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V.  I 


AVERTISSEMENT  DU  TRADUCTEUR 


Le  tome  premier  de  la  traduction  française  du  Droit 
public  romain  de  M.  Théodore  Mommsen  a  paru  au 
début  de  1887.  Peut-être  ne  sera-t-il  pas  inutile  d'ex- 
pliquer simplement  et  franchement  les  raisons  qui 
déterminent  à  en  donner  une  nouvelle  édition  au  bout 
de  cinq  ans,  assurément  avant  le  temps  où  l'eussent 
réclamé  de  pures  considérations  commerciales. 

Quand  le  tome  I  de  cette  traduction  a  été  publié, 
l'ouvrage  de  M.  Mommsen  déjà  arrivé  à  sa  pleine  célé- 
brité, déjà  parvenu  à  sa  seconde  édition  allemande,  ne 
se  composait  que  de  deux  livres  consacrés  à  la  théorie 
générale  de  la  Magistrature  et  à  l'étude  particulière 
des  diverses  magistratures.  Le  livre  troisième,  relatif 
au  Peuple  et  au  Sénat,  était  seulement  annoncé  comme 
devant  paraître  à  une  date  indécise.  Depuis  lors,  l'illus- 
tre auteur  a  achevé  son  oeuvre  par  les  volumes  du 
peuple  et  du  sénat,  publiés  à  bref  intervalle  il  y  a 
tantôt  quatre  ans.  Mais,  avec  la  rare  conscience  qu'il 
apporte  à  tous  ses  travaux,  il  ne  s'est  pas  contenté  de 
juxtaposer  matériellement  cette  construction  nouvelle 
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au  monument  qu'il  avait  déjà  édilié.  En  même  temps 
qu'il  éditait  enfin  le  troisième  livre  du  Droit  public, 
il  a  repris  les  deux  premiers  non  pas  seulement 
pour  les  soumettre  à  quelques  transpositions  ou  à  quel- 
ques additions  secondaires,  mais  pour  en  accomplir 
une  révision  intégrale,  pour  les  refondre  avec  le  troi- 
sième en  un  ensemble  unique  dans  lequel  l'ouvrage  ac- 
quiert pour  la  première  fois  sa  forme  définitive. 

C'est  sur  cette  édition  définitive  rédigée  par  l'auteur 
au  moment  où  l'examen  du  troisième  terme  de  son  su- 
jet l'amenait  à  arrêter  les  deux  autres  dans  leur  forme 
dernière,  —  composée  de  la  2^  édition  du  premier  et 
du  second  livres  et  de  la  l""^  édition  du  troisième  et 
publiée  en  trois  tomes  et  cinq  parties  à  Leipzig  en 
1887-1888,  —  qu'ont  été  traduits  les  tomes  VI,  1,  VI,  2 
et  VII  de  cette  traduction  édités  en  1889  et  1891,  le 
tome  II,  actuellement  mis  en  vente  en  1892,  et  les 
tomes  III,  IV  et  V,  qui  suivront  à  bref  délai.  Le  tome  I, 
traduit  sur  la  2^  édition  allemande,  serait  seul  demeuré 
isolé,  au  milieu  de  ce  tout  harmonique,  comme  une 
version  vieillie  d'une  édition  hors  d'usage. 

Afin  de  mettre  à  la  disposition  du  public  français 
une  traduction  homogène,  faite  tout  entière  sur  un 
même  original,  l'éditeur  de  ce  Manuel,  auquel  il  con- 
vient d'en  savoir  gré,  a  consenti  à  réimprimer  dès 
maintenant  une  nouvelle  édition  du  tome  I,  traduite 
comme  tout  le  reste  de  l'ouvrage  sur  le  texte  allemand 
de  1887-1888.  Pour  se  rendre  compte  des  diversités  per- 
pétuelles qui,  derrière  l'unité  du  cadre  et  de  la  pensée, 
séparent  ces  deux  versions  dans  l'ordonnance  et  dans 
le  détail,  il  faut  avoir  eu  comme  nous  à  les  comparer 
ligne  par  ligne.  Il  suffira  de  relever  ici,  à  titre  d'exem- 
ples des  rrniaiiiomeiifslos  plus  saillants  faits  d'une  édi- 
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tion  à  l'autre,  quelques-unes  des  théories  générales 
contenues  dans  le  tome  [,  ainsi  celles  de  la  coercition, 
de  la  juridiction  administrative,  du  droit  d'agir  avec  le 
peuple,  des  traités  conclus  entre  Rome  et  l'étranger  (1). 
Nous  avons,  dans  les  volumes  qui  viennent  après  celui- 
ci,  cru  devoir  mentionner  entre  crochets  [  ],  à  la  suite 
des  renvois  qui  se  rapportent  à  la  2*^  édition  française, 
les  passages  correspondants  de  la  l"^*"  en  tant  que  les 
mêmes  développements  s'y  retrouvent  en  tout  ou  par- 
tie. Mais  nous  exprimons  une  conviction  arrêtée  en 
affirmant  qu'il  ne  sera  plus  désormais  permis  scienti- 
fiquement de  renvoyer  pour  cet  ouvrage  à  une  autre 
édition  du  tome  I  qu'à  la  dernière. 

Quant  aux  principes  suivis  pour  la  traduction,  ils  sont 
restés  ceux  que  nous  formulions  il  y  a  cinq  ans  dans  la 
préface  du  tome  premier,  en  déclarant  n'avoir  apporté  à 
l'ouvrage  original  d'autres  modifications  que  des  addi- 
tions nettement   distinctes  et  limitées,  exclusivement 


(1)  A  ceux  qui  désireraient  faire  la  comparaison  de  plus  près,  nous  si- 
gnalerons not  animent,  en  nous  bornaul  toujours  aux  additions  et  aux  modifi- 
cations les  plus  importantes:  dans  la  théorie  de  la  collégialité,  les  pp.  31 ,43, 
66  ;  dans  celle  de  Vioiperium  domiel  militiœ,  les  pp.  70,  83  ;  dans  la  section 
des  Auspices,  l'exposé  du  système  de  la  nuntiatio  et  de  Vùbnnntiatio,  parti- 
culièrement aux  pp.  124-125, 1-29, 132; dans  celle  du  commandement  mili- 
taire, le  classement  des  conditions  du  triomphe;  dans  celles  du  Droit  de 
coercition,  les  pp.  138,  163-164,  169,  170,  et  au  sujet  des  moyens  de  con- 
trainte dont  toute  l'exposition  a  été  refondue,  les  pp.  17«-1735  177-179, 
181-183,  184-183;  dans  celle  de  la  juridiction  criminelle  les  pp.  187,  189; 
dans  celle  de  la  juridiction  administrative,  les  pp.  194-199,201-203,  207- 
208  ;  dans  celle  de  la  juridiction  civile,  les  pp.  212-213  ;  dans  celle  du  droit 
d'agir  avec  le  peuple,  où  le  plan  général  est  changé,  les  pp.  218-219,224, 
223-228,  230-232,  233-230  ;  dans  celle  du  droit  de  nomination,  les  pp. 
247-24S,  2.30-231,  236,238,260;  dans  celle  de  la  représentation  juridique 
du  peuple,  les  pp.  267,  268,  276,  281-289,  291-293;  dans  le  chapitre  des 
droits  de  prohibition  et  d'intercession,  les  pp.  295,  notes  2,  3,  4,  296  note 
1,  313,  323;  dans  celui  des  émoluments  des  magistrats  les  pp.  348-349, 
330,  dans  la  section  des  Appariteurs  les  pp.  393,  393,  398,  408,  i-20. 
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destinées  soit  à  faciliter  les  recherches  du  lecteur,  soit 
à  compléter  à  l'aide  de  documents  nouveaux  émanant 
de  l'auteur  lui-même  les  développements  déjà  présen- 
tés par  lui. 

Nous  avons  continué,  pour  les  inscriptions  citées  par 
M.  Mommsen  d'après  des  recueils  spéciaux,  à  placer 
à  côté  des  renvois  primitifs  aux  recueils  d'Orelli-Hen- 
zen,  Wilmanns,  Gruter,  etc.,  les  renvois  correspon- 
dants aux  volumes  parus  du  Corpus  inscrij)tionum 
Latmarum,  et  si  l'avancement  progressif  de  la  publica- 
tion du  Corpus  a  permis  à  l'auteur  de  faire  lui-même 
la  transposition  en  beaucoup  d'endroits  d'une  édition  à 
l'autre,  la  continuation  du  même  mouvement  nous  a 
encore  permis  depuis  la  notation  de  nouvelles  équi- 
valences. Il  y  a  par  endroits  telles  notes  faites  de  séries 
de  renvois,  comme  par  exemple  la  plupart  de  celles 
des  pages  203  à  205  du  tome  II,  où  nous  pensons  avoir 
ainsi  épargné  quelques  recherches  aux  lecteurs  dé- 
sireux d'avoir  pour  chaque  inscription  le  texte  le 
meilleur  et  le  plus  sûr. 

Pour  les  ouvrages  cités,  nous  avons  joint,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  eu  lieu,  aux  renvois  de  l'auteur,  des  renvois 
complémentaires  aux  éditions  postérieures  et  aux  tra- 
ductions françaises.  La  bibliographie  complète  des 
ouvrages  cités,  qui  devait  être  placée  à  la  fin  du  dernier 
volume,  mais  qui  ne  pouvait  naturellement  être  dres- 
sée avant  l'achèvement  de  notre  tâche  et  que  l'inter- 
version faite  dans  l'ordre  de  publication  des  volumes 
nous  a  empêchés  de  mettre  à  la  fin  du  tome  VU,  sera 
publiée  à  son  heure,  avec  les  tables,  en  même  temps 
que  le  tome  V.  Pour  la  remplacer  provisoirement  en 
partie,  nous  avons,  comme  dans  la  i^^  édition,  mis  en 
tête  du  présent  volume,  une  liste  des  principaux  ou- 
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vrages  dont  les  titres  sont  cités  en  abrégé.  On  la  trou- 
vera à  la  suite  de  l'introduction  générale  du  Manuel 
et  des  préfaces  de  l'auteur.  Nous  l'avons  seulement 
rajeunie  par  la  suppression  de  certains  vieux  livres 
auxquels  l'avancement  de  la  publication  du  Corpus 
a  raréfié  les  renvois  et  par  l'adjonction  de  quelques 
recueils  nouveaux  plus  fréquemment  invoqués  dans 
la  dernière  édition  du  Droit  j^ub lie. 

On  trouvera  aussi  toujours,  distinguées  par  des  cro- 
chets []  du  texte  original,  les  additions  relatives  aux 
points  sur  lesquels  des  découvertes  ou  des  recherches 
postérieures  à  la  publication  de  l'ouvrage  allemand  ont 
déterminé  l'auteur  à  revenir  sur  ses  solutions  soit  pour 
les  modifier,  soit  pour  les  développer,  et  si  une  bonne 
part  des  additions  ainsi  faites  au  premier  volume  de 
notre  traduction  française  ont  aujourd'hui  pris  place 
dans  le  texte,  nous  avons  encore  le  droit  de  répéter 
que,  comme  nous  l'écrivions  en  1887,  «l'admirable  ac- 
tivité que  M.  Mommsen  consacre  avec  un  si  grand 
succès  depuis  tantôt  un  demi-siècle  à  l'étude  de  toutes 
branches  de  l'antiquité  romaine  ne  s'est  pas  arrêtée  à 
partir  de  la  dernière  édition  du  Droit  publie  »  et  que 
par  conséquent  chaque  jour  nouveau  le  ramène,  avec 
quelque  nouveau  texte  ou  quelque  nouveau  travail 
qu'il  ne  serait  point  permis  de  laisser  ignorer,  aux 
matières  traitées  dans  son  grand  ouvrage.  Les  addi- 
tions relatives  aux  travaux  de  M.  Mommsen  ou  dues 
à  ses  aimables  communications  (1)  qu'on  trouvera 
dans  ce  volume,  comme  dans  ceux  qui  l'ont  précédé 


{\)  Nous  renverrons  par  exemple  dès  le  présent  volume  aux  pp.  158, 
noie  [,  160,  note  6,  161,  note  1  et  427,  pour  les  additions  extraites 
de  publications  nouvelles  de  l'auteur  et  aux  pp.  228,  note  1,  et  233  pour 
celles  que  nous  devons  ù  ses  communications  directes. 
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et  dans  ceux  qui  le  suivront,  suffiraient  à  le  prouver. 
Nous  terminerons  enfin  celte  préface,  de  même  que 
celle  de  notre  première  édition,  en  adressant  l'expres- 
sion de  notre  vive  gratitude  aux  deux  hommes  qui 
nous  ont  constamment  assisté  dans  la  tâche,  assurément 
fort  lourde,  que  nous  assumions  alors  et  que  nous 
avons  maintenant  conduite  à  plus  de  moitié  :  au  di- 
recteur de  cette  traduction  du  Manuel  et  à  l'auteur 
du  Droit  public,  à  M.  Gustave  Humbert  à  la  bienveil- 
lante obligeance  duquel  nous  n'avons  jamais  recouru 
sans  profit,  et  à  M.  Théodore  Mommsen,  qui,  après 
avoir  eu  jadis  l'inappréciable  complaisance  de  nous 
guider  dans  les  commencements  de  notre  travail,  s'en 
est  ensuite,  en  toute  circonstance,  généreusement  porté 
le  témoin  et  le  garant. 

Paris,  avril  1892, 

P.  F.  Girard. 


INTRODUGTIOiN     GÉNÉRALE 

DU  MANUEL  D'ANTIQUITÉS   ROMAINES 


La  fin  de  ce  siècle  paraît  marquée  en  France  par  un 
véritable  réveil  des  études  de  l'antiquité  classique,  di- 
gne de  l'époque  de  la  Renaissance.  Déjà  l'école  de  la 
Thémis  avait,  au  point  de  vue  juridique,  rappelé  les 
esprits  vers  l'examen  des  textes.  Les  travaux  de  MM. 
Blondeau,  Demante,  Du  Caurroy  et  Jourdan  furent 
suivis  d'un  nouveau  développement  de  la  science  his- 
torique du  droit  romain.  Il  suffira  de  citer,  parmi  ceux 
que  nous  regrettons,  les  noms  célèbres  de  MM.  Gh. 
Giraud,  Paul  Gide,  Ed.  Laboulaye,  Laferrière,  Mache- 
lard,  Massol,  Ortolan  et  Pellat.  Ces  éminents  juris- 
consultes ont  suscité  des  émules  dignes  d'eux  en  MM. 
Accarias,  Bodin,  Bufnoir,  Démangeât,  A.  Desjardins, 
Gérardin,  Glasson,  Labbé,  etc.  Les  concours  académi- 
ques, tant  à  Paris  qu'en  province,  et  notamment  ceux 
de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse  ;  les  travaux 
de  l'Ecole  Normale,  ceux  de  l'Ecole  des  Chartes,  la 
création  des  Ecoles  d'Athènes  et  de  Rome  et  celle  de 
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l'Ecole  supérieure  des  Hautes  Etudes  ;  en  outre  les 
thèses  du  doctorat  des  facultés  de  lettres  et  de  droit 
ont  contribué  pour  une  large  part  au  progrès  de  la 
science  des  antiquités.  Enfin,  l'histoire,  la  philologie 
et  l'épigraphie  ont  suivi  le  môme  mouvement  progres- 
sif sous  l'impulsion  de  MM.  J.  .T.  Ampère,  Belot,  Bois- 
sier,  Fustel  de  Goulanges,  R.  Dareste,  A.  Dumont, 
Bureau  de  la  Malle,  Victor  Duruy,  Egger,  Garsonnet, 
Guignant,  F.  Guizot,  V.  Leclerc,  Lenormand,  Miche- 
let,  G.  Perrot,  L.  Renier,  Amédée  et  Augustin  Thierry, 
•Tissot,  Waddington,  Wallon,  et  de  jeunes  savants,  déjà 
bien  connus  du  public,  tels  que  MM.  Bloch,  Bouché- 
Leclerq,  Gagnât,  Guq,  Esinein,  Girard,  JuUian,  Lefort, 
Vigie,  etc.,  sans  oublier  les  rédacteurs  du  grand  Dic- 
iionaire  d^antiquités  grecques  et  romaines  publié  par 
MM.  Daremberg  et  Saglio.  Partout  dans  nos  Facultés  on 
se  tient  au  courant  des  travaux  de  la  science  allemande 
et  anglaise  ;  mais  le  public  regrettait  de  ne  pas  voir  tra- 
duits en  français  les  meilleurs  ouvrages  d'Outre-Rhin,  et 
notamment  le  Manuel  d'antiquités  romaines  de  Mar- 
quardt  et  Mommsen  qui,  sous  ce  titre  modeste,  forme 
un  véritable  répertoire  des  antiquités  publiques  et 
privées  de  ce  grand  peuple.  C'est  cette  lacune  que 
nous  avons  voulu  combler. 

L'ouvrage  dont  la  traduction  commence  à  paraître 
aujourd'hui,  a  la  fortune  assez  rare  d'avoir  derrière 
lui  un  succès  de  quarante  ans,  tout  en  ayant  été  l'objet 
de  révisions  successives,  qui  l'ont  maintenu  au  niveau 
scientifique  le  plus  moderne  et  le  plus  élevé. 

L'auteur  primitif  du  manuel,  M.  Wilhelm  Adolph 
Becker,  entendait  y  comprendre,  avec  une  largeur  de 
plan  et  une  étendue  de  développements  qui  ne  s'étaient 
pas  rencontrés  depuis  les  grands  recueils  de  l'ancienne 
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érudition,  d'abord  la  topographie  romaine  ;  en  second 
lien,  la  constitution  politique  de  Rome  ;  en  troisième 
lieu,  l'organisation  administrative,  financière  et  mili- 
taire ;  en  quatrième  lieu,  le  culte;  enfin  la  vie  privée. 

Le  premier  volume  consacré  à  la  topographie  de 
Rome,  parut  en  1843,  et  joua  même  un  rôle  important 
dans  les  polémiques,  alors  vivement  agitées  et  aujour- 
d'hui un  peu  vieillies  par  les  découvertes  postérieures, 
sur  la  disposition  de  la  Rome  antique.  La  première 
partie  du  second,  relatif  à  la  constitution  politique,  fut 
encore  publiée  en  1844  par  M.  Becker.  Mais  il  mourut 
peu  après  laissant  ce  second  volume  inachevé,  et  ce 
fut  en  réalité  à  son  continuateur,  à  M.  Joachim  Mar- 
quardt,  qu'il  incomba  d'accomplir  la  plus  grosse  part 
du  travail  interrompu. 

M.  Marquardt  publia,  en  1846  et  1849,  les  deux  der- 
nières parties  du  tome  II  terminant  l'étude  de  la  Répu- 
blique et  contenant  celle  de  l'Empire;  en  1851,  la  pre- 
mière partie  du  tome  III,  consacrée  à  l'organisation 
administrative  de  l'Italie  et  des  provinces;  en  18o4,  la 
deuxième  partie  du  tome  III,  consacrée  aux  finances 
et  à  l'armée;  et  en  1856,  le  tome  IV,  relatif  au  culte. 
Enfin,  en  1867,  la  publication  de  la  deuxième  partie 
du  tome  V,  dont  la  première  avait  paru  trois  ans  au- 
paravant, conclut,  vingt-quatre  ans  après  son  début, 
la  publication  du  vaste  travail  d'inventaire  connu  sous 
le  nom  de  Manuel  de  Becker-Marquardt.  Tous  ceux 
qui  depuis  lors  se  sont  occupés  d'une  branche  quel- 
conque des  antiquités  romaines  ont  largement  puisé 
dans  ce  remarquable  ouvrage. 

Mais,  quels  que  fussent  les  mérites  d'érudition  et  de 
clarté,  de  conscience  et  de  précision  de  ce  livre  excel- 
lent, la  marche  du  développement  scientifique  a  été 
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trop  rapide  dans  notre  siècle,  les  matériaux  se  sont 
trop  multipliés  pour  qu'un  ouvrage,  dont  le  premier 
volume  datait  de  1843,  pût  indéfiniment  correspondre 
aux  exigences  et  aux  données  de  l'érudition.  Aussi, 
quand,  en  1871,  une  nouvelle  édition  en  devint  né- 
cessaire, se  résolut-on  à  une  refonte  complète  qui,  pour 
une  partie,  fut  môme  la  substitution  absolue  d'un  ou- 
vrage à  un  autre. 

M.  Marquardt  resta  chargé  des  matières  qu'il  avait 
traitées  seul  dans  le  premier  Manuel,  c'est-à-dire  de 
l'organisation  administrative  de  l'empire,  des  finances, 
de  l'armée,  de  la  religion,  et  des  antiquités  privées.  Il 
en  a,  à  partir  de  1873,  fait  paraître  des  éditions  inté- 
gralement refondues.  Le  succès  de  ce  livre  fut  assez 
rapide  pour  que  de  nouvelles  éditions  de  tous  les  vo- 
lumes tenues  au  courant  des  découvertes  et  des  travaux 
postérieurs  aient  encore  dû  être  publiées  depuis,  pour 
V Organisation  de  l'Empire,  par  M.  Marquardt  lui-même 
en  1877;  pour  les  autres  parties,  après  la  mort  de  ce 
savant  regretté,  par  une  série  d'érudits  en  renom  : 
MM.  Dessau  et  von  Domaszewski,  en  1884,  pour  les 
Finances  et  V Armée-,  M.  Wissowa  en  1885,  pour  le 
Culte]  M.  Mau,  en  1886,  pour  la  Vie  privée. 

Cependant,  ce  n'est  encore  là  que  la  moindre  supé- 
riorité du  nouveau  Manuel  sur  l'ancien.  Tandis  que 
M.  Marquardt  revoyait  les  parties  qu'il  avait  traitées 
seul  dans  l'ouvrage  primitif,  —  en  écartant  du  nouveau 
la  portion  de  la  Topographie  qui,  malgré  son  intérêt,  ne 
tenait  que  par  un  lien  assez  lâche  au  reste  du  sujet  — , 
le  savant,  que  ses  travaux  considérables  et  universels 
mettaient  plus  que  tout  autre  à  même  d'embrasser, 
dans  une  vue  générale,  l'ensemble  des  institutions 
politiques  de  Rome,  M.  Théodore  Mommsen  se  char- 
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geait  de  reprendre,  dans  un  travail  complet  auquel  il 
a  donné  le  nom  justifié  de  Droit  public  romain,  les 
différentes  matières  comprises  dans  le  second  volume 
du  premier  Manuel.  Nous  ne  pouvons  dire  ici,  comme 
il  conviendrait,  le  retentissement  dans  le  monde  scien- 
tifique des  deux  premières  parties  du  Droit  public  dont 
une  édition,  publiée  en  1871-1872,  fut,  dès  1876,  rem- 
placée par  une  édition  encore  plus  remarquable  et  plus 
complète.  M.  Mommsen,  placé  depuis  longtemps  au 
premier  rang  parmi  les  jurisconsultes,  les  épigraphistes, 
les  numismates,  les  philologues  et  les  historiens,  a 
trouvé  là  un  terrain  sur  lequel  il  a{)U  mettre  en  même 
temps  en  lumière  toutes  les  faces  de  son  profond  et 
vaste  savoir.  La  publication  depuis  longtemps  attendue 
de  la  troisième  partie  du  Droit  public  complétera  heu- 
reusement, dans  le  cours  de  l'année  qui  va  commencer, 
ce  manuel  de  Mommsen  et  Marquardt,  déjà  célèbre  en 
France  avant  d'y  être  traduit,  et  que  nous  sommes 
heureux  de  mettre  enfin  à  la  disposition  de  tous. 

La  traduction  du  Droit  public  romain^  qui  ne  com- 
prendra pas  moins  de  sept  volumes  et  que  l'unité  du 
sujet  ne  permettait  pas  de  fractionner  entre  plusieurs 
personnes,  a  été  confiée  à  M.  Girard,  agrégé  à  la  fa- 
culté de  droit  de  Montpellier,  déjà  connu  par  d'excel- 
lentes monographies  sur  diverses  parties  du  Droit 
romain. 

Nous  en  publions  aujourd'hui  le  premier  volume 
comprenant  la  moitié  de  la  première  partie  consacrée 
à  la  théorie  générale  de  la  Magistrature.  Le  second 
volume  contenant  la  fin  de  cette  théorie  est  sous  presse 
et  paraîtra  dans  quelques  mois.  Les  autres  suivront  à 
bref  délai. 

Quant  aux  parties  du  Manuel  dues  à  M.  Marquardt, 
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et  dont  la  publication  se  continuera  d'une  manière  in- 
dépendante, elles  ont  été  traduites  ou  le  seront  avant 
peu  :  V Organisation  de  ï Empire,  par  MM.  Weiss  et 
Louis-Lucas,  agrégés  à  la  faculté  de  droit  de  Dijon  ; 
les  Finances  et  V armée,  par  M.  Vigie,  doyen  de  la  fa- 
culté de  droit  de  Montpellier,  lauréat  de  l'Institut  pour 
un  remarquable  travail  sur  les  impôts  indirects  chez 
les  Romains;  le  Culte,  par  M.  Brissaud,  agrégé  à  la 
faculté  de  droit  de  Toulouse  (i),  et  la  Yie  privée,  de 
nouveau  par  MM.  Weiss  et  Louis-Lucas  (2). 

L'éditeur  a  bien  voulu  nous  confier  la  révision  des 
traductions  entreprises  par  cette  savante  élite  déjeunes 
professeurs.  Nous  avons  relu  avec  le  plus  grand  soin 
tous  les  manuscrits  et  les  épreuves  des  volumes  en 
cours  d'impression  et  nous  espérons  que  cette  entre- 
prise fera  honneur  à  nos  Facultés  de  droit. 

Novembre  1886. 

Gustave  Humbert. 


(1)  Celle  partie,  où  M.  Vigie,  retenu  par  d'autres  travaux,  a  été  rem- 
placé, pour  la  traduction  du  volume  de  V Armée,  par  M.  Brissaud  a  pré- 
sentement paru  tout  entière  (Tomes  VIII  à  XIII  du  Manuel). 

(2)  MM.  Weiss  et  Louis-Lucas  ont  été  remplacés  pour  ce  travail  par 
M.  Victor  Henry,  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne,  de  la  traduction  duquel 
le  premier  volume  (Tome  XIV  du  Manuel)  vient  de  paraître. 
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En  publiant  l'ouvrage  dont  le  premier  volume  est  ici  livré 
au  public,  j'exécute  un  engagement  pris  de  grand  cœur,  peut- 
être  même  d'un  cœur  plus  léger  il  y  a  déjà  bien  des  années  : 
celui  de  refaire,  si  jamais  la  nécessité  venait  à  s'en  produire, 
le  second  volume  du  Manuel  de  Becker.  C'est  par  lui-même  et 
non  par  une  préface  que  ce  livre,  comme  tout  autre,  doit  jus- 
tifier son  droit  à  l'existence.  Il  convient  pourtant  d'indiquer  en 
quelques  mots  la  position  prise  par  mon  travail  en  face  du  Ma- 
nuel de  Becker. 

Le  présent  ouvrage  est  bien  destiné  à  remplacer  le  second 
volume  du  Manuel  d' Antiquités  romaines  relatif  à  la  constitu- 
tion politique  de  Rome,  commencé,  de  4844  à  1846,  par  W.  A. 
Becker  et  terminé  après  sa  mort,  en  1849,  par  J.  Marquardt. 
Mais  c'est  un  ouvrage  nouveau  et  indépendant  qui  n'a  que  le 
sujet  de  commun  avec  le  premier.  La  valeur  du  traité  de  Bec- 
ker est  connue,  et  ceux  qui,  comme  moi,  l'ont  eu  pour  livre 
d'études,  seront  moins  tentés  que  personne  de  la  contester.  Mais 
nous  serions  de  tristes  élèves  s'il  ne  nous  avait  pas  appris  à  le 
dépassera  notre  tour.  C'est  le  sort  des  Manuels  de  vieillir  en- 
core plus  rapidement  que  les  autres  travaux  scientifiques.  Il 
n'est  pas  douteux  que  si  l'auteur  existait,  il  remplacerait  son 
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premier  ouvrage  par  un  ouvrage  nouveau,  et  je  peux  moins 
encore  agir  autrement.  Quant  au  respect  dà  à  sa  mémoire,  je 
crois  mieux  l'observer  en  remplaçant  le  vieux  Manuel  par  un 
neuf  qu'en  faisant  de  pièces  et  de  morceaux,  à  coups  de  correc- 
tions et  de  remaniements  perpétuels  un  ouvrage  qui  ne  serait 
ni  ancien  ni  nouveau.  Si  cette  tâche  est  accomplie  par  moi  et 
non  par  celui  qui  y  semblait  personnellement  appelé,  par  le 
continuateur  de  Becker,  par  M.  Marquardt,  j'ai  pour  seule  dé- 
fense de  l'avoir  acceptée  sur  les  propres  instances  de  M.  Mar- 
quardt. 

Je  n'ai  tenu  compte  du  lien  qui  rattache  mon  travail  à  celui 
de  Becker  que  pour  reprendre  avec  soin,  de  quelque  façon 
qu'elles  tiennent  à  mon  plan  d'ensemble,  toutes  les  matières 
traitées  dans  son  ouvrage  et  pour  veiller  à  ce  qu'on  ne  cherche 
pas  inutilement  dans  ce  livre  des  explications  que  l'on  trouvait 
chez  lui.  11  ne  peut,  par  la  force  même  des  choses,  y  avoir  de 
délimitation  rigoureuse  entre  ce  traité  de  droit  public  et  d'au- 
tres parties  du  Manuel,  par  exemple  celle  de  l'Italie  et  des  Pro- 
vinces et  celle  de  l'Organisation  militaire.  Alors  même  que 
toutes  ces  parties  émaneraient  des  mêmes  auteurs,  des  répéti- 
tions seraient  inévitables.  Je  me  suis  efforcé  de  restreindre 
ces  répétitions  dans  la  mesure  du  possible,  mais  je  m.e  suis 
aussi  tout  spécialement  efforcé  de  ne  pas  tomber  dans  le  défaut 
contraire  et  de  ne  pas  laisser  chercher  vainement  une  théorie 
dans  les  deux  endroits  où  elle  pourrait  être. 

Pour  Tordre  des  matières,  je  suis  parti  de  l'idée  qu'en  droit 
public  l'exposition  est  dominée  par  les  concordances  de  fond 
comme  elle  l'est  en  histoire  par  la  chronologie;  l'essai  de  faire 
suivre  dans  un  travail  de  ce  genre  le  cours  du  développement 
historique  doit  nécessairement  échouer  et  ne  peut  que  rendre 
l'orientation  plus  difficile  ;  je  ne  l'ai  pas  tenté.  On  ne  trouvera 
pas  ici  la  division  courante  en  époques  de  la  Royauté,  de  la 
République  et  de  l'Empire.  Chaque  institution  sera  étudiée  en 
elle-même,  selon  la  méthode  qui  est  déjà  depuis  longtemps 
suivie  dans  les  traités  de  droit  privé.  Cette  première  partie 
traite  de  la  Magistrature  en  général.  La  seconde  sera  consacrée 
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aux  différentes  magistratures,  la  troisième  au  peuple  et  au  sé- 
nat. La  théorie  générale  de  la  magistrature  a  reçu  ici  des  dé- 
veloppements beaucoup  plus  étendus  que  dans  Becker  et  les 
autres  auteurs,  et  elle  contient  bien  des  choses  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  ou  ne  se  trouvaient  pas  réunies  dans  les  ouvrages 
antérieurs.  Mais  j'espère  que  l'expérience  établira  l'utilité  de 
cette  méthode.  En  droit  privé,  le  progrès  scientifique  a  consisté 
à  dégager  les  principes  généraux  pour  les  exposer  systémati- 
quement en  dehors  de  leurs  applications  particulières  et  au-des- 
sus d'elles.  Le  droit  public  que  le  droit  privé  distance  aujour- 
d'hui de  si  loin  tant  sous  le  rapport  des  travaux  de  recherches 
et  d'exposition  que  sous  celui  des  documents,  n'arrivera  dans 
quelque  mesure  à  marcher  de  pair  avec  lui  que  lorsqu'il  aura 
fait  l'objet  d'un  travail  analogue,  lorsque,  de  même  que  les 
principes  des  Obligations  dominent  les  théories  de  la  Vente  et 
du  Louage,  le  Consulat  et  la  Dictature  ne  seront  considérés 
que  comme  deux  aspects  particuliers  de  l'idée  générale  de  Ma- 
gistrature. Je  cite  comme  exemples  la  théorie  de  l'exercice  des 
fonctions  par  roulement  ou  en  commun  et  celle  de  l'interces- 
sion. Il  est  bien  impossible  d'exposer  clairement  la  première 
en  répartissant  les  détails  qui  s'y  rattachent  entre  les  diverses 
magistratures  ;  et,  en  exposant,  selon  la  méthode  ordinaire,  la 
théorie  de  l'intercession  à  propos  des  pouvoirs  des  tribuns, 
l'on  en  fausse  absolument  la  physionomie. 

Quant  à  l'ordre  d'exposition  des  différents  points,  il  a  plus 
d'une  fois  été  détermine,  contrairement  aux  règles  d'une  logi- 
que rigoureuse,  par  des  considérations  pratiques.  En  droit, 
les  auspices  auraient  dû  être  placés  en  tête  des  pouvoirs  géné- 
raux des  magistrats  ;  ils  constituent  une  partie  préliminaire 
spéciale  parce  qu'il  aurait  été  insuffisant  de  n'étudier  cette 
théorie  difficile  que  dans  ses  rapports  directs  avec  la  magis- 
trature. Des  raisons  tirées  du  fond  de  mon  sujet  m'ont  égale- 
ment forcé  à  n'étudier  les  conditions  d'éligibilité,  la  désigna- 
tion et  l'entrée  en  fonctions  qu'après  la  magistrature  elle- 
même. 

J'aurais  souhaité  pouvoir  encore  plus  longtemps  prolonger 
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la  préparation  de  ce  difficile  travail,  j'aurais  spécialement  voulu 
pouvoir  utiliser  d'une  manière  plus  complète  les  ouvrages 
déjà  existants.  Le  système  du  droit  public  romain  doit,  bien 
qu'il  ne  l'ait  pas  encore,  arriver  à  avoir  le  même  caractère  que 
tout  système  de  droit,  une  méthode  d'exposition  rationnellement 
circonscrite  et  s'appuyant,  comme  sur  des  bases  inébranlables, 
sur  des  principes  fondamentaux  appliqués  avec  logique.  Or  une 
telle  méthode  ne  laisse  place,  dans  les  développements  systéma- 
tiques, à  aucune  polémique  contre  les  conceptions  qui  partent 
de  principes  opposés,  et  ce  qui  m'est  connu  parmi  ces  concep- 
tions ne  comportait  guère  d'autre  genre  de  réfutation.  Mais  s'il 
fallait  laisser  de  côté  ce  genre  douvrages,  il  n'en  était  pas  de 
même  des  monographies  qui  d'ailleurs  font  beaucoup  plus 
défaut  qu'on  ne  pourrait  croire  en  contemplant  de  loin  le  mou- 
vement qui  se  fait  sur  le  chantier  archéologique,  sans  savoir 
combien  de  gens  affairés  s'y  passent  les  uns  aux  autres  les  pou- 
tres et  les  moellons,  qui  ne  sont  capables  ni  de  construire,  ni 
de  multiplier  les  matériaux.  On  verra  que  j'ai  soigneusement 
tenu  compte  des  grands  travaux,  vraiment  importants  parus 
depuis  Becker,  par  exemple  de  ceux  de  F.  Hofmann  et  de  Nip- 
perdey.  Je  n'ai  pas  voulu  citer  les  ouvrages  d"où  il  n'y  a  rien  à 
tirer.  Mais  il  peut  assurément,  surtout  parmi  les  ouvrages 
moins  volumineux  m'avoir  échappé  des  éludes  dignes  d'être 
mises  à  profit.  On  remarquera  que  le  Manuel  était  épuisé  depuis 
des  années  et  que  c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  accélérer  le  plus 
possible  la  publication  de  mon  travail. 

Berlin,  octobre  1871. 
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En  offrant  pour  la  seconde  fois  ce  traité  de  droit  public  ro- 
main aux  maîtres  et  aux  simples  compagnons,  comme,  aussi 
à  tels  amis  des  études  d'histoire  romaine  qui  ne  sont  pas 
précisément  du  métier,  je  trouve  à  propos  de  déterminer,  plus 
nettement  que  dans  la  préface  de  la  première  édition,  la  place 
que,  tout  au  moins  d'après  la  pensée  de  l'auteur,  le  travail  doit 
occuper  dans  l'ensemble  de  la  littérature  consacrée  à  l'étude 
de  l'antiquité  romaine.  C'est  depuis  longtemps  l'usage,  dans 
l'exposition  des  institutions  politiques  de  Rome  de  consacrer, 
à  côté  des  antiquités  politiques  proprement  dites,  des  traités 
spéciaux  au  droit  civil,  au  droit  criminel,  à  la  procédure  civile 
et  à  la  procédure  criminelle,  à  l'armée  et  aux  finances,  à  l'ad- 
ministration municipale  et  provinciale.  On  s'est  bien  de- 
mandé si  cette  division  ou  plutôt  cette  dualité  d'exposition  se 
justifie  quant  au  fond,  et  la  question  exige  assurément  une 
réponse.  Il  faut  reconnaître  que  les  attributions  des  magistrats, 
comme  celles  du  peuple  et  du  sénat  se  trouvent  par  là  décrites 
à  deux  reprises  différentes  ;  que,  par  exemple,  le  droit  de  juger 
les  procès  est  à  la  fois  étudié  dans  la  procédure,  civile  ou  cri- 
minelle, et  dans  le  droit  public,  que,  par  conséquent,  il  l'est 
deux  fois  dans  deux  parties  distinctes.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
se  borner  à  une  exposition  unique  ? 
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Je  crois  qu'il  faut  répondre  négativement  et  que  ceux  qui 
sont  venus  avant  nous  ont,  eu  adoptant  cette  dualité  d'exposition, 
trouvé  la  bonne  voie,  quoique  peut-être  sans  se  rendre  bien 
compte  de  leur  méthode  et  en  se  laissant  plutôt  guider  par  leur 
^ujet.  Nous  ne  pouvons  en  réalité  pas  plus  nous  abstenir  de  cette 
répétition  que  l'architecte  ne  peut  éviter  de  mettre,  à  côté  du 
plan,  la  coupe  et  l'élévation  de  son  édifice.  Si  l'État  est  un  tout 
organique,  il  nous  faut,  pour  le  comprendre,  connaître,  d'une 
part,  chaque  organe  pris  isolément  et,  d'autre  part,  connaître 
les  fonctions  résultant  de  l'action  commune  de  plusieurs  organes. 
Le  second  résultat  est  atteint  par  l'exposition  par  ordre  de  ma- 
tières; mais  le  premier  est  l'objet  du  droit  public.  Il  ne  nous 
suffît  pas  de  voir  le  préteur  tantôt  commandant  à  la  guerre, 
tantôt  rendant  la  justice  dans  les  procès  civils,  tantôt  présidant 
aux  jeux  dans  les  fêtes  pubhques  ;  il  nous  faut  pénétrer  la  ma- 
gistrature comme  telle  dans  son  unité  pour  pouvoir  compren- 
dre son  intervention  dans  chaque  fonction  distincte.  Le  caractère 
propre  de  l'État  romain  où,  dans  les  sphères  supérieures,  il  n'y 
a  pas  d'organe  particulier  développé  pour  une  fonction  parti- 
culière, dont  l'essence  est  de  faire  participer  toutes  les  autorités 
supérieures  à  toutes  les  affaires  publiques,  réclame  l'observation 
de  cette  méthode  avec  une  nécessité  absolue.  Vimpemtm  a  si 
bien  pour  essence  d'intervenir  simultanément  dans  des  cercles 
divers  qu'on  ne  peut  le  faire  comprendre  clairement  ni  dans  la 
théorie  de  l'organisation  militaire,  ni  dans  celle  de  la  procédure 
civile,  bien  que  la  guerre  et  la  procédure  l'aient  toutes  deux 
pour  base.  L'institution  ingénieusement  conapiiquée  de  la  cen- 
sure fait  bien  partie  intégrante  du  système  militaire  et  du 
système  financier;  mais  toute  exposition  de  l'un  ou  de  l'autre 
doit  la  supposer  connue:  car  elle  n'est  elle-même  ni  une  ma- 
gistrature militaire,  ni  une  magistrature  financière,  ni  d'une 
façon  générale  une  magistrature  matériellement  délimitée. 
Le  droit  public  trouve  par  conséquent  aussi  les  bornes  natu- 
relles de  son  domaine  au  point  où  ce  caractère  d'ordre  politique 
général  fait  place  aux  règles  spéciales.  Toute  la  technique  de 
l'art  militaire,  qui  n'est  pas  directement  régie  par  des  consi- 
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dérations  politiques,  est  étrangère  au  droit  public.  Les  différen- 
tes espèces  d'actions  civiles,  de  procédures  criminelles  ne  peu- 
vent trouver  place  chez  lui,  malgré  la  nécessité  où  il  se  trouve 
de  trancher  la  question  de  savoir  par  quels  organes  TÉtat 
intervient  dans  les  divers  rapports  juridiques.  La  situation  du 
magistrat  investi  du  commandement  et  de  la  juridiction  ne 
peut  être  comprise  que  par  celui  qui  a  considéré  la  constitution 
de  l'État  dans  son  ensemble.  Mais  les  attributions  du  tribun 
militaire  et  du  centurion  doivent  être  réservées  à  la  partie  des 
antiquités  militaires,  et  la  procédure  suffit  parfaitement  pour 
faire  comprendre  le  rùte  du  juré.  Par  conséquent,  si  les  ré- 
pétitions sont  inévitables  dans  cette  double  exposition,  et  si, 
quant  aux  points  particuliers,  des  considérations  extérieures  ou 
même  des  circonstances  fortuites  déterminent  sous  bien  des 
rapports  à  franchir  la  limite  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
chaque  traité  garde  pourtant  son  domaine  spécial,  son  domaine 
exclusivement  propre.  L'institution  du  gouvernement  de  pro- 
vince romain,  celle  du  municipe  romain,  dans  la  forme  qu'elles 
prirent  à  la  fin  de  la  République  et  sous  le  Principal,  ne  peuvent 
être  laissées  de  côté  par  le  droit  public  ;  l'énumération  des 
diverses  provinces,  des  diverses  cités  et  de  celles  de  leurs  par- 
ticularités qui  ne  touchent  pas  essentiellement  aux  principes 
n'y  ferait  qu'égarer.  Il  parait  par  conséquent  scientifiquement 
légitime  d'étudier,  à  côté  du  droit  public  en  général,  les  dif- 
férentes branches  de  l'administration  dans  leurs  caractères 
propres.  Quant  à  la  question  de  savoir  quelles  sont  celles  qui 
rentrent  dans  le  cadre  d'un  «  Manuel  d'Antiquités  l'omaines  », 
c'est  une  question  toute  différente  de  nature  et  dont  la  solution 
dépend  plus  de  circonstances  extérieures  que  de  nécessités  inti- 
mes de  méthode.  Le  droit  civil  et  le  droit  criminel,  la  procédure 
civile  et  la  procédure  criminelle  rentrent  absolument  dans  ce 
cadre,  mais,  par  suite  de  la  marche  qu'a  suivie  notre  dévelop- 
pement scientifique,  ils  ne  sont  point  traités  dans  les  manuels 
de  ce  genre.  C'est  encore  essentiellement  par  des  considérations 
d'opportunité  que  l'on  doit  décider  quelles  portions  de  la  vie 
publique  comportent  ou  non,  à  côté  des  institutions  religieuses 
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et  ce  qu'on  appelle  les  antiquités  privées,  une  exposition  spé- 
ciale dans  un  tel  ouvrage  d'ensemble.  Cette  exposition  spéciale 
est  incontestablement  indispensable  pour  l'armée  et  les  finan- 
ces. La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  il  y  aurait  lieu 
d'aller  plus  loin  dans  la  même  voie  ne  doit  être  discutée  ni  ici 
ni  par  moi.  Je  me  suis  chargé  de  traiter  dans  l'ouvrage  total 
la  partie  dont  Becker  fixa  correctement  les  limites  dans  sa 
«  Constitution  politique  de  Rome.  »  L'économie  collective  du 
Manuel  n'est  pas  mon  fait,  et  je  me  contente  par  suite  d'indi- 
quer en  termes  généraux  la  place  que  j'y  entends  assigner  à 
mon  travail.  Ce  qui  est  donné  ici,  par  référence  [au  titre  cou- 
rant t  d'Antiquités  publiques  »  sous  le  nom  de  «  Droit  public 
romain  »  c'est  la  partie  générale  de  la  description  de  la  cons- 
titution Romaine,  une  tentative  de  décrire  chaque  institu- 
tion tant  dans  ses  particularités  comme  portion  du  tout,  que 
dans  ses  relations  avec  l'organisme  d'ensemble.  La  grande 
difficulté  d'un  tel  travail  est  que  l'auteur  a  toujours  besoin  à  la 
fois  d'une  connaissance  parfaite  des  particularités  dont  il  ne 
traite  pas  et  d'une  pénétration  complète  de  l'essence  de  l'orga- 
nisme Romain.  Mais  l'homme  ne  doit  pas  amoindrir  sa  tâche 
pour  se  cacher  à  lui-même  son  impuissance. 

Le  sentiment  de  cette  impuissance,  tant  en  ce  qui  concerne 
les  documents  qui  nous  ont  été  transmis  qu'en  ce  qui  concerne 
mes  propres  forces,  m'est  devenu  plus  clair  au  cours  de  mon 
travail  qu'au  moment  où  je  l'ai  commencé.  Cependant,  pour 
arriver  à  faire  le  possible,  il  faut  tenter  même  l'impossible  ; 
j'ai  du  moins  la  conscience  d'avoir  consacré  toutes  mes  forces 
de  travail  et  de  réflexion  à  m'approprier  tous  les  matériaux  uti- 
lisables et  à  tirer  de  chaque  idée  toutes  ses  'conséquences.  Si  je 
n'ai  pas  eu  de  motif  de  faire,  dans  cette  seconde  édition,  de  mo- 
dification de  principe,  ni  quant  au  fond,  ni  quant  à  la  forme, 
l'étude  des  diverses  magistratures  que  j'ai  entreprise  dans 
mon  second  volume,  devait  déjà  par  elle-même  influer  néces- 
sairement, sous  plus  d'un  rapport  sur  cette  partie  générale.  Il 
y  a  en  outre  certaines  lacunes  et  certaines  défectuosités  que  j'ai 
constatées   personnellement  ou  sur  lesquelles  mon  attention  a 
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été  appelée  soit  par  des  critiques  publiques,  soit  par  correspon- 
dance. J'ai  par  suite  ajouté  à  l'ouvrage  les  parties  du  Coîisilium 
et  de  Vlnterregnum.  11  y  a  plusieurs  autres  parties  qui  ont  été 
complètement  transformées,  lia  aussi  été  fait  des  remaniements 
multiples.  Ainsi  VAuspicium  est  maintenant  à  la  place  que  la 
préface  delà  première  édition  indiquait  déjà  comme  la  plus  con- 
venable. Ou  trouvera  de  plus  la  loi  curiate  placée  parmi  les  ac- 
tes d'entrée  en  fonctions,  et  la  théorie  de  la  représentation 
mise,  il  faut  espérer,  à  l'endroit  qu'il  convient.  Je  me  suis  en- 
fin toujours  efforcé  de  compléter  les  sources  et  de  perfectionner 
la  forme.  Ce  travail  ne  sera  assurément  pas  perdu;  car  il  y  a 
deux  choses  désormais  certaines  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  recher- 
ches politiques  ou  historiques  d'ordre  élevé  qui  puissent  faire 
abstraction  de  Rome,  et  que  l'étude  non  pas  de  la  tradition 
positive  ou  se  donnant  pour  telle,  mais  des  institutions  politi- 
ques, est  la  voie  par  laquelle  on  peut  arriver  à  la  connaissance 
de  l'histoire  Romaine. 


Berlin,  1<^'  avril  1876. 
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Les  deux  premiers  livres  de  cet  ouvrage  consacrés  aux  Magis- 
tratures devant  être  réimprimés  en  3^  édition  en  même  temps 
qu'était  imprimée  pour  la  première  fois  la  première  partie  du 
livre  III  consacrée  au  peuple,  il  nous  a  fallu  y  faire  plus  d'un 
remaniement  et  y  apporter  des  modifications  et  des  extensions 
encore  plus  fréquentes,  sans  parler  des  corrections  et  des  ad- 
ditions indépendantes  qui  ont  paru  nécessaires  en  beaucoup 
d'endroits.  Ceux  qui  ont  travaillé  la  matière  des  antiquités 
romaines  savent  comment  tout  se  commande  là  plus  que  partout 
ailleurs  et  quelle  influence  prépondérante  y  exerce  l'étude  de 
l'ensemble  sur  celle  de  détails.  Si  les  compléments  ajoutés  par 
nous  restent  cependant  insuffisants,  les  juges  équitables  n'y 
verront  rien  que  de  compréhensible  et  d'excusable.  C'est  une 
tâche  impraticable  que  d'incorporer  après  coup  dans  une  œuvre 
terminée  de  cette  nature  le  bénéfice  net  fait  au  cours  des  der- 
nières années  aussi  bien  sous  le  rapport  des  découvertes  de 
monuments  que  sous  celui  des  recherches  critiques.  Spécia- 
lement au  dernier  point  de  vue  certains  travaux  ont  été  laissés 
de  coté  qui  auraient  assurément  mérité  d'être  pris  en  consi- 
dération. Un  manuel  ne  peut  tenir  compte  de  toutes  ses  re- 
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cherches  spéciales  et  un  travailleur  isolé  peut  encore  moins 
soumettre  toutes  les  monographies  à  l'examen  spécial  qui  serait 
nécessaire  pour  en  fondre  les  résultats  dans  un  exposé  comme 
celui-ci  ou  pour  en  formuler  un  rejet  motivé. 

...Relativement  aux  indications  bibliographiques,  je  me  suis, 
comme  dans  les  volumes  antérieurs,  exclusivement  restreint  aux 
travaux  qui  complètent  mon  exposition  ou  la  conduisent  plus 
loin.  La  réfutation  la  plus  énergique  des  doctrines  erronées 
résulte  de  la  démonstration  des  doctrines  justes,  surtout  quand, 
ainsi  qu'il  arrive  le  plus  souvent  dans  ces  recherches,  il  ne 
s'agit  pas  d'explication  de  textes  ni  de  polémiques  tangibles  du 
même  genre,  mais  de  coordination  juridique  et  poHtique  et 
d'interprétation  des  faits  matériels.  Il  ne  manque  pas  de  précis 
où  des  avis  sont  donnés  sur  d'autres  avis.  J'ai  essayé  d'exposer 
et  de  justifier  ici  mes  propres  opinions  sur  l'État.  Rien  de  plus, 
mais  rien  de  moins.  Et  c'est  déjà  quelque  chose. 

...Je  m'abstiens  d'énumérer  ici  les  nombreux  amis  adonnés 
aux  mêmes  études  que  moi  qui  me  sont  venus  en  aide  dans 
la  confection  de  ce  livre.  Maisjene  veux  pas  omettre  de  déclarer 
que  trois  d'entre  eux,  Otto  Hirschfeld,  Alfred  Pernice  et  U.  de 
Willamowitz  m'ont  durant  le  cours  de  mon  travail  constam- 
ment assisté  de  leurs  conseils  et  de  leurs  actes. 

Berlin,  août  1887. 

Th.  Mommsen. 
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Annali  =  Annali  deW  instititto  di  corrispondenza  archeologico,  in-8°, 
Rome,  1829-1885. 

Becker,  Top.  =  Topographie  der  Stadt  Rom  von  W.  A.  Becker,  in-8", 
Leipzig,  1843  (forme  le  l"^"^  vol.  du  Handbuch  der  rumischen  Alterthûmer, 
de  Becker  et  Marquardt,  5  vol.  in-8o,  Leipzig,  1843-1867). 

Babelon  =  Monnaies  de  la  République  romaine  -par  E.  Babelon,  2  vol. 
in-S»,  Paris,  1885-1886. 

Bruns,  Fontes  =  Fontes  juris  Romani  antiqui  edidit  Carolus  Georgius 
Bruns,  cditio  quinta  cura  Theodori  Mommseni,  in-8°,  Friboiirg  en  Bris- 
gau,  1887. 

Bull  •=  Bullettino  delV  instituto  di  corrispondenza  archeologico,  in-8°, 
Rome,  1829-1885. 

Bull  arch.  comm.  =  Bullettino  délia  commissione  archeologica  municipale, 
4  vol.  in-8",  Rome,  1872-1875.  —  BulMlino  délia  commissione  archeologica 
communale  di  Roma,  in-8»,  Rome,  1876  et  ss. 

Bull,  crist.  =:  Bulldtino  di  archeologia  cristiana  da  G.  B.  de  Rossi,  in-8°, 
Rome,  1867  et  ss. 

Chronol.  =  Rômische  Chronologie  von  Theodor  Mommsen,  2^  éd.  in-S», 
Berlin,  1859. 

C.  I.  Att.  =  Corpus  inscriptionum  Atticarum  consilio  et  auctoritate  aca- 
démie litterarum  Borussicœ  editum,  in-folio,  Berlin,  1873  et  ss. 

C.  I.  Gr.  =  Corpus  inscriptionum  Grsecarum  auctoritate  et  impensis  aca- 
démie litterarum  regix  Borussicœ  editum.  4  vol.  in-folio,  Berlin,  1828-1877. 

C.  I.  L.  =  Corpus  inscriptionum  Latinarum  consilio  et  auctoritate  aca- 
démie litterarum  régie  Borussice  editum,  in-folio,  Berlin,  1863  et  ss. 

C.  I.  Rhen.  =  Corpus  inscriptionum  Rhenanarum  consilio  et  auctoritate 
societatis  antiquariorum  Rhénane  edidit  Guill.  Brambach,  in-4'',  Elberfeld, 
1867. 

Droit  Publ.,  Rom.,  t.  I.  c 
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Cohen,  Méd.  consul.  =  Description  générale  des  monnaies  de  la  Républi- 
que romaine  communément  appelées  Médailles  consulaires,  par  Henry  Cohen, 
10-4°,  Paris,  1857. 

Cohen,  Méd.  imp.  =  Description  historique  des  monnaies  frappées  sous 
l'Empire  romain  communément  appelées  Médailles  impériales,  par  Henry 
Cohen,  7  vol.  in-8°,  Paris,  1859-1868.  2°  édition,  Paris,  1880-1888. 

Drumann  =  Geschichte  Uorns  in  seinem  Vebergange  von  der  republikani- 
schen  zur  monarchischen  Verfassung,  von  W.  Drumann,  0  vol.  in-8°,  Kœ- 
nigsberg,  1834-1844. 

EcKHEL  =  Doctrina  numorum  veterum  conscripta  a  Josepho  Echhel,  8  vol. 
petit  in-4°,  Vienne,  1792-1798. 

Eph.  ep.  =  Ephemeris  epigraphica,  corporis  inscriptionum  Latinarum  sup- 
plementum,  édita  jussu  instituti  archœologici  Romani,  gr.  in-8°,  Berlin  et 
Rome,  1873  et  ss. 

Fabrett.  =:  Raphaelis  Fabretti,  inscriptionum  antiquarum  qiix  in  sedibus 
paternis  asservantur  explicatio,  in-folio,  Rome,  1702. 

Friedlaender,  Sittengesch.  =  Darstellungen  ans  der  Sittengeschichte  Roms 
in  der  Zeit  vo7i  Aiigust  bis  mm  Âusgang  der  Antonine  von  Ludwig  Fried- 
laender. 3  vol.  in-8'^  4«  édition,  Leipzig,  1873-1874.  6'^  édition,  Leip- 
zig, 1888-1889.  Nous  avons  en  outre  cité,  partout  où  les  mêmes  déve- 
loppements s'y  trouvent  reproduits,  la  traduction  libre  publiée  en  fran- 
çais par  M.  Vogel  sous  le  titre  :  Mœurs  romaines  du  règne  d'Auguste 
à  la  fin  des  Antonins,  4  vol.  iu-8°,  Paris,  1863-1874. 

Gom  =  Inscriptiones  antiqux  in  Etruriœ  urbibus  exstantes,  Ant.  Franc. 
Gorii  cura  et  studio.  3  vol.  in-folio,  Florence,  1726-1743. 

Grut.  =  Inscriptiones  antiqux  totius  orbis  romani  in  absoliUissimum  cor- 
pus redactx,  curis  Jani  Gruteri.  2^  éd.  2  vol.  in-4°,  Amsterdam,  1707. 

Handb.  =  Handbuch  der  rômischen  Alterthùmer  von  Th.  Mommsen  und 
Joachim  Marquardt,  7  vol.  in-8°,  Leipzig,  1881-1888.  Les  renvois  à  la 
1"  éd.  se  rapportent  à  la  l'''  éd.  de  ce  Manuel,  publiée  par  MM.  Becker  et 
J.  Marquardt,  5  vol.  in-S»,  Leipzig,  1843-1867.  Nous  avons  indiqué  parle 
signe  =  les  passages  correspondants  des  volumes  déjà  parus  de  cette 
traduction. 

Henzen.  Voir  Orelli. 

HiRscHFELD,  TJntersuck.  =  Tinter suchung en  auf  dem  Gebiete  der  rœmis- 
chen  Verwaltungsgeschichte,  von  Otto  Hirschfeld,  I,  in-8°,  Berlin,  1876. 

Hermès  =  Hermès,  Zeitschrift  fur  classische  Philologie,  in-8°,  Berlin,  1866 
et  ss.  Nous  avons  ajouté  l'indication  des  passages  du  tome  II  des  Rômische 
Forschungen,  où  certains  des  articles  ont  été  réimprimés  et  des  passages 
corrélatifs  de  la  traduction  de  l'article  sur  Pline  le  Jeune,  III,  1869, 
pp.  31-139,  publiée  par  M.  Ch.  Morel,  Bibliothèque  de  l'école  des  hautes 
études,  156  fascicule,  1873. 
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Inscr.  Helv.  =  Inscriplioties  confœderationis  Helveticae  latins.  Edidit 
Th.  Mommsen,  {Mittheilungen  der  antiquarischen  Gesellschaft  in  Zurich), 
m-i°,  Zurich,  1854. 

Jordan,  Top.  =  Topographie  der  Stadt  Rom  in  Alterthum  von  H.  Jor- 
dan, I,  1.2.  II,  2  vol.  in-8%  Berlin,  1871-1885. 

Lebas-Waddixgton.  =  Voyage  archéologique  en  Grèce  et  en  Asie  Mineure 
par  Ph.  Lcbas,  ouurage  continué  sous  la  direction  de  W.  H.  Waddington, 
in-4»,  Paris,  1847  et  ss. 

Maffei,  m.  V.:=  Muséum  Veronense.  Descripsit  Scipio  Maffei,  in-folio, 
Vérone,  1749. 

Marini,  Atti  :=  Gli  atti  e  monumenti  de'  fratelli  arvali  scolpiti  gia  in 
tavole  di  marmo  ed  ora  raccolti,  diciferati  e  commentati  {da  Gaetano  Ma- 
rini),'i  vol.  {0-4°,  Rome,  1793. 

Marini,  Arv.  V.  ci-dessus. 

Marini,  hcr.  alb .  =  Iscriziojii  antiche  dellc  ville  e  palazzi  albani,  dalV 
abate  Gaetano  Marini,  ïi\-i°,  Home,  1785. 

Mitth.  des  Alhen.  InstitutA  —  Mittheilungen  des  kaiserlichcr  Deutschen 
archeologischen  Instituts  in  Athen,  in-8°,  Athènes,  1876  et  ss. 

Mitt.h  des.  Rœm.  Instituts  —  Mittheilungen  des  kaiserlicher  Deutschen 
archuologischen  Instituts  in  Rom,  in -8",  Rome,  1886  et  ss. 

Mon.  Ancyr.  Voir  Res  gestœ. 

Mur.  =  Novus  thésaurus  veterum  inscript ionum.  Collector  L.  A.  Murato- 
rio,  4  vol.  in-folio.  Milan,  1739-1742.  —  Ad  novum  thesaurum  veterum 
inscriptionum  L.   A.  Muratorii  supplementiim  collect.  Sebastiano  Donato. 

2  vol.  in-folio,  Lucques,  1765-1775. 

Neues  Archiv  =:  Neues  Archiv  der  Gesellschaft  fur  altère  deutsche  Ges- 
chichtskunde,  in-S»,  Berlin,  1876  et  ss. 

NiEBOHR,  Rmn.  Gesch.  =  R6mische  Geschichte  von  B.  G.  Niebuhr.  3«  éd. 

3  vol.  in-8°,  Berlin,  1828-1832.  Traduit  par  M.  de  Golbéry  sous  le  titre: 
Histoire  romaine,  7  vol.  in-8o,  Paris,  1880-1840. 

Not.  degli  Scavi  =  Notizie  degli  Scavi  di  Antichità  communicatc  alla 
R.  Academia  dei  Lincei,  Roma,.in-4°,  1876  et  ss. 

N.  R.  Mus.  —  Rheinisches  Muséum  fur  Philologie,  neue  Folge,  in-8», 
Francfort-sur-le-Mein,  1842  et  ss. 

Orelli  — Inscriptionum  Latinarum  amplissima  collectio.  Edidit  J.  Casp. 
Orellius,  2  vol.  gr.  in-S",  Zurich,  1828.  —  Volumen  tertium  coUectionis 
Orellianse  supplementa  emendationesque  exhibens.  Edidit  Guill.  Henzen. 
l  vol.  gr.  in-8°,  Zurich,  1856. 

—  Des  renvois  relatifs  à  Cicéron  et  à  ses  scoliastes  sont  aussi  faits  à 
l'éd.  des  oeuvres  de  Cicéron,  publiée  à  Zurich  par  Orelli,  Baiter  et  Halm. 

P.  L.  M.  —  Priscx  latinitatis  monumcnta  epigraphica  ad  archetyporum 
fidern  exemplis  Uthographis  representata.  Edidit  Frid.  Ritschelius.  Corporsi 


XXXVI  LISTE   DES   PRINCIPAUX   OUVRAGES   CITES 

inscriptionum  latinarum  vol.  I  tabulas  lithographies,  gr.  in-folio,  Berlin, 
1862. 

Renier  =  hiscriptions  romaines  de  l'Algérie  recueillies  et  publiées  par 
M.  Léon  Renier,  in-folio,  Paris,  1853  et  ss. 

Res  gestx=-  Res  gestse  divi  Augusti  ex  monumentis  Ancyrano  et  Apollo- 
niensi.  Edidit  Th.  Mommsen,  2"  éd.  gr.  in-S»,  Berlin,  1883. 

Rh.  Mus.  Voir  N.  R.  Mus. 

R.  M.  W.  =  Geschichte  des  romisthen  Munzwesens  von  Th.  Mommsen, 
in-S»,  Berlin,  1860.  Nous  renvoyons  en  même  temps  à  la  Iradiiction 
française  publiée  par  MM.  de  Blacas  et  de  Vt'itle  sous  le  titre  :  Histoire 
de  la  monnaie  romaine,  4  vol.  in-8°,  Paris,  1865-1875. 

Rœm.  Forsch.  =  Romische  Forschungen  von  Thcodor  Mommsen,  2  vol. 
in-8,  Berlin,  1864-1879. 

Rœm.  Gesch.=z  Romische  Geschichte  von  Theodor  Mommsen,  I,  II,  III, 
V,  4  vol.  in-8",  Berlin.  Nos  renvois  se  rapportent  pour  les  trois  premiers 
volumes  à  la  7"  édition  publiée  en  1881-1882  et  pour  le  cinquième  à  la 
2'  édition  publiée  en  1885.  Nous  avons  noté  les  passages  correspondants 
de  la  traduction  des  trois  premiers  volumes  donnée  par  M.  Alexandre 
(Histoire  romaine  par  Théodore  Mommsen,  traduite  par  C.  A.  Alexandre, 
8  vol.  in-8,  Paris,  1863-1872)  et  de  celle  du  cinquième,  donnée  par  MM.  Ga- 
gnât et  Toutain  (3  vol.  in-8°,  numérotés  IX-Xl,  Paris,  1887-1889).  Nous 
renvoyons  également  à  l'édition  Alexandre  pour  la  traduction  abrégée 
de  trois  monographies  de  l'Auteur  qui  s'y  trouve  annexée. 

RuBiNO,  Untersuch.  =■  Untersuchiingen  eber  rœmische  Verfassung  und 
Geschichte,  I,  in-8°,  Gassel,  1839. 

ScHWEGLER  — Romische  Geschichte  von  A.  Schwegler.  2^  éd.  3  vol.  in-8°, 
Tubingue,  1867-1872. 

Tkdffel,  Gesch.  d.  rœm.  Litt.  — •  Geschichte  der  rômischen  Litteratur, 
von  W.  S.  Teuffel,  3«  éd.  gr.  in-8°,  Leipzig,  1874,  5"=  éd.,  revue  par 
L.  Schwabe,  2  vol.  in-S",  Leipzig,  1890.  Trad.  française  faite  sur  la  3"  éd. 
par  MM.  Bonnard  et  Pierson  sous  le  titre  :  Histoire  de  la  Littérature 
romaine,  tomes  I,  II,  01  (seuls  parus),  3  vol.  in-8°,  Paris,  1873-1883. 

Vermiglioli,  Iscr.  Perug. — Antique  iscriziom  Perugine  raccoltc  dichin- 
rate  e  pubblicate  da  G.  R.  Vermiglioli.  2"=  éd.  2  vol.  gr.  in-4°,  Péi'ouse, 
1833-1834. 

WiLLMANNs  —  G.  Willmanns,  Exempta  inscriptionum  Latinarum,  2  vol. 
m-8°,  Berlin,  1867. 
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MAGISTRATURE  ET  POUVOIRS  DES  MAGISTRATS. 

Le  caractère  même  de  l'État  romain  prescrit  de  ,commencer    Manièredontie 
par  ses  magistrats  le  tableau  de  sa  constitution  juridique.  C'est  main  éiait''tra'i°é 
ainsi  que,  dans  la  très  ancienne  imageque  cet  État  nous  a  laissée  '^ 
de  lui-même,  sous  forme  de  récit  de  sa  fondation,  le  roi  est  re- 
présenté comme  antérieur  à  la  ville  et  au  peuple.  11  y  a,  pour  ne 
pas  étudier  le  conseil  ou  l'assemblée  de  la  cité  avant  ses  magis- 
tratures, une  première  raison.  C'estque  ni  le  conseil  ni  l'assem- 
blée n'ont  la  faculté  d'agir  sans  le  concours  d'un  magistrat  et 
que  par  conséquent  tout  acte  de  l'un  ou  de  l'autre  est  en  même 
temps  l'acte  d'un  magistrat.  Mais  il  y  a'un  autre  motif,  qui  pour 
notre  sujet  est  le  plus  important  :  bien   que  les  jurisconsultes 
romains  ne  soient  pas  restés  étrangers  à  la  notion  d'un  droit 
public  désigné  du  nom  de  jus  publicitm(i), ce  n'est  pas  elle  qu'ils 


(1)  Jus  publicum,  dans  le  sens  de  règles  de  droit  concernant  spécialement 
l'État  et  par  opposition  au  jusprivalum  concernant  spécialenfient  les  particu- 
liers,   se    trouve  notamment  dans  Ulpien,  Dig.i,  1,  1,  2.(d'oi!i  Inst.  1,  l,  4, 
et  Isidore,  Orig.  5,  8)  :  (Juris)  sludii  duœ  siint positiones,  publicum  et]mvatu7n  : 
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ont  donnée  pour'baseà  leurs  travaux  scientifiques  (1).  Ce  dont  ils 
sont  partis,  c'est  de  la  division  fondamentale  des  affaires  pu- 
bliques en  rapports  avec  les  dieux  et  relations  entre  les  hommes 
et,  de  même  que,  pour  les  premiers,  ils  ont  rattaché  leurs  expli- 
cations àlathéoriedes  sacerdoces  (2),  ils  les  ont  rattachées,  pour 


publicum  jus  est  quod  ad  stafiim  rei  Romanse  spectat,  privalum  quod  ad  singu- 
lorum  utilitatem...  publicum  jus  in  sacris,  in  sacerdotibus,  in  magistratibus 
consistit.  C'est  dans  le  même  sens  que  Gicéron,  Pro  Balbo,  15,  34,  fait  les 
publici  juris  periti  Gaditani  insister  pour  la  modification  d'un  traité  public 
irrégalier  et  qu'il  dit,  Brut.  59,  214  :  Non  publicum  jus,  non  privatum  et  civile 
cognoverat.  De  même  les  XII  tables  s'appellent,  dans  Tite-Live,  3,  34,  6, 
fans  omnis  publici  privatique  juris  (voir  la  même  opposition  dans  Pline,  £'p. 
1,  22,  2.  8,  14,  1,  Pomponius,  Dig.  1,  2,  2,  46,  Aulu-Gelle,  10,  20,  2).  —  Les 
droits  appartenant  au  peuple  eux-mêmes  sont  ainsi  désignés  (Tite-Live,  45, 
18,  4  :  Ubi  publicanus  esse.t,  ibi  aut  jus  publicum  vanum  aut  libertatem  sociis 
nullam  esse).  —  Cependant,  d'ordinaire  et  particulièrement  dans  les  ouvrages 
de  droit,  jus  publicum  signifie  non  pas  le  droit  concernant  le  peuple,  mais 
celui  qui  vient  de  lui  ;  c'est  ainsi  que,  par  exemple,  les  dispositions  sur  l'u- 
sucapion  {Dig.  39,  2,  18,  1),  sur  le  gage  (Dig.  24,  i,  7,  6),  sur  la  nullité  des 
conventions  onéreuses  ailjointes  aux  affranchissements  {Dig.  38,  1,  42),  sur 
la  nullité  des  aliénations  i'rauduleuses  faites  par  le  débiteur  insolvable  {Dig. 
26,  1,  8),  sur  les  excuses  {Dig.  26,' 2,  29.  27,  1,  36,  1),  la  responsabilité  et  la 
reddition  de  compte  des  tuteurs  {Dig,  26,  7,  5,  7.  27,  8,  1,  9),  sur  la  quarte 
Falcidie  réservée  à  l'héritier  {Dig.  35,  2,  15,  1),  sur  les  cautions  à  fournir 
ou  non  par  l'héritier  {Dig.  35,  1,  77,  3.  36,  3,  12),  sur  le  droit  de  sépulture 
{Dig.  11,  7,  20,  pr.)  sont  désignées  comme  jus  publicum.  De  préférence  on 
désigne  comme  jus  publicum  les  règles  de  droit  privé  qui  lient  les  particu- 
liers non  pas  seulement  à  titre  de  présomption,  mais  d'une  manière  impé- 
rative  {Dig.  2,  14,  38  :  .lus  publicum  privatorum  pactis  mutari  nonpotest.  50, 
17,  45,  1),  quoique  des  lois  purement  permissives  (par  ex.  Dig.  35,  1,  77,  3. 
36,  3,  12.  Cod.  Just.  10,  43,  2)  soient  aussi  rattachées  au  jus  publicum.  Dans 
ce  dernier  sens,  le  jus  publicum  est  absolument  ce  que  l'ancienne  langue 
juridique  désignait  parles  mots  lex  publica  (cf.  VI,  1,  p.  353,  note  2). 

(1)  Je  ne  connais  pas  d'ouvrage  ancien  que  l'on  puisse  indiquer  comme 
ayant  traité  du  droit  public  dans  ce  sens.  Les  Antiquitates  rerutn  humana- 
rum  et  divinarum  de  Varron  ont  un  sujet  beaucoup  plus  vaste.  Ulpien  in- 
dique aussi,  en  divisant  le  jus  publicum  en  droit  des  sacra,  des  sacerdofeset 
des  magistratus,  qu'il  songe  non  pas  à  quelque  ouvrage  de  ce  genre,  mais 
bien  à  l'espèce  d'ouvrage  dont  il  va  immédiatement  être  question.  Au  reste, 
il  ne  cite  peut-être  les  sacra  que  par  amour  de  la  division  tripartite.  Du 
moins,  la  littérature  du  droit  sacré  ne  semble  aucunement  se  prêter  à  une 
division  en  droit  des  sacra  et  droit  des  sacerdoces. 

(2)  heslibri  de  sacerdotibus  publicis  compositi,  comme  les  nomme  Aulu-Gelle, 
10,  15,  1  (cf.  13,  23,  1),  spécialement  les  commentaini  pontificum  et  augurum, 
forment,  ainsi  qu'on  sait,  la  base  de  la  littérature  religieuse,  pour  ne  pas 
dire  toute  cette  littérature.  Comme  les  écrits  du  même  genre  sur  les  magis- 
trats, ils  parurent  d'abord  sans  noms  d'auteurs  (cf.  Teuffel,  Gesch.  der  rœtn. 
Litt.k.'  éd.  I  73, 1  77  =  tr.  fr.  1,  pp.  112,  119),  et  ce  ne  fut  que  plus  tard  que  les 
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les  secondes,  à  la  théorie  des  magistratures.  Au  reste  ce  n'est 
que  par  exception  qu'ils  traitent  de  la  magistrature  en  géné- 
ral (1).  La  littérature  de  la  matière  se  compose  dans  son  ensemble 
d'instructions  rédigées  pour  l'exercice  de  magistratures  déter- 
minées (2),  comme  aussi  pour  l'accomplissement  d'autres  fonc- 
tions (3).  On  débuta  en  notant  ou  en  conservant  des  décrets  par- 
ticuliers de  magistrats,  pour  servir  de  précédents  aux  titulaires 


augures  populi  R.  qui  libros  de  ausjncns  scripserunt,  Aulu-Gelle,  13,  14,  1, 
remplacèrent  les  anciens  commentarii  auguruni.  Les  livres  pontificaux 
jouent  dans  le  domaine  des  sacerdoces  un  rôle  analogue  à  celui  du  droit 
prétorien  dans  le  domaine  des  magistratures. 

(1)  Les  plus  anciens  ouvrages  de  cette  espèce  qui  nous  soient  cités  avec 
un  nom  d'auteur,  paraissent  cependant  avoir  traité  de  la  magistrature 
d'une  façon  générale.  Ce  sont  les  librl  magistratuum  de  G.  Sempronius  Tu- 
ditanus,  consul  en  625  (Peter,  Fr.  hist.  1,  p.  ccxi,  145  ;  car  on  ne  peut  pen- 
ser ici  à  une  de  ces  listes  de  magistrats  pour  lesquelles  l'expression  était 
également  usitée),  et  le  traité  de  potestulibus  de  Junius  Gracchanus,  dont  le 
septième  livre  traitait  des  questeurs  [Dig.  1,  13,  1,  p?'.). 

(2)  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  envisager  toute  la  littérature  consa- 
crée h  Rome  soit  à  l'ensemble,  soit  aux  détails  de  l'organisation  publique. 
Dans  la  partie  qui  nous  en  est  le  mieux  connue,  celle  qui  traite  du  droit 
privé,  cette  division  d'après  la  compétence  des  magistrats  se  révèle  de  la 
manière  la  plus  évidente.  Les  ouvrages  sur  le  droit  civil  ne  sont  pas  autre 
chose  que  les  plus  anciennes  instructions  faites  pour  le  préteur  urbain  et, 
dans  ce  sens,  correspondent  aux  commentaires  sur  l'édit  de  l'époque  pos- 
térieure, et  nous  trouvons,  dans  le  reste  de  la  littérature,  des  manuels  faits 
pour  les  édiles  curules,  pour  les  présidents  de  quaestlones  (traité  de  judiclis 
publicis),  pour  les  autdrités  qui  statuaient  sur  les  matières  fiscales  (traités 
de  jure  fisci  et  populi  et  ad  legem  Juliam  et  Papiam),  pour  les  autorités  char- 
gi!'es  des  affaires  de  fidéicommis  et  de  tutelles.  Le  même  caractère  se  repré- 
sente, avec  moins  de  développements,  dans  les  écrits  destinés  à  servir  d'ins- 
tructions aux  autres  magistrats,  soit  dans  les  commentaires  anonymes  des 
rois  (Teuffel,  Gesch.  der  rœm.  Litteralur,  |  12  =  tr.  fr.  1,  p.  112),  des  consuls, 
des  censeurs,  des  questeurs,  etc. -(Teuffel,  op.  cit.  |  78  i=  tr.  fr.  1,  p.  119), 
soit  dans  les  ouvrages  plus  récents  placés  sous  le  nom  d'un  auteur  déter- 
miné et  parmi  lesquels,  leslivres  d'iiemina  de  censoribus  donnant  au  moins 
lieu  à  doute  (Peter,  Ilist.  rom.  1,  p.  clxxvi),  le  plus  ancien  connu  est  l'ou- 
vrage de  Gincius  de  consulum  poteslate,  qui  date  de  l'époque  d'Auguste.  Les 
ouvrages  de  comitiis  (par  exemple  celui  de  Gincius;  celui  de  Veranius  aus- 
pio.iorum  de  comitiis  ne  devait  être  qu'une  partie  de  ses  ponlificalia)  et  de 
senatu  habendo  (par  exemple  de  Varron,  v.  p.  4,  note  3,  et  de  Nicostratus) 
peuvent  être  considérés  comme  des  chapitres  séparés  de  cette  littérature 
composée  d'instructions.  Il  est  d'ailleurs  à  peine  besoin  de  remarquer  que 
ces  manuels  des  magistrats  pouvaient  et  devaient  également  servir  à  ren- 
seigner les  particuliers  intéressés. 

(3)  Cette  catégorie  comprend  les  ouvrages  de  re  militari,  parmi  lesquels 
celui  de  Gaton  ouvre  la  liste,  ceux  de  officio  senatoris,  sujet  traité  par  (Ca- 
piton, et  de  officio  judicis,  sujet  traité  par  Tuberon. 
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postérieurs  des  mêmes  fonctions  (1),  et  la  plus  ancienne  activité 
théorique  s'exerça  d'abord  elle-même  sous  cette  forme,  se  res- 
treignit à  la  rédaction  de  formules  destinées  aux  magistrats  et 
arbitrairement  attribuées  à  tel  ou  tel  de  leurs  prédécesseurs  (2)  ; 
ce  ne  fut  qu'ensuite  qu'on  arriva  progressivement,  dans  les  dif- 
férentes branches  de  la  science,  à  une  exposition  franchement 
théorique  en  la  forme  aussi  bien  qu'au  fond  (3). 

(1)  L'usage  connu  des  grandes  familles  de  conserver  spécialement  dans 
leurs  archives  privées  [tablinum]  les  moninnenta  rerum  in  magistratu  gesta- 
rum  (Pline,  H.  n.  35,  2,  7;  Festus,  v.  Tablinum,  p.  336;  Denys,  1,  74)  aura 
contribué  à  produire  ce  résultat,  à  moins  qu'au  contraire,  ainsi  qu'il  est 
également  possible,  l'usage  n'ait  été  provoqué  par  cet  intérêt  pratique,  par 
le  désir  de  permettre  au  fils  du  consul  actuel,  s'il  arrive  à  son  tour  au  con- 
sulat, de  s'instruire  sur  ses  devoirs  en  consultant  les  pièces  officielles  lais- 
sées par  son  père.  —  C'est  à  cela  que  se  rapporte  le  souhait  de  Gicéron,  — 
car  ce  n'est  rien  de  plus  qu'un  souhait,  dit-il  lui-même,  —  selon  lequel  les 
magistrats  sortants  rendraient  leurs  papiers  officiels  {De  leg.  3,  4,  11.  c.  20, 
41  :  Apud  ceiisores  qui  magistratu  abierint,  edant  et  exponant  quid  in  magis- 
tratu gesserint). 

(2)  Tels  sont  par  exemple,  le  commentarium  du  roi  TuUus  (Gicéron,  Pi'o 
Rab.  ad  pop.  5,  13)  sur  le  procès  des  Horacos  et  celui  de  Servius  Tullius  qui 
servait  de  base  à  la  tenue  des  comices  par  centuries  (Tite-Live,  l,  60  ;  in- 
voqué dans  Festus,  p.  246.  249,  sous  le  nom  de  discriptio  classium  ou  cen- 
turiarum  du  roi  Servius,  dans  Gicéron,  Orat.  46,  156,  sous  celui  de  tabulœ 
censorise)  et  sur  lequel  nous  reviendrons  dans  la  partie  des  centuries  (VI,  1, 
p.  277,  note  1).  Il  faut  d'ailleurs  remarquer,  au  sujet  de  ces  décisions  attri- 
buées aux  rois,  que  les  commentaires  des  pontifes  en  contenaient  un  grand 
nombre.  Les  commentaires  des  prêtres  et  ceux  des  magistrats  ont  sans  nul 
doute  été,  dès  le  principe,  aussi  distincts  que  les  sacerdotes  et  les  magistratus. 
II  est  caractéristique  que  les  deux  matières  aient  l'une  et  l'autre  les  com- 
mentarii  regum  pour  point  de  départ  ;  mais  les  premiers  n'ont  rien  à  faire 
avec  les  seconds. 

(3)  C'est  naturellement  dans  le  domaine  du  droit  civil,  où  les  formules 
des  legis  actiones  existent  de  toute  antiquité,  que  cela  s'est  produit  le  plus 
tôt.  Mais  la  rédaction  des  formules  proprement  dites  s'est  aussi  produite  à 
une  époque  probablement  fort  précoce  pour  d'autres  matières.  Les  formules 
des  commentaires  des  magistrats  citées  par  Varron,  6,  86  et  ss.  pour  la  con- 
vocation du  peuple  par  les  consuls  et  les  censeurs,  et  même  le  commenta- 
rium vêtus  pour  sa  convocation  par  le  questeur,  appartiennent  déjà  à  la 
littérature  franchement  didactique,  car  ces  textes  ne  rapportent  pas  des 
faits  passés,  mais  viennent  fournir  des  conseils  et  des  prescriptions  pour 
Ta  venir.  Il  faut  encore,  suivant  l'observation  de  Reifferscheid  (Rhein.  Mus. 
15,  627),  comprendre  dans  cette  littérature  la  maxime  rapportée  par  Yelius 
Longus,  éd.  Putsch,  p.  2234  :  Oriens  consul  magistrum  populi  dicat.  Je  ne 
tranche  pas  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  conclure  de  ce  qu'elle  se 
scande  comme  un  vers  saturnien  que  les  plus  anciens  recueils  de  prescrip- 
tions de  cette  nature  aient  été  en  vers.  Mais  cela  n'a  rien  d'invraisemblable. 
Par  la  suite,  la  forme  théorique  se  généralisa  de  plus  en   plus.  Parmi  les 
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L'exposition  du  système  de  la  magistrature  romaine  n'est, 
sous  aucun  rapport,  une  tâche  aisée.  Mais  la  plus  grande  diffi-     Les   pouvoirs 

généraux  des  ma- 

culté  est  peut-être  de  trouver  un  ordre  de  matières  exact,  qui  gistrats  etiesdif- 

-^        férenles  magistra- 

tienne  autant  compte  des  idées  juridiques  fondamentales  que  *^"'"^^- 
de  l'arbitraire  et  de  la  multiplicité  infinie  des  formations  poli- 
tiques, et  en  particulier  de  séparer  exactement  la  partie  géné- 
rale et  la  partie  spéciale.  Les  traités  publiés  jusqu'à  ce  jour  se 
sont  principalement  occupés  d'étudier  une  à  une  les  magistra- 
tures de  l'époque  récente  de  la  République.  Il  m'a  au  contraire 
paru  nécessaire  de  donner  en  principe  plus  d'étendue  aux  dé-  > 
veloppements  généraux  sur  la  magistrature  et  les  attributions 
qu'elle  confère.  Pour  les  magistratures  inférieures,  qui,  par  op- 
position aux  supérieures,  ont  pour  trait  distinctif  de  n'avoir 
qu'une  compétence  limitée,  on  peut  bien  se  contenter  d'une 
étude  spéciale;  et  encore  y  a-t-il  des  attributions,  par  exemple 
le  droit  de  parler  au  peuple  et  le  droit  de  parler  dansHe  sénat, 
qui  sont  liées  à  l'idée  abstraite  de  magistrature  et  qui  par  con- 
séquent ne  peuvent  iHre  suffisamment  développées  que  dansjune 
partie  générale.  Mais  c'est  avant  tout  la  magistrature  supérieure 
pour  laquelle  la  méthode  suivie  jusqu'à  présent  n'est  aucune- 
ment satisfaisante.  Naturellement  nous  ne  pourrons  nous  dis- 
penser de  consacrer  une  étude  distincte  au  Consulat,  à  la  Dicta- 
ture, à  la  Préture  ef  aux  autres  variétés  de  la  magistrature  su- 
périeure qui  existent  sous  la  République.  Mais  les  principes 
fondamentaux  qui  sont  en  jeu  ne  peuvent  entrer  tout  entiers 
dans  un  pareil  cadre.  L'État  romain  a  eu  pour  point  de  départ  • 
l'unité  de  puissance  publique,  et  il  n'a  jamais  renié  cette  origine. 
C'est  une  règle  capitale  du  droit  public  romain  que  la  notion 

formules  données  par  Yarron,  la  plus  ancienne,  celle  des  questeurs,  donne 
encore  un  nom  propre  au  magistrat  et  à  l'accusé,  celles  des  consuls  et  des 
censeurs  n'en  contiennent  plus.  Mais  le  but  pratique  de  cette  branche  de 
littérature,  l'intention  de  fournir  au  magistrat  entrant  en  charge  les  ren- 
seignements nécessaires  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  se  modifie  pas. 
Varron  écrivit  encore  un  traité  de  ce  genre  pour  Pompée,  lorsqu'il  obtint  le 
consalat  en  G84.  Aulu-Gelle,  14,  7  :  Eum  magisi ration  Pompeius  cttm  initurus 
foret,  quoniam  per  militiée  tempora  senalt/s  habendi  cojisulendique  [relicjiia- 
ru)?ique]  rerum  expers  urbanarum  fuit,  M.  Varronem  famillarem  suiim  i-ogavit, 
uti  commentarium  fuceret  isagogicum  {sic  enim  Varro  ipse  appellat),  ex  qiiu 
disceri't,  qiiid  fncere  dhereque  deberet,  cum  senatum  consuleret. 


Ordre  des  ma- 
tières. 


6  DROIT   PUBLIC   ROMAIN. 

ô'imperium  est  prise  pour  base,  avec  uae  uniformité  parfaite  par 
la  Royauté  et  par  le  Consulat  primitif  (1).  Et,  puisque,  dans 
l'état  des  sources,  nous  n'avons  pas  de  tradition  directe  sur  la 
première,  il  nous  faut  bien  prendre  d'abord  pour  tâche  l'étude 
générale  de  cet  imperium,  qui  plane  au-dessus  des  catégories 
diverses  de  magistratures,  reconstituer,  à  l'aide  des  institutions 
historiquement  connues  du  Consulat,  de  la  Dictature  et  de  la 
Préture,  cette  puissance  qui  primitivement  se  concentrait  tout 
entière  dans  les  mains  d'un  seul  magistrat  suprême.  —  Ce  qui 
est  vrai  de  Yimpenum  des  hauts  magistrats  patriciens,  l'est 
égal'^ment,  en  grande  partie^  pour  les  hauts  magistrats  de  la 
plèbe.  Les  magistratures  delà  seconde  espèce  ont  emprunté  aux 
premières  leur  constitution  et,  si  étendues  qu'elles  soient,  leurs 
attributions  positives  et  négatives  ;  elles  ne  peuvent  donc  être 
comprises  qu'avec  elles  et  en  même  temps  qu'elles. 

Par  conséquent,  cette  première  partie  du  traité  de  droit 
public  romain  commencera  par  développer  la  notion  du  ma- 
gistrat {?nagistratus)  et  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent 
[imperium,  potestas),  puis  par  expliquer  la  théorie  des  con- 
flits de  pouvoirs  (par  majorve  potestas)  et  l'idée  importante 
et  difficile  de  collégialité.  Les  subdivisions  suivantes  de  la 
partie  générale  seront  consacrées  aux  diverses  attributions 
qui  résultent  de  la  magistrature,  en  tant  qu'elles  réclament  et 
comportent  une  étude  générale  :  d'abord,  au  point  de  vue  posi- 
tif, aux  auspices,  à  Vimperhim  militaire,  au  droit  de  coerci- 
tion, à  la  juridiction  criminelle,  administrative  et  civile,  au 
droit  d'agir  avec  le  peuple  et  à  celui  d'agir  avec  le  sénat,  au 
droit  de  se  nommer  des  successeurs,  des  collègues  et  des  auxi- 
liaires, au  droit  général  de  représenter  le  peuple  sous  le  double 
rapport  politique  et  économique;  puis,  au  point  de  vue  né- 
gatif, au  droit  d'interdire  ou  de  casser  l'acte  fait  par  un  autre 
magistrat  en  vertu  de  ses  pouvoirs.  Ensuite  viendront  les 
émoluments  affectés  à  la  magistrature,  le  conseil  du  magis- 
trat, sa  suite  et  ses  insignes,  les  honneurs  accordés  à  ceux  qui 


(1)  Cf.  ce  qui  est  dit,  tome  III,  dans  la  partie  consacrée  au  Consulat,  sur 
la  coiupéteuce  du  consul. 
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ont  été  magistrats  ou  qui  sont  fictivement  réputés  l'avoir  été. 
Nous  passerons  de  là  à  l'élude  des  conditions  de  capacité  requises 
pour  être  magistrat,  du  commencement  des  fonctions  et  de  leur 
fin.  Et  nous  terminerons  cette  partie  générale  par  la  théorie 
de  la  responsabilité  des  magistrats  et  celle  de  leur  représenta- 
tion. 

MAGISTRATUS.  PRO  MAGISTRATU.  IMPERIUM.  POTESTAS. 
La    qualification  de  mafjister .,  c'est-à-dire   d'individu   qui,    Définition  de 

•   1  1  1 ,  .     ,  1  )  .  .     .        .  l'"'   magistrature  : 

parmi  les  membres  d  une  cite  ou  d  une  corporation  origmaire-  élection   par  le 

peuple. 

ment  égaux  entre  eux  en  droit,  est  devenu  plus  élevé  et  plus 
puissant,  ne  s'emploie  plus,  dans  la  langue  récente,  en  dehors 
de  quelques  formules  consacrées  depuis  l'époque  ancienne  (1), 
que  pour  désigner  des  présidences  d'ordre  religieux  ou  privé  (2). 
Le  terme  magistratiis.,  qui  n'est,  au  sens  propre,  que  l'ex- 
pression abstraite  correspondant  au  mot  concret  magister,  se 
confond  primitivement  avec  lui  (3).  Mais,  la  puissance  des 
magistrats  se  ramenant  toujours  dans  la  constitution  romaine  à 
un  mandai  du  peuple  (4),  il  désigne,  dans  la  période  récente 
de  la  République,  soit  dans  un  sens  abstrait  où  il  alterne  avec 

(1)  L'expression  magister  equitum  est  spécialement  à  citer  ici,  tandis  que 
magisler  populi  est  vieilli.  Cette  désuétude  du  terme  maqister  vient  proba 
blement  de  ce  que  le  mot,  dans  son  sens  précis  et  le  plus  ancien,  désignait 
un  président  unique  et  par  conséquent  semblait  moins  convenir  pour  les 
magistratures  organisées  d'après  le  principe  de  la  collégialité  que  le  terme 
abstrait  magistratus.  Sans  doute  on  rencontre  des  marjistri  en  nombre  mul- 
tiple, par  exemple  pour  les  quindecemvirs,  les  paç/i,  les  vici,  etc.  Mais  ce 
parait  être  une  altération  ultérieure  de  l'expression, 

(2)  On  peut  citer  le  marjister  des  Arvales,  celui  des  Saliens,  ceux  des  quin 
decemvirs  et  beaucoup  d'autres  magistri  de  collèges,  auxquels  on  oppose  les 
minisiri,  ainsi  que  les  magistri  pagi  et  vici,  sacerdotaux  en  première  ligne  ; 
puis   les   magister  sociefatis,  magister  )îavis,    magister  bonoru7n,   ludi  magis- 
ter, etc. 

(3)  Le  mot  est  encore  employé  dans  ce  sens  à  côté  de  magister,  dans  le 
sénatus-consulte  de  Bacch.  (C.  1.  L.  I,  p.  43)  :  Mar/ister  neque  vir  neque  mil- 
lier quisquameset,..neve  magistratum  neve  pro  maijistratud  neque  vinim  neque 
mulierem  quiquam  fecise  velet. 

(4)  Cicéron,  De  l.  agr.  2,  7,  17  :  Oinnes  potestates  impcria  curationes  ab  uni- 
verso  populo  Romano  proficisci  convenit.  Des  indications  analogues  se  rencon- 
trent fréquemment. 


DROIT    PUBLIC    ROMAIN. 


honoi'  (1),  la  magistrature  politique  régulière,  soit,  dans  un 
sens  concret,  l'individu  investi  de  cette  magistrature  régulière, 
en  tant  qu'il  émane  de  l'élection  populaire.  Cet  élément  de  l'é- 
lection populaire  est  le  critérium  spécifique  pour  le  magistratus 
comme  pour  Yhonor^  et  le  sens  des  mots  le  montre  déjà  ;  car 
ce  n'est  pas  le  maître  quelconque,  mais  celui  qui  a  été  appelé 
au  pouvoir  par  des  égaux,  et  par  conséquent  par  leur  libre 
choix,  qui  est  «  plus  puissant,  »  et  la  même  conception  se  re- 
trouve au  fond  de  l'idée  'd'  «  honneur.  »  C'est  aussi  ce  qu'in- 
diquent les  habitudes  de  langage.  D'une  part,  ces  expressions 
sont  employées  pour  désigner  les  chefs  de  tous  les  états  orga- 
nisés conslitutionnellement  ou  à  peu  près,  et  elles  ne  le  sont 
jamais  pour  ceux  des  états  où  le  vote  des  citoyens  est  inconnu 
et  qui  par  suite  constituent  plutôt  des  régna.  D'autre  part,  c'est 
le  caractère  tiré  de  l'élection  par  le  peuple  (2)  qui  distingue 
les  magistratus,  soit  des  sacerdoces  pour  lesquels  le  suffrage 
populaire  est  exclu  en  principe  (3),  soit  des  nombreuses  fonc- 
tions ou  charges  publiques  d'officier_,  de  soldat,  de  juré  et  au- 
tres, auxquelles  les  citoyens  peuvent  être  appelés  par  l'ordre  du 
magistrat^  par  roulement  ou  de  toute  autre  façon,  et  qui  sont 
habituellement  réunies  sous  le  nom  commun  de  mimera.  Il  ré- 


(1)  Parfois  maçjistratus  et  honor  sont  employés  l'un  à  côté  de  l'autre, 
comme  dans  Suétone,. -l»^'.  23, Modestin,  D/g-.  oO,  12,11,  Dion,  44,  47  (xal  ti(iwv 
y.at  ixrf/(àv  r^iuùnt)  et  spécialement  dans  Gaius,  1,  96,  d'après  lequel  la  cité 
romaine  est  acquise  par  les  Latins  qui  honorem  aliquem  aut  magistratum 
gerunt.  Il  est  difficile  de  ne  voir  là  qu'une  tautologie,  mais  je  suis  hors 
d'état  d'indiquer  une  distinction.  Il  est  certain  que  les  promagistratures  et 
encore  moins  les  sacerdoces  sont  aussi  peu  des  honores  que  des  magistratus, 
et  aussi  que  le  Latin  n'acquiert  aucunement  la  qualité  de  citoyen  eu  occu- 
pant de  tell'^-  situations. 

(:2)  Si  le  diclateur,  issu  de  la  cooptation  et  non  de  l'élection  populaire,  est 
néanmoins  compté  parmi  1  s  magistrats,  cela  tient  à  la  raison  donnée  p.  10. 
Pour  le  surplus,  le  droit  public  de  la  République  ne  connaît  la  coopta- 
tion que  pour  les  sacerdoces;  il  ne  la  connaît  pas  pour  les  magistra- 
tures patriciennes.  Elle  a  d'abord  été  admise,  en  vertu  de  raisons  d'op- 
portunité, pour  la  pseudo-magistrature  plébéienne,  mais  elle  y  a  bienti')t 
disparu. 

(3)  C'est  pour  cela  que  l'assemblée  électorale,  lorsque  en  fait  elle  inter- 
vient, est  organisée  comme  ininor  pars  popiili,  de  façon  à  n'être  pas  dans  la 
forme  une  assemblée,  du  peuple. Cette  opposition  sera  étudiée  de  plus  près, 
tome  III,  au  sujet  des  Pouvoirs  du  magistral  du  grand  pontife. 
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suite  de  là  que  l'idée  de  magistratus  et  d'honor  n'est  pas  liée  à 
une  catégorie  de  fonctions  publiques  qualitativement  détermi- 
nables  et  qu'elle  n'est  pas  restée  la  même  à  toutes  les  épo- 
ques (1).  Elle  est  étrangère  à  la  Rome  royale;  dans  la  Rome 
républicaine,  on  n'a  d'abord  entendu  par  elle  que  les  magistrats 
supérieurs,  tant  qu'eux  seuls  sont  sortis  de  l'élection  populaire; 
et  ils  étaient  du  reste  les  seuls  auxquels  la  désignation  de 
magkter  ou  de  magislratus  s'appliquât  parfaitement  au  sens 
grammatical  du  mot.  Mais,  lorsque,  dès  une  époque  très  re- 
culée, probablement  dès  l'an  305,  l'élection  populaire  fut 
étendue  à  Rome  à  la  questure,  le  cercle  des  magistratures  s'é- 
tendit du  même  coup;  et  naturellement  nos  sources  ne  con- 
naissent plus  le  mot  dans  son  ancienne  signification  étroite- 
ment limitée.  Beaucoup  d'autres  fonctions,  en  partie  encore 
moins  élevées,  sont  de  même  entrées  par  la  suite  parmi  celles 
conférées  par  le  peuple;  elles  ont  du  même  coup  été  rangées 
parmi  les  magistratures.  Et  le  principe  a  été  si  rigoureuse- 
ment observé  que,  pour  celles  où  la  nomination  émanait  partie 
du  peuple  et  partie  des  magistrats,  comme  pour  celles  des  tri- 
buns militaires  et  des  prœfecti  jure  dicimdo,  on  ne  rangeait 
que  la  première  catégorie  parmi  les  magistratus  (2).  La  limite 
la  plus  extrême  que  Ton  ait  atteinte  dans  cette  ligne  descen- 
dante est  marquée  par  les  tribuns  militaires  a  populo^  les 
vigintisexviri  et  les  vigintiviri  postérieurs. 

(1)  C'est  ainsi  que.  dans  beaucoup  de  cités,  la  questure  n'est  pas  comp- 
tée parmi  les  honores  et  est  restée  ce  qu'elle  fut  partout  à  l'origine,  un  mu- 
nus,  comme  la  cura  annonae  et  les  fonctions  analogues.  Charisius,  Dig.  50, 
4,  18,  2  :  Et  qusestura  in  aliqua  civitale  inter  honores  non  habetur,  sed  perso- 
nale  munus  est.  Les  Fastes  de  Venusia  notent  "sur  l'an  720  :  Hoc  anno 
quasstores  creati,  et  ils  les  comptent  désormais  p:irrai  les  magistrats. 

(2)  Gela  se  montre  particulièrement  bien  par  le  rapprochement  de  la  ré- 
capitulation de  ceux  qui  magistratum  habuerunt  dans  Cicéron,  Pro  Cluent. 
57,  136,  et  des  termes  de  la  loi  rapportée  eod.  loco,  c.  54, qui  cite  les  tribuns 
militaires  des  quatre  premières  légions,  les  questeurs,  les  tribuns  du  peu- 
ple, et  deinceps  omnes  magistratus.  Gela  résulte  encore  de  la  lex  Rantina, 
ligne  15,  avec  l'explication  donnée  au  C.  I.  L.  I,  p.  47.  Quant  aux  prœfecti, 
comp.  Festus,  v.  Prœfecturœ,  p.  233,  oîi  il  oppose  les  quatre  préfets  «  populi 
suffvagio  creati  »,  que  nous  retrouverons  en  étudiant  les  vigintisexviri,  aux 
autres  préfets  nommés  par  le  préteur.  Les  décrets  de  Pise  rendus  en  l'hon- 
neur des  fils  d'Auguste  portent  aussi,  au  lieu  de  la  désignation  habituelle 
Ilvirprœfectusve,  la  formule  magistratus  sive  qui  ibi  jure  dicendo  prœrunt. 


iO  DROIT   PUBLIC    ROMAIN, 

Pour  déterminer  d'une  manière  complète  la  notion  de  ma- 
Magisfratures  glstrature,  il  Y  a  cependant  une  observation  à  ajouter.  Tout 

datant  rie  l'épo- 
que royale.  fadicalemeut  qu'elle  se  base  sur  l'institution  de  l'élection  po- 
pulaire et  que  par  suite  elle  contredise  le  système  de  la  royauté, 
les  Romains  de  la  République  ont  dans  leur  conception,  plutôt 
théorique  que  traditionnelle,  de  la  royauté,  reporté  l'élection 
populaire  et  par  conséquent  l'idée  de  la  magistrature  à  la 
royauté;  puis  en  outre,  ils  ont  compté  parmi  les  magistratures, 
probablement  sous  l'influence  de  l'indice  extérieur  résultant  du 
droit  de  porter  les  insignes  de  la  magistrature  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  toutes  les  institutions  de  l'époque  royale  qui  survé- 
curent à  la  royauté,  bien  que  le  critérium  tiré  de  l'élection  par 
le  peuple  se  trouvât  là  eu  défaut.  C'est  pourquoi  on  considère 
comme  des  magistrats  tant  le  roi  {i)  que  l'interroi  (2)  et  le 
dictateur,  c'est-à-dire  le  roi  élu  à  temps.  De  plus,  comme  le  roi 
avait  le  droit  de  conférer  à  ses  délégués  l'usage  des  faisceaux 
dans  la  ville  et  par  conséquent,  au  moins  d'après  la  manière 
de  voir  adoptée  par  la  suite,  la  magistrature,  on  compta  éga- 
lement parmi  les  magistrats,  les  individus  nommés  sous  la 
République  en  vertu  de  la  même  prérogative  royale  par  le  dic- 
tateur (3),  c'est-à-dire  le  maître  de  la  cavalerie  (4)  et  le  préfet 
de  la'ville  nommé  par  le  dictateur. 

Le  magistratus  est  donc,  quant  à  la  forme  extérieure  des 
choses,  celui  qui  a  le  droit  d'avoir  dans  la  ville  les  fasces  ou 
les  autres  insignes  impliquant  la  môme  autorité.  Au  point  de 
vue  du  droit  public,  c'est  celui  qui  administre,  dans  la  ville  de 


(1)  Pomponius,  Diçi.  1,  2,  2,  14  :  Qiiod  ad  ynagislvulus  ultlncl,  initio  civilalis 
hujus  constat  reges  omnem  potestalem  habuisse, 

(2)  Asconius,  in  Mil.  p.  34,  nomme  expressément  ce  dernier  magistratus 
curulis.  Cf.  tome  II, la  théorie  de  la  Représentation. 

(3)  La  loi,  6i'  où  uSat  loïç  Trapà  ôtxTaTwpoç  àp'/'^''  Tiva  XapoOat  •^priaOat  aÔTotç 
(aux  faisceaux)  âStSoxo  est  citée  par  Dion,  43,  48.  Des  détails  plus  étendus 
seront  donnés,  tome  II  et  III,  dans  les  théories  des  faisceaux,  de  la  repré- 
sentation et  de  la  dictature. 

(4)  On  verra,  tome  III,  dans  la  partie  qui  lui  est  relative,  que  le  magister 
equitum  est  indubitablement  un  magistrat;  cependant  il  n'émane  pas  de  l'é- 
lection populaire,  et  c'est  en  vain  que  j'ai  antérieurement  essayé  de  consi- 
dérer sa  nomination  comme  une  cooptation. 
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Rome  (1),  les  affaires  de  l'État,  soit  en  vertu  de  la  constitution 
primitive,  en  tant  qu'elle  est  encore  en  vigueur,  soit  conformé- 
ment aux  institutions  de  la  République,  en  vertu  de  l'élection 
directe  des  citoyens  ou  de  la  cooptation  d'un  magistrat  électif. 

A  la  définition  du  magistratus  romain    on  doit    rattacher    Définition deia 

,,  ,,  .  •1/1  1/  •  •  j  -  promagislrature  : 

comme  complément  de  la  même  idée  la   détermmation  de  ce  pouvoirs  exercés 

par     représenla- 

qu'on  appelle  être  pro  magistrata  (2).  Cette  désignation  s'appli-  t'on- 
que,  dans  son  sens  technique  (3),  à  ceux  qui,  sans  être  magis- 


(1)  Il  n'y  a  de  magistrat  que  celui  dont  la  compétence  s'étend  à  Rome. 
Ce  caractère  de  la  magistrature  va  être  établi  par  la  démonstration  que  les 
fonctionnaires  de  la  compétence  desquels  la  ville  de  Rome  est  exclue  ne 
sont  pas,  d'après  les  idées  romaines,  des  magistrats,  mais  des  promagis- 
trats. Il  ne  faut  cependant  pas  comprendre  parmi  ces  derniers  les  magis- 
trats, —  d'ailleurs  peu  nombreux  et  de  date  récente,  — dont  les  attributions 
sont  exclusivement  militaires,  comme  les  tribuns  militaires  élus  par  les  co- 
mices et  les  duoviri  navales.  (Jar,  si  leurs  attributions  sont  limitées  quant 
au  fonds,  elles  ne  sont  pas  soumises  à  une  limitation  locale  correspondante 
et  les  fonctions  militaires,  rentrent  en  partie  parmi  celles  qui  s'exercent 
dans  l'intérieur  de  la  ville.  Les  tribuni  militum  font  le  dilectus  à  Rome,  et 
les  llviri  'navales  y  procèdent  aussi  probablement  à  la  levée  des  rameurs, 
dans  la  mesure  où  elle  y  a  lieu.  En  ce  qui  concerne  les  préteurs  provinciaux 
et  les  questeurs  italiques  et  provinciaux,  la  magistrature  dont  ils  étaient  in- 
vestis, telle  qu'elle  résultait  du  vote,  comprenait  la  compétence  urbaine.  Le 
caractère  général  des  attributions  du  collège  n'était  pas  modifié  parce  qu'une 
répartition  de  fonctions, accomplie  ensuite  par  la  voie  du  sort,  plaçait  hors 
de  la  ville  la  sphère  principale  d'opérations  de  certains  de  ses  membres. 

(2)  L'opposition  est  faite  par  la  langue  technique.  Lex  Rubria,  1,  30  :  Nei 
quis  mag.  prove  mag.  neive  qids  pro  quo  impevio  potestateve  erit  ;  de  même 
Lex  repetundarum,  ligne  70  (cf.  ligne  84)  :  Nei  quis  magistratus  prove  magis- 
tratu  prove  [quo  imperio  potestateve  erit].  hoi  agraire,  ligne  87  :  Mag{istratus), 
prove  mag.  queive  pro  eo  imperio  Judicio  [curationeve  erit\.  Lignes  30.  72  : 
Nei  qui  mag.  neive  pro  mag.  facito.  De  même  encore  dans  la  loi  sur  les  ques- 
teurs de  Sulla,  2,  32  ;  dans  celle  sur  les  Thermenses,  2,  2.  6.  14,  dans  la  loi 
Rubria,  1,  15.  Statut  municipal  de  Genetiva,  c.  97  :  Ne  quis  llvir  neive  quis 
pro  potestate...  facito  ;  c  125  :  Quive  tum  magistratus  imperium  potestatemve 
colonorum  suffragio...  habebit  quive  pro  quo  imperio  potestateve  tum  in  colonia 
Genetiva  erit.  Pro  magistratu  est  employé  substantivement  comme  pro  con- 
sule  ;  mais  promogistratus  ne  se  dit  pas.  La  même  opposition  se  rencontre 
en  matière  de  sacerdoces  dans  le  vieux  sônatus-consulte  cité  p.  7,  note  3. 

(3)  Il  n'y  a  peut-être  pas,  dans  toute  la  sphère  du  droit  public,  une  ternii- 
nologie  aussi  difficile  que  celle  des  qualifications  de  fonctions  composées 
avec  la  préposition  pro.  Il  est  par  conséquent  nécessaire  d'en  réunir  les 
différentes  acceptions  possibles  pour  un  examen  d'ensemble.  Mais  il  faut 
soigneusement  observer  que  le  sens  technique  par  excellence,  celui  de  la 
langue  officielle,  est  limité  avec  une  rigueur  absolue  et  doit  être  strictement 
distingué  d'autres  acceptions  qui  ne  sont  pas  moins  correctes  au  point  de 
vue  du  langage,  mais  qui  ne  sont  pas  techniques  : 
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trats,  sont  autorisés  à  faire  fonctions  de  magistrat.  Par  con- 
séquent, au  point  de  vue  négatif,  le  promagistrat  n'est  pas  un 
magistrat,  mais,  en  même  temps,  au  point  de  vue  positif,  il  est 
investi  constitutionnellement  des  pouvoirs  des  magistrats.  Le 
motif  juridique  pour  lequel  il  y  a  lieu  à  la  promagistrature,  au 
sens  strict  du  mot,  est  ou  une  prorogation  ou  une  délégation  de 
fonctions. 

Pour  les  fonctions  qu'il  exerce  hors  de  la  ville,  le  magistrat 
a  le  droit  et  le  devoir  de  continuer,  avec  une  égale  validité,  après 
l'expiration  de  son  temps  d'exercice  et  jusqu'à  l'arrivée  de  son 
successeur,  les  opérations  de  sa  charge.  Mais,  puisque  le  man- 
dat qu'il  avait  reçu  était  limité  dans  le  temps,  il  n'agit  plus  dé- 
sormais en  vertu  du  vote  du  peuple,  et  par  suite  il  n'est  plus 
magistrat,  il  esipro  7nagist?r/tu. 


{l)  Pro  magistratu,  pro  dictatore,  etc.,  signifie  assez  souvent  :  en  vertu  de 
la  fonction.  Tite-Live,  6,  38,  9  :  Si  3f .  Furiuspro  dictatore  quid  egisset.  8,  26, 
1  :  Magistro  equitum  vetito  quicquam  'pro  magistratu  agere.  9,  7,  12  :  Consiiles 
in  privalo  abditi  nihil  pro  magistratu  agere.  9,  26,  15.  39,  5,  2.  C.  Gracchus 
dans  Aulu-Gelle,  W,  3,  o  :  Missus  est...  pro  legato.  Statut  de  Genetiva,  c.  94  : 
Pro  eo  imperio  potestate  relativement  au  duumvir  et  à  son  préfet.  C'est 
même  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  particule  dans  le  membre  de 
phrase  pro  imperio  potestateve  esse,  cité  p.  11,  note  2,  tandis  que  le  membre  de 
phrase  \pro  magistratu,  qui  précède  immédiatement,  l'emploie  dans  l'accep- 
tion technique  toute  diiïérente.  Il  est  vraisemblable  que,  dans  cette  division 
tripartite,  les  termes  en  question  désignent  les  magistratures  nommées  par 
magistratus,  les  promagistratures  nommées  par  pro  magistratu  et  les  situa- 
tions qui  n'ont  pas  de  nom  juridique  par  cum  imperio  ou  ciim  potestate.  — 
Pro  est  souvent  pris  dans  un  sens  analogue  dans  d'autres  expressions,  par 
exemple  dans  pro  imperio  (Tite-Live,  1,  31,  2)  ;  pro  collegio,  pro  consilio 
(Salluste,  Jug.  29),  c'est-à-dire  deconsilii  sententia,  pro  tribu. 

(2)  Pro  magistratu,  pro  dictatore,  etc.  signifie  en  outre  :  à  la  place  du  ma- 
gistrat, à  la  place  du  dictateur  ;  de  telle  sorte  que  l'on  implique  par  là  que 
la  personne  en  question  n'a  pas  la  magistrature,  la  dictature.  C'est  le  sens 
le  plus  habituel,  établi  comme  employé  dans  les  titres  par  la  désignation 
officielle  des  tribuns  militaires  magistrats  comme  pro  consule,  aujourd'hui 
attestée  par  le  feriale  latin  (cf.  tome  IV,  la  partie  de  ces  tribuns).  C'est  ainsi 
qu'on  emploie  pro  milite  à  coté  de  miles  (Salluste,  dans  Servius,  ad  jEn.  2, 151) 
pour  désigner  le  volontaire  qui  fait  le  service  de  soldat;  pro  censore  (Caton 
dans  Aulu-Gelle,  10,  23)  pour  désigner  le  juge  qui,  dans  le  judicium  de  mori- 
bits,  décide,  comme  le  censeur  dans  les  questions  de  moralité,  dans  la  li- 
berté de  sa  conscience  ;  pro  legato  (Tacite,  An7i.  15,  28  ;  C.  I.  L.  III,  605) 
pour  désigner  l'officier  qui  fait  fonctions  de  légat  sans  avoir  le  rang  séna- 
torial requis  pour  ce  poste.  Mais  il  faut  bien  remarquer  si  la  négation  con- 
tenue  dans  cette  formule  se  rapporte  d'une  fagon  générale  à  la  qualité  de 
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Pour  les  mêmes  fonctions,  le  magistrat  supérieur  a  le  droit  et 
le  devoir  de  constituer,  lorsqu'il  s'absente  et  pour  la  durée  de 
son  absence,  un  représentaut  investi  de  ses  droits  ;  ce  repré- 
sentant, n'émanant  pas  du  vote  du  peuple,  n'agit  pas  en  qualité 
de  magistrat,  mais  pro  magistratu.  —  Lorsqu'on  admet,  hors 
de  la  ville,  au  cas  de  vacance  du  commandement  militaire,  que 
le  citoyen  qui  se  met  à  la  tète  de  l'armée,  obtient,  par  son  usur- 
pation licite,  la  représentation  et  les  pouvoirs  du  général,  et 
une  sorte  de  fonction  publique,  ce  citoyen  n'est  pas  magistrat 
non  plus  ;  mais  il  est  ;;ro  magistratu,  et  on  a  au  moins  tenté  de 
l'envisager  comme  tel(i). 

La  promagistrature,  l'autorité  publique  exercée  par  proroga- 
gation  ou  délégation,  si  elle  était  indispensable  pour  la  Répu- 
blique, était  absolument  inconciliable  avec  la  constitution  royale. 
En  effet,  il  ne  peut  être  question  de  prorogation  dans  un  ré- 
gimeoù  le  pouvoir  est  concédé  à  vie,  et  l'exercice  par  représen- 
tation de  l'autorité  royale  constituait,  au'moins  dans  l'opinion 
de  l'époque  républicaine,  une  magistrature.  De  plus  l'idée  de 
promagistrature  a  pour  fondement  celle  qui  sera  traitée  plus 
loin  de  compétence  domi  et  de  compétence  militise  ;  or,  préci- 
sément cette  dernière  idée,  du  moins  dans  la  mesure  où  elle 


magistrat,  comme  c'est  incontestablement  le  cas  dans  pro  maçiistratu,  ou 
seulement  à  la  magistrature  particulière  qui  est  désignée.  Dans  les  cas  de 
beaucoup  les  plus  fréquents,  pro  consule  et  les  expressions  analogues  dési- 
gnent celui  qui  est  pro  magistratu,  c'est-à-dire  auquel  manque  non  seulement 
le  consulat,  mais  d'une  façon  générale  la  qualité  de  magistrat.  Au  contraire, 
la  dénomination  tribtinus  militum  pro  consule  implique  bien  que  le  personnage 
n'est  pas  consul,  mais  pas  du  tout  qu'il  ne  soit  pas  magistrat.  C'est  dans 
le  même  sens  que  Tite-Live,  22,  31,10,  mentionne  l'institution  d'un  person- 
nage qni  pro  dictatore  esset.  Cette  institution  s'éloignait  assez  des  règles  de 
la  dictature  pour  qu'on  put  contester  à  l'élu  la  qualité  et  le  titre  de  dicta- 
teur, mais  on  ne  contestait  pas  pour  cela  sa  qualité  de  magistrat,  et,  dans 
la  distinction  de  la  magistrature  et  de  la  promagistrature,  cette  prodicta- 
ture appartient  certainement  à  la  première  catégorie.  On  rencontre  même 
cette  désignation  employée  dans  le  langage  officiel  pour  le  prœtor  pro  con- 
sule de  l'époque  récente  de  la  République  :  c'est  un  préteur  qui  n'est  pas 
consul,  mais  qui  est  égal  en  rang  et  en  puissance  aux  consuls. 

(i)  On  comparera  à  ce  sujet,  tome  II,  la  théorie  de  la  Représentation  d-^s 
magistrats.  Dans  des  cas  particuliers,  un  représentant  de  ce  genre  s'est 
mi\i\x\è  pro  prsetore  et  s'est  comporté  comme  tel;  mais  cette  conception  riche 
en  conséquences  n'a  visiblement  pas  pénétré  dans  la  pratique. 
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restreint  les  droits  du  magistrat,  ne  s'est  produite  que  sous  la 
République. 
promagisiratn-      Mais  il  y  a  encorc  une  troisième  variété  de  promagistrature, 

re  au  sens  large  :      .  ,  ,  .  .11 

fonctions    exer-  siuon  dans  IQ  SOUS  absolument  rigoureux  (1),  au  moins  dansle 

cées  hors    de    la 

ville.  sens  babituel  des  mots.  C'est  la  fonction  publique  qui  est  bien 

conférée  par  le  peuple,  mais  de  la  compétence  de  laquelle  la  ville 
est  exclue. 

Les  comices  souverains  peuvent  décider  ce  qui  leur  plaît  re- 
lativement aux  magistratures  et  par  conséquent  déroger  aux 
lois  essentielles  de  la  constitution  républicaine,  notamment  aux 
premières  de  toutes,  à  la  constitution  dictatoriale  et  consulaire 
du  pouvoir  suprême  et  aux  règles  sur  la  durée  des  magistratu- 
res. Il  y  a  eu  des  dérogations  de  ce  genre,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonctions  urbaines,  par  exemple  la  concession  de  Vim- 
perium  au  magistrat  qui  triomphe,  pour  le  jour  du  triomphe,  si 
celui-ci  a  lieu  après  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  et  un  petit  nom- 
bre de  nominations  faites  au  mépris  delà  règle  qui  excluait  la 
prorogation  ]des  fonctions  urbaines  (2);  puis  le  decemvirat /e^ï- 
bus  scribundis  et  le  tribunat  consulaire  ;  la  dictature  de  Sulla  et 
de  César;  la  cura  annonae  de  Pompée,  et  d'autres  encore. '.Cepen- 
dant de  telles  anomalies  ne  sont  pas  seulement,  abstraction 
faite  de  l'époque  d'agonie  de  la  République,  excessivement  ra- 
res; la  façon  dont  on  se  comporte  à  leur  égard  montre  leur  ca- 
ractère à  proprement  parler  inconstitutionnel.  D'une  part,  la 
dénomination  pro  magistratii  est  pour  les  affaires  de  la  ville, 
même  lorsqu'elle  serait  exacte  au  fond,  évitée  non  pas  absolu- 
ment, mais  au  moins  dans  la  mesure  du  possible,  surtout  à 
l'époque  récente  (3)  En  outre,  on  observe,  pour  les  situations  de 

(1)  C'est  à  cet  usage  rigoureux  de  pro  magistratu  que  se  rapporte  la  di- 
vision tripartite  faite  par  les  lois  citées  p.  11,  note  2:  Magistratus  —  pro  ma- 
gistratu —  pro  (c'est-à-dire  ciim)  imperio  ;  on  verra,  tome  IV,  dans  la  partie 
relative  aux  pouvoirs  extraordinaires,  que  la  table  triomphale  refuse  pour 
l'an  558  à  un  agent  de  cette  nature  la  qualification  pro  eonsule  et  emploie 
par  suite  une  périphrase. 

(2)  Elles  sont  rassemblées,  tome  II,  dans  la  partie  de  la  Prorogation. 

(3)  Le  gouvernement  urbain  lui-même  n'a  jamais  pu  se  passer  de  pro- 
magistrature ;  c'est  une  idée  que  le  droit  public  romain  n'a  jamais  mécon- 
nue ni  obscurcie,  ainsi  que  le  prouve  notamment  le  régime  établi  pour  la  re- 
présentation delà  magistrature  municipale  supérieure  (p.  12).  Le  titre  offi- 
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cette  espèce,  à  l'époque  ancienne,  ce  phénomène  remarquable 
que  les  individus  institués,  bien  que  nommés  directement  par 
le  suffrage  du  peuple,  ne  sont  pas  considérés  comme  des  magis- 
trats ayant  la  plénitude  des  pouvoirs  ;  ainsi  notamment  les  tri- 
buns consulaires  ne  peuvent  ni  nommer  de  préfets,  ni  triom- 
pher. Cela  montre  que  les  comices  qui  jugent  à  propos  de  pro- 
céder à  de  telles  créations  croient  bien  pouvoir  se  permettre  de 
s'écarter  de  l'organisation  régulière,  mais  non  de  concéder  di- 
rectement à  leurs  élus  la  plénitude  des  pouvoirs  du  magistrat. 
La  meilleure  preuve  de  la  répugnance  que  l'on  éprouvait  à  ac- 
corder, par  résolution  populaire,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  les 
attributions  du  pouvoir  suprême  autrement  que  d'après  les  rè- 
gles constitutionnelles,  est  dans  ce  fait  qu'en  dehors  de  Tépo- 
que  d'Hannibal  et  de  la  longue  agonie  de  la  République,  on  n'a 
jamais  conféré  directement  par  un  vote  la  fonction  de  général 
en  chef.  Le  motif  était,  sans  nul  doute,  que  le  commandement 
militaire  suppose  des  auspices  pris  à  Rome  pour  le  départ  et 
que  par  conséquent  toute  nomination  de  ce  genre  eut  forcé- 
ment empiété  sur  le  domaine  des  fonctions  urbaines,  ce  qui, 
dans  la  conception  romaine,  était  constitutionnellement  impos- 


ciel  des  tribuns  militaires  pr'o  consule  prouve  aussi  qu'à  l'époque  ancienne 
la  dénomination  tirée  'de  la  promagistrature  n'était  pas  absolument  étran- 
gère à  l'administration  urbaine  (p.  12).  Mais,  depuis  le  développement  de  la 
République,  le  nom  est  encore  bien  plus  proscrit  que  la  chose.  Pour  les 
magistratures  exclusivement  urbaines,  telles  que  la  censure  et  Tédilité, 
l'exclusion  de  tout  exercice  anormal  des  fonctions  a  été  observée  en  fait  et 
par  suite  il  n'a  pu  y  avoir  ni  procensure  ni  proédilité.  Les  titres  de  pro- 
magistrats très  rares  et  secondaires,  qui  se  rencontrent  dans  les  magistra- 
tures subalternes  urbaines,  seront  relevés  dans  la  théorie  de  la  Représenta- 
tion des  magistrats  inférieurs  dans  l'administration  urbaine.  Toutes  les 
magistratures  d'exceptions  exercées  dans  le  cercle  de  l'administration  ur- 
baine, dont  le  titre  est  avéré,  évitent  la  dénomination  de  promagistrature  ; 
Dion,  39,  9,  appelle,  exactement  quant  au  fond,  la  cura  annonœ  de  Pompée 
de  697  une  àp-/ri  àvâuTtàioy  ;  mais  Pompée  n'a  pas  pris  le  nom  de  proconsul. 
Quand  bien  même  on  rencontrerait  une  exception  ou  deux,  parmi  les  fonc- 
tions dont  le  titre  ne  nous  a  pas  été  sûrement  transmis,  quand  même  par 
exemple  le  titre  proconsulaire  aurait  été  attribué  aux  magistrats  électo- 
raux de  711  àvTi  ÙTrâirtov  (Dion,  46,  35),  la  règle  n'en  serait  pas  moins  éta- 
blie en  elle-même.  —  Des  magistrats  réels  ne  prennent  naturellement  ja- 
mais le  titre  de  promagistrats,  à  moins  qu'on  ne  veuille  en  trouver  un 
exemple  dans  la  qualification  ''pro  prœtoribus  attribuée  par  Suétone,  Cœs. 
76,  aux  prœfecti  urbi  du  dictateur  pour  indiquer  leur  rang  prétorien. 
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sible  (1).  Il  est  vrai  que  l'on  a,  sous  d'autres  rapports,  souvent 
modifié  l'ancien  système,  par  exemple  plus  d'une  fois  créé  des 
places  nouvelles  dans  le  collège  des  hautes  magistratures.  Sans 
doute,  à  Rome  comme  partout,  lidée  d'une  loi  fondamentale 
de  la  République,  s'imposant  même  à  l'assemblée  souveraine 
des  citoyens,  a  été  aussi  vacillante  en  pratique  qu'elle  était 
illogique  en  théorie.  Mais  ce  sont  ces  idées  illogiques  et  vacil- 
lantes qui,  ici  comme  bien  d'autres  fois,  ont  fait  l'histoire  ;  et 
en  particulier  elles  ont  été  cause  que  la  concession  extraordi- 
naire des  droits  du  pouvoir  suprême  et  la  dérogation  à  l'anna- 
lité  de  la  magistrature,  —  cette  dernière  probablement  consi- 
dérée comme  un  pas  vers  le  rétablissement  de  la  monarchie  et 
abhorrée  à  son  exemple,  —  n'ont  jamais  sérieusement  pénétré 
dans  l'administration  urbaine. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  pouvoirs  qui  ne  doivent  pas  s'exer- 
cer dans  l'intérieur  de  la  ville,  ces  scrupules  constitutionnels 
s'évanouissent.  Le  peuple  a,  dès  une  époque  reculée,  voté  pour 
le  général  en  chef  des  prolongations  de  pouvoirs  auxquelles 
l'objection  relative  aux  auspices  ne  s'opposait  pas  comme  aux 
élections  nouvelles,  et  on  n'a  pas  soumis  à  la  règle  de  l'an- 
nalité  la  concession  de  certaines  fonctions  souvent  importantes, 
par  exemple  de  celles  de  commissaire  pour  des  partages  de 
terres.  Les  comices  agissent  là  en  pleine  liberté.  Mais  ils 
reconnaissent  le  principe  que  de  telles  nominations  ne  créent 
pas  de  magistrats  encore  plus  nettement  que  dans  le  cercle  de  la 
compétence  urbaine;  car  les  fonctionnaires  dont  les  pouvoirs 
sont  limitésàTeitérieurde  la  ville  sont  constamment  comptés 
parmi  les  promagistrats. 

Telle  est  la  source  delà  troisième  catégorie  depromagistrature, 
autorité  provenantd'un  vote  spécial  du  peuple,  constitution- 
nellement  anomale  et  limitée  à  l'extérieur  de  la  ville. 


(1)  Xaturellement  les  comices  pouvaient  décider  que  Scipion  pourrait, 
sans  être  magistrat,  prendre  les  auspices  au  Capitole,  ou  même  partir  pour 
l'armée  sans  prendre  les  auspices,  de  même  qu'ils  auraient  pu  supprimer 
absolument  les  auspices.  Mais  le  droit  ainsi  exercé  était  l'anéantissement 
de  la  République  ;  c'est  ainsi  que  la  démocratie  s'est  toujours  détruite  en 
tirant  les  conséquences  extrêmes  de  son  principe. 
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La  combinaison  d'une  magistrature  et  d'une  promagis-  ia*^°ma°is'rra"ure 
trature  peut  se  produire  de  plusieurs  façons.  Ainsi  par  exem-  gistratùrer"™"' 
ple_,  une  personne  peut  en  même  temps  occuper  la  questure 
comme  magistrat  et  faire  fonctions  de  préteur  en  vertu  d'une 
délégation.  De  même,  il  n'est  pas  rare  que  la  promagistrature 
de  la  troisième  catL'gorie  soit  concédée  de  telle  sorte  que  les 
attributions  d'une  magistrature  supérieure  soient  jointes  à 
une  inférieure  par  un  acte  du  peuple  ou  un  vote  équivalent. 
Par  exemple,  il  arrive  fréquemment  à  la  fin  delà  République  et 
régulièrement  sous  le  Principat  que  les  fonctions  de  propréteur 
soient  liées  à  la  questure  provinciale,  et  les  gouverneurs  de 
l'époque  républicaine  ont  également  été  chargés,  régulièrement 
en  Espagne  et  souvent  dans  les  autres  provinces,  de  faire  fonc- 
tions de  consuls  en  même  temps  qu'ils  étaient  investis  de  la 
préture. 

Si  la  distinction  de  la  magistrature  et  de  la  promagistrature    Disparition  de 

'-'  '  *-^  la  promagistratu- 

caractérise  la  République  en  face  de  la  Royauté,  la  disparition  re^sousie  princi- 
de  cette  distinction  ne  caractérise  pas  moins  nettement  la  fin 
de  la  République  et  l'apparition  du  Principat.  Nous  montrerons, 
en  étudiant  la  durée  des  magistratures  et  la  délégation  des 
pouvoirs,  que  la  promagistraturo  résultant  d'une  prorogation 
aussi  bien  que  celle  résultant  d'une  délégation  ont  disparu 
avec  la  constitution  'du  Principat.  Ce  qu'on  appelle  encore  de 
ce  nom  rentre  dans  la  promagistrature  au  sens  impropre  in- 
diqué plus  haut  comme  troisième  catégorie:  c'est-à-dire  qu'il 
s'agit  de  fonctionnaires  qui  sont  exclusivement  employés  à  des 
fonctions  s'exerçant  hors  de  la  ville  et  qui  par  suite  ne  sont 
pas  tenus  pour  magistrats  au  sens  strict  du  mot. 

Les  magistrats  électifs  de  l'Etat  proprement  dit  s'appellent,     Maqistratus 

^  *        •■  -^  ^  '  populi,  pleois. 

chez  les  Romains,  ?nagistmtus  populi,  ou  du  moins  ils  pouvaient 
légalement  être  appelés  ainsi  (i).    C'est  à  eux  que  doit  être 


(1)  A  la  bonne  époque,  les  Romains  ne  spécifient,  relativement  à  leurs 
magistrats,  qu'ils  sont  eux-mêmes  romains,  que  lorsque  l'addition  est  né- 
cessaire ou  désirable  pour  faire  une  opposition  (Rell.  Hlsp.  42,  dans  un  dis- 
cours aux  Espagnols  :  More  hariarorum  populi  Romani  magistratibus...  munus,.. 
allulistis  :  Valère  Maxime  8,  l,«m6.  2:  Populi  R.  maqistvntus,  par  opposition 
à  Areopagitx  ;  Aulu-Gelle,  10,  3,  2.11,  1,4;  magistratiis  Romanus  se  rencontre 
Droit  Publ.  Rom.,  t.  T,  2°  édit.  2 
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Magistrats  mu-  principalement  consacré  le  présent  travail.  Les  magistrats  de 
Diupaux.  ^^^^  ^^^^  étranger  reconnu  par  les  Romains  étaient,  dans  la 
conception  romaine,  des  ma^/5//Y//?f.s,  pourvu  qu'ils  émanassent 
de  l'élection  populaire;  mais  le  droit  public  romain  n'a  pas  à 
s'en  occuper.  Il  y  a  même,  dans  l'intérieur  de  l'Etat  romain, 
au  moins  à  l'époque  récente,  des  cercles  plus  étroits  qui  ne 
sont  pas,  comme  les  simples  associations  privées,  sous  la  direc- 
tion de  magistri,  mais  qui  sont  des  sortes  d'Elats  dans  l'État 
soumis  à  des  rnagistratus  :  la  plèbe  avec  ses  magistrats  et 
les  municipes  et  les  colonies  avec  les  leurs.  L'existence  des  uns 
et  des  autres  provient  de  circonstances  exceptionnelles,  en  partie 
de  circonstances  révolutionnaires.  La  plèbe  en  particulier,  c'est- 
à-dire  tout  le  peuple  à  l'exception  des  anciennes  familles  de 
citoyens  complets,  veut  dès  le  principe  être  plus  qu'une  simple 
association  ;  elle  élève  et  finit  par  faire  admettre  la  prétention 
de  mettre  son  autonomie  sur  le  même  pied  que  celle  de  l'Etat 
{lex  sive  id  plebi  scitiim  est).  En  revanche,  la  constitution  des 


également  dans  la  loi  agraire,  ligne  47),  ou  pour  donner  à  la  phrase  une 
énergie  spéciale  (Gicéron,  In  Vat.  9,  21  :  Consul  populi  Romani,  de  même 
Tite-Live,  39,  32,  11;  Gicéron,  Verr.  S,  31,  Si:  Pr^etor  populi  Romani  ;  Tacite, 
Hist.  \,  27  :  Imperalor  populi  Romani;  Velleius,  2,  42,  1,  rapproché  de  Ta- 
cite, Ann.  12,  60  ;  Vita  Severi,  c.  2).  Dan.s  la  langue  juridique  récente,  les 
auteurs  disent  souvent  magistratus  populi  Romani  (Gaius,  1,  6.  2,  24.  Dig. 
4,  2,  3,  1.  42,  1,  15,  pr.  48,  4,  1,  1.  49,  3,  3),  probablement  parce  que  pour 
eux  magistratus  tout  court  ne  désigne  plus  comme  autrefois  les  magis- 
trats de  l'État  romain,  mais  bien  les  magistrats  municipaux  (p.  19, note  1). 
—  Sans  doute  il  y  a  eu  une  époque  où  les  magistrats  de  l'État,  par  oppo- 
sition à  ceux.de  la  plèbe,  se  sont  appelés  magistr dus  populi  (Rotnani);  cela 
résulte  forcément,  d'une  part,  de  l'opposition  connue  faite  entre  populus 
Romanus  et  plebs,  d'autre  part,  de  la  désignation  des  tribuns  et  des  édiles 
de  la  plèbe  comme  magistratus  plebeii ;  les  documents  et  les  témoignages 
incontestables,  qui  nous  disent  que  les  tribuns  et  les  édiles  de  la  plèbe  n'é- 
taient pas  regardés  comme  magistrats  à  l'époque  ancienne,  ne  peuvent  non 
plus  avoir  de  sens  qu'à  condition  qu'ils  ne  fussent  pas  magistratus  populi. 
Mais,  dans  les  sources  que  nous  possédons,  non  seulement  on  ne  trouve 
nulle  part  l'expression  magistratus  populi  opposée  à  maqistratus  plebeii,  mais 
il  y  a  pour  cette  opposition  un  autre  terme,  l'expression  magistratus  patricii 
(p.  19,  note  3).  La  raison  est  que  les  tribuns  et  les  édiles  de  la  plèbe  ont 
été  classés  parmi  les  magistrats  de  l'État  à  une  époque  bien  antérieure  à 
l'origine  de  nos  plus  anciens  monuments  et  ne  sont  restés  magistrats  de  la 
plèbe  que  par  le  nom.  Gette  contradiction  du  nom  et  de  la  chose  a  pu  con- 
tribuer à  faire  en  général  écarter  l'expression  magistratus  populi  pour  n'a- 
voir ni  à  comprendre  ni  à  exclure  les  magistrats  de  la  plèbe. 


palricii,  plebeii. 
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muuicipes  est  dominée  par  ce  fait  qu'ils  se  sont  transformés,  en 
passant  par  les  échelons  intermédiaires  de  la  fédération  dépen- 
danle,  d'Élals  souverains  en  parties  de  l'État  romain.  Quelques 
débris  do  leur  ancienne  égalité  politique  se  sont  conservés,  prin- 
cipalement, mais  non  pas  exclusivementquantauxnomset  quant 
aux  formes,  elconstituenilecaractèrepropredu régime  municipal 
étranger  à  l'ancien  droit  romain  (1).  11  ne  peut  être  question  des 
magistrats  municipaux  dans  un  traité  de  droit  public  qu'à  titre 
de  rapprochement.  Mais  les  magistrats  do  la  plèbe  ne  peuvent  Magùtratus 
être  séparés  de  ceux  de  l'Etat,  et  ils  ont  au  reste  été  de  fort 
bonne  heure  classés  parmi  eux  pour  les  points  essentiels. 
Le  droit  public  de  l'État  patricio-plébéien  (2)  divise  à  ce  point 
de  vue  les  magistratures  Qwmagistratus  palricii^  qui  sont  non 
pas  les  magistratures  réservées  à  l'ordre  des  patriciens,  mais 
les  magistratures  du  peuple  tout  entier  (3),  et  en  magistralus 


(1)  Il  est  caractéristique  à  ce  sujet  que  les  pagi  et  les  vici  ont  aussi  né- 
cessairement des  inaglslri  que  les  colonies  et  les  municipes  des  magistralus. 
Déjà  dans  l'ancienne  langue  juridique,  les  documents  de  l'Étafromain  em- 
ploient sans  scrupules  pour  les  magistrats  municipaux  l'expression  magis- 
tralus poteslasve,  au  moins  en  combinaison  avec  municipium,  etc.  ',i^a.r  exem- 
ple,/.  Jul.miin.  lignes  84.  90.  95.  98.  100.  106.  133.  140.  143)  et  même  sans 
complément  (ainsi  probablement  dans  la  loi  Rubria.'l,  15  :  Mag.  prove  mag. 
Ilvir  IlIIvir  prœfec.  ve  ).  Sous  l'Empire,  les  magistrats  municipaux  sont 
même  appelés  magislratus  tout  court,  dans  la  langue  technique,  par  opposi- 
tion aux  magistrats  de  l'empire.  Gomp.  Dig.  50,  16,  13,  et  p.  H,  note  1. 

(2)  Dans  l'État  purement  patricien,  les  fonctions  publiques  étaient  natu- 
rellement appelées  les  magistratures  tout  court  et  non  pas  les  magistratu- 
res patriciennes;  carie  qualificatif  n'est  justifié  que  par  l'opposition.  Il  s'est 
nécessairement  introduit  à  l'époque  oii  le  peuple  proprement  dit  et  la  plèbe 
existaient,  l'un  à  cùté  de  l'autre,  à  peu  près  comme  deux  États  indépen- 
dants, dans  le  sein'dela  cité  patricio-plébéieune. 

(3)  Messala,  dans  Aulu-Gidle,  13,  15,  4]:  Palriciorum  (sous-entendez  magis- 
tratuum)  auspicla  induas  suai  divisa  poleslales  :  maxima  sunt  consulum  prœto- 
rum  censorum...  reliquorum  magislratiium  minora  sunt  auspicia.  Tite-Live,  3, 
39,  9  :  Fuisse  regihus  exactis  palricios  magistralus^  creatos  postea  post  secessio- 
nem  plebis  plebeios.  4,  8,  5  :  Quo  plures  palricii  magislratus  in  re  publica  essent. 
6,  38,  7  :  Nihil  patricium  magistralum  inseram  concilio  plebis.  9,  33,  3  :  Inter 
palricios  magistralus  Iribunosque  cer lamina.  6,  41,  5:  Nobis  adeo  propria  sunt 
auspicia,  ut...  quos  populus  créai  palricios  tnagislralus  non  aliter  quam  auspi- 
cato  creet.  Cf.  3,  59,  4.4,  43,  10.  Gicéi'on,  De  legs  ayr.  2,  11,  26  :  Cu7n  cenlu- 
riala  lex  censoribus  fertur,cum  curiata  céleris  patriciis  7nagislralibus.he  même, 
De  domo  14,  38  :  Auspicia  populi  Romani,  si  magislratus  palricii  creali  non 
sint,  inlereant  necesse  est.  Salluste,  Hist.  éd.  Dietsch,  3,  61,  15  :  Ne  vos  ad  viri- 
lia  illa  vocem,  quo  Iribunos  plebei  modo,  patricium  magistralum  (c'est-à-dire 


rules. 
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plebeii  (1),  et  l'expression  magktratus  embrasse,  même  dans 
la  langue  officielle,  au  moins  à  l'époque  récente  de  la  Républi- 
que, les  deux  catégories  (2). 
Magistrats  mi-  Eh  dcliors  de  cette  division  des  magistrats  romains  en  patri- 
ciens et  plébéiens,  qui  est  d'ordre  historique,  on  les  divise  en- 
core, selon  leur  rang,  en  magistrats  cuiules  ou  non,  et  en  ma- 
gistrats supérieurs  {majores)  ou  inférieurs  (minores). 

La  catégorie  des  magistrats  curules,  qui  se  rattache  au  siège 
curule  comme  insigne  de  la  juridiction  et  qui  comprend,  outre 
les  magistrats  qm  ont  V imper kim^  les  édiles  de  l'Etat  patricio- 
plébéienet  probablement  les  censeurs,  trouvera  mieux  sa  place 
dans  la  partie  des  Insignes  des  magistrats. 


l'éligibilité  aux  magistratures  de  l'État),  libéra  ab  auctoribus  patribiis  suffra- 
gia  majores  vestri  par  avère.  Dion,  4f),  45  :  'A8-jvaTov  -^v  [xeo-opaatXéa....  xaxà 
ta  Ttàxpia  Y£^£c9«'»  tcoXXcov  àvôpwv  twv  -ràç  e-JuarptSa;  àp^àç  èxôvtwv  «TtoSïjjAoûv- 
Twv-  Pseudo-Cicéron,  Ad  Brut.  1,  5,  4  :  Dum  unus  erit  patrlcius  magistratus, 
auspicia  ad  patres  redire  non  possunt.  —  Tite-Live,  7,  1,  5,  et  Tacite,  Ann. 
Il,  24,  emploient  patricii  et  plebeii  magistratus  dans  un  autre  sens,  pour  dé- 
signer les  magistrats  décelasse  patricienne  ou  plébéienne. 

(1)  Plebeii  magistratus  se  trouve  dans  Festus,  £';5.  p.  231,  et  est  fréquent  dans 
Tite-Live,   par  exemple  2,  33,  1  :  Ut  plebi  sui  magistratus  essent  sacrosancti  ; 

2,  56,  2  :  Rogationcm  tulit  ad  popidum,  ut  plebei  magistratus  trihutis  comitiis 
fièrent;  v.  de  plus  2,  34,  9.  c.  44,  9.  3,  39,  9.  6,  11,  7.  c.  3o,  3,  et  les  textes 
cités  p.  19,  note  1. 

(2)  Ainsi  les  expressions  magistratus  imperiumve  dans  la  lex  Bantina,  li- 
gnes n.  19,  et  dans  la  lex  repetundarum,  lignes  8.  9,  se  rapportent  à  tous  les 
magistrats,  y  compris  ceux  de  la  plèbe;  magistratus  est  de  même  employé 
dans  la  loi  municipale  de  César,  lignes  24.  25,  pour  les  édiles  curules  et  les 
édiles  plébéiens.  Le  langage  régulier  de  nos  sources  (par  exemple  Gicéron, 
Der.  p.  1,  31,  47  :  Mandant  imperia  magistratus)  est  le  même.  —  Il  est  vrai 
qu'il  y  a  des  textes  où  magistratus  est  synonyme  de  magistratus  patricii  : 
ainsi  dans  Gicéron,  De  leg.  3,  3,  9,  où  il  est  indiqué  comme  condition  de 
Vinterregnum  :  Reliqui  magistratus  ne  sunto,  alors  que  le  passage  parallèle 
du  De  domo  14,  38,  parle  de  magistratus  patricii  et  que  l'on  sait  que  les  ma- 
gistrats plébéiens  n'ont  pas  de  rapport  avec  Vinterregnum.  Dans  Tite-Live, 

3,  21,  2  (cf.  mon  édition  du  palimpseste  de  Vérone,  p.  186),  les  magistratus, 
c'est-à-dire  les  consuls,  paraissent  aussi  être  opposés  aux  tribuni.  Mais  je 
ne  voudrais  pas  déduire  de  ces  témoignages  que  magistratus  fût  encore  em- 
ployé, à  l'époque  de  Gicéron  et  d'Auguste,  dans  un  sens  qui,  à  l'époque  de  la 
domination  patricienne,  était  assurément  le  seul  correct  et  concevable. 
Mieux  vaut  admettre  que,  de  même  que  les  Fastes  de  Préneste  ne  parlent 
que  des  consuls,  des  préteurs  et  des  édiles  quand  ils  disent  pour  le  1"  jan- 
vier que  magistratus  ineunt,  magistratus  Qsl  aussi  souvent  employé  a  potiori 
par  des  auteurs  considérables  pour  appliquer  ce  qu'ils  disent  non  pas  à  tous 
les  magistrats,  mais  à  la  plupart.  Cf.  p.  17,  note  1. 
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La  division  des  magistrats  en  majores  eimmores,  envisagée     Mngistratm 
d'une  manière  absolue,  se  rattache  au  mode  d'élection:  les  ma-     ''  ^*''"""^*" 
gistrats  qui  ont  Vimperiiun  et  les  censeurs,  étant  élus  par  les 
comices  par  centuries_,  sont  majores  et  les  autres  minores  {{). 

Cependant  il  n'est  pas  sur  que  cette  distinction,  que  l'on  ren- 
contre surtout  en  ce  qui  concerne  les  auspices,  soit  autre  chose 
qu'une  théorie  relativement  récente.  On  n'en  trouve  dans  la 
pratique  aucune  application  certaine  (2),  et  cette  opposition 
semble  fréquemment  être  plutôt  usitée  d'une  façon  purement 
relative  (3),  de  telle  sorte  quo  des  magistratures  tout  à  faitdiffé- 


(1)  Messala  (dans  Aulu-Gelle,  13,' lo)  l'exprimedela  façon  la  pluslpositive, 
lorsque,  après  avoir  parlé  des  consuls,  des  préteurs,  des  censeurs,  il  conti- 
nue en  disant  :  Reliquonun  magistraluum  minora  sunt  auspicia  :  ideo  illi  mi- 
nores. In  majores  magistratus  appellantur  :  minoribus  creatis  magistratibus  tri- 
butis  comitiis  magislratus...  datur...  majoj'es  centuriatis  comiliis  fiunt.  Il  n'est 
sans  doute  tenu  là  aucun  compte  des  magistrats  extraordinaires.  Ils  sont 
fréquemment  nommés  par  les  tribus,  et  pourtant  ils  ont,  sans  nul  doute, 
lorsqu'ils  reçoivent  Vimperium  consulaire  ou  prétorien,  les  auspicia  inajora. 
S'il  était  établi  que  l'allégation  de  Festus,  p.  136  :  Major  magislratus  consul 
dicitur  remontât  à  l'époque  oii  il  n'y  avait  pas  d'autres  magistrats  ordinai- 
res que  les  consuls  et  les  questeurs,  elle  s'accorderait  parfaitement  avec  le 
langage  de  Messala.  Mais  il  peut  aussi  s'y  agir  de  la  distinction  du  prœtor 
major  et  minor.  Cf.  tome  III,  la  théorie  du  Consulat. 

(2)  Il  est  bien  conforme  à  la  définition  de  Messala  que  Tacite,  Ann.  4,  6, 
oppose  aux  consuls  et  aux  préteurs  les  minores  ^nagistratus;  que  Tite-Live,  3, 
00,  9,  oppose  aux  édiles  les  majores  magistratus  et  que  les  édiles  et  les  trium- 
viri  capitales  s'appellent  chez  lui,  23,  1,  10.  Il,  m.inores  magistratus  par  op- 
position au  préteur  (de  même  Tite-Live,  32,  26,  17  :  Minores  magistratus  et 
III  viri  carceris  lautumiarum  intentiorem  curam  habere  jussi,  et  Salluste,  Cat. 
30  :  Romae  per  totam  urbem  vigiliae  haberentur  eisque  minores  magistratus  prae- 
essent);  ensuite  qu'Ulpiea  {Dig.  47,  10,  32)  appelle  minores  magistratus  ceux 
qui  sine  imperio  aut  potestate  essent,  en  entendant,  semble-t-il,  par  potestas 
la  potestas  gladii  (voir  p.  23,  note  \).  Mais,  dans  tous  ces  passages,  l'expres- 
sion peut  également  s'entendre  en  son  acception  relative  habituelle. 

(3)  Aulu-Gelle,  qui  rapporte  les  paroles  de  Messala  pour  expliquer  l'ancien 
édit  consulaire  ne  qids  magistratui  minor  de  cxlo  servasse  velit,  ne  fera  croire 
à  personne  que  cette  défense  ne  fut  dirigée  que  contre  les  magistrats  élus 
dans  les  comices  par  tribus.  Ulpien  dit  de  même,  Dig.  h:,  4,  18,  pr.  :  Minor 
magistratus  contra  senteniiam  majorum  non  restituet.  Il  ne  manque  pas  non 
plus  d'applications  spéciales  de  la  distinction  qui  ne  sont  pas  conciliables 
avec  le  critérium  de  Messala.  Les  minores  magistratus  apparaissent  dans 
Tite-Live,  (30,  3,  3:  Qui  scnatores  essent  quibusque  in  senattc  sententiam  dicere 
liceret  quique  minores  magistratus  essent),  par  opposition  aux  magistratures 
curules  ;  dans  Cicéron,  {De  leg.  3,  3,  6),  qui  réunit  les  questeurs,  les  XXVIviri 
et  les  tribuns  militaires  sous  le  nom  de  minores  magistratus,  par  opposition 
aux  autres  magistratures  jusqu'à  l'édilité  inclusivement;  par  opposition  à 
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rentes  seront,  selon  les  circonstances,  classées  parmi  les  ma- 
jores et  les  minores. 
Caractère  ordi-      En  deliors  dcs  dlvisions  des  magistratures  indiquées,  il  n'y  en 

naire   et  extraor-  ...  -,       . ,  ^  ■,.  •  i.       i       •  t.  » 

dinairede  la  Aia-  a  pas  qui  soicnt,  cn  droit  public  romain,  techniquement  arre- 

gisraur  técs.  La  distlnction  formelle  des  magistratures   ordinaires  et 

extraordinaires  est   inconnue  au  droit    romain  ;  tout  ce  qu'il 

connaît,  c'est  une  collation    ordinaire  et  une  collation  extra 

orcfmem  des  magistratures  de  l'État   (I).  Le  caractère   perma- 


toutes  les  magistratures  qui  donnent  le  droit  de  siéger  au  Sénat,  dans  Sué- 
tone, Cœs.  41  ;  Prxtorum  œdilium  quaestorum,  minorum  etiam  inagistraliium 
numerum  ampliavit  ;  cf.  Tite-Live  ,  39,  16,  12,  où  les  Illviri  capitales  et 
autres  magistrats  de  police  s'appellent  minores  magistratus  i^ar  opposition 
aux  consuls  ;  dans  Tite-Live,  23,  23,  6,  le  texte  qui  nous  a  été  transmis  qui 
magistratus  cepissent  doit  être  corrigé  en  intercalant  non  pas  minores,  mais 
non.  On  s'est  habitué  en  partant  du  passage  de  Suétone  à  appeler  les  Vigin- 
tisexviri  ou  les  Viginliviri  de  l'époque  plus  récente  minores  magistratus; 
comme  désignation  technique,  cela  ne  concorde  pas  avec  les  sources.  On 
fera  mieux,  au  moins  en  dehors  de  la  théorie  des  auspices,  de  ne  pas  em- 
ployer comme  ayant  une  portée  générale  les  désignations  de  magistratus  tna- 
jores  et  jninores;  car  elles  peuvent  facilement  égarer  et  on  ne  peut  guère  les 
considérer  comme  des  qualifications  puisées  dans  les  auteurs. 

(1)  Ordo  et  extra  ordinem  se  rattachent  à  Rome,  en  ce  qui  concerne  les 
magistratures,  au  cer tus  ordo  des  magistrats  (Cicéron,  De  t.  agr.  2,  9,  24; 
Gallistratus,  Dig,  SO,  4,  14,  5)  et  à  l'ordre  de  succession  logalement  fixé  des 
magistratures  (cf.  tome  II,  la  partie  de  l'Éligibilité).  Par  conséquent,  le  con- 
seil ordinarius  est  déjà  dans  le  langage  du  temps  de  la  République  (Tite-Live, 
41,  18,  16)  celui  qui  a  reçu  sa  magistrature  conformément  à  l'ordre  de  suc- 
cession légalement  établi  ;  on  considère  comme  extra  ordinem  toute  magis- 
trature qui  est  obtenue  à  rencontre  d'une  des  prescriptions  légales  (Dion, 
36,  39  [22]),  soit  de  celle  qui  concerne  la  succession  des  magistratures  (Cicé- 
ron, Brut.  63,  226,  Tacite,  Ann.  2,  32.  13,  29),  soit  de  celle  sur  les  intervalles 
qui  doivent  les  séparer  (  César,  B.  c.  1,  32  ),  soit  de  celle  sur  le  tirage  au 
sort  (Cicéron,  De  domo  9,  23.  24;  P/iilipp.  11,  7,  17),  ou  même  qui  n'est  pas 
prévue  dans  la  constitution,  comme  le  commandement  militaire  attribué  par 
une  loi  spéciale  (tables  triomphales  pour  l'année  338;  Cicéron,  Philipp.  M, 
8,  20;  Suétone,  Cœs.  11).  Cette  opposition  n'est  par  conséquent  pas  du  tout 
appropriée  à  partager  les  magistratures  et  en  particulier  ne  peut  aucune- 
ment s'appliquer  à  l'époque  qui  précède  l'établissement  du  certusordo  magis- 
tratuum.  En  réalité,  elle  n'est  jamais  prise  pour  base  d'une  division:  seu- 
lement Varron,  en  parlant  du  di'oit  de  convoquer  le  sénat  qui  appartient  aux 
magistrats  (dans  Aulu-Gelle,  14,  7),  après  avoir  cité  les  magistrats  ayant 
qualité  à  cet  elTet  existant  de  droit  à  son  époque,  entre  autres  le  dictateur, 
l'interroi,  le  préfet  de  la  ville,  ajoute  que  la  même  faculté  est  accordée 
extraordinario  jure  aux  tribuns  militaires  consulari  potestate,  aux  decemvirs 
legibus  scribendis  et  aux  triumvirs  rei  p.  constituendae.  Varron  aura  regardé 
ces  trois  magistratures  comme  extraordinaires  par  rapport  aux  précéden- 
tes, parce  qu  il  ne  les  compte  pas  au  nombre  des  institutions  organiquis  et 
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nent  ou  non  est  pour  les  magistratures  d'une  telle  importance 
qu'il  ne  peut  manquer  de  prendre  le  premier  rang  dans  toute 
étude  d'ensemble  des  institutions  politiques,  et  les  jurisconsul- 
tes romains  eux-mêmes  se  sont  occupés,  instinctivement  pour- 
rait-on dire,  des  divisions  qui  s'y  rapportent;  mais  cette  dis- 
tinction n'a  jamais  été  posée  théoriquement  d'une  manière 
expresse.  Au  fond,  on  peut  àcepointde  vuedistinguer  trois  clas- 
ses de  magistratures  romaines:  les  magistratures  permanentes 
et  nommées  qui  sont  légalement  conférées  tous  les  ans  (1), 
comme  le  consulat,  la  préture,  l'édilité,  la  questure;  celles  qui 
sont  également  nommées  et  constituées  avec  une  compétence 
précise  par  une  loi  géni'ralo,  mais  qui  ne  sont  pas  permanen- 
tes et  n'entrent  jamais  en  activité  qu'en  vertu  d'un  acte  spé- 
cial, régulièrement  d'un  sénatus-consulle  (2),  comme  la  dicta- 
ture, le  tribunat  militaire  comulari  potestate,  la  censure  (3)  ; 
enfin  les  magistratures  appelées  à  l'existence  par  une  loi  spé- 
ciale ou  un  acte  équivalent,  qui  sont  parfois  pourvues  d'une 
appellation  propre,  comme  le  décemvirat  législatif  et  le  trium- 
virat pour  le  partage  des  terres,  mais  qui  plus  fréquemment 
sont  dépourvues  de  qualification  technique  et  ne  se  désignent 
que  d'une  façon  générale,  ainsi  par  la  formule  cum  imperio 
ou  cum  potestate  esse,  et  dont  la  compétence  est  toujours  fixée 
par  la  loi  spéciale  faite  pour  la  circonstance  (4).  Nous  appelle- 


stables  de  l'État,  point  sur  lequel  il  peut  à  la  vérité  se  tromper  pour  le  tri- 
bunat militaire  (comp.  ce  qui  concerne  celui-ci).  En  aucun  cas,  il  ne  pour- 
rait être  opportun  de  baser  une  division  de  droit  public  sur  cet  extrait  isolé 
et  peut-être  mal  fait. 

(1)  L'expression  «  magistrats  annuels  »  est  employée  ici  communément, 
par  exemple  par  Suétone  Aiig.  30,  et  Appien,  Pi^sef.  6.  B.  c.  2,  107.  5,  132. 

(2)  Naturellement  il  s'agit  d'un  sénatus-consulte  autorisé  par  la  constitu- 
tion, réglant  la  mise  en  vigueur  d'une  magistrature  fondée  sur  un  vote  du 
peuple.  La  magistrature  fondée  par  un  sénatus-consulte  qui  remplace  le  vote 
du  peuple  rentre  dans  la  troisième  catégorie. 

(3)  Ces  magistratures  sont  indiquées  comme  composant  une  classe  par 
Zonaras,  7,  19,  qui  indique  mémo  leur  ordre  hiérarchique  :  Ttov  TrpoaxaipMç 
àp)(ôvTWV  upEff^Eta  [Lty  èScSoTO  Toïç  StxTâTfopT'.,  5£-j-£pEÏa  5e  yî  toï;  T'.[ir^zct.Xz,  tj  Se 

TpCTYj    xà^tÇ  TOÏ?    Î7rapd!-/0tÇ   VEV£|J,r|TO. 

(4)  On  peut  rapprocher  de  cette  classe  les  contrats  innommés,  les  actions 
preescriptis  verbis  du  droit  civil,  ainsi  nommées  parce  que  les  vulgaria  aique 
usitata  actionum  nomina  font  défaut  {Dig.  19,  5,  2}.  Il  y  a  de  ces  actions  qui 


testas. 
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rons  les  trois  espèces  de  magistrats  :  magistrats  annuels,  ma- 
gistrats ordinaires  non  permanents  et  magistrats  extraordi- 
naires. 
imperium,pom  La  puIssancc  publique  (1  )  est  appelée,  chez  les  Romains,  à  la 
fois  imperium  et  potestas.  Imperhim,  dont  l'étymologie  est  obs- 
cure (2),  désigne,  dans  son  sens  technique  le  plus  général  (3), 
la  puissance  pubn({ue  la  plus  élevée,  y  compris  la  juridiction 
et  le  commandement  militaire,  par  opposition,  d'une  part,  au 
pouvoir  exclusif  de  défendre  tel  que  l'ont  les  tribuns  du  peu- 
ple et.  d'autre  part,  au  pouvoir  subalterne  d'ordonner  qui  appar- 
tient aux  magistrats  inférieurs  et  aux  délégués  des  magistrats 
supérieurs.  Ce  pouvoir  illimité  d'ordonner  est,  dans  la  Rome 
royale, "sans  distinction  de  catégories  d'ordres,  concentré  dans 


sont  nomméss  en  fait,  comme  l'action  qui  naît  de  l'échange,  mais  elles  n'ont 
pas  de  qualification  foi-melle  fixe.  Leur  formule,  dont  la  rédaction  varie  avec 
les  hj'pothèses,  correspond  exactement  à  la  loi  spéciale  qui,  en  droit  public, 
établit  une  magistrature  particulière. 

(1)  Lorsqu'on  &i{T\h\xeimpeninn  et  potestas  au  peuple,  pour  qu'il  les  trans- 
fère au  magistrat  (Ulpien,  Dig.  1,  4,  1,  pr.),  ou  lorsqu'on  se  demande  si  le 
populus  Romanus  n'a  pas  plutôt  le  summum  imperium  que  ceux  qui  le  reçoi- 
vent de  lui  (Tite-Live,  4,  5,  1),  ce  sont  là  des  spéculations  politiques  et  non 
pas  des  discours  techniques.  Imperarerx'esï  emploj-é  qu'abusivement  pour  le 
sénat  lui-mémo  (Tite-Live,  42,  28,  7).  Au  sens  local  imperium  populi  Romani 
est  correct  ;  c'est  ainsi  que  Varron,  De  I.  L.  5,  87),  fait  venir  imperator  ah 
imperio  populi,  qui  eos  qui  ici  attempfassent,  oppressisset  (le  Ms.  :  oppressi 
hostis)  et  qu'Auguste  dit  (Ancyr.  5,  24)  :  yEgyplum  imperio  populi  Romani  ad- 
jeci. 

(2)  La  première  syllabe  est  naturellement  la  préposition,  comme  le  montre 
déjà  endupcrator;  mais  il  est  douteux  que  la  suite  soit  réellement  pàrare^ 
acquérir  (Gorsen,  Ausspr.  2,  410.  411),  d'autant  plus  que  l'on  a  rencontré  ré- 
cemment la  forme  inpeirator  dans  un  titre  du  sixième  siècle.  (C.  /.  L.  II, 
5041).  L'analogie  de  vituperare,  œquiperare  ne  justifie  pas  suffisamment  le 
changement  de  voyelle  en  présence  de  compa rare,  reparare ,  etc.  Par  ailleurs 
le  sens  d'a;;Tir  par  l'intermédiaire  d'un  tiers  (comp.  indicere,  injungere)  serait 
assez  approprié,  bien  qu'on  put  s'attendre  à  ce  que  l'idée  de  commande- 
ment fut  plus  fortement  mise  en  relief. 

(3)  L'acception  plus  étroite,  également  technique  et  beaucoup  plus  fré- 
quente, où  le  mot  désigne  Vi7nperium'milita.ire,  sera  examinée  à  propos  de  ce 
dernier;  la  terminologie  difficile  du  mot  sera  traitée  là  d'une  façon  géné- 
rale. Le  sens  large  indique  plus  haut,  que  le  mot  possède  à  côté  de  son  sens 
étroit,  est  prouvé  par  la  relation  dans  laquelle  les  jurisconsultes  mettent 
l'imperium  et  la  juridiction  civile  et  sera  étudié  à  propos  de  cette  dernière. 
—  Il  est  à  peine  besoin  de  remarquer  q\x' imperium  désigne,  en  môme  temps 
que  la  magistrature  suprême,  le  temps  pendant  lequel  elle  existe  (Salluste, 
Cat.  6.7;  Gaius,  4.  103;  Tacite,  A7in.  1,  80). 
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une  seule  main,  et,  dans  la  Rome  républicaine,  il  appartient, 
également  dans  sa  totalité,  bien  qu'affaibli,  aux  consuls  et  à 
ceux  qui  sont  collègues  des  consuls  ou  investis  de  la  puissance 
consulaire  (1).  Pour  la  preuve,  il  suffira  ici  de  signaler  un  fait 
qui  sera  ultérieurement  développé.  C'est  qu'il  y  a  bien  un  im^ 
perium  regium,  dictatoris,  consiilare,  prœtorium  (2),  mais  que 
Vbnpenum  n'appartient  ni  aux  tribuns  du  peuple  ni  aux  cen- 
seurs, édiles,  questeurs,  etc.  —  Par  rapport  à  Vimperium 
la  potestas  constitue  l'idée  large  ;  elle  est  reconnue,  et  cela  au 
sens  technique,  à  ceux  qui  ont  Vimperium,  —  on  à\i  consularis 
potestas  comme  on  d'il  consulare  impcrium  (3),  —  et  par  suite 
elle  coïncide  là  avec  V imperium  ;  mais  les  magistrats  qui  n'ont 
pas  l'w2/;er/wm  n'en  ont  pas  moins  la  tnbunicia,censoria,  œdili- 
cia,  qusestoria  potestas.  Pourtant  la  langue  courante,  non  con- 
tente de  réserver  le  mot  «mjoem/m  pour  les  hauts  magistrats,  em- 
ploie de  "^véïéYewcQ potestas  pour  ceux  qui  n'ont  pas  V imperium, 
de  sorte  (\\i' imperium  et  potestas  apparaissent  comme  en  opposi- 
tion (4).  Aussi,  parmi  les  magistratures  innommées,  on  désigne 


(1)  Consules  et  ceteri  qui  habent  imperium  (Varron,  dans  Aulu-Gelle,  13,  12, 
6).  L'organisation  des  licteurs  montre  on  particulier  que  la  différence  de 
Vimperium  entre  ses  divers  titulaires,  dictateurs,  consuls,  préteurs,  existe 
pour  ainsi  dire  pluti")t  quantitativement  que  qualitativement. 

(2)  Il  faut,  pour  la  notion  de  Vimperium,  se  tenir  à  ces  applications  pré- 
cises et  généralement  correctes,  en  y  joignant  l'absence  non  moins  caracté- 
ristique de  l'emploi  du  mot  pour  les  autres  magistratures .  Ce  ne  peut  être 
par  hasard  que  le  mot  se  rencontre  partout  où  sont  les  licteurs  et  les  fais- 
ceaux et  qu'on  ne  le  trouve  pas  où  ils  font  défaut.  Cependant  il  sub- 
siste quelques  difficultés,  non  seule^nent  où  l'interprétation  est  embarras- 
sée par  l'accumulation  de  mots  plus  ou  moins  exactement  synonymes,  mais 
dans  les  applications  particulières  qui  sont  en  général  beaucoup  plus  pré- 
cises. Les  triumvirs  pour  la  fondation  de  colonies  ne  paraissent  avoir  eu, 
à  l'époque  ancienne,  qu'une  puissance  identique  à  celle  des  censeurs:  Tite- 
Live,  34,  53,  1,  leur  attribue  pourtant  imperium  in  triennium  ;  ce  ne  peut  être 
que  par  une  négligence  de  langage.  Il  sera  question,  au  sujet  de  Vimperium 
militaire,  d'un  second  texte  (9,  30,  3)  encore  plus  surprenant. 

(3)  C'est  ainsi  que  l'on  attribue  tant  aux  tribuns  consulaires  qu'aux  dé- 
cemTirs  tantôt  la  consularis  potestas  tantôt  le  consulare  imperium  (v.  les 
preuves  dans  les  parties  qui  leur  sont  relatives). 

(4)  Imperium  potestasve  dans  la  lex  Rubria  de  Gallia  cisalpina  {C.  I.  L.  I, 
205)  1,  51,  et  dans  la  loi  municipale  de  César  pour  la  colonie  Genetiva  (c.  94, 
125),  l'une  et  l'autre  visant  les  magistrats  municipaux.  La  lex  Julia  munici- 
palis  {C.  I.  L.  I,  206)  dit  dans  le  même  cas  magistratus  potestasve  (3.  84.  133. 
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les  supérieures  comme  cum  imperio  et  les  inférieures  comme 
cum  potestate  (1). 
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Reiaiions  des      La   constitutioD    romaine  primitive    part  d'une  concentra- 
m^gisirats  entre  ^.^^  g.  j^^gj^gg  (jg  ]j^  puissQnce  publiquc  quc  toute  possibilité  de 

conflit  en  est  exclue;  les  auxiliaires  qui  se  trouvent  dès  le 
principe  aux  côtés  du  roi  ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
magistrats  dans  le  sens  postérieur  ;  car  ils  ne  tiennent  pas 
leurs  attributions  des  comices,  mais  sont  nommés  par  le  ma- 
gistrat supérieur  lui-même,  et  ils  ne  sont  par  suite  que  ses  ins- 
truments. Ce  principe  fondamental  du  droit  public  romain, 
d'après  lequel  les  magistrats  inférieurs  doivent  obéissance  aux 
magistrats  supérieurs  et  sont  par  conséquent,  à  proprement 
parler,  dans  un  état  de  dépendance,  n'a  jamais  complètement 
disparu.  Mais,  si  toute  l'histoire  interne  de  la  constitution  ro- 


140.  143),  peut-être  pour  rései'ver  aux  magistrats  de  l'Etat  romain  l'expres- 
sion plus  relevée  imperium.  Les  expressions  imperium  et  poteslas  sont  éga- 
lement souvent  rapprochées  de  cette  façon  dans  les  ouvrages  juridiques, 
par  ex.  Dig.  4,  6,  26,  2  :  Consulem  pvaetoremve  ceterosque  qui  imperium  potes- 
tatemve  quamyuibent.  48,  4,  1,  1.  tit.  6,  7.  10  pr.  Paul,  5,  5  A,  1.  Dans  les 
deux  mots  de  cette  formule,  potestas  parait  désigner  de  préférence  la  puis- 
sance inférieure  et  imperium  la  supérieure.  Cependant  l'on  rencontre  aussi 
imperium  et  potestas  employés  cumulativement  pour  ceux  qui  ont  la  pléni- 
tude de  Yimperium  (Gicéron,  Verr.  act.  1,  13,37:  Eril  tune  consul  Hortensius 
cum  siimmo  imperio  et  potestate.  Le  même,  Ad  Qu.  fr.  1,  1,  10,  31  :  In  istis  ur- 
bibus  cum  summo  imperio  et  potestate  versaris.  Ulpien.  Dig.  1,  4,  i,pr.  p.  24, 
note  1),  ce  qui  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  pléonasme.  —  A  l'époque 
récente  de  l'Empire,  probablement  par  suite  d'une  abréviation  incorrectede 
la  formule  potestas  gladii,  potestas  est  parfois  {Dig.  2,  1,  3  et  aussi  47,  iO,  32) 
employé  comme  signifiant  la  pleine  juridiction  criminelle  et  par  suite  en 
ce  sens  comme  plus  énergique  qn'imperium  ;  ce  dernier  point  sera  traité, 
tome  III,  au  sujet  de  la  juridiction  criminelle  des  gouverneurs  de  provinces. 
(1)  Festus,  Ep.  p.  50  :  «  Cum  imperio  est  »  direbatvr  apud  anliquos,  cui  no- 
minatim  a  populo  dabatur  imperium  ;  «  cum  potestate  est  »  dicebatur  de  eo, 
qui  a  populo  negotio  alicui  prseficiebatur.  Il  est  traité  d'une  façon  plus  appro- 
fondie de  la  désignation  cum  imperio  dans  la  partie  du  Commandement  mi- 
litaire. 
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maiae  se  résume  dans  l'affaiblissement  de  rzmyomî/m,  l'un  des 
traits  essentiels  de  cette  évolution  a  été  l'accroissement  de  Tindé- 
pendance  des  magistrats  inférieurs.  Par  suite  de  cela,  par  suite 
aussi  de  l'établissement  de  la  collégialité  que  nous  allons  avoir 
tout  à  l'heure  à  étudier,  par  suite  enfin  de  ladmission  des  ma- 
gistrats delà  plèbe  parmi  ceux  de  l'Etat,  on  a,  dans  le  plein 
développement  du  droit  public  de  l'époque  républicaine,  été 
amené  à  porter  des  règles  précises  sur  le  conflit  des  puissances 
des  différents  magistrats. 

Le  droit  public  romain  répartit,  à  ce  point  de  vue,  l'ensem- 
ble (Ti  des  magistrats  en  trois  catégories,  selon  qu'ils  ont,  les 
uns  par  rapport  aux  autres,  une  puissance  ou  supérieure  (2), 
ou  égale,  ou  inégale. 

1.  Les  magistrats  qui  ont  une  puissance  supérieure  (major  JUajor  potestos. 
potestas),  sont  d'abord  tous  les  magistrats  qui  ont  Vimperium 
par  rapport  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas,  c'est-à-dire  en  particulier  le 
consul  et  le  préteur  par  rapport  à  l'édile,  au  quest':;ur  et  au 
triumvir  capitalis  (3).  En  revanche,  il  est  très  douteux  que  cette 
distinction  s'applique  au  censeur  ;  bien  que  n'ayant  pas  Vimpe- 
rium, il  ne  parait  pas  être  considéré  comme  étant  une  minorpo- 
testasen  face  de  ceux  qui  l'ont  (4).  —  Parmi  ceuxqui  ont  Vimpe- 
rium, le  dictateur  est  considéré  comme  étant  unemajor  potestas 
I 

(1)  Il  est  à  remarquer  ici  que  les  ofâciers  qui  ne  sont  pas  issus  du  suf- 
frage populaire,  ni  les  soldats,  ni  les  agents  des  magistrats  ne  sont  jamais 
considérés  comme  magistrats  et  n'ont  aucune  puissance  indépendante.  On 
peut  mettre  le  rapport  du  tribun  militaire  avec  le  centurion  sur  la  même 
ligne  que  celui  du  consul  avec  le  questeur  ;  mais  le  premier  ne  rentre  pas 
et  le  second  seul  rentre  dans  la  théorie  de  la  puissance  des  magistrats. 

(2)  Il  a  été  parlé  (p.  20)  de  la  distinction  des  magislratns  majores  et  minores 
en  tant  que  ces  qualifications  sont  employées  au  sens  absolu.  Il  n'est  ici 
question  que  du  rapport  relatif  de  puissance. 

(3)  C'est  dans  la  disposition  de  la  table  de  Salpensa  sur  l'appel  de  l'édile 
ou  du  questeur  au  duumvir,  dont  il  sera  traité  avec  plus  de  détails  au  sujet 
de  l'intercession,  que  ce  rapport  apparaît  le  plus  nettement. 

(4)  Abstraction  faite  de  la  situation  générale  de  la]censure,  que  l'on  ne 
pourrait  pas  sans  réserve  considérer  comme  déterminante  pour  la  rela- 
tion primitive  des  magistratures,  on  pourrait,  en  particulier,  argumenter 
dans  ce  sens  de  ce  que  les  censeurs  ont,  comme  les  magistrats  munis  de 
Vimperium,  les  maxima  auspicia  (voirla  partie  des  Auspices).  Traduit  dans  les 
faits,  cela  peut  signifier  simplement  que  le  préteur  n'a  pas  le  droit  de  citer 
le  censeur  devant  lui  et  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  au  consul  de  la  décision  du 
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par  rapport  à  tous  les  autres,  le  consul  comme  en  étant  une  par 
rapport  au  préteur  et  le  magistrat  comme  en  étant  une  par  rap- 
port au  promagistrat  (1).  — Jusque  vers  la  fin  de  la  République, 
le  conflit  entre  plusieurs  titulaires  de  Vimperhim  qui  se  rencon- 
trent dans  une  même  sphère  d'attributions  ne  se  produit  exclu- 
sivement que  sous  une  forme  :  l'exercice  par  le  dictateur  de  sa 
puissance  supérieure  àl'encontre  du  consul,  par  le  consul  de  la 
sienne  à  l'encontre  du  préteur  ou  du  proconsul.  Le  fa'it qu'entre 
plusieurs  titulaires  de  rzmy;e/'mm  également  compétents  et  égaux 
dans  la  hiérarchie  des  magistratures,  cet  imperhnn  soit  donné 
à  l'un  comme  imperiummajus,  etque  par  conséquent  les  autres 
lui  doivent  obéissance,  ne  commence  à  se  produire  que  vers  la 
fin  de  l'époque  républicaine  (2);  plus  tard,  l'adjonction  de  cet 
imperium  majus  à  la  puissance  proconsulaire  est  devenue  l'un 
des  instruments  du  Principat.  —  La  puissance  analogue  à  celle 
des  magistrats,  reconnue  au  grand  pontife  (3)  et  la  puissance 


censeur.  Mais  on  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  reconnaître  au  censeur  le  droit 
d'intercession  contre  l'édile  et  le  questeur.  Les  développements  seront  don- 
nés, tome  IV,  dans  la  théorie  de  la  Censure. 

(i)  Le  consul  peut  renvoyer  le  proconsul  d'un  territoire  (Denys,  17-18,  fr. 
4,  éd.  Kiessling)  et  le  second  descend  de  cheval  devant  le  premier  (Aulu- 
Gelle,  2,  2,  13).  Le  proconsul  L.  Volumnius  adjutor  du  consul  Q.  Fabius 
(Tite-Live,  10,  26,  3,  rapproché  de  c.  22,  9).  Le  propréleur  (en  qualité  de  re- 
présentant) est  sous  la  juridiction  du  préteur  (Tite-Live,  29,  20). 

(2)  Un  tel  imperium  majus  fut  demandé  pour  la  première  fois  pour  Pom- 
pée, lors  de  sa  cura  annonœ,  en  697  (Gicéron,  Ad  AU.  4,  1,  7),  et  fut  pour  la 
première  fois  accordé  à  Brutus  et  Gassius  en  711  (Appien,  B.  c.  4,  38.  Vel- 
leius,  2,  62).  Les  détails  sont  donnés,  tome  IV, dans  la  théorie  des  Pouvoirs 
extraordinaires. 

(3)  Cette  puissance  elle-même  est  étudiée  en  son  lieu  :  il  suffit  ici  de  re- 
marquer que,  dans  les  cas  où  le  grand  pontife  a  le  ji/s  multse  dictionis,  il  peut 
l'exercer  même  contre  les  consuls,  ainsi  que  le  montrent  les  multœ  pronon- 
cées contre  les  consuls  A.  Alblnus  en  512  et  L.  Flaccus  en  623,  qui  sont 
discutées  là.  Il  n'y  a  pas  contradiction  à  ce  que  le  consul  ou  le  préteur  puisse 
être  dans  le  cas  de  pi-ononcer  une  multa  contre  le  grand  pontife,  et  sur  ce 
point  le  débat  juridique  du  même  genre  de  565  nous  fournit  un  témoignage.  — 
Il  n'y  a  pas,  à  ma  connaissance,  d'exemple  de  collisions  analogues  entre 
grand  pontife  et  tribun  ;  cependant,  Gicéron  disant,  De  domo  45,  117,  que  le 
tribun  peut  légalement  inviter  le  pontife  à  accomplir  une  dedicatio  et  l'y 
contraindre  au  besoin  (vel  denuntiare  vel  etiam  cogère),  on  pourrait  en  con- 
clure que  le  tribun  pouvait  recourir  à  la  prononciation  d'une  multa  et  aux 
autres  moyens  de  coercition  contre  le  pontife  et  même  le  grand  pontife, 
mais  non  que  celui-ci  pût  y  recourir  contre  le  tribun. 
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des  magistrats  supérieurs  de  la  plèbe  ont  également  la  qualité 
de  major  potestas  (1),  et  cela,  au  moins  pour  la  dernière,  par 
rapport  à  tous  les  magistrats  cum  imperio  sauf  le  dictateur  (2), 
comme  à  plus  forte  raison  par  rapport  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
Vimperium. 

2.  Les  magistrats  qui  ont  une  puissance  égale  {par  potestas)  Par  poiest.is 
sont  tous  les  collègues  les  uns  par  rapport  aux  autres,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  été  transformés  en  collègues  inégaux  par  les 
dispositions  spéciales  qui  viennent  d'être  indiquées  sur  la  gra- 
dation de  Vimperimn,  c'est-à-dire  les  consuls,  les  préteurs,  les 
censeurs,  les  édiles,  les  questeurs,  les  tribuns  du  peuple,  les 
tribuns  militaires,  chacun  entre  eux.  Des  développements  plus 
détaillés  seront  donnés  et  la  question  de  savoir  laquelle  |de  ces 
puissances    égales  l'emporte   en    cas  de  conflit,  laquelle  par 


(1)  Ceci  est  examiné  de  plus  pi-ès,  tome  III,  dans  la  partie  du  Tribunal  du 
peuple.  Si  le  tribun  du  peuple  n'avait  qu'égalité  de  puissance  avec  les  consuls, 
cela  suffirait  bien  pour  expliquer  l'intercession  du  tribun  ;  mais  l'inadmis- 
sibilité de  l'intercession  des  consuls  contrôles  tribuns  et  le  droit  de  coer- 
cition des  tribuns  contre  les  consuls  impliquent  forcément  l'idée  de  major 
potestas.  Certainement  de  ce  que  la  tvibunicia  potestas  mérite  ^d'être  appelée 
major  en  face  de  la  consulaire,  il  ne  résulte  pas  qu'elle  ait  été  crûment  ap- 
pelée de  ce  nom.  On  pourrait  supposer  que  la  puissance  tribunicienne  reste 
absolument  en  dehors  de  la  théorie  de  la  par  majorve  potestas,  et  s'appuyer 
sur  Cicéron,  qui,  après  gvoir  cité  dans  sa  constitution,  De  leg.  3,  3,  6,  l'in- 
tercession de  la  par  majorve  potestas,  y  met  encore,  3,  3,  9,  la  règle  spé- 
ciale :  Quod  ii  (trilmnl  pi.)  prohibessint...  ratum  esto.  Mais  cette  esquisse 
n'est  pas  faite  suivant  un  plan  rigoureux.  Puis,  quand  Varron,  dans  Aulu- 
Gelle,  14,  7,  0,  fait  le  droit  d'intercession  contre  les  sénatus-consultes  uni- 
quement dépendre  de  la  par  majorve  potestas,  il  serait  inconcevable  qu'il  eût 
fait  abstraction  de  l'intercession  do  beaucoup  la  plus  importante  et  la  plus 
fréquente,  Diodore,  12,  2a,  désigne  aussi  expressément  les  tribuns  comme 
(iSY'fTfa;  ï-/_ovx<xc,  è$oua-;«;  -ràv  xaià  tiôXiv  àp-/6vi:wv,  et  le  consul  nomme  de 
même  dans  Denys,  7,  50,  le  tribunal  du  peuple  xpsÎTTM  ti[ji,tiv  ^ç  SEÔtôxaTs 
ùixeiî  Toïç  'jTCàxotç.  En  général,  les  écrivains  se  bornent  à  dire  qu'en  face  du 
consul,  oX  apxovteç  ol  Xocuai  Tiâvtsç  ûitOTàiTOVTat  xa\  7r£i9ap-/oOa-t  uXrjv  tùv  Srj- 
[j,(ip-/wv,  suivant  l'expression  de  Polybe  (0,  12,  2),  ou,  selon  les  expressions 
équivalentes  de  Cicéron  (De  leg.  3,  7,  15)  :  Ut  ei  reliqui  magistratus  omnes 
pareant  excepta  trlbuno.  Il  manque  là  une  observation  qui  n'aurait  pas  été 
moins  vraie,  mais  qui  aurait  mal  sonné  aux  oreilles  aristocratiques;  c'est 
que  non  seulement  le  tribun  n'obéit  pas  au  consul,  mais  que  le  consul  obéit 
au  tribun. 

(2)  Cf.  tome  III.  la  th  iorie  de  la  Dictature.  Il  est  certain  que  la  dictature 
optlma  lerje  n'était  pas  soumise  à  l'intercession  ;  il  est  vraisemblable  que  la 
dictature  affaiblie  des  temps  plus  récents  y  était  soumise. 
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conséquent  se  produit  en  fait  comme  imperium  majus,  sera 
résolue  dans  la  partie  qui  suit. 

3.  Enfin  les  autres  magistrats  sont  considérés  comme  ayant 
une  puissance  qui  n'est  ni  égale,  ni  supérieure.  Cette  situa- 
tion est  celle  dans  laquelle  se  trouvent  les  censeurs  par  rapport 
aux  magistrats  qui  ont  ïimperium  ;  puis  tous  les  magistrats 
qui  n'ont  pas  Vimperiiim  les  uns  par  rapport  aux  autres  en  tant 
qu'ils  ne^sont  pas  collègues,  ainsi  le  censeur  par  rapport  à 
l'édile,  l'édile  par  rapport  au  questeur,  et  ainsi  de  suite. 

Les  conséquences  de  ces  importants  principes  ne  peuvent 
être  tirées  ici;  c'est  sur  cette  organisation  delà  magistrature 
qu'est  édifié  tout  le  droit  public  romain.  Dans  toutes  les  parties 
de  notre  travail,  et  par  dessus  tout  dans  celles  où  il  s'agira  du 
droit  de  magistrats  d'empêcher  l'acte  d'un  autre  magistrat,  il 
nous  faudra  revenir  à  la  théorie  de  la  par  majorve  potestas. 


LA  COLLEGIALITE. 


„.  .  ,...      Toutes  les  assemblées  des  Romains,  qu'elles  eussent  le  droit 

La    collégialité  '   t 

fon*s'ÎHtuon''pru  d'ordonner  OU   seulement  celui  d'être  consultées,  les  comices, 
'"''''^*  le  sénat,  les  collèges  de  prêtres,  étaient  régies  par  le  principe 

de  la  majorité.  Au  contraire,  la  puissance  publique  avait  été 
primitivement  organisée,  chez  eux,  d'après  le  principe  opposé, 
d'après  celui  de  la  monarchie.  C'est  ce  principe  dans  sa  forme 
la  plus  simple,  l'attribution  de  chaque  fonction  à  un  magistrat 
ou  à  un  préposé  unique,  qui  domine  exclusivement  l'organisa- 
tion primitive  de  l'État  romain,  aussi  bien  pour  les  affaires 
intérieures  que  pour  la  guerre,  pour  son  système  de  jury  (1) 
comme  pour  ses  magistratures  proprement  dites.  Relativement 
à  ces  dernières,  c'est  surtout  la  royauté,  celte  expression  su- 


(1)  C'est  ce  qui  se  révèle,  avec  une  netteté  singulière,  dans  Vunus  judex 
delà  justice  civile,  bien  qu'au  reste  on  trouve,  dés  une  époque  précoce,  ex- 
primé à  coté  de  lui,  dans  la  procédure  per  recuperatores,  ce  principe  de  ma- 
jorité qui  fut  ensuite  développé  dans  la  procédure  devant  les  centumvirs  et 
dans  celle  des  quaestiones. 
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perlative  du  système  unitaire,  ayant  sa  représentation  dans 
la  préfecture  de  la  ville,  qui  est  resiée  vivante  dans  la  mé- 
moire de  la  postérité.  Mais  même  parmi  les  magistratures 
inférieures,  celles  que  l'on  trouve  organisées  en  collège  n'ont, 
selon  toute  apparence,  reçu  cette  disposition  que  depuis  la  fon- 
dation de  la  République  (1);  il  est  vraisemblable  que  l'autorité 
publique  primitive  était  monarchiquement  ordonnée  quant  à 
tous  ses  organes  et  que  la  collégialité  lui  était  étrangère. 

Mais  cependant  les  origines  de  la  collégialité  remontent  à    l»  collégialité 

i  <>  o  ^  dans  la  cile  des 

la  période  royale.  Elle  est  issue  de  l'amalgame  en  un  État  trente  curies. 
unique  des  trois  cités  des  Tiliens,  des  Ramnes  et  des  Luceres, 
que  nous  aurons  à  exposer  en  étudiant  les  curies  (VI,  1, 
p.  123).  L'unité  de  l'État  trouve  son  expression  dans  le  roi 
unique,  et,  comme  il  est  le  seul  dépositaire  indépendant  de  la 
puissance  publique,  il  faut  appeler  la  constitution  tri-unitaire 
une  constitution  monarchique.  Mais  les  sacerdoces  et  les  gracies 
d'officiers  sont  organisés  dételle  sorte  que  l'augure,  le  chef  des 
cavaliers  et  celui  des  fantassins  de  chacune  des  trois  cités  con- 
tinuent à  fournir  à  la  cité  tri-unitaire  les  services  qu'ils  ren- 
daient antérieurement  chacun  à  sa  cité  propre.  La  place  d'au- 
gur  publiciis  pojnili  Romani  et  toutes  les  autres  sont  occupées 
par  des  titulaires  multiples,  et  c'est  là  le  sens  primitif  du  mot 
conlega,  coauteur  d'une  règle,  cotitulaire  d'autorité  (2). 

Après  la  chute  de  la  royauté,  ce  qui  existait  déjà  pour  les  sa-     Le  domaine  de 

.  Il  oollég  iililésou.s 

cerdoces  et  les  grades  d'officiers  fut  étendu  à  la  magistrature,  la  République. 
non  pas  comme  là  pour  donner  par  la  collégialité  une  expression 
à  la  distinction  des  cités  primitives,  mais  pour  limiter  par  son 
application,  en  fait  encore  plus  qu'en  droit,  le  principe  monar- 
chique. Toutes  les  magistratures  de  l'État  furent  constituées  de 
façon  que  chacune  eut  simultanément  plusieurs  titulaires.  On 
ne  voit  jamais  citer  de  loi  générale  qui  ait  posé  cette   règle. 


(1)  D'après  des  probabilités  qui  seront  indiquées  dans  les  parties  qui  leur 
sont  relatives,  les  questeurs  et  leurs  proches  parents, les  duo  viri  perduelUo- 
nis,  ne  peuvent,  avec  leur  nombre  deux,  que  malaisément  remonter  à  l'épo- 
que royale. 

(2)  Le  mot  est  dérivé,  par  une  formation  très  archaïque,  de  lex,  établisse- 
ment, régie,  et  par  conséquent  commandement,  mise  en  ordre. 
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Mais,  quand  on  étudie  sous  le  rapport  de  leur  organisation  eu 
collège  les  diverses  magistratures  civiles  et  militaires,  on  est 
forcé  d'admirer  la  puissante  logique  avec  laquelle  l'État  romain 
a  donné  cette  base  à  son  système  aussi  bien  que  la  rigueur  et 
la  persévérance  avec  lesquelles  il  a  maintenu  ce  principe.  Ce- 
pendant nous  indiquerons  dès  ici  une  limitation  à  laquelle  il  a 
été  soumis  de  tout  temps.  Chaque  magistrature  est  bien  conférée 
à  plusieurs  personnes.  Mais  soit  qu'un  incident  de  Télection, 
soit  que  la  disparition  de  l'un  des  élus  avant  le  commencement 
de  ses  fonctions  ou  pendant  leur  exercice  empêche  le  collège 
d'être  au  complet,  celte  lacune  n'empêche  pas  les  magistrats 
qui  restent  de  pouvoir  agir;  la  constitution  ne  les  oblige  même 
pas  directement  à  la  combler.  La  continuation  de  l'exercice  de 
la  magistrature  lorsque  le  collège  n'était  pas  au  complet  avait 
assurément  quelque  chose  d'incorrect,  en  particulier  lorsque 
la  magistrature  qui  était  organisée  en  collège  se  trouvait  par 
là  transformée  de  fait  en  gouvernement  d'un  seul  (1);  le  ma- 
gistrat qui  avait  qualité  pour  compléter  le  collège  était  par  là 
même  considéré  comme  ayant  le  devoir  de  le  faire.  Mais  le  point 
de  savoir  quand  il  provoquerait  ce  complément  (2)  et  même, 
suivant  les  circonstances,  s'il  le  provoquerait  était  laissé  à  sa 
discrétion.  Lorsque  le  terme  de  la  magistrature  était  sur  le 
point  d'expirer  (3),  ou  lorsqu'il  s'élevait  des  objections  politi- 

(1)  Gela  ressort  surtout  des  blâmes  adressés  à  la  censure  quinquennale 
d'Appius  ;  ils  ne  se  rapportent  pas  tant  à  ce  qu'il  avait  dépassé  les  ternies 
réguliers  qu'à  ce  qu'il  avait  agi  seul  après  la  retraite  de  son  collègue  (Tite- 
Live,9,  29,  8.  c.  34,  16  :  Solus  geram  ;  lioc  quidem  jam  regno  simile  est.  Fron- 
tin,  De  aqu.  5).  Il  ne  pouvait  recevoir  de  collègues  par  suffection,  puisque 
la  suffection  est  exclue  pour  la  censure. 

(2)  Ainsi  le  consul  Poplicola  retarda  les  élections  complémentaires  jus, 
qu'à  ce  qu'il  eût  fait  passer  ses  lois  (Plutarque,  Popl.  12). 

(3)  Denys,  5,  57,  sur  l'an  254  :  Mavc'ou  8a  Tu>,)vioij  earlpoy  twv  yirâxwv...- 
zùtMx-f\<yayxO!^  tôv  XEiuôfxevov  -/pôvov  Ppa'/uv  ovta  ty)V  àp'/riv  [xôvoç  6  So>vTr!xtoc 
xaxéi-xEv.  IjCS  élections  consulaires  complémentaires  n'eurent  pas  lieu  après 
la  mort  de  PauUus  en  538,  après  celle  de  Marcellus  en  546,  après  celle  de 
Q.  Petillius  en  578,  ni  bien  d'autres  fois  encore.  Une  élection  comme  celle  de 
G.  Ganinius  Rebilus  au  con.sulat  pour  les  dernières  heures  de  709  et  les  élec- 
tions analogues  qui  eurent  lieu  par  la  suite  (Tacite,  Hist.  3,  37;  Dion,  48,32) 
ne  constituait  pas  l'observation,  mais  la  caricature  de  la  constitution  repu, 
blicaine,  et,  sous  ce  point  de  vue,  Néron  a  eu  raison  de  ne  pas  se  démettre  du 
consulat  dans  un  cas  pareil  (Suétone,  Ner.  15). 
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ques  ou  religieuses  (1),  il  arriva  plus  d'une  fois  qu'on  ne  com- 
blât pas  le  vide.  En  face  de  l'abus  possible  de  ce  droit,  il  n'y 
avait  pas  d'autre  remède  constitutionnel  que  la  déposition  du 
magistrat  (2).  A  l'époque  récente,  on  a  même  fait  parfois  l'élection 
pour  une  seule  place  (3),  ce  qui  avait  évidemment  pour  effet 
de  réduire  le  principe  de  la  collégialité  au  rôle  de  vaine  fictjon. 

Le  principe  de  la  collégialité,  tel  qu'on  l'appliquait  à  Rome,  Définition  de  la 
ne  se  distingue  pas  moins  nettement  de  celui  de  la  majorité 
que  de  celui  de  la  monarchie.  Une  assemblée  statuant  à  la  majo- 
rité n'est  pas,  dans  le  système  romain,  un  collège  (4)  ;  dans 
un  collège  chaque  membre  doit  avoir  à  lui  seul  la  capacité  com- 
plète d'agir.  Les  magistrats  réunis  au  nombre  de  deux  ou  plu- 
sieurs forment  une  unité  (5),  et, par  suite,  leurs  noms  figurent  en 
général  dans  l'ancienne  langue  comme  se  complétant,  sans  être 
joints  par  une  conjonction  (6).    Mais    aucun  d'eux  n'est,  pour 


(1)  En  présence  de  Vamhitus  qui  se  produisit,  en  570,  pour  une  place  de  pré- 
teur rendue  vacante  par  un  décès,  le  sénat  finit  par  interdire  d'une  façon 
générale  toute  élection  nouvelle  (Tite-Live,  39,  39  :  Satis  praelorum  esse). 
Lorsque,  en  686,  L.  Metellus,  l'un  des  consuls,  mourut  dès  le  début  de  l'an- 
née et  que  le  successeur  qui  lui  fut  élu  mourut  également  avant  d'entrer  en 
fonctions,  on  ne  procéda  pas  à  une  seconde  élection  complémentaire  et  l'au- 
tre consul  Q.  Marcius  administra  seul  le  consulat  (Dion,  36,  6). 

(2)  Lorsque,  après  la  mort  du  consul  Cinna,  en  670,  Carbo  s'abstint  de 
procéder  à  l'élection  complémentaire,  les  tribuns  le  menacèrent  de  déposi- 
tion (Appien,  B.  cl,  78),iet  en  effet  il  convoqua  le  peuple  pour  l'élection, 
mais  il  sut  l'empêcher  d'aboutir,  et  il  géra  seul  le  consulat,  ainsi  que  le  re- 
marquent les  Fastes  eux-mêmes  (Fastes  capitolins  ;  Tite-Live,  83  ;  Vel- 
leius, 2,  24  ;  Appien,  loc.  cit.). 

(3)  C'est  ainsi  que  Pompée  fut  nommé,  pour  702,  et  César  pour  709,  consul 
sine  conlega.  CL  tome  III,  la  partie  du  Consulat. 

(4)  Le  sénat  romain  n'est  pas  aux  yeux  des  Romains  un  collège  ;  car  le  sé- 
nateur isolé  n'a  pas  d'existence  légale.  Il  arrive  souvent,  dans  les  magistra- 
tures et  les  sacerdoces  qui  ont  plusieurs  titulaires,  que  plusieurs  membres 

se  réunissent  pour  une  déclaration  ou  un  acte  commun,  et,  en  particulier, 
pour  les  consultations  données  par  les  collèges  sacerdotaux,  il  peut  y  avoir 
alors  une  décision  prise  à  la  majorité.  Mais,  en  langage  correct,  on  ne  parle 
pas  d'un  acte  du  collège  des  tribuns,  c'est  l'un  d'eux  qui  agit  de  conlegarum 
sententia  (p.  37,  note  4)  :  en  outre,  et  c'est  la  chose  décisive,  un  augure  ou  un 
tribun  peut  agir  même  quand  il  est  seul. 

(o)  Ulpien,  Dig.  50,  1,  25  :  Magistratus  municipales  cinn  unum  magistratum 
administrent,  etiam  iinius  hojninis  vicem  sustinent,  et  hoc  plerumgiie  lege  muni- 
cipali  (c'est-à-dire  par  le  statut  municipal  les  concernant)  eis  datur  \veru7n 
^  t  si  non  sit  datum,  dummodo  non  denegatum,  moribus  competit. 

(6  )  Les  dates  du  temps  de  la  République,  telles  que  les  présentent  par 
Droit  Publ.  Rom.  1. 1.  2«  édit.  3 
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donner  un  ordre,  tenu  de  consulter  auparavant  son  ou  ses  col- 
lègues. Tout  décret  de  magistrat  est  pleinement  valable  même 
s'il  n'est  rendu  que  par  un  seul  magistrat  (1).  Si  par  consé- 
quent, de  deux  collègues,  l'un  est  incapable  d'agir,  ou  absent, 
ou  tout  simplement  n'est  pas  disposé  à  s'occuper  de  l'affaire  en 
question,  l'ordre  de  l'autre  a  la  même  valeur  que  celui  du  magis- 
trat de  l'époque  monarchique  ;  aussi  était-il  de  bonne  logiqueque, 
comme  on  vient  de  voir,  la  magistrature  ne  fut  jamais  réduite 
à  l'inaction  parce  qu'elle  n'était  pas  au  complet,  même  lorsque 
sur  deux  membres  il  en  manquait  un.  Dans  un  certain  sens,  le 
magistrat  resta  donc,  même  après  l'admission  de  ce  principe, 
aussi  puissant  qu'à  l'époque  monarchique.  Mais  au  moins  il  y 
avait  désormais  possibilité  que,  de  deux  ou  plusieurs  magistrats, 
l'un  contre-carràt  l'autre.  Dans  la  monarchie,  la  puissance  supé- 
rieure aurait  pu,  tout  au  plus,  arrêter  l'exercice  de  la  puissance 
inférieure;  l'organisation  républicaine  rend  possible  que  l'exer- 
cice d'une  puissance  soit  arrêté  même  par  une  puissance  égale, 
ainsi  que  nous  aurons  à  l'exposer  plus  loin  dans  la  partie  de 
l'Intercession. 

La  collégialité,  telle  qu'elle  vient  d'être  définie,  suppose  que 
les  obligations  dont  sont  tenus  les  citoyens  existent  pareille- 
ment et  en  totalité  par  rapport  à  chaque  membre  du  collège. 
Pour  les  obligations  qui  résultent  de  la  constitution,  cela  ne 
peut  faire  doute.  Quant  aux  obligations  individuelles  résultant 
des  actes  confîrmaloires  qui  suivent  l'entrée  en  fonctions  et 
qui  seront  étudiés  à  son  sujet,  de  la  loi  curiate  et  du  serment 
des  soldats,  elles  peuvent  certainement  altérer  l'égalité  existant 
entre  collègues  ;  il  peut  arriver  que  les  citoyens  ou  les  soldats 


exemple  les  tessères  de  gladiateurs  et  les  figlines  de  Veleia,  traitent  constam- 
ment les  noms  des  consuls  selon  le  type  des  termes  usas  fructus,  usas  auc- 
toritas,  actio  empti  venditi.  La  conjonction  apparaît  seuleinent  depuis  que 
l'ancienne  désignation  par  le  prénom  et  le  nom  gentilice  est  supplantée  par 
le  cognomen. 

(1)  La  corréalité  civile,  la  relation  des  duo  rei  credendi  ou  debendi  sur  la 
léte  de  chac m  desquels  une  seule  et  même  obligation  repose  activement  ou 
passivement  pour  le  tout,  présente  l'analogie  la  plus  parfaite  avec  cette  col- 
légialité du  droit  public,  et  elle  n'a  pas  moins  cessé  d'exister  dans  notre 
droit  civil  actuel  que  l'autre  dans  notre  droit  public. 
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aient  soit  promis,  soit  juré  fidélité  à  l'un  des  collègues  et  pas  à 
l'autre.  Mais,  même  en  co  cas,  il  n'y  a  pas  véritable  inégalité 
de  droit  entre  les  collègues,  parce  que  ni  l'un  ni  Taulre  de 
ces  actes  ne  créent  des  devoirs  qui  existent  avant  eux,  parce 
qu'ils  ne  font  que  les  renforcer  moralement;  par  suite,  le  ma- 
gistrat pour  lequel  ces  actes  n'ont  pas  été  accomplis  n'en  a  pas 
moins  qualité  pour  exiger  des  citoyens  et  des  soldats  l'obéis- 
sance constitutionnelle. 
La  monarchie  implique  le  nombre  un  ;    la  majorité  trouve       Nombre  des 

11.111  1  '•  1  »  collègue".    Uua- 

son  expression  la  plus  simple  dans  le  nombre  trois;  de  même  mé. 
le  nombre  deux  est  l'expression  la  plus  naturelle  du  système 
de  la  collégialité.  Et  de  fait  c'est  ce  chiffre  qui  a  été  adopté 
soit  de  tout  temps,  soit  du  moins  à  l'origine,  {)Our  les  magis- 
tratures régulières  du  peuple  et  de  la  plèbe,  pour  les  con- 
suls, les  questeurs,  les  tribuns  du  peuple,  les  édiles  curules  et 
plébéiens ,  les  censeurs,  et  aussi  pour  les  magistratures  non 
permanentes  les  plus  anciennes,  ainsi  que  le  prouvent  les  diio- 
viri  perdueUionis  et  œdi  dcdicandœ.  Il  régit  également  le  cen- 
turionat  et  le  tribunat  militaire  au  moins  en  ce  sens  que,  sur 
les  six  tribuns,  il  y  en  a  toujours  deux  qui  exercent  le  comman- 
dement. La  même  loi  s'applique  même  aux  plus  anciens  am- 
bassadeurs, aux  fétiaux  (1).  D'un  autre  côté,  le  nombre  six  se  Nomhre  dix. 
rencontre  pour  les  tribuns  militaires,  puis  le  nombre  dix  pour 
le  collège  des  tribuns  du  peuple  réorganisé,  pour  ceux  des  de- 
cemviri  legibus  scriôendis  et  iitibus  judicandis,  qui,  selon  toute 
vraisemblance,  sont  tous  à  peu  près  contemporains,  comme  à 
plusieurs  reprises  pour  les  commissions  de  partage  des  terres  (2).     Nombre  trois. 


(1)  Quand  le  nombre  des  fétiaux  est  indiqué,  ils  sont  deux  (Tite-Live,  1, 
24,  6.  9,  5,  4).  Pour  les  legati  postérieurs,  on  trouve  encore  au  début  le 
chiffre  quatre  et  seulement  plus  tard  le  chififre  trois  (cf.  tome  IV,  la  partie  qui 
les  concerne).  J'omets  à  dessein  d'étudier,  au  point  de  vue  des  chiffres,  les 
sacerdoces  comme  tels,  attendu  que  l'idée  maîtresse  dont  il  s'agit  ici,  celle 
de  la  collégialité  fondant  l'intercession,  ne  s'y  applique  pas.  Le  chiilre  pré- 
dominant y  est,  à  l'origine,  comme  on  voudra,  le  chiffre  un  ou  le  chiffre 
trois,  ce  dernier  provenant  de  l'ancien  caractère  tri-unitaire  de  la  cité 
(VI,  1,  p.  122). 

(2)  Cf.  tome  IV,  la  partie  qui  les  concerne.  On  peut  encore  citer  ici  les  dé- 
curies  des  uiterreges. 
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Quant  au  nombre  trois,  il  n'y  a  pas  de  magistrature  à  laquelle 
il  serve  de  base  qui  remonte  au  delà  du  cinquième  siècle  de  la 
ville,  et  on  ne  trouve  aucune  indication  sérieuse  de  son  emploi 
à  l'époque  plus  ancienne  (1).  Le  plus  ancien  collège  de  trois 
membres  présentant  un  caractère  permanent  que  l'on  puisse 
indiquer  est,  la  magistrature  consulaire  et  prétorienne  de  387 
ne  pouvant  être  désignée  avec  certilude  comme  un  collège 
unique, celui  des  t?'esvi)'i  capitales  m&liiués  vers  465.  Plus  tard, 
ce  nombre  prédomine  (2),  spécialement  dans  les  magistratures 
extraordinaires  pour  le  partage  de  terres,  la  fondation  de  colo- 
nies et  des  buts  analogues,  aussi  bien  que  dans  les  commis- 
sions et  les  légations  du  sénat,  tandis  que  l'on  ne  rencontre 
pour  ainsi  dire  pas  de  collèges  de  deux  membres  d'origine  ré- 
cente (3).  En  debors  des  nombres  deux,  dix  et  trois,  il  n'y  en 
a  pas  qui  ressorte  d'une  manière  spéciale  dans  la  magistrature 


(1)  Les  trois  tribuns  militaires,  qui  paraissent  avoir  été  à  la  tête  de  la  plus 
ancienne  légion,  doivent  probablement,  ainsi  qu'il  a  été  remarqué  (p.  31), 
être  rattachés  à  la  cité  tri-unitaire  ;  en  outre  le  chiffre  trois  a  probablement 
été,  dès  l'établissement  de  la  Hépublique,  remplacé  ici  parle  chiffre  six.  Il  n'y 
a  pas  à  s'occuper  du  chiffre  trois,  dont  il  est  question  à  propos  des  tribuns 
militaires  consulari  potestate,  puisque  ce  n'est  pas  leur  chiffre  intégral, 
mais  seulement  un  minimum.  —  Il  en  est  des  trois  décurions  de  la  turma 
comme  des  trois  anciens  tribuns  de  la  légion;  sans  nul  doute,  ils  ne  com- 
mandaient primitivement  chacun  que  dix  hommes.  —  On  pourrait  plutôt 
citer  ic\\e?i  pr se fecti  socium,  si,  comme  il  mesembleexact  (cf.  Hanc^èi^c/i,  5,  399), 
chaque  ala  était  commandée  par  trois  préfets.  —  Nos  annales  nous  citent 
certainement  des  tresviri  agro  dando  ou  colonise  deducendse  dés  les  années 
287  (Tite-Live,  3,  1),  312  (Tite-Live,  4,  H,  S),  359  (Tite-Live,  5,  24,  4),  371 
(Tite-Live,  6,  21,  4),  et  fréquemment  par  la  suite  (cf.  tome  IV,  la  partie  qui 
leur  est  relative);  mais,  au  moins  pour  les  deux  premiers  cas,  elles  ne  mé- 
ritent aucune  créance. 

(2)  Peut-être  faut-il  l'attribuer  aux  superstitions  religieuses  des  Romains 
postérieurs,  qui  considéraient  les  chiffres  impairs  comme  portant  bonheur 
{Rœm.  Chronol.  p.  15).  Mais  l'influence  déterminante  peut  aussi  avoir  tenu 
à  ce  qu'un  dissentiment  est  plus  facile  à  résoudre  entre  trois  personnes 
qu'entre  deux. 

(3)  Les  seules  exceptions  sont  :  les  //«/>/  vils  extra  urbem  purgandis,  ot 
encore  est-il  possible  qu'ils  aient  existé  de  toute  antiquité  et  soient  seule- 
ment passés  par  la  suite  parmi  les  magistrats  élus  par  le  peuple  ;  les  Ilviri 
navales,  institués  en  443,  dont  la  relation  avec  les  consuls  a  déterminé  le 
nombre  (comp.  cette  partie);  et  les  duumvirs  nommés  en  711  pour  les  élec- 
tions consulaires  visiblement  en  conformité  avec  le  nombre  des  consuls, 
(v.  tome  IV,  la  théorie  des  Magistrats  électoraux  auxiliaires). 


LA  COLLEGIALITE.  37 

romaine  (1).  —  Peut-être  est-ce  seulement  par  un  phénomène  coiipgium 
du  développement  postérieur  que,  dans  les  cas  ou  nous  venons 
de  trouver  la  collégialité,  chaque  magistrat  est  bien  désigné 
comme  collega  relativement  à  ceux  qui  se  trouvent  avec  lui 
dans  ce  rapport,  mais  que  le  terme  collegium  n'est  pas  employé 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  que  deux  collègues  et  demeure  réservé 
à  celui  011  il  y  en  a  an  moins  trois  (2).  D'un  autre  côté,  il  est 
bien  vrai  que  l'élection,  telle  qu'elle  est  établie  à  l'époque  ré- 
cente de  la  République,  suffit,  quant  aux  préteurs  et  aux  ques- 
teurs, pour  justifier  l'idée  de  collegium  ;  mais  la  division  des 
pouvoirs  y  écarte  en  général  les  conséquences  de  la  collégialité, 
et,  par  suite,  on  ne  parle  de  collegium  prœtorum  et  de  collegium 
qugestorum  que  dans  les  cas  exceptionnels  où  il  est  question 
des  préteurs  ou  des  questeurs  en  soi,  abstraction  faite  de  leurs 
attributions  spéciales  (3).  L'expression  collegium  en  est  ainsi 
arrivée  à  n'être  d'un  usage  courant,  parmi  toutes  les  magistra- 
tures, que  pour  les  tribuns  du  peuple  (i). 


(1)  Le  nombre  quatre  a  de  bonne  heure  pris  la  place  du  nombre  deux 
pour  le  collège  des  tribuns  du  peuple,  et  on  le  rencontre  pour  deux  des  collè- 
ges en  sous-ordre  du  vigintisexvirat  {llllviri  vils  in  urbe  purgandis  et  IlIIviri 
Capuam  Cumas),  dont  lu  dernier  au  moins  ne  peut  être  ancien.  Le  nombre 
cinq  se  rencontre  quelquefois  pour  les  magistratures  chargées  du  partage 
des  terres,  (v.  tome  IV,  ce\!,te  théorie),  et  d'autres  missions  extraordinaires 
(Tite-Live,  7,  21,  o.  25,  7,  5.  39,  14,  10). 

(2)  Dig.  50,  16,  85.  Quand  le  mot  collegium  désigne  moins  l'ensemble  des 
membres  du  collège  que  le  rapport  de  l'un  des  collègues  avec  les  autres, 
on  l'applique  sans  hésitation  aux  consuls  et  aux  censeurs  (Tite-Live,  10, 
22,  3  :  Nihil  concordi  collegio  firmius.  10, 13, 13.  c.  24,  6.  c.  26,  2  ;  Tacite,  Ann.  3, 
31.  Hist.  1,  52);  mais  il  ne  serait  pas  correct  de  dire  collegium  consulum, 
censorum,  œdilium  curulium,  tandis  qu'on  dit  collegium  iribunorum  mil.  cos. 
pot.  (Tite-Live,  4,  17,  9).  Il  est  vrai  que  Pline,  H.  n.  7,  12,  54,  parle  du  col- 
legium, Lentuli  et  Metelli  consulum;  cf.  Manilius,  2,  161,  et  en  général  Mer- 
cklin.  Coopt.  p.  182. 

(3)  Collegium  prœtorum  est  employé  par  Gicéron,  De  off.  3,  20,  80,  pour  un 
cas  où  les  tribuns  du  peuple  invitent  ce  collège  à  délibérer  avec  eux  sur  des 
désordres  monétaires;  collegium  quseslonnn  par  Suétone  {Claud.  14),  à  pro- 
pos des  jeux  de  gladiateurs  qui  rentrent  dans  les  attributions  normales  des 
questeurs.  —  Dans  Tite-Live,  22,  10,  1,  collegium  prœtorum  est  une  fausse 
lecture. 

(4)  Tite-Live,  4,  26,  9.  c.  53,  7.  42,  32,  7.  Gicéron,  Verr.  2,  41,  100.  Dedomo, 
18,  47.  Val.  Max.  6,  3,  4,  Suétone,  Cœs.  23.  78,  etc.  Gependant  les  tribuns 
ne  paraissent  pas  avoir   employé  dans  leurs  décrets  la  formule  de  Tite- 
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Occupons-nous  maintenant  d'étudier  tant  le  fonctionnement 
que  les  limitations  de  la  collégialité,  d'abord  dans  les  affaires 
urbaines,  puis  dans  les  affaires  militaires. 
La  collégialité      Toutes  Ics   magistraturcs   urbaines  de  l'Etat  romain,  et  les 

dans  1.1  magistra-  .  ^,^    f  ^^l  ii 

lure  urbiine.  magislratures  plébéiennes  se  modèlent  sur  elles  sous  ce  rapport, 
sont  organisées  d'après  le  principe  de  la  collégialité.  Ce  principe 
s'applique  en  particulier  aux  consuls  pour  les  fonctions  qu'ils 
exercent  à  Rome  ,  aux  censeurs ,  aux  édiles  curules  et  aux 
questeurs  urbains  :  c'est  un  point  remarquable,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  derniers,  que  le  principe  est  maintenu,  dans  le  do- 
maine des  fonctions  spéciales  dont  il  est  ordinairement  ex- 
clu, pour  les  quatre  postes  les  plus  anciens  de  questeurs,  avant 
tout  pour  les  questeurs  delà  ville,  mais  aussi  dans  une  certaine 
mesure  pour  les  questeurs  militaires.  Il  s'applique  encore  aux 
tribuns  etaux  édiles  de  la'plèbe.Xous  retrouverons  en  son  temps 
la  même  loi  jusque  pour  les  apparitores,  en  particulier  pour  les 
plus  importants  d'entre  eux, pour  les  scribes  des  questeurs.  Mais 
les  magistratures  extraordinaires  elles-mêmes,  pourvu  qu'elles 
soient  urbaines,  sont  soumisesà  la  règle.  Il  suffit  de  citer  les 
magistratures  'établies  pour  des  consécrations  de  temples,  des 
constructions  de  murailles,  des  remises  de  dettes  et  d'autres 
Sa  durée.  destinatlous  analogues.  En  laissant  de  côté  l'administration 
de  la  justice,  pour  laquelle,  comme  nous  le  montrerons  plus 
tard  ,  la  collégialité  fut  de  bonne  heure  écartée  ,  il  est  dif- 
ficile de  trouver,  dans  les  annales  de  la  République,  jusqu'au 
milieu  du  septième  siècle,  des  exemples  de  fonctions  publiques 
confiées  à  une  seule  personne  dans  la  sphère  de  l'adminis- 
tration urbaine.  Les  décisions  qui  confièrent  la  surveillance 
des  approvisionnements  de  grains  à  M.  Scaurus,  en  6oO,puiS;, 
en  697,  à  Pompée  (1),  la  reconstruction  du  Capitole  incendié, 

Live,  4,  53,  7,  ex  collegii  sententia;  d'après  l'inscription  rapportée  C.  /.  L. 
I,  S93,  le  premier  décrète  de  conl{egarum)  sententia,  et  les  noms  des  autres 
suivent. 

(1)  Cf.  tome  IV,  la  partie  des  Magistrats  auxiliaires  pour  les  suljsistances. 
L.  Minucius  Augurinus,  le  prœfectiis  annonœ  de  l'an  31o,  vraisemblable- 
ment inventé  par  Macer  (Tite-Live,  4,  12,  8.  c.  13,  7.  Denys,  12,  1),  partit 
être  également  un  produit  de  celle  tendance  {Hennés,  5,  267  et  ss.  :=  Rœm. 
Forsch.  2,  214  et  ss.). 
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en  671,  à  Sulla,  puis,  après  sa  mort,  à  Catulus  ({),  sont  les  pre- 
miers pas  dans  une  voie  nouvelle  qui  conduisit  au  rétablisse- 
ment de  la  monarchie. 

Si  le  principe  de  la  collégialité  devait  être  pleinement  et  Exclusion  de  la 
rigoureusement  appliqué,  il  est  clair  que  celui  de  la  compétence  '^^^f"  '*  '^°"^" 
ne  pourrait  trouver  à  ses  côtés  aucune  application  dans  les  rap- 
ports des  collègues.  Pour  peu  que  l'on  répartît  d'après  certai- 
nes catégories  entre  les  collègues  les  opérations  incombant 
d'une  façon  générale  à  la  magistrature,  que  l'on  assignât  par 
exemple  à  l'un  des  consuls  la  juridiction  administrative  et  à 
l'autre  la  juridiction  civile,  la  collégialité,  dans  le  sens  qui 
vient  d'être  indiqué,  se  trouverait,  pour  une  bonne  part  (2), 
sans  objet.  En  fait,  dans  la  constitution  républicaine  primitive, 
en  particulier  dans  le  domaine  où  elle  trouve  son  expression 
la  plus  pure,  dans  l'administration  exclusivement  urbaine,  on 
applique  rigoureusement  la  règle  que,  pour  tout  acte  officiel  à 
accomplir  à  Rome,  il  doit  y  avoir,  et  y  avoir  toujours,  deux 
magistrats  également  compétents,  chacun  de  son  côté,  pour  le 
tout.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  puisse  y  avoir  en  fait, 
même  par  la  voie  du  sort,  une  division  des  fonctions  entre  les 
consuls,  mais  il  n'y  avaitlà  qu'un  simple  arrangement  privé  entre 
les  collègues,  arrangement  qui  ne  liait  juridiquement  ni  les  tiers 
ni  eux-mêmes  ;  ainsi  celui  qui  s'était  de  cette  façon  dessaisi  de 
la  juridiction  n'en  pouvait  pas  moins  instituer  valablement  un 
juré  pour  chaque  procès  qui  surgissait.  —  11  résulte  encore 
de  là  que  les  collègues  ne  pouvaient  pas  davantage  s'attribuer, 
l'un  les  affaires  urbaines  et  l'autre  les  affaires  du  dehors  ;  car 
alors  il  n'y  aurait  encore  eu  qu'un  seul  fonctionnaire  ayant 
qualité  pour  s'occuper  de  chacune  .  11  est  naturellement 
arrivé  bien  des  fois  que  l'un  des  consuls  se  trouvât  à  Rome, 
tandis  que  l'autre  était  en  campagne  ;  mais  cela  a  toujours  été 
à  titre  d'exception:  il  n'y  a  pas  d'expression  technique  pour  dé- 


(1)  Cf.  tome  IV,  la  partie  des  Magistrats  auxiliaires  chargés  de  construc- 
tions. 

(2)  Le  droit  d'intercession  reste  assurément,  en  droit,  en  dehors  des  limi- 
tations de  la  compétence;  mais,  en  fait,  il  était  aussi  paralysé. 


40  DROIT   PUBLIC  ROMAIN. 

signer  la  division  des  fonctions  qui  en  résultait  (1),  et  jamais 
une  situation  de  ce  genre  n'a  été  établie  d'une  façon  durable  par 
un  acte  public  rendu  à  cet  effet  (2).  Dans  l'ordre  régulier  des 


(1)  Le  commandement  militaire  ainsi  attribué  n'est  pas  une  provincia, 
car  provincia,  qui  signifie  «  compétence  »,  ne  peut  être  dit  d'un  commande- 
ment qui  n'est  pas  divisé  (p.  58,  note  2)  ;  et  il  n'y  a  pas  davantage  d'expres- 
sion correspondante  pour  désigner  la  situation  du  consul  qui  reste  à  Rome, 
car  le  fait  qu'il  y  ait  ainsi  un  consul  clomi  et  un  consul  militiœ  n'est  pas  une 
institution,  mais  une  anomalie. 

(2)  La  division  de  l'administration  de  la  capitale  et  du  commandement, 
qui  se  présente  dans  Tite-Live,  3,  41,  10.  4,  45,  8,  pour  les  décemvirs  et  les 
tribuns  militaires  sera  expliquée  dans  la  théorie  de  la  Représentation.  Aa 
contraire,  il  est  de  régie,  selon  les  annales,  pour  les  consuls,  depuis  les  ori- 
gines jusqu'aux  temps  pleinement  historiques,  qu'ils  prennent  tous  deux  si- 
multanément le  commandement  en  campagne,  soit  en  commun,  soit  avec  des 
attributions  séparées,  et  cela  même  alors  que  les  circonstances  extérieures 
n'y  provoquent  aucunement,  lorsqu'il  serait  même  beaucoup  plus  à  propos 
de  laisser  un  consul  à  Rome.  A  la  vérité,  on  rencontre  des  exceptions,  noa 
seulement  d'apparentes,  comme  sont  les  cas  où  l'un  des  consuls  se  met  en 
campagne  tandis  que  l'autre  reste  ad  urhem,  pas  in  urbe  (ainsi  en  289,  Tite- 
Live,  3,  2,  combiné  avec  Denys,  9,  61;  en  293,  Tite-Live,  3,  22;  en  412,  Tite- 
Live,  7,  38,  8),  mais  de  véritables.  Ainsi  il  faut,  dans  Denys,  5,35,  que  le 
consul  Poplicola  entre  seul  en  campagne  en  247,  pour  que  la  dedicatio  du 
temple  du  Gapitole,  qui  était  rattachée  au  nom  de  P.  Horatius,  puisse  être 
faite  par  lui  seul.  De  même,  en  259,  le  consul  populaire  P.  Servilius  marche 
contre  l'ennemi,  pendant  que  Tite-Live,  2,  24,  ne  nomme  pas  son  collègue 
Ap.  Glaudius  et  que  Denys  cite  même  (6,  24),  à  ce  propos,  tôv  èv  t-?)  uôXst 
[Aévovra  twv  yndcTtov,  comme  à  la  tête  de  l'administration  judiciaire.  En  261, 
Tite-Live,  2,  33,  représente  l'un  des  consuls  comme  faisant  campagne,  tan- 
dis que  l'autre,  Sp.  Cassius,  reste  à  la  ville  pour  conclure  un  traité;  Denys 
dit  ici,  6,  91  :  Ttov  ûttxtwv  StaxVfipwo-ajxévwv  7t£p\  1r^c,  è^o-Jo-caç,  w;  'éffTtv  ayxot; 
eOoç,  Suôptoc  [J-îv  Kàffo-toç,  oç  '£Xa-/e  rriv  tûv  xatà  tV  Ttô/.tv  èuipiéXeiav,  Û7r£jji.£tv£ 
(xépoç  Tïi;  y.aT£t)v£Y[ji.Év-/jç  5'uvâ[j.£(oi;  to  àpxoOv  Xa^wv,  ce  d'après  quoi  l'on  de- 
vrait supposer  que  le  consul  est  ad  urhem,  si  toutefois  Denys  s'est  bien 
rendu  compte  des  choses.  En  290  encore,  l'un  des  consuls  part  seul,  tandis 
que  l'autre  est  assez  singulièrement  représenté  par  un  proconsul  (Tite- 
Live,  3,  4).  Appius  Glaudius  reste  également  comme  consul  à  Rome,  en 
447,  ut  urbanis  arlibus  opes  augeret,  tandis  que  son  collègue  part  en  cam- 
pagne contre  les  Sallentins  (Tite-Live,  9,  42) .  Mais  tous  ces  récits,  dans 
lesquels  un  consul  l'este  à  l'intérieur  de  la  ville  tandis  que  l'autre  part  seul 
en  campagne,  ne  sont  pas  seulement  d'une  grande  rareté  relative;  ils  sont, 
dans  leur  ensemble,  très  suspects,  et,  en  partie,  peut-on  prouver,  les  pro- 
duits de  l'imagination  des  annalistes  les  plus  récents;  ils  n'ébranlent  pas 
la  règle.  Il  est  naturellement  arrivé  souvent,  en  passant  et  par  suite  de 
circonstances  spéciales,  que  l'un  des  consuls  fût  à  Rome  et  l'autre  en 
campagne;  par  exemple  si,  des  deux  consuls  en  campagne,  l'un  revenait 
à  Rome  pour  les  élections.  Mais  la  tradition  digne  de  foi  ne  fournit  pas 
un  exemple  que  l'administration  de  la  capitale  et  celle  du  dehors  aient  fait 
l'objet  soit  de  comparatio,  soit  de  sortitio. 
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choses,  les  consuls,  et  en  général  tous  les  magistrats  ordinaires 
qui  avaient  des  fonctions  à  remplir  tant  à  Rome  que  hors  de  la 
ville,  commençaient  par  terminer  en  commun  ce  qu'ils  avaient 
à  faire  à  Rome  pour  quitter  ensuite  Rome  en  commun.  En 
réalité,  le  but  pratique  pour  lequel  on  avait  établi  les  consules^ 
particulièrement  la  possibilité  de  faire  intervenir  Yauxilium 
coller/se,  ne  pouvait  être  atteint  qu'à  condition  qu'ils  agissent  en 
règle  l'un  à  coté  de  l'autre. 
Cependant  l'application  du  système  de  la  collégialité  se  heur-    conflit  entre 

,1  1  f  m  ^      r  -î  r       •  1».  .  collègues. 

tait  à  de  grandes  dirncultes  dans  un  régime  politique  qui, 
comme  le  régime  romain,  reposait  absolument  sur  l'unité  de 
Vimperium.  La  plupart  des  actes  officiels,  tous  à  l'origine  peut- 
on  dire,  sont  organisés  de  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent  être 
accomplis  que  par  un  seul  magistrat  à  la  fois;  l'établissement 
de  la  collégialité  rendait  donc  nécessaires  des  dispositions  gé- 
nérales relatives  à  un  cas  qui  devait  se  produire  fréquemment 
et  même  àproprement  parler  régulièrement,  au  cas  où  plusieurs 
collègues  étaient  aptes  et  disposés  à  accomplir  un  acte  officiel, 
et  par  suite,  puisqu'il  ne  pouvait  être  accompli  que  par  l'un 
d'eux,  se  trouvaient  en  conflit.  Ces  dispositions  se  ramènent 
à  trois  catégories:  détermination  de  la  prééminence  par  roule- 
ment périodique;  détermination  de  la  prééminence  par  le 
sort;  accomplissement  {|e  l'acte  en  commun. 

l.    La  constitution  républicaine  primitive  a   pour   principe    Exercice  de  la 

maglslrature   par 

que,  lorsque  des  magistrats  égaux  en  rang  et  également  com-  roulement. 
pétents  se  trouvent  en  présence,  ils  accomplissent  les  actes 
de  leurs  fonctions  qui  s'y  prêtent,  tour  à  tour,  pendant  des  pé- 
riodes déterminées.  Parmi  les  attributions  des  magistrats  su- 
périeurs, on  soumet  avant  tout  à  ce  principe  la  juridiction  ci- 
vile(l),  pour  laquelle  les  Romains  ont  toujours  considéré  comme 

(1)  Le  paradigme  de  ce  principe  est  le  tableau  de  Tite-Live  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  civile  des  bons  décemvirs,  3,  33,  8  :  Decumo  die  jus 
populo  sinçiuli  reddebant:  eo  die  pênes  prsfectum  juris  fasces  duodecim  erant, 
collegis  novem  singuli  accensi  apparebant,  et  des  mauvais,  c.  36.  3:  Cum  itu 
priores  decemviri  senassent,  ul  unus  fasces  haberet  et  hoc  insigne  regiiim  in 
orbem  suain  cujusque  vicem  per  onmes  iret,  subito  omnescum  duodenis  fascibus 
prodiere.  Tite-Live  n'entend  donc  pas,  comme  ses  termes  pourraient  égale- 
ment le  faire  croire,  que  les  faisceaux  aient  passé  à  un  autre  décemvir  tous 
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une  impossibilité  l'action  commune  de  plusieurs  collègues,  et  où 
le  dare,  dicere,  addicere  est  toujours  émané  d'un  seul  magistrat. 
Il  en  est  de  môme  de  la  convocation  du  sénat  (1)  et  certainement 
de  plusieurs  autres  attributions,  en  particulier  de  celles  qui  s'é- 
tendent avec  une  certaine  régularité  à  toute  la  durée  des  fonc- 
tions (2).  Pour  les  magistrats  supérieurs,  cette  manière  de  procé- 
der trouve  son  expression  dans  le  roulement  des  licteurs  et  des 
faisceaux  qui  appartiennent  toujours  exclusivement  au  magistrat 
en  exercice  (3).  Mais  des  règles  analogues  doivent  avoir  existé 
pour  les  magistrats  inférieurs;  par  exemple,  il  est  certain  que 


les  dix  jours,  mais  bien  tous  les  jours.  Le  témoignage  de  Zonaras,  7,  18, 
(probablement  tiré  de  Tite-Live)  est  dans  le  même  sens  :  ~Hp^av  xt  ouxot  (les 
bons  décemvirs)  ècp'  Tifxépav  £xa(TToi;,£v«)>),à?  xo  'KçÔG^/iywi.x  xvi;  riY£i/.oviai;  Xafx^â- 
vovTEç,  tandis  que  les  mauvais  Tiàvre;  âfxa  àito  ty^ç  '{<7i\(^  hpx'^^-  Quand  Denys, 
10,  57,  représente  les  décemvirs  comme  s'occupant  tous  chaque  jour  des 
affaires  publiques  et  privées,  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  la  présence  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  en  exercice,  par  exemple  en  vue  d'intercedere.  Les 
consuls  doivent  aussi  avoir  été,  à  l'origine,  l'un  après  l'autre,  pi'sefeclus 
juris,  bien  que  cela  ne  nous  soit  pas  attesté. 

(1)  Ce  droit  est  attribué  par  Denys,  10,  57,  au  décemvir  en  exercice  : 
EIç  aùrcùV  Tocç  te  pâpSouç  xal  xà  XoiTià  uapairrKxa  xî);  ûnaxixri;  et^EV  J^ouirtaç,  b; 
PouXyjv  te  (TUVExâlEt  xal  SoYl^axa  Èirexûpovi  xa\  xà>-Xa  ETipaxtEv  oaa.  riYefAovt  Ttpoffïj- 
xEv.  Tite-Live,  9,  8,  1,  attribue  de  même  la  direction  des  débats  du  sénat 
au  consul  ■pênes  qiiern  fasces  erant,  et  Denys,  6,  57,  fait  ouvrir  la  première 
séance  du  sénat  de  chaque  année  par  «  l'aîné  des  consuls,  »  c'est-à-dire  par 
celui  qui  avait  le  premier  les  faisceaux. 

(2)  Par  conséquent,  lorsque  Tite-Live,  8,  12,  13,  attribue  la  nomination  du 
dictateur  au  consul  qui  a  les  faisceaux,  cette  indication  est  moins  probable 
que  celle  (p.  48,  note  2)  qui  fait  le  sort  trancher  la  question.  C'est  encore  avec 
moins  de  raison  que  Denys,  9,  43,  motive  la  retraite  du  consul  AppiusGlau- 
dius  sorti  contre  l'ennemi  sur  ce  que  yjv  5'  -i]  xoù  [AV|vb;  èxEtvou  r|Y£[Aov;a  xw 
Kotvxiw  7tpo<7r|XOUff«,  wffXE  àvaYxaïov  vjv  xôv  l'xepov  xtov  ÛTiocxwv  [xrjSèv  axovxoç 
Èxeivou  Ttoteïv.  Cela  s'applique  à  tous  deux,  en  vertu  de  l'intercession,  ou 
cela  ne  s'applique  à  aucun. 

(3)  Gicéron,  De  re  p.  2,  31,55  (d'où  Val.  Max.  4,  1,  1)  :  (Poplicola)  sibi  colle- 
gam  Sp.  Lucretium  subrogavit  suosque  ad  eum,  quod  erat  major  natii,  lictores 
transire  jussit  instiiidtque  primiim,  ut  singulis  consulibus  alternis  mensibus 
lictores  praeirent,  ne  plura  insignia  essent  imperii  in  libero  populo  quam  in  re- 
gno  fuissent.  De  même,  Tite-Live,  2,  1,  et  Denys,  5,  2,  sauf  que,  dans  Tite- 
Live,  le  changement  des  faisceaux  ne  commence  pas,  comme  d'après  le  récit 
de  Gicéron,  à  la  mort  de  Brutus,  mais  dès  le  début  du  consulat.  Denys  fait 
au  premier  couple  de  consuls  avoir  tous  deux  les  verges,  mais  procéder  au 
roulement  pour  la  hache,  en  y  mêlant  à  tort  la  loi  Valeria  qui  exclut  la  ha- 
che de  l'intérieur  de  la  ville.  Tite-Live  atteste  également  (p.  41 ,  note  1)  le  rou- 
lement des  faisceaux  pour  les  décemvirs,  et  son  témoignage  est  confirmé  par 
Denys,  10,  57. 
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les  questeurs  n'exerçaient  pas,  à  l'origine,  la  juridiction  crimi- 
nelle par  voie  d'action  commune,  que,  dans  chaque  procès^  la 
citation,  l'arrestation  et  la  prononciation  de  la  peine  n'éma- 
naient que  d'un  seul  magistrat  (1),  et  le  plus  naturel  semble 
encore  ici  d'admettre  un  roulement.  Le  roulement  peut  égale- 
ment avoir  fonctionné,  comme  tempérament  nécessaire  au 
principe  de  la  collégialité,  pour  l'administration  de  Vcerarium, 
pour  la  juridiction  des  édiles,  et  ailleurs  encore. 

Quant  aux  délais,  tout  ce  que  nous  savons  avec  précision,  délais  .!u  rouie- 
c'est  que  le  roulement  se  faisait  tous  les  cinq  jours  (2) 
pour  les  interrois,  s'il  est  permis  de  les  considérer  comme 
formant  un  collège  de  dix  membres,  et  au  contraire  tous  les 
mois  pour  les  consuls  et  probablement  pour  les  tribuns  consu- 
laires (3).  En  ce  qui  concerne  les  décemvirs,  Varron  semble 
avoir  considéré  comme  constituant  la  période  d'alternance  la 
semaine  de  huit  jours  pour  un  couple  d'entre  eux  ou  la  moitié 
de  cette   semaine  pour  chacun  (4),  et  peut-être  cette  semaine 


(1)  Varron,  6,  90;  Gicéron,  De  re  p.  2,  33,  60.  Cf.  Hermès,  5,  241  =  Rœm. 
Fovsch.  2,  175.  Mais  la  coopération  entre  collègues  a  pénétré  de  bonne  heure 
dans  la  procédure  criminelle,  par  suite  de  l'intervention  de  la  rogatio  dans 
cette  procédure,  et  elle  y  a  obscurci  l'unité  primitive  de  la,  Judicatio. 

(2)  Cf.  à  ce  sujet,  tome  II,  la  section  de  l'interregnum,  dans  la  théorie  de  la 
Représentation. 

(3)  Pour  les  consuls,  voir  p.  4vî,  note  1  :  quant  aux  tribuns  militaires,  la  tra- 
dition ne  dit  rien  ;  mais,  puisque  les  nombres  de  ce  collège,  —  trois,  quatre, 
six,  —  sont  tous  des  fractions  de  douze,  un  roulement  mensuel  est  encore  à 
admettre  ici.  Le  treizième  mois  .supplémentaire  y  est  compté  comme  faisant 
partie  de  février. 

(4)  Varron,  Rerum  hmnan.  l.  XX(dans  Nonius,  v.  Nundinœ,  p.  145)  :  Decem- 
viri  cum  fuissent,  arbitravi  binos  nundinum  divisum  habuisse.  Gela  ne  peut 
vouloir  dire  qu'une  chose;  c'est  que,  d'après  l'opinion  de  Varron. —  il  sem- 
ble ne  l'admettre  lui-même  que  comme  une  conjecture, —  le  roulement  avait 
pour  période  la  semaine  de  huit  jours,  le  nundinum  pour  deux  décemvirs,  et 
sa  moitié  pour  chacun  des  deux,  —  disposition  qu'on  peut  mettre  en  paral- 
lèle avec  le  terme  de  l'interrègne,  fixé  à  cinquante  jours  pour  la  décurie  et 
à  cinq  jours  pour  chaque  sénateur.  Denys  parait  avoir  eu  cette  solution  sous 
les  yeux,  en  représentant  les  décuries  comme  exerçant  leurs  fonctions  etç 
ff'jYX£!(x£v6v  Ttva  ôiAspôiv  àpiOjAÔv.  Elle  est  confirmée  par  le  fait  que,  lorsque  plus 
tard  le  consulat  annal  fut  partagé  entre  plusieurs  couples  de  consuls,  on 
appela  la  période  accordée  à  chaque  couple  nundimmi  ou  nundinium  (v. 
tome  III,  la  théorie  du  Gonsulat).  Cette  façon  de  parler  peut  facilement  s'être 
rattachée  à  l'ancien  délai  du  roulement.  Le  roulement  journalier  admis  par 
Tite-Live  a  dû  être  constitué  par  les  annalistes  à  l'image  du  roulement  du 
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a-t-elle  été  prise  à  l'origine  pour  base  générale  du  roule- 
ment (1).  Quant  aux  magistrats  inférieurs  de  la  capitale, 
nous  n'avons  sur  eux  aucun  renseignement  à  ce  point  de 
vue. 

Dans  la  langue  technique,  le  magistrat  qui  est  en  exercice 
est  appelé  major,  et  celui  qui  n'est  pas  en  exercice  minor  (2). 
—  Celui  qui  n'est  pas  pour  le  moment  en  exercice  (3),  garde 
d'abord,  pendant  ce  temps,  le  droit  d'intercession,  en  vue  du- 
quel la  collégialité  a  véritablement  été  instituée.  Mais,  même  en 
dehors  de  cela,  ses  droits  ne  sont  pas  suspendus  d'une  façon 
absolue,  ils  ne  le  sont  qu'en  tant  que  se  produit  la  concurrence 
du  collègue;  si  celui-ci  est  mort,  ou  malade,  ou  seulement 
garde  une  attitude  passive,  le  collègue,  qui  n'était  pas  appelé 
en  premier  lieu  à  agir,  agit  valablement. 

A  l'époque  récente,  le  roulement  a  pour  ainsi  dire  disparu 
Disparition  du  clicz  Ics  maglstrats  supérieurs.  Dans  la  juridiction  civile,  où 

roulemeni.       .■      ,  .  ■  -,  .  ..,,■,  ,  . 

u  s  exerçait  sans  doute  de  toute  antiquité  le  plus  catégorique- 
ment, il  perdit  son  application  lorsque,  en  387,  la  création  de 
la  préture  retira  ces  matières  du  domaine  de  la  collégialité.  Pour 
la  convocation  du  sénat,  on  montrera  plus  loin  que  l'usage 
s'introduisit  d'y  procéder  en  commun.  En  réalité,  nous  ne  pou- 
commandement  supérieur  consulaire  (p.  53),  parce  que  le  changement  men- 
suel ne  pouvait  s'appliquer  au  décemvirat;  mais  il  est  incorrect,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  la  juridiction,  puisqu'il  y  a  l)eaucoup  de  jours  impropres 
à  l'administration  de  la  justice, 

(1)  Au  moins  on  ne  voit  pas  comment  Varron  aurait  pu  arriver  au  nun- 
dinum  pour  les  décemvirs  et  comment  le  mot  aurait  pu  prendre  le  sens  mo- 
derne indiqué  tout  à  l'iieure,  si  ce  n'avait  pas  été  primitivement  le  délai 
général  du  roulement. 

(2)  Festus,  p.  161  :  Majorem  considem  L.  Csesnr  putat  dici  vel  eum,  pênes 
quem  fasccs  sint,  vel  eum  qui  prior  factus  est.  Il  est  vraisemblable,  d'après 
l'analogie  de  prsetor  maximus,  àe  prsetor  major,  que  la  qualification  indique 
une  préséance  officielle  et  que  par  suite  la  première  explication  seule  est 
exacte.  L'opinion  de  Becker,  dans  la  première  édition,  d'après  laquelle  il 
faudrait  entendre  par  là  le  consul  le  plus  âgé,  n'a  pour  elle  ni  de  témoigna- 
ges ni  d'analogies.  On  s'explique  en  outre,  en  partant  de  la  première  expli- 
cation de  L.  Cœsar,  que  l'expression  consul  major  soit  plus  tard  tombée  en 
désuétude,  puisque  précisément  l'alternance  des  faisceaux  a  plus  tard  dis- 
paru ;  au  contraire  on  ne  se  l'expliquerait  pas  en  partant  des  autres  inter- 
prétations. 

(3)  C'est  ce  que  fait  encore  x'essortir  nettement  le  récit  paradigmatique  de 
Tite-Live,  3,  34,  8.  c.  33,  6, 
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vons  signaler,  à  l'époque  historique,  aucune  application  de  cette 
antique  institution.  Son  signe  matériel  lui-môme,  l'alternance 
des  faisceaux,  a  disparu,  semble-t-il,  assez  tôt  etl'usage  s'estpar 
suite  introduit  que  chacun  des  hauts  magistrats  fit  porter  de- 
vant lui,  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  les  faisceaux 
qui  lui  revenaient(l).  Cependant  César,  lors  de  son  consulat  de    son  rétabiisse- 

„  .  .  p  ,.,,,,.  ment  par  César. 

695,  revint,  au  moins  quant  à  cette  formalité,  a  1  ancien  rou- 
lement :  lorsque  ce  n'était  pas  lui  qui  administrait  le  consu- 
lat, il  faisait  marcher  les  licteurs  derrière  lui  au  lieu  de  devant, 
pour  que  l'on  vit  qu'ils  n'étaient  pas  en  fonctions  (2),  et,  proba- 
blement à  la  suite  de  cela,  le  roulement  mensuel  des  fais- 
ceaux entre  les  consuls  fut  rétabli  à  l'époque  d'Auguste  (3). 
On  ne  sait  si  des  conséquences  de  fond  se  rattachaient,  à  cette 
époque,  à  la  possession  des  faisceaux. 

Enfin  le  point  de  savoir  par  lequel  des  collègues  le  roule- 
ment commencerait  aurait  dû,  clans  la  rigueur  du  droit,  être 
tranché  par  le  sort.  Cependant  il  n'y  a  aucun  exemple  cer- 
tain que  le  tirage  au    sort  ait  été  pratiquement  employé  (4)  ; 

(1)  D'après  Tite-Live,  3,  36,  les  premiers  décemvirs  portèrent  les  faisceaux 
alternativement,  et  les  seconds  les  portèrent  concurremment  (p.  41,  note  1). 
On  peut  se  demander  s'il  entend  dire  par  là  que  l'usage  postérieur  se  soit 
introduit  à  ce  moment.  Les  24  licteurs  des  deux  consuls  cités,  2,  55,  3,  ne 
contrediraient  au  reste  pas  cette  interprétation  ;  car  il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir si  chaque  consul  a  seslio^eurs  à  lui,  mais  s'il  les  .fait  mai'clier  devant 
lui  dans  leur  qualité  officielle.  —  Quant  aux  interrois,  celui  qui  était  en 
exercice  a  toujours  seul  fait  porter  les  faisceaux  devant  lui.  « 

(2)  Suétone,  Cœs.  20  :  Antiquum  rettulit  morem,  ul  quo  mense  f'asces  non 
haberet,  accensus  ante  eum  iret,  lictores  pone  sequerentur.  Tite-Live  (p.  41, 
note  1)  indique  de  même  V accensus  pour  les  premiers  décemvirs;  ce  n'est 
pas,  comme  le  licteur,  un  appariteur  public  permanent,  mais  en  un  certain 
sens  un  serviteur  privé  du  consul,  régulièrement  un  de  ses  affranchis.  Cf. 
la  partie  de  la  Suite  des  magistrats. 

(3)  Aulu-Gelle,  2,  IS,  4  et  ss.  :  Capite  VII  legis  Juliee  (de  l'an  736)  priori  ex 
consulibus  fasces  sumendi  potestas  fit,  non  qui  plures  annos  natus  est,  sed  qui 
plures  liberos  quam  rollega  aut  in  sua  potestate  habet  aut  bello  amisit.  Sed  si 
par  utrique  numerus  liberorum  est,  maritus  aut  qui  in  numéro  marilorum  est 
prseferlur.  Sed  si  ambo  et  mariti  et  patres  totidem  liberorum  sunt,  tum  ille 
prisliniis  honor  instauratur  et  qui  major  natu  est  prior  fasces  sumit...  Sotitos 
iamen  audio  qui  lege  poliores  essent,  fasces  primi  menais  collegis  concedere  aut 
longe  setale  prior ibus  aut  nobilioribus  multo  aut  secundum  consulatum.  ineun- 
tibus.Gomp.  Fr.  Vatic.  ||  197  à  199. 

(4)  On  pourrait  cependant  y  rattacher  le  texte  de  Varron,  6,  87,  d'après 
lequel  le  censeur  que  le  sort  a  désigné  pour  faire  le  lustrum  a  par  là  même 
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l'usage  était  qu'en  règle  le  consul  le  plus  jeune  laissât  son 
aîné  passer  le  premier  (1),  à  moins  que,  pour  des  raisons 
spéciales,  ce  ne  fût  au  contraire  celui-ci  qui  s'effaçât  (2) .  La 
législation  d'Auguste  a  encore  étendu  à  cette  matière  les  pri- 
vilèges attachés  au  mariage  et  à  la  paternité.  D'ailleurs  celui 
qui  était  légalement  appelé  en  premier  lieu  gardait  la  faculté 
de  laisser,  s'il  le  voulait,  son  collègue  passer  avant  lui. 
Tira-e  au  sort      2.  Le  roulcment  ne  suffisait  néanmoins  pas  dans  tous  les  cas. 

du  droit  d'accom-  ,  •      i     i  • 

piir l'acte.  La  qucstion  de  savoir  par  qui  il  devait  commencer  réclamait 

déjà  d'autres  dispositions  dont  il  vient  d'être  parlé.  Mais,  même 
en  dehors  de  cela,  il  y  avait  des  cas  dans  lesquels  le  roule- 
ment n'aurait  pu  être  employé  sans  injustice  :  il  en  était  parti- 


la  présidence,  au  moins  dans  la  première  contio  tenue  par  les  censeurs  {post 
tum  conventionem  habeto  qui  lustrmn  conditurus  est) ,  et  d'après  lequel  en  réa- 
lité le  tirage  au  sort  s'applique  donc  aussi  à  cette  présidence.  Il  ne  nous 
est  pas  dit  si  celte  présidence  est  attribuée  une  fois  pour  toutes  au  censeur 
désigné  par  le  sort  ou  si  elle  ne  lui  appartient  que  pour  un  certain  délai  ; 
mais  pourtant  la  seconde  hypothèse  est  de  beaucoup  la  plus  vraisemblable 
et,  si  on  l'adopte,  cet  acte  est  parfaitement  analogue  au  fasces  sumere  des 
consuls. 

(1)  Les  ancfens  annalistes  qui  ne  font  commencer  le  roulement  des  fais- 
ceaux qu'entre  Poplicola  et  Sp.  Lucretius,  après  la  mort  de  Brutus  (p.  42, 
note  3)  font  le  premier  céder  le  pas  au  second,  comme  au  plus  âgé.  Gicéron, 
De  re  p.  2,  31,  55  :  Suosque  ad  eum,  qiiod  erat  major  nalu,  lictores  Iransire  jus- 
sit.  Val.  Max.  4, 1, 1.  Plularque,  Popl.  12:  'ATcloet^Ev  lauTÙ  cruvâpx''^'f«--- ^o^XPV 
Ttov  w  T/jç  fjY£|AovtxwT£paç  £^iaxd((A£voç  ô'vTt  TTpEo-puTÉpto  lâ^zioç  7tapé6a)X£  Toùç  xaXoy- 
[AÉvouc  cpâaxTiÇ,  xal  toOto  5i£[i£tv£v  etç  rj|ji,5(;  tô  Tipso-pstov  ài:'  èxeî'vo'j  toï;  yspaiTÉpotç 
^■jÀaTTÔixîvov. L'histoire  est  visiblement  paradigmatique,  d'autant  plus  que  nous 
n'avons  aucun  renseignement  sur  le  consulat  de  Sp.  Lucretius,  si  ce  n'est 
qu'il  mourut  à  un  âge  avancé  peu  de  jours  après  son  entrée  en  fonctions 
(cf.  encore  Tite-Live,  2,  8,  4).  Il  a  été  intercalé  dans  la  liste  (cf.  ma  Clirono- 
logie  p.  199),  pour  servir  d'exemple  à  cette  règle  de  droit  public,  et  il  n'y  a 
pas  été  intercalé  d'une  manière  heureuse  ;  car  il  ne  peut  être  question  de 
l'avantage  attaché  à  l'âge  qu'entre  deux  consuls  qui  entrent  en  fonctions 
en  même  temps.  L'attribution  des  faisceaux  en  premier  lieu  à  l'aîné  des 
consuls  est  prouvée,  en  dehors  d'Aulu-Gelle  (p.  45,  note  3),  par  les  récits  de 
Denys,  6,  57,  où  le  npEajB-JTspoç  xwv  ÙTràTwv  préside  la  première  séance  du  sénat 
de  l'année  261,  et  de  Tite-Live,  9,  8,  où  le  consul  de  434,  pênes  quem  fasces 
sunl  et  qui  préside  la  première  séance  du  sénat,  G.  Publilius  Philo  cos.  III. 
est,  d'après  la  remarque  ingénieuse  de  Becker,  indubitablement  plus  âgé 
que  son  collègue  L.  Papirius  cos.  II.  —  Quand  deux  censeurs  sont  en  fonc- 
tions l'un  à  côté  de  l'autre  sur  le  tribunal,  c'est  le  plus  âgé  qui  prend  la 
parole  (Plutarque,  Pomp.  22). 

(2)  Tite-Live,  2,  ],  8  :  Brutus  prior  concedente  conlega  fasces  habuit.  Gomp. 
aussi  la  fin  du  passage  d'Aulu-Gelle  (p.  45,  note  3). 
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culièrement  ainsi  pour  les  actes  officiels  qui  n'étaient  accom- 
plis qu'une  fois  en  tout  par  les  magistrats  composant  le  collège 
et  pour  ceux  qui  avaient  un  caractère  extraordinaire,  par  des- 
sus tout  s'il  s'attachait  à  leur  accomplissement  une  influence 
spéciale  ou  un  honneur  important.  Dans  ces  cas,  qui  d'ailleurs 
se  rencontraient  surtout  pour  les  hauts  magistrats,  on  laissait 
le  roulement  de  côté,  et  le  sort  décidait,  avec  cette  réserve  pour- 
tant qu'il  était  permis  aux  magistrats  d'écarter  le  tirage  au 
sort  en  s'enlendant  entre  B\i\[mter  se parare  ou  compararé)  (1). 
Il  était  en  particulier  procédé  de  cette  façon  pour  les  nomina- 
tions de  magistrats,  aussi  bien  pour  les  nominations  dépen- 
dant des  consuls  (2),  par  exemple  celles  de  consuls  (3),  de  cen- 


(1)  Parare  se  trouve  dans  Gassius  Hemina  (dans  Diomedes,  éd.  Keil, 
p.  384  :  Prsefecerunt  œqualiter  imperio  Remum  et  Romulum  ita  ut  de  regno  paru- 
rent, —  les  Mss.  portent  :  parent  —  inter  se);  dans  la  lex  Julia  municipalis, 
ligne  24  {œd.  cur.  œd.  pi...  inter  se  paranto  aut  soriiunto)  ;  dans  le  texte  mu- 
tilé de  Festus,  p.  234,  et  dans  Gicéron,  Ad  fam.  1,  9,  25.  Dans  Salluste,  Jug. 
43,  paraverant  n'est  qu'une  conjecture  mise  à  la  place  du  texte  qui  nous  a 
été  transmis  :  Inter  se  partiverant.  Dans  Tite-Live,  il  y  a  toujours  compa- 
raré. 

(2)  Les  décemvirs  leg.  scr.  procèdent  de  même,  d'après  Tite-Live,  3,  35,  7  : 
Comitioritm  illi  (Ap.  Claudio)  habendorum,  quando  minimum  nalu  sit,  munus 
consensu  injungunt  :  ars  haec  erat,  ne  semet  ipse  creare  posset. 

(3)  Tite-Live,  35,  20,  2  :  Consulibus  ambobus  Italia  provincia  décréta  est, 
ita  ut  inter  se  comparurent  sorïirenturve ,  uter  comitiis  ejiis  anni  prœesset.  35, 
6,  1  :  Litterœ  allatae  sunt...  Q.  Minuci...  comitia  suae  sortis  esse.  39,  6,  1  :  (Co- 
mitiis consularihus)  quia  M.  Mmilius  cujus  sortis  ea  cura  erat,  occurrere  non 
poiuit,  C.  Flaminius  Romam  venit.  40,  17,  8  :  Ita  inter  se  consules  compararunt, 
ut  Cn.  Bœbius  ad  comitia  ii^et.  39,  32,  S.  41,  6,  i.  En  droit,  la  présidence  de 
l'élection  n'était  fixée  que  par  l'édit  prescrivant  le  vote,  celui  qui  le  rendait 
présidait  l'élection.  Même  en  fait,  à  l'époque  ancienne,  on  ne  fixait  qu'im- 
médiatement avant  le  vote  quel  serait  celui  qui  le  présiderait.  Mais  les  dif- 
ficultés que  cela  produisit  pendant  la  guerre  d'Hannibal  amenèrent  (Tite- 
Live,  22,  33,  9.  2o,  41,  8.  27,  4),  plus  tard,  lorsque  les  deux  consuls  quit- 
taient Rome  pendant  leur  année  de  fonctions,  à  déterminer  habituellement 
avant  leur  départ,  à  l'amiable  ou  par  la  voie  du  sort,  lequel  aurait  à  reve- 
nir pour  les  élections;  ce  qui,  du  reste,  pouvait  postérieurement  être  modi- 
fié par  la  voie  d'une  entente  entre  les  collègues.  Le  sénat  n'influait  pas  direc- 
tement sur  cette  détermination  ;  mais,  outre  qu'il  pouvait  naturellement 
inviter  les  consuls  à  faire  la  comparatio  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  la 
fixation  des  provinces  entraînait  fréquemment  en  réalité  celle  de  la  prési- 
dence des  élections;  en  particulier,  lorsque  l'un  des  consuls  est  préposé  aux 
choses  d'Italie  et  l'autre  à  celles  d'outre  mer,  c'est  en  règle  au  premier 
qu'appartient  la  présidence  des  élections  (Tite-Live,  27,  4.  35,  20). 
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seurs  (1),  de  dictateurs  (2),  que  pour  celles  dépendant  des  tri- 
buns et  organisées  à  l'image  des  premières  (3).  Nous  trouvons 
la  même  procédure  en  usage  pour  l'accomplissement  de  solen- 
nités religieuses,  ainsi  des  siiovetaurilia  ou  du  lustrum  qui  ter- 
minait les  opérations  du  cens  (4),  de  la  consécration  d'un  tem- 
ple (5)  ;  ensuite  pour  certaines  opérations  politiques  d'une 
importance  particulière,  par  exemple  pour  la  fixation  définitive 


(1)  Tite-Live,  24,  10,  2  :  Den-etum...  ut  consules  sortirentur  compararentve 
inter  se.iilev  censoribus  creandis  comitia  haberet.  La  présidence  du  scrutin  a 
sans  doute  été  réglée  de  la  même  façon  pour  les  élections  de  préteurs,  d'édi- 
les et  de  questeurs,  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  de  renseignements. 

(2)  La  comparatio  se  rencontre  dans  Tite-Live,  4,  21  :  Diclatorem  dici.. 
placet.  —  Verginiui  dum  collegam  consuleret  moratus  permittente  eo  nocte  dic- 
tatorem  dixit;  les  deux  dans  le  même,  4,  26  :  Sors,  ut  dictatorem  diceret  [nayn 
ne  kl  quidem  inter  collegas  convenerat),  T.  Quinctio  evenit.  —  C'est  inexacte- 
ment qu'il  est  dit,  dans  Tite-Live,  9,  7,  12.  13  :  Consules  dixerunt.  Tite-Live 
affirme,  dans  un  passage  suspect  encore  sous  plusieurs  autres  rapports, 
8,  12,  13,  que  le  dictateur  est  nommé  par  le  consul  qui  a  les  faisceaux;  cette 
assertion  est  en  désaccord  aussi  bien  avec  les  solutions  pratiques  qu'on  a 
vues  plus  haut  qu'avec  le  principe  de  l'universalité  de  la  collégialité  (p.  42, 
note  2). 

(3)  Tite-Live,  3,  64,  4.  Dans  Appien,  B.  c.  1,  14,  le  tribun  désigné  par  le 
sort  se  désiste  en  faveur  de  l'un  de  ses  collègues;  mais  les  autres  collè- 
gues protestent,  évidemment  avec  raison,  et  demandent  nn  nouveau  tirage 
au  sort. 

(4)  Les  censeurs  font  immédiatement  après  leur  entrée  en  fonctions  le 
tirage  au  sort  pour  le  lustrum  [censores  inter  se  sortiuntor  uter  lustrum  fa- 
cial, porte  le  formulaire  donné  par  Varron,  De  l.  L.  6,  87  ;  cum  venerint, 
censores  inter  se  sortiant,  dans  le  même,  au  fragment  des  Ant.  hum.  l.  XX, 
rapporté  dans  Nonius,  p.  471).  Tite-Live,  38,36,  10  :  M.  Claudius  Marcellus 
censor  sorte  superato  T.  Quinctio  lustrum  condidit.  Le  censeur  par  lequel  le 
lustrum  a  été  accompli  est  encore  fréquemment  indiqué  à  d'autres  endroits 
(Tite-Live,  29,  37.  33,  9.  42,  10),  et  ce  n'est  que  par  une  impropriété  d'ex- 
pression que  l'accomplissement  en  est  attribué  à  tous  deux  (Tite-Live,  27, 
36,  6.  40,  46,  8). 

(5)  L'accomplissement  de  la  dedicatio  par  un  seul  magistrat  est  déjà  im- 
pliqué par  la  formule  connue  de  dedicatio,  telle  que  la  prononce  par 
exemple  le  duumvir  de  Salone  (Orelli,  2490  =  C.  7.  L.  III,  1933)  :  Hanc  tibi 
aram,  Juppiter  optime  maxime,  do  dico  dedicoque,  uti  sis  volens  propitius  mihi 
collegisque  meis.  Le  tirage  au  sort  est  attesté,  dans  un  récit  paradigmatique, 
par  Tite-Live,  2,  8  :  Valerius  Horatiusque  consules  sortiti,  uter  dedicaret  {œdem 
Jovis  in  Capitolio)  :  Horatio  sorte  evenit.  Le  conflit  des  consuls,  Tite-Live,  2, 
27,  pour  savoir  uter  dedicaret  Mercurii  œdem,  et  les  discussions  à  ce  sujet 
au  sénat  et  devant  le  peuple  sont  donc  encore  sous  ce  rapport  une  mala- 
droite invention  (cf.  Hermès  5,  230  =  i}œm.  Forsch.  2,  157);  dans  de  pareils 
cas,  ce  n'était  pas  aux  autorités  terrestres,  mais  aux  dieux  qu'en  appelaient 
les  Romains. 


commun. 
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de  la  liste  des  sénateurs  (1).  Nous  ne  sommes  pas  en  mesure 
de  décider  avec  certitude  si  l'on  observait  aussi  cette  procédure 
pour  déposer  un  projet  de  loi,  pour  convoquer  ou  licencier  des 
levées  de  troupes,  pour  introduire  un  procès  criminel  et  pour 
faire  différents  autres  actes,  ou  si  ce  n'était  pas  plutôt  le  rou- 
lement des  faisceaux  qui  décidait. 

3.  L'action  en  commun  est  sans  doute  le  procédé  qui  per-      Accompiss,.- 

'■  *         ^  ment  c!e  1  acte  en 

met  à  la  collégialité  d'arriver  à  son  expression  la  plus  pure  et 
la  plus  parfaite.  Mais  est-il  logiquement  et  pratiquement  ad- 
missible dans  ce  système  de  la  collégialité  romaine  où  la  toute- 
puissance  de  la  magistrature  se  reproduit  tout  entière  dans 
chaque  membre  d'un  collège  ?  Rigoureusement  il  ne  l'est 
pas  (2)  ;  on  ne  commettra  pas  d'erreur  en  tenant  toute  coopé- 
ration de  ce  genre  pour  absolument  étrangère  aux  plus  ancien- 
nes institutions  romaines.  Il  est  tout  à  fait  caractéristique  que, 
lorsque  plus  tard  cette  coopération  pénétra  dans  le  reste  des 
rogationes,  on  persista  à  n'admettre  qu'un  seul  rogator  pour 
les  rogations  électorales  (3);  car  il  n'est  pas  douteux  que  c'est 
précisément  la  procédure  des  élections  qui,  par  suite  de  sa  con- 
tinuité forcée,  a  conservé  le  plus  purement  et  le  plus  long- 
temps l'organisation  primitive.  Mais  des  raisons  diverses  ont 


(1)  Les  deux  censeurs  procédaient  en  commun  à  l'établissement  de  la  liste 
des  sénateurs,  en  ce  sens  que  la  suppression  d'un  nom  qui  se  trouvait  sur 
la  liste  actuelle  ou  l'addition  d'un  nom  qui  ne  s'y  trouvait  pas,  pouvait, 
d'après  les  règles  que  nous  étudierons  en  leur  temps  sur  la  coopération  des 
collègues,  être  empêchée  par  chacun  des  censeurs.  Mais,  s'il  y  avait  un 
dissentiment  sur  la  place  où  mettre  un  nom  dans  la  liste,  il  ne  pouvait 
être  tranché  que  par  l'un,  et  c'est  â  cela  qu'il  est  fait  allusion  quand,  dans 
un  débat  sur  la  nomination  du  pvinceps  senatus,  l'un  des  censeurs  argu- 
mente de  ce  que  la  volonté  des  Dieux,  révélée  par  le  sort,  lui  a  remis  le 
droit  de  prononcer  (Semproni  lectio  erat...  cui  dii  sortem  legendi  dédissent, 
et  jus  liberum  eosdem  dédisse  deos,  Tite-Live,  27,  11). 

(2)  Que  l'on  réfléchisse  seulement  à  la  nécessité  avec  laquelle  le  formu- 
laire de  convocation  des  comices  par  centuries  (Varron,  6,  88)  réclame  l'in- 
tervention d'un  seul  consul,  ou  au  sens  précis  de  la  formule  :  Quod  consules 
verba  fecerunt. 

(3)  Pourtant  la  participation  de  l'autre  collègue  se  rencontre  même  en 
cette  matière.  Ainsi  c'est  bien  le  consul  C.  Glaudius  qui  préside,  en  294, 
les  comices  électoraux  ;  mais  son  collègue  et  lui  rendent  en  commun  un 
édit  ne  guis  C.  Quinctium  consulem  faceret  :  si  quis  fecisset,  se  id  suffragium 
non  obsevvaluros  [Tiie.-'LivG,  3,  21,  8). 
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amené  à  inlroduire  la  coopération  des  collègues  dans  le  sys- 
tème coastitutioiiiiel  de  Rome  et  même  à  lui  donner  une  éten- 
due importante.  On  ne  peut  dire  si  la  désuétude  du  roulement 
a  joué  le  rôle  de  cause  ou  d'effet;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la 
préoccupation,  —  théorique  si  l'on  veut,  —  d'arriver  à  l'ap- 
plication la  plus  parfaite  possible  de  la  collégialité  réclamait 
essentiellement  cette  institution  à  proprement  parler  abusive. 
Son  établissement  a  cependant  du  être  avant  tout  favorisé  par 
l'influence  de  l'intercession  entre  collègues,  qui  probablement 
n'était  guère  limitée  à  l'épo  [ue  ancienne.   La  possibilité  de 
cette  intercession  devait  conduire  chaque  collègue  qui  projetait 
un  acte  important,  qui  en  particulier  voulait  faire  une  propo- 
sition au  peuple  ou  au  sénat,  à  soumettre  d'abord  son   projet  à 
ses  collègues  et  à  obtenir,  s'il  était  possible,  leur  adhésion.  Or, 
l'adhésion  et  la  coopération  en  arrivent  nécessairement  à  se 
confondre.  Dans  la  procédure  d'accusation,  la  subscriptio  de 
l'accusation  s'est  transformée  en  véritable  accusation  ;  c'est  ab- 
solument de  la  même  façon  que  le  collègue  qui  approuvait  et 
appuyait  la  rogatio  ou  la  relatio  de  son  collègue  est  devenu  un 
collègue  faisant  avec  lui  cette  rogatio  ou  cette  relatio.  Nous  ne 
savons  pas  à  partir  de  quelle  époque  et  jusqu'à  quel  point  cela 
s'est  produit  ;  mais  il  est  de  fait  que  la  coopération  des  collègues 
est  devenue  la  règle  soit  pour  les  actes  d'administration  les  plus 
importants,  en  particulier  pour  le  dilectus,  soit  pour  toutes  les 
relationes  devant  le  sénat  (1)  et  les  rogationes  devant  le  peuple(2), 
à  l'exception  cependant  des  rogationes  électorales,   en   somme 
pour  tous  les  actes  que  les  magistrats  avaient  à  accomplir  dans 
la  capitale  depuis  la  disparition  du  roulement,  sauf  pour  ceux 
peu  nombreux,  qui,  d'après  une  coutume  ancienne  et  précise, 


(1)  Appieii  dit  même  pour  César  et  Bibulus,  B.  c.  2,  11  :  OJS'  £^f|V  Tài  ÉTépo) 
TÔJv  •j'îTiTwv  auvayayîïv  aÙTr|V  (ttiv  pou),r(v).  Mais  cependant  c'est  une  erreur  ; 
car  les  séances  ne  furent  pas  du  tout  complètement  suspendues  lorsque 
Bibulus  refusa  de  convoquer  le  sénat  (Drumann,  3,  202).  Il  y  a  en  outre 
assez  d'exemples  où  un  sénatus-consulte  a  été  rendu  sous  la  présidence 
d'un  seul  consul  ;  ainsi  celui  sur  Asclépiade  de  l'an  676  et  ceux  cités  par 
Gicéron,  Ad  fam.  8,  8. 

(2)  Sur  la  dénomination  de  la  loi  tirée  d'un  ou  plusieurs  de  ses  rogatores, 
voirie  tome  VI,  1,  p.  369,  note  1. 
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ne  pouvaient  être  faits  (lue  par  une  seule  personne  et  que  l'on 
soumettait  à  la  sortilio. 

Nous  avons  déterminé  la  sphère  et  les  modes  d'application  Exceptions  à  la 
de  la  collégialité  dans  l'administration  del'intérieur  de  la  ville.  "^ridmTnîltrauor 
Il  nous  reste  à  indiquer  les  limites  dans  lesquelles  elle  en  est 
exclue  par  les  institutions  romaines.  C'est  ce  qui  se  produit 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  En  tant  que  les  matières  religieuses  sont  soumises  à  la 
puissance  du  magistrat,  celte  puissance  est,  même  sous  la  Ré- 
publique, exercée  monarchiquement  par  l'héritier  de  cette  par- 
tie de  l'ancienne  puissance  royale,  par  le  grand  pontife. 

2.  Vinterregmim,  institution  empruntée  à  l'époque  royale, 
n'est  pas,  quanta  l'exercice  de  la  puissance,  soumis  au  principe 
de  la  collégialité,  bien  qu'il  s'y  rattache  sous  d'autres  rapports. 
L'interroi  gouverne  seul  tant  qu'il  gouverne,  tout  comme  le  roi. 

3.  La  collégialité  ne  s'applique  pas  à  la  puissance  déléguée: 
celui  des  deux  consuls  qui  quitte  la  ville  le  dernier  y  nomme 
un  représentant  unique  en  qualité  de  prœfectus  urbi.  C'est  en- 
core là  une  institution  empruntée  parlaRépublique  à  la  Royauté 
et  qui  d'ailleurs  a  disparu  de  bonne  heure,  l'établissement  de  la 
préture  ayant  mis  fin  pratiquement  à  l'existence  de  l'ancienne 
préfecture  de  la  ville. 

4.  La  dictature,  qui,  comme  il  sera  montréen  son  lieu,  était 
un  élément  essentiel  de  la  constitution  républicaine  primitive, 
procurait  la  possibilité  de  rétablir  passagèrement  la  monarchie, 
en  particulier  en  cas  de  danger  militaire.  La  maitrise  de  la  ca- 
valerie a  été,  en  sa  qualité  d'accessoire  delà  dictature,  orga- 
nisée de  la  même  façon.  Cependant  la  dictature  peut  être  conci- 
liée dans  la  forme  avec  le  principe  de  la  collégialité,  en  ce  que 
le  dictateur  au  moins  peut  être  regardé  comme  collega  major 
des  consuls,  et  que  par  suite  ce  retour  à  la  monarchie  peut  être 
considéré  comme  l'établissement  d'un  impcriimi  majiis  entre 
des  collègues  (p.  28).  Assurément  la  collégialité  inégale,  si  elle 
aboutit  en  dernière  instance  à  une  seule  tête,  n'est  rigoureuse- 
ment pas  autre  chose  que  la  monarchie.  Mais  c'est  là  le  motif 
pour  lequel    la  dictature  a  toujours  été  regardée  comme  une 
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institution  incompatible  avec  le  caractèi-e  de  la  République  et 
a  fini  par  être  écartée  (1). 

o.  Dans  la  justice  civile,  Vimiis  j/idex  conslilxiG  la  règle  pour 
le  système  de  jury  romain.  Ensuite,  pour  la  phase  de  la  procé- 
dure qui  se  passe  devant  le  magistrat,  la  création  de  la  pré- 
ture  par  les  lois  Liciniennes  a  foncièrement  ramené  l'ancien 
principe  monarchique,  et  on  l'a  observé  dans  toutes  les  créa- 
tions postérieures  de  fonctionnaires  de  cet  ordre,  tant  pour  le 
préteur  pérégrin  et  les  prœ tores  quœstioniim  que  pour  les  sim- 
ples quœsitores  ,  si  bien  que,  dans  ce  domaine,  abstraction  faite 
de  quelques  fonctionnaires  de  fondalion  plus  ancienne,  on  ne 
rencontre  absolument  aucune  magistrature  organisée  en  col- 
lège (2).  Cependant  on  a  encore  là  maintenu  le  principe  de  la 
collégialité  :  d'abord,  dans  la  forme,  en  ce  que  l'on  a  rapproché 
le  plus  possible  le  préteur  des  consuls  pour  les  titres  officiels, 
les  insignes,  l'époque  d'entrée  en  fonctions,  etc.,  et  qu'on  l'a 
nettement  désigné  comme  leur  collègue  (3)  ;  puis,  quant  au 
fonds,  en  ce  qu'on  les  a,  pour  le  droit  de  Veto,  organisés  en 
collège,  car,  bien  qu'il  n'y  ait  jamais  qu'un  magistrat  de  com- 
pétent pour  chaque  acte  de  juridiction  prétorienne,  le  droit 
d'anéantir  cet  acte  par  intercession  appartient  aux  consuls  et 
aux  autres  préteurs  (4). 

6.  La  loi  municipale  de  César  fait,  pour  l'entretien  des  rues 
de  la  capitale,  une  division  par  quartiers  entre  les  quatre 
édiles,  et  il  est  possible  que  cette  division  soit  aussi  ancienne 
que  l'édilité  patricio-plébéienne,  qui  est  elle-même  contem- 
poraine de  la  préture  et  de  son  organisation  monarchique  (o). 

Enfin,  il  y  a  peut-être  encore  eu,  dans  des  cas  particuliers, 

(1).  V.  les  détails,  tome  III,  dans  la  théorie  de  la  Dictature. 

(2)  Les  compétences  des  quatreprce/ecii  Capuam  Cumas  étaient  sans  doute 
divisées  lerritorialement.  Les  trois  quaesUores  d(3  la  loi  Manilia  (Salluste 
Jug.  40)  peuvent  avoir  été  organisés  de  façon  que  chaque  tribunal  ne  fût 
présidé  que  par  l'un  d'eux.  Il  ne  reste  donc,  comme  autorités  judiciaires 
organisées  en  collèges,  que  les  édiles  carules,  qui  datent  de  la  fin  du  qua- 
trième siècle  de  Rome,  et  les  Xviri  litlbus  judicandis,  qui  sont  encore  plus 
anciens,  mais  qui  probablement  siégeaient  in  judicio  et  non  pas  in  jure. 

(3)  Cf.  tome  III,  la  partie  de  la  Préture. 

(4)  Cf.  la  théorie  de  l'Intercession. 

C'))  VA.  tome  I  V\  la  théorie  de  l'Edilité. 
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quelques  antres  dérogations  modernes  à  l'ancien  système  qui 
excluait  de  l'administration  de  la  ville  toute  existence  ou- 
verte de  compétence  spéciale. 

Mais,  si  nous  considérons  l'ensemble  des  cas  qui  viennent 
d'être  réunis,  nous  arrivons  à  la  conclusion  que  le  principe  de 
la  collégialité  n'a  pas  comporté  d'exception  dans  l'adminis- 
tration régulière  de  la  ville,  pendant  les  premiers  siècles  de 
la  République;  celles  qui  viennent  d'être  citées  sont  ou  des  in- 
novations, ou  des  débris  laissés  par  la  royauté. 

L'administration  qui  s'exerce  hors  de  la  ville  doit  être  étudiée  ,  La  ceiiégiaiiié 

*  hors  de  la  ville. 

à  part.  Il  y  a  un  effet  très  important  de  la  collégialité  qui 
lui  est  toujours  resté  étranger;  c'est  l'intercession,  qui,  ver- 
rons-nous plus  bas,  est  essentiellement  une  institution  urbaine. 
11  tombe  sous  le  sens  que  les  Romains  n'ont  pu  admettre  dans 
leur  constitution  un  moyen  de  paralyser  l'action  devant 
l'ennemi  ou,  si  l'on  préfère,  de  contraindre  à  la  dictature, 
tel  qu'aurait  été  l'admission,  à  la  guerre,  de  l'intercession 
entre  collègues.  Mais  Ton  se  tromperait  en  concluant  de  là  que 
la  collégialité  soit  constamment  exclue  de  ce  domaine.  D'abord 
les  fonctionnaires  extraordinaires  qui  ont  à  accomplir  hors  de 
Rome  des  fonctions  qui  ne  sont  pas  proprement  militaires,  en 
particulier  ceux  qui  sont  chargés  de  partages  de  terres  et  de 
fondations  de  colonies,  èont  absolument  organisés  en  collèges  : 
la  loi  Appuleia,  de  l'an  Go4,  qui  autorisa  le  consul  Marius  à 
fonder  un  certain  nombre  de  colonies,  est,  dans  cette  matière,  la 
première  brèche  à  une  règle,  qui  jusqu'alors  n'avait  probable- 
ment jamais  été  violée.  Mais,  dans  l'administration  militaire  elle-    La  collégialité 

dans  le  comman- 

même,  s'il  est  bien  vrai  que  la  notion  de  collégialité  a  été  plus  dément  militaire. 
tard  tantôt  obscurcie,  tantôt  franchement  mise  de  côté,  elle  pré- 
vaut cependant  dans  les  institutions  qui  paraissent  remonter 
aux  origines  de  la  République. 

Dans  les  grades  inférieurs,  il  y  a  pas  d'autre  conception 
possible  pour  les  six  tribuns  qui  commandent  tour  à  tour  et 
deux  par  deux  la  légion  (1),  ni  pour  les  deux  centurions  mis  à 

(1)  Polybe,  (i,  31  :  Ka-rà  5-jo  cr^aç  avroùç  ôi£),Ôvte;    àvà  jxépo:  t?,;  |y.|xr|VO'-<  tï^v 
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la  tète  des  manipules  (1);  c'est  seulement  sous  César  que  la  col- 
l(5gialité  a  été  exclue,  pour  la  légion,  par  l'établissement  de^ 
légats,  et  à  peu  près  au  môme  temps  qu'elle  l'a  été,  pour  la 
petite  unité  tactique,  par  la  substitution  de  la  centurie  ou  du 
demi-manipule  au  manipule. 

Mais  la  même  rèi^le  était  primitivement  en  vigueur  pour  le 

Ditns    le    com-  o  j. 

mandement  en  QQjyjn^aQ(jg,^QQt,  cu  chcf.  Quolque  élraugô  quc  ccla  puisse  êtfc 
pour  nos  habitudes  d'esprit,  le  fait  est  pourtant  que  le  comman- 
dement en  commun  des  deux  plus  hauts  magistrats  a  été,  pour 
les  Romains,  le  régime  normal,  et  cela  non  seulement  à  l'épo- 
que primitive  {2),  mais  jusqu'à  la  dictature  de  Sulla  (p.  63, 
note  5).  Il  ne  faut  pas  oublier,  il  est  vrai,  que  la  dictature  ser- 


Malheureuscmeut  on  ne  sait  rien  de  plus  sur  la  situation  dans  laquelle  se 
trouvaient  les  deux  tribuns  en  fonctions,  soit  entre  eux,  soit  par  rapport 
aux  quatre  autres.  Car  le  passage  de  Tite-Live,  40,  4i,  8,  dans  lequel  un 
tribun  licencie  sa  légion  mensibus  suis,  n'est  pas  clair,  et,  de  plus,  la  lecture 
n'en  est  pas  certaine.  Vraisemblablement  c'est  celle  proposée  par  Madvig 
qui  est  exacte,  quant  aux  points  essentiels,  et  ce  que  l'on  doit  entendre,  c'est 
que  toute  l'armée  était  intérimairoment  soumise  à  A.  Postumius  et  que  le 
tribun  M.  Fulvius  était  sous  ses  ordres.  D'après  la  leçon  de  Weissonborn, 
de  deux  commandants  coordonnés  l'un  viendrait  s'opposer  aux  congés  ac- 
cordés par  l'autre,  ce  qui  ne  se  conçoit  pas  bien.  Mais  le  texte  ne  résout 
pas  la  question  de  savoir  pourquoi,  des  deux  tribuns  qui,  d'après  Polybe, 
devraient  avoir  commandé  la  légion,  un  seul  est  indiqué;  et  cependant  il 
parait  considérer  le  droit  d'accorder  des  congés  comme  appartenant  léga- 
lement au  tribun  et  non  pas  comme  lui  ayant  été  accordé  seulement  par  quel- 
que concession  extraordinaire  du  commandant  ei  chef.  Le  mieux  est  d'ad- 
mettre que  les  deux  tribuns  qui  commandaient  étaient  sur  le  pied  d'égalité, 
et  que  par  suite  ils  pouvaient,  chacun  de  son  côté,  faire  tous  les  actes  ren- 
trant dans  les  attributions  des  tribuns.  Oa  s'explique  ainsi  qu'il  ne  soit 
pas  question  du  second  tribun  et  que  son  supérieur  intervienne  pour  arrê- 
ter le  licenciement. 

(1)  Le  manipule  légionnaire  de  120  (pour  les  Iriarii,  de  60)  hommes  est, 
aux  yeux  des  "Romains  de  la  République,  la  plus  petite  unité  tactique  : 
Manipulos,  dit  V^arron,  o,  88,  exercilus  minimas  manus,  qiise  uaum  sequuntur 
sif/num.  La  distinction  des  deux  centurions  en  prior  et  poslerior  et  l'indica- 
tion que  le  manipule  comprend  deux  centuries  ne  sont  pas  un  empêche- 
ment, d'autant  plus  que  rien  n'indique  que  le  posterior  obéisse  au  prior. 
Comp.  Eandbuch,  o,  34o. 

(2)  C'est  pour  donner  un  e  emple  de  ce  principe  qu'est  fait  le  ré^it  de  la 
bataille  de  la  forêt  d'Arsia  où  succombe  l'un  des  consuls,  M.  Brutus,  tandis 
que  l'autre,  P.  Valerius,  remporte  la  victoire  et  triomphe  (Tite-Live,  2,  6. 
Denys,  5,  14).  Mais  même  postérieurement  il  est  de  règle  que  les  deux  con- 
suls commanlent  l'un  à  côté  de  l'autre,  et  il  faut  di^s  motifs  spéciaux  pour 
entraîner  un  partage  du  commandement. 
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vait  de  correctif  el  que,  dans  le  régime  le  plus  ancien,  cha-    • 
cun  des  consuls  pouvait  à  tout  moment  la  faire  entrer  en  vi- 
gueur, sans  qu'il  eût  pour  cela  besoin  de  l'autorisation  du  sûnat 
et  sans  que  son  collègue  put  s'y  opposer. 

L'application  du  système  de  la  collégialité  se  heurtait  naturel- 
lement, pour  les  fonctions  exercées  hors  de  la  capitale,  et  prin- 
cipalement pour  les  fonctions  militaires,  aux  mêmes  obstacles 
qui  ont  été  indiqués  plus  haut  (p.  41)  pour  celles  exercées  dans 
la  capitale.  Mais  les  expédients  employés  sont  essentiellement 
différents. 

La  règle  du  roulement  était  ici  aussi  admissible  que  pour   Roulement  pour 

le  commandement 

l'administration  urbaine  ;  il  y  a  également  été  employé,  mais  en  chef. 
pas  delamcme  façon.  Entre  deux  magistrats  du  premier  rang 
ayant  des  droits  égaux  et  commandant  l'un  à  côté  de  l'autre,  le 
commandement  en  chef  alternait  en  campagne,  et  les  faisceaux 
qui  en  étaient  les  insignes  alternaient  sans  doute  aussi  primi- 
tivement, non  pas,  comme  à  la  ville,  de  mois  en  mois  ou  de  se- 
maine en  semaine,  mais  de  jour  en  jour  (1).  Le  motif  est  pro- 
bablement que,  en  face  de  la  durée  le  plus  ordinairement  très 
courte  des  guerres  les  plus  anciennes,  l'autre  procédé  de  rou- 
lement aurait  été  fréquemment  illusoire.  En  dehors  de  cela, 
il  n'est  pas  douteux  que  l'entente  entre  collègues,  qui, à  la  ville, 
servait  seulement  à  fixer  qui  débuterait,  n'ait  eu  ici  toute  li- 
berté, et  qu'il  n"ait  dépendudes  intéressés  ou  d'établir  d'autres 
périodes  de  roulement,  ou  d'écarter  absolument  le  roulement  en 
subordonnant  l'un  des  collègues  à  l'autre  (2).  Les  Romains  n'ont 

(1)  En  418,  deux  tribuns  militaires  cos.  pot.  sont  astreints  par  leurs  offi- 
ciers à  convenir  ut  alternis  diebus  summam  imperii  haberent  (Tite-Live,  4, 
46);  ce  dont  l'on  ne  conclura  pas  que,  plus  anciennement,  il  ait  régné  un 
autre  système  que  le  roulement  jour  par  jour.  Il  est  encore  mentionné 
pour  la  bataille  de  Cannes  par  Polybe,  3,  110,  4;  T-?,;  ô'  Tivsuov-a:  tw  Faîw 
'A7.^ir;/.o-j'jr^z  £cç  tyiv  ÈTitovo-av  T,ij.Épocv,  S'.à  to  Tvapà  (lîav  Ix  twv  è9;(7(J.à)v  (i£Ta).a(iP(i- 
v£tv  TTiV  àp7r,v  Toùç  -LirâTouç,  Tite-Live,  22,  41  :  Paulus  consul,  ciijus  eo  die 
(nam  alternis  imperitahant\  impcrium  erat,  et  Silius,  9,  17:  Soi'S  alterni  juris, 
quo  castra  l'cr/iintur.  A  la  bataille  de  Sena,  en  547,  M.  Livius  f.it,  en  dehors 
d'autres  raisons,  considéré  comme  étant  le  véritable  vainqueur,  surtout 
quoniam  eo  die  quo  piifjnatum  foret  eji/s  forte  auspicium  fuisset  (Tite-Live, 
28,  9,  10). 

(2)  Tite-Live,  3,  70  :  Jn  exercifu  Romano  citm  duo  consules  essent  potestate 
pari,  r/tfod  saluberrimiim  in  adminislrationc  magnarum  rerum  est,  summa  im- 
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naturellement  jamais  méconnu  ({ue  ce  roulement  ne  fut,  dans 
sa  forme  strictement  légale,  en  dehors  de  toute  entente  qui  le 
tempérât,  un  pis  aller  extrême  très  peu  recommandable  en  pra- 
tique. —  L'âge  ou  le  sort  peut  avoir  déterminé  lequel  com- 
mencerait ;  nous  n'avons  sur  ce  point  aucun  renseignement. 
—  Il  a  déjà  été  question  de  l'inadmissibilité,  pour  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée,  des  principes  du  droit  civil  sur  le 
pouvoir  d'intercéder  qui  appartient  au  collègue  qui  n'est  pas  en 
fonctions  contre  le  collègue  en  fonctions  ;  le  roulement  produit 
par  conséquent  ici  pour  le  magistrat  en  fonctions  les  effets  de 
Vimperium  majiis. 
\A  tirage  au      Au  coutrairc,  le  tirage  au  sort,  dans  la  forme  oii  il  était  usité 

sort    est    inusité  u     i       •     •    .       .•  i      •  i  'x    -i      •    •  .•       i  i  i 

pour  le  comman- pour  1  admmistralion  urbaine,  n  était   ici  praticable  que  dans 

(!e  nenl  en  chef.      ,  ,  t\iii--  •  i-  .■,. 

des  cas  peu  nombreux.  Dans  1  administration  urbaine,  il  était 
facile  de  distinguer  les  actes  ordinaires  et  extraordinaires,  de 
faire  décider  le  sort  pour  les  seconds  et  le  roulement  pour  les 
premiers  ;  et  il  est  possible  que  cette  procédure  ait  été  suivie 
pour  ^certains  actes  de  l'administration  du  dehors  ;  par  exem-' 
pie,  le  tirage  au  sort  a  pu  se  faire,  pour  condere  une  colonie, 
entre  les  fonctionnaires  chargés  de  la  fondation  de  cette  colonie, 
comme  entre  les  censeurs  pour  condere  lustrum.  Mais  cette 
distinction  des  opérations  ordinaires  et  extraordinaires  ne  peut, 
on  le  conçoit,  s'appliquer  au  commandement  militaire  ;  et  en 
fait  nous  ne  voyons  pas  que  la  pratique  ait  existé  de  tirer  au 
sort  la  direction  de  n'importe  quelle  action  militaire. 

Enfin  l'action  en  commun,  telle  qu'on  l'admettait,  en  vertu 
d'une  sorte  de  fiction,  dans  l'administration  urbaine,  est,  autant 
que  nous  sachions,  restée  étrangère  aux  choses  militaires;  il 
n'y  a  pas  du  moins  d'institution  militaire  que  l'on  puisse  met- 
tre à  côté  de  l'usage  de  faire  en  commun  une  rogatio  ou  bien 
une  relatio  (1). 

Répartition  des      ^u  résumé,  parmi  les  expédients  à  l'aide  desquels  on  con- 
fondions rrjilitai-  _____^ 


L'action  pu  com- 
mun est  exclue. 


res. 


"perii  concedente  Agrippa  pênes  coUegam  erii.  Gomp.  Diodore,  p.  G27:  'O  Ttpea- 
pûxîpo;  Twv  ÛTtâTwv  MaviXioç  eÎtiev. 

(1)  La  simple  action  en  commun  de  deux  généraux  en  chef  légalement 
égaux,  qui  est  assurément  assez  fréquente,  ne  pourrait  pas  être  invoquée 
déjà  par  ce  motif  que  les  troupes  y  sont  au  moins  toujours  divisées. 
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cilié  dans  la  vie  civile  le  droit  légal  de  chaque  col  lègue  d'exercer 
son  action  dans  toute  la  sphère  des  fonctions  du  collège  avec 
les  nécessités  pratiques,  il  n'y  en  a  aucun  qui  soit  ici  véritable- 
ment applicable.  La  conséquence  a  été  qu'un  procédé  dont  l'ap- 
plication pratique  n'a  certainement  point  été  rare  dans  la  ville, 
mais  qui  n'y  a  jamais  acquis  une  importance  théorique,  l'entente 
des  collè':^ues  pour  la  répartition  des  fonctions,  ou,  peut-on  dire 
encore  la  substitution  pratique  des  compétences  distinctes  des 
collègues  à  leur  coopération  indivise  domine  toute  l'organisa- 
tion militaire  romaine.  La  répartition  des  fonctions  en  cercles 
distincts  s'impose  dans  celte  matière  avec  une  nécessité  presque 
absolue,  aussi  bien  relativement  aux  troupes  que  relativement 
aux  territoires  d'opérations. 

La  levée  du  peuple  formait  primitivement  une  seule  masse      Division   des 

11...  1,  ,  ,  ,        troupes; 

qui  ne  comportait  pas  de  division  en  corps  d  armée  opérant  les 
uns  à  coté  des  autres,  et,  tant  qu'il  en  fut  ainsi,  il  ne  put  pas 
être  question  de  véritable  partage  des  troupes  entre  les  deux 
généraux  en  chef  qui  commandaient  l'un  à  côté  de  l'autre.  Mais,  de  rinfantmie  et 

.  1     .  .  .  ,  •  '.     ••     1       1  .  de  la  cavalorie  ; 

aussi  loin  que  nous  remontions,  le  service  était  de  deux  sortes  : 
à  pied  ou  à  cheval,  et  la  division  de  commandement  que  cela 
impliquait  doit  avoir  révélé  sa  nécessité,  précisément  à  l'époque 
primitive,  avant  que,  par  la  décomposition  de  l'armée  unique, 
on  fut  arrivé  à  cet  éparpillement  de  la  cavalerie  en  petits  pelo- 
tons qui  caractérise  si  bien  l'organisation  militaire  postérieure  de 
Rome.  La  preuve  qu'en  réalité  la  cavalerie  avait,  à  l'époque  la 
plus  ancienne,  un  chef  distinct,  c'est  le  régime  militaire  que 
nous  trouvons  dans  la  Dictature  :  un  général  en  chef,  sous  les  or- 
dres immédiats  duquel  sont  les  fantassins,  et  au  second  rang  un 
commandant  de  la  cavalerie.  Il  est  probable  qu'une  organisa- 
tion analogue  a  existé  dans  l'armée  consulaire  :  le  consul, qui, 
d'après  le  tirage  au  sort  ou  l'arrangement  amiable,  n'avait  pas  • 
pour  le  moment  le  commandement  en  chef,  doit  avoir  été  régu- 
lièrement à  la  tète  de  la  cavalerie  ;  si  bien  que  la  division  des 
fonctions  est,  en  matière  militaire,  probablement  aussi  ancienne 
que  le  Consulat  lui-même.  —  Lorsque  ensuite,  dès  une  époque  ,|,.,  légions. 
très    précoce,    la  legio    unique    se    décomposa  en    plusieurs 
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légions,  comme  cela  peut  avoir  été  essentiellement  provoqué 
par  l'existence  l'un  à  côté  de  l'autre  de  deux  chefs  égaux  en 
droit,  il  devint  possible  de.  la  diviser  entre  plusieurs  généraux; 
et  c'est  ainsi  que  se  constitua  le  système  qui  existe  à  l'époque 
historique,  système  d'après  lequel  les  consuls  nomment  chacun 
de  son  côté,  la  moitié  des  officiers  et,  dès  le  moment  de  la  levée, 
partagent  les  troupes  —  généralement  quatre  légions  —  en 
deux  armées  égales  [exercitus),  en  règle  de  deux  légions  (1)  ; 
de  sorte  que  chacun,  réserve  faite  delà  question  dernière  du 
commandement  en  chef,  est  considéré  comme  général  de  son 
armée  ou,  si  l'on  aime  mieux,  de  son  corps  d'armée. 
Division  des      La  divisiou  des  fonctions  d'après  les  champs  d'opérations  fut 

terrains    d'opéra-  i.i  r  ^      ^  r    •    r    •^ 

tiens.  encore  plus  riche  en  conséquences.  A  la  vérité  il  ne  pouvait 

non  plus  qu'à  peine  en  être  question  dans  les  conditions  mo- 
destes et  restreintes  les  plus  anciennes:  on  combattait,  même 
lorsqu'on  le  faisait  contre  plusieurs  peuples  voisins,  toujours 
sur  le  même  champ  d'opérations.  Mais  peu  à  peu  le  terrain 
s'étendit  devant  les  Romains  qui  s'avançaient  à  la  fois  de  plu- 
sieurs côtés,  et  il  n'est  pas  invraisemblable  que  la  considération 
des  guerres  multiples,  simultanées  et  jusqu'à  un  certain  point 
militairement  indépendantes,  ait  été  pour  quelque  chose  dans 
Les  provinris  l'établissemeut  dc  la  constitution  consulaire.  Si  les  Yolsques  au 

consulaires  mobi-  i      .    i         i-i  >     u       .        '      '.       •        i  *  »  l      . 

les.  sud  et  les  Eques  a  lest  pénétraient  en  même  temps  sur  le  ter- 

ritoire, la  moitié  de  la  levée  avait  à  marcher  et  à  vaincre  sous 
la  direction  d'un  général  à  l'est,  et  l'autre  moitié  sous  la  direc- 
tion d'un  autre  au  sud;  et  ce  sont  là  les  viiiciœ  ou  provinciœ 
primitives,  les  compétences  spéciales  appartenant  hors  de  la 
ville  aux  magistrats  du  premier  rang  (2). 


(1)  Tite-Live,  22,  27,  10  :  Ohtiniiit,  ut  legiones,  sicut  consulibus  mos  esset, 
inter  se  dividerent  :  prima  et  quarto  Minucio,  secunda  et  tertia  Fabio  evenerunt  : 
item  équités  paii  numéro  sociumque  et  Lalini  nominis  auxilia  diviserunt.  42, 
32,  5  :  Legiones  inde  sortili  sunt  {consules),  et  il  décrit  ensuite  les  opérations 
du  recrutement,  qui,  par  conséquent,  était  précédé  par  le  tirage  au  sort.  Cf. 
Polybe,  6,  2:^,  3.  On  faisait  le  tirage  d'abord  pour  la  première  et  la  seconde 
légion,  puis  pour  la  troisième  et  la  quatrième;  car  on  ne  rencontre  jamais 
les  unes  et  les  autres  accouplées.  Cf.  F.  Gessler,  de  legionum  Romanarum 
apui  Livium  7îumpris.  Berlin,  ISCG. 

(2)  Festus,  bp.  p.   22G  :  Provincix  appellanlur,  quod  populus  Romanns  cas 
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La  répartition  des   troupes  comme  du  territoire  entre  des      Ememo  des 

conBuls    pour    la 

magistrats  qui  avaient  constitutionnellement  qualité  pour  com-  fixation  do  leurs 

o  i  11  compétences  spé- 

mander  chacun  toute  l'armée,  d'un  côté  de  la  frontière  comme  c'aies  : 
de  l'autre,  ne  pouvait  résulter  que  d'une  entente  volontaire. 
Cependant,  en  ce  qui  concerne  le  partage  de  l'armée,  elle  était, 
depuis  la  disparition  de  la  formation  en  phalange,  si  bien  do- 
minée, dans  son  organisation,  par  le  principe  de  la  division 
par  moitié,  que  cette  division  semblait  pour  ainsi  dire  militai- 
rement exigée,  d'une  part,  et  que,  d'autre  part,  il  suffisait  d'un 
simple  tirage  au  sort  pour  constituer  deux  corps  de  force  et 
d'organisation  absolument  identiques;  aussi  ne  restait-il  prati- 
quement guère  de  place  pour  les  arrangements  individuels  (1). 
Si,  par  conséquent,  le  consul  n'était  peut-être  pas,  à  la  rigueur, 
contraint  à  se  soumettre  au  tirage  au  sort  et  à  réaliser  le  par- 
tage qui  aboutissait  immédiatement  à  une  limitation  forcée  de 
sa  compétence,  la  nature  même  des  choses  a  pourtant  bientôt 
fait  ici  du  tirage  au  sortune  pratique  constante  (p.  08,  note  1).  — 
Mais  il  en  est  tout  différemment  du  partage  des  champs  d'opé- 
rations. Là  il  fallait  résoudre  la  question  à  la  fois  politique  et 
militaire  de  savoir  s'il  était  à  propos  de  partager  les  troupes  en 
deux  armées,  et  la  question  pouvait  être  résolue  par  la  négative. 
Mais,  fut-elle  résolue  affirmativement,  comme  c'était  assuré- 


provicil,  id  est  ante  vieil.  Le  même,  Ep.  p.  379  :  Vinciam  dicebant  continentem, 
ce  qai  contient  du  reste  une  opposition  mal  comprise  vis-à-vis  de  provincia 
dansle  sens  postérieur  de  département  administratif  d'outre-mer.  L'étymo- 
logie  conduit  également  à  admettre  que  vincia  et  provincia  doivent  avoir  été 
primitivement  dans  le  même  rapport  que  gradior  et  prorjredior.  La  marche 
en  avant,  dans  deux  directions  différentes,  des  deux  armées,  qui,  en  cas  de 
succès,  se  trouvent  toujours  plus  loin  l'une  de  l'autre,  est  l'idée  qui  est  au 
fond  de  l'expression:  c'est  de  là  que  vient  l'adlition  de  la  préposition  pro  ; 
c'est  de  là  qu'il  vient  aussi  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  une  provincia,  mais 
seulement  deux  ou  plusieurs.  Gomp.  ma  dissertation  Caesar  und  der  Sénat, 
p.  3  z=Hist.  Rom.  7,  376,  où  j'ai  plus  amplement  justifié  l'étymol  igie,  plei- 
nement certaine  à  mon  sens,  tirée  de  vincere. 

(])  Des  deux  co-dictateurs  de  337,  l'un  olTrit  à  l'autre  de  choisir  entre  le 
roulement  du  commandement  en  chef  et  le  partage  des  troupes  {r,  xaxà 
jj-époc  ap-/£iv  ?!  5'.cXô[j,îvov  xàç  8uvâ[A£tç  -/pfiaOai  toïç  o-yôTépocç  o-rpaTouéSotç» 
Polybe,  3,  103).  Ici  le  partage  ne  va  pas  aussi  bien  de  soi  que  pour  les 
consuls  qui  partent  ensemljle  en  campagne,  attendu  que  l'un  des  généraux 
a  primitivomont  rommand-  toute  l'armée  et  que  son  subordonné  lui  a  en- 
suite été  adjoint. 
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ment  la  règle,  il  fallait  une  nouvelle  entente  sur  la  façon  de 
Avec  ou  sans  mettre  la  chose  en  pratique.  Lorsqu'on  était  d'accord  sur  tout 

tirage   au  soit. 

cela,  il  était  possible  de  faire  trancher  la  question  de  personnes 
par  le  sort,  et,  en  fait,  à  moins  qu'on  ne  pût  arriver  à  une  nou- 
velle entente  sur  ce  dernier  point  (1),  le  sort  l'a  tranchée  fré- 
quemment (2);  tout  comme,  lorsque  les  deux  consuls  opéraient 
en  commun,  le  sort  a  pu  être  consulté  sur  les  positions  qu'ils 
occuperaient  chacun  dans  la  bataille  (3).  Lorsque,  par  le  sort 
ou  autrement,  les  consuls  étaient  arrivés  à  un  accord  précis 
sur  le  partage  de  leurs  compétences,  chacun  contractait  natu- 
rellement l'engagement  de  ne  pas  empiéter  sur  celle  de  son 
collègue.  Cependant  il  y  avait  là  plutôt  un  devoir  de  conscience 
et  d'honneur  qu'une  véritable  obligation  en  forme;  en  droit, 
chacun  des  consuls  continue  à  être  compétent  pour  commander 
l'armée  partout,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  du  territoire 
appartenant  à  Rome  (4).  Aussi,  lorsque  les  circonstances  le  re- 
quéraient, en  particulier  lorsque  des  raisons  militaires  nécessi- 
taient un  secours  extraordinaire,  l'un  des  consuls  ne  se  fai- 
sait pas  scrupule  de  pénétrer  dans  le  département  de  son  col- 
lègue (S)  ;  et,  même  en  l'absence  de  pareils  motifs,  on  pouvait 


(1)  Tite-Live,   28,  38,   12  :  Sicilia    Scipioni  extra  sovtem  concedente  col 
quia  sucrorum  cura  poniificem  maximum  in  Jtalia  retinebat.  Gomp.  42,  32. 

(2)  Cet  acte,  le  fait  de  comparare  sortirive  provincias  (Tite-Live,  30,  1,  2. 
32,  8,  1.  37,  1,  7.  42,  31,  1.  43,  12,  1.  44,  17,  S),  suppose  par  conséquent  que 
la  détermination  des  compétences  a  déjà  été  faite.  Nos  annales  le  regardent 
comme  aussi  ancien  que  le  consulat  lui-même,  (cf.  par  ex.  Tite-Live,  2,  40, 
14,  poui'  l'an  267  :  Sicinio  Volsci,  Aquiiio  Hernici  provincia  evenit;  10,  24,  10  : 
Omnes  aide  se  consiiles  sorlitos  provincias  esse),  et  certainement  avec  raison, 
en  ce  sens  que  la  possibilité  d'un  partage  de  ce  genre  se  produisit  avec  le 
consulat  et  dut  être  prévue  lors  de  sa  création. 

(3)  Tite-Live,  41,  18. 

(4)  Gicéron,  Ad  Att.  8,  15,  3  :  Neminem  esse  fere,  qui  non  jus  haheat  trans- 

eundi,  nam  aut  cum  imperio  swit  ut  Pompeius ipsi  consules,  quibus  more 

Tnajorum  concessum,  est  vel  omnes  adiré  provincias,  autlegati  sunteorimi.  Il  n'y 
a  pas  d'endroit  où  il  soit  dit  aussi  nettement  que  là,  que  le  consul  était 
constitutionneliement  autorisé  à  aller  où  il  voulait  en  qualité  de  général,  que 
par  conséquent  la  provincia  consulaire,  c'est-à-dire  la  provincia  primitive, 
ne  liait  pas  légalement  le  général,  tandis  que  la  provincia  prétorienne  plus 
récente  le  faisait  assurément. 

(5)  Ainsi,  en  270,  le  consul  Kœso  Fabius,  qui  était  en  campagne  contre  les 
Eques,  vint  au  secours  de  son  collègue  pressé  par  les  Véiens  (Tite-Live,  2, 
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bien  blâmer  l'empièteraent,  mais  on  ne  pouvait  pas  qualifier 
l'acte  d'illégal. 

Étant  donnés    les  rapports  que   nous   avons  déterminés,   il    influencedusé- 

,.  ,  t       n,  >  .  >i  l^l  ii>'      ^^^  sur  la  i-éparti- 

etait  naturel  que  le  Sénat  intervmt  dans  le  règlement  de  1  acti-  uon. 
vite  des  consuls  hors  de  la  ville.  D'une  part,  il  était,  dans  celte 
entente,  si  difficile  entre  collègues,  l'arbitre  et  l'intermédiaire 
naturel;  d'autre  part,  môme  lorsque  les  consuls  s'étaient  en- 
tendus, leur  accommodement  devait  recevoir  de  la  communica- 
tion au  sénat  et  de  l'approbation  de  celui-ci,  sinon  une  force 
juridique  plus  grande,  au  moins  les  garanties  qui  résultaient 
de  la  publicité  et  de  la  sanction  officielle  du  corps  consultatif  le 
plus  élevé.  Cependant  il  ne  faut  pas  s'exagérer  cette  interven- 
tion du  sénat,  et  en  particulier,  il  faut  se  garder  de  transpor- 
ter sans  réserves  dans  la  période  antérieure  les  institutions  du 
vil"  siècle.  Jusqu'àla  loi  Semproniade  631,  qui  prescrivit  la  dé- 
termination annuelle  des  provinces  consulaires  par  le  sénat  (1), 
le  sénat  n'a  pu  s'appuyer  que  sur  l'usage  pour  prétendre  li- 
miter, par  des  déterminations  de  compétence,  le  principe  re- 
connu de  toute  antiquité  qu'en  dehors  de  Rome  le  commande- 
ment appartient  aux  consuls  d'une  manière  absolue,  d'un  côté 
de  la  frontière  comme  de  l'autre.  Certainement  le  caractère  gé-   commandement 

,  .  .  .  1      p  consulaire  au  de- 

neral  du  commandement  qui  appartient  aux  consuls  lut  res-  là  des  mers. 
treint  par  les  lois  qui,  à  partir  de  527,  organisèrent  à  titre  per- 
manent des  commandements  spéciaux  d'outre-mer,  des  pro- 
vincise  dans  le  sens  postérieur  du  mot,  placées  sous  l'autorité 
de  présidents  spéciaux  coordonnés  d'une  manière  générale  aux 
consuls.  L'envoi  d'un  consul  dans  une  de  ces  provinces  légale- 
ment prétoriennes  était  une  dérogation  à  l'ordre  constitution- 
nel, et,  bien  qu'il  ne  fut  aucunement  rare,  qu'il  constituât 
même  la  règle  en  présence  d'un  péril  militaire  sérieux,  —  (on 
a  ainsi  envoyé,  d'abord,  en  336,  le  consul  Ti.  Sempronius  en 


48),  et  les  anciennes  annales  rédigent  constamment  leurs  récits  dans   ce 
sens,  sans  signaler  les  empiétements  comme  des  anomalies. 

(1)  Cicéron,  De  domo,  9,  24  :  Provincias  consulares . . ,  C.  Gracchus...  non 
modo  non  abstulit  a  senatu,  sed  etiam,  ut  necesse  esset  quotannis  conslitui  per 
senatu7n  ler/c  snn.rit.  Le  même,  Pvo  Balbo,  27,  fil. 
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Sicile  (1),  puis,  en  550,  M.  Gaton  et,  pendant  ia,guerre  de  Viria- 
theset  des  Numantins,  de  009  à  620,  tonte  une  série  de  con- 
suls en  Espagne,  de  même,  en  577,  Ti.Gracchus  et, en  591,628, 
639,  d'autres  consuls  en  Sardaigne,  enfin,  G.  Galon,  en  640,  et 
plusieurs  de  ses  plus  proclies  successeurs,  en  Macédoine),  — 
chaque  envoi  de  cette  nature  suppose  pourtant  un  examen  spé- 
cial de  la  situation  et  ne  peut,  sinon  d'après  une  prescription 
légale,  du  inoins  d'après  l'usage,  avoir  lieu  que  sur  l'ordre  du 
sénat  (2).  lien  est  de  même  dès  le  vi*'  siècle  des  guerres  à  faire 
au  delà  des  mers  (3),  même  alors  qu'elles  peuvent  avoir  lieu 
sans  que  le  général  intervienne  dans  l'administration  d'aucune 
des  provinces  d'outre-mer  (4).  Par  suite,  au  moins  depuis  la 


(1)  Tite-Live,  21,  17,  6.  c.  49,  6.  Les  missioas  des  consuls  Marcollus,  en 
540,  et  Lsevinus,  en  S44,  ont  pour  objet  direct  le  territoire  de  Syracuse,  en- 
core indépendant  à  cette  époque,  et  par  suite  sont  étrangères  à  la  question. 

(2)  Nous  ne  connaissons  pas  d'une  manière  précise  le  fondement  juridique 
de  ce  système  :  nous  ne  savons  pas  ce  qui  fut  réglé,  lors  de  la  fondation  des 
prétures  provinciales,  c'est-à-dire  d'abord  des  gouvernements  de  Sicile  et 
de  Sardaigne  en  527,  quant  à  la  possibilité  de  l'envoi  accidentel  d'un  consul 
dans  ces  circonscriptions.  Il  est  difficile  que  les  droits  des  préteurs  aient 
été  constitués  de  façon  à  siibordonner  l'envoi  d'un  consul  à  une  résolution  du 
peuple;  mais  pourtant  il  est  certain  qu'il  n'a  jamais  dépendu  de  la  fantaisie 
d'un  consul  de  se  rendre  dans  l'une  dos  provinces  prétoriennes  et  d'y  dé- 
pouiller ainsi  le  préteur  de  son  commandement  en  chef.  Au  reste  il  sera  dé- 
montré, tome  III,  dans  la  partie  du  Consulat,  que,  lorsque  le  consul  était  ainsi 
envoyé  dans  une  province  prétorienne,  la  province  n'était  pas  pour  cela  dis- 
traite du  tirage  au  sort  entre  les  préteurs,  et  qu'en  règle  le  consul  et  le  pré- 
teur agissaient  alors  l'un  à  côté  de  l'autre.  [Ajoutez  Tite-Live,  31,  48,  8  : 
Potiiisse  (senatutn)  finira  senatus  consulto,  ne  per  prœtorem,  sed  per  consulem 
(res)  gereretur.  Gela  est  dit  au  sujet  d'une  guerre  à  diriger  dans  le  nord  de 
l'Italie,  mais  c'est  sans  aucun  doute  également  vrai  pour  les  cas  oii  des  con- 
suls sont  envoyés  en  Espagne,  en  Sardaigne,  en  Sicile.] 

(3)  La  guerre  de  Macédoine  est  réputée  une  guerre  d'outre-mer,  quoique 
les  côtes  d'Illyrie,  comme  les  territoires  de  la  Ligurie  et  de  la  Gaule  jus- 
qu'aux Alpes,  soient  comprises  dans  le  territoire  italique  d'opérations  des 
consuls.  La  guerre  faite  au  delà  des  Alpes  est  du  reste  soumise  au  même 
régime  que  les  guerres  d'outre-mer. 

(4)  Les  dispositions  prises  en  557  pendant  la  guerre  de  Philippe,  sont  ins- 
tructives sous  ce  rapport  (Tite-Live,  22,  28).  On  s'occupe  des  provinces. 
Pritis  de  prsetoribus  transacta  res,  quœ  transigi  sorte  poterat  ;  car  c'étaient  là 
des  compétences  fixes,  légalement  arrêtées  une  fois  pour  toutes,  qui  pouvaient 
être  simplement  tirées  au  sort  entre  les  intéressés.  Ensuite  les  consuls  veu- 
lent tirer  au  sort  l'Italie  et  la  Macédoine;  mais  les  tribuns  s'y  opposent  et 
demandent  une  prolongation  du  commandement  pour  le  proconsul  qui  se 
trouve  en  Macédoine.  Les  deux  partis  s'en  remettent  au  sénat,  et  celui-ci  se 


consulaire  en  Ita- 
lie. 
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guerre  d'IIannibal,  si  la  guerre  au  delà  des  mers  rentre  bien 
dans  les  attributions  des  consuls,  ils  ne  peuvent  prendre  aucun 
commandement  de  ce  genre,  même  une  fois  la  guerre  com- 
mencée, sans  que  le  sénat  déclare  y  consentir.  Mais,  eu  respec-  commandement 
tant  ces  llmilalions,  les  consuls  ont  sur  le  continent  italien,  y 
compris  les  pays  du  nord  qui  en  font  alors  politiquement  partie 
jusqu'à  la  ligne  des  Alpes,  Ligurie,  Gaule,  Istrie,  et  lUyrie,  le 
droit  défaire  la  guerre  sans  décision  du  sénat;  de  sorte  que, 
lorsque  le  sénat  attribue  l'Italie  comme  provincia  commune 
aux  deux  consuls  (1),  cela  signifie  tout  simplement  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  employer  à  des  services  extraordinaires  (2)  et 
que  l'on  suit  le  régime  normal  du  commandement  en  chef  en 
commun  dans  un  domaine  d'opération  commun  (3).  Le  droit 
qui  appartient  au  sénat  dans  ce  large  domaine,  c'est  de  «  faire 
des  propositions  »  aux  consuls  (4),  c'est-à-dire  de  leur  confier 


prononce  en  faveur  des  tribuns,  pi'oroge  le  commandement  au  profit  du  pro- 
consul et  attribue  l'Italie  pour  département  aux  deux  consuls.  On  voit  par 
là  que  les  deux  consuls  peuvent  faire  entre  eux  le  tirage  au  sort  sans  avoir 
consulté  le  sénat,  que  par  conséquent  la  fixation  des  provinces  consulaires 
par  le  sénat  n'est  aucunement  obligatoire  en  la  forme  ;  on  voit  de  plus  que 
les  consuls,  s'ils  avaient  voulu  s'en  tenir  à  l'Italie,  n'auraient  pas  été  forcés 
de  consulter  le  sénat,  mais  qne  la  conduite  d'une  gueri'e  d'outre-mer  sans 
l'assentiment  du  sénat  paraissait  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution  et 
était  empêchée  par  l'interveution  corrective  des  tribuns. 

(1)  A  l'époque  ancienne,  le  sénat  ne  prenait  sans  doute  en  ce  cas  aucune 
décision,  et  il  n'y  avait  pas  alors  de  provincis  au  sens  technique  ;  ce  n'est 
que  depuis  qu'il  y  a  eu  des  compétences  spéciales  prétoriennes  que  l'on  a  pu 
aussi  parler  par  opposition  d'«  Italia  provincia.  » 

(2)  C'est  pour  cela  que  Tite-Live,  dit,  39,  3S,  1  :  Consulibus  Ligures,  quia 
bellum  nusquarn  alibi  erat,  decreti.  De  même,  40,  1,  1. 

(3)  Les  discussions  de  537,  qui  viennent  d'être  citées,  montrent  nettement 
que  la  formule  connue  :  Patres  consulibus  ambobus  Italiam  provinciam  dea'e- 
verunt  (Tite-Live,  27,  22,  2.  32,  28,  9.  33,  25,  10.  34,  43,  3.  3o,  20,  2,  et  ailleurs 
encore)  comporte  l'exercice  en  commun  du  commandement  en  chef.  Après 
que  le  commandement  en  Italie  a  été  confié  en  commun  aux  deux  nouveaux 
consuls,  ils  font  la  guerre  aux  Gaulois  cisalpins,  sinon,  comme  ceux-ci  le 
supposent,  conjunctis  legionibus  (Tite-Live,  32,  30,  3),  au  moins  en  combinant 
leurs  opérations  (comrruini  animo  consilioque,  Tite-Live,  33,  22,  3).  En  358, 
les  deux  consuls  combattent  avec  la  même  compétence,  sur  le  même  champ 
de  bataille,  véritablement  junctis  exarcitibus  (Tite-Live,  33,  37,  3). 

(4)  C'est  ce  que  signifie  la  formule  technique  nominare  provincias  (Tite- 
Live,  21,  17,  1.  27,  36,  10.  28,  38,  12.  44,  17,  9,  incorrectement  employée  dans 
ce  dernier  passage  pour  des  consuls  et  des  préteurs,  alors  que  nominare  n'est 
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des  missions  (1),  par  exemple  celle  de  diriger  une  guerre,  de 
construire  un  chemin,  de  réprimer  des  troubles  politiques,  etc. 
Il  est  évident  que  ces  missions  politiques,  surtout  quand  il  y  en 
avait  deux  relatives  à  deux  chosesdifTérentes  ou  quand,  comme 
ce  fut  plus  tard  l'usage,  on  en  formait  deux  groupes  d'opérations, 
devaient  régulièrement  servir  de  base  aux  règlements  de  com- 
pétence entre  les  consuls,  que  les  sphères  d'attributions  se  trou- 
vaient fréquemment  être  déjà  déterminées  par  là,  et  que  le 
sort  ou  l'arrangement  amiable  n'avaient  plus  à  trancher  que 
la  question  de  personnes.  Encore  le  sénat  intervenait-il  par- 
fois dans  le  règlement  de  cette  dernière^  en  invitant  les  consuls 
à  laisser  de  coté  la  voie  du  sort  {extra  sortem,  extra  ordinem)^ 
pour  s'entendre  entre  eux  conformément  aux  propositions  du 
sénat  (2),  ou  même  pour  s'en  remettre  à  son  arbitrage  (3);  ce- 
pendant cela  n'est  arrivé  que  rarement,  et  un  consul  n'était  nul- 
lement astreint,  même  par  l'usage,  à  s'incliner  devant  une  pa- 


pas exact  pour  ces  derniers)  ;  l'expression  drcernere^  qui  est  plus  usuelle, 
n'est  pas  tout  à  fait  exacte. 

(1)  C'est  ce  que  montre  encore,  avec  une  netteté  particulière,  la  résolution 
de  5o7  :  après  avoir  attribué  l'Italie  pour  sphère  d'opérations  aux  deux  con- 
suls, on  les  charge  de  plus  ut  bellum  cum  Gallis  Cisalp'niis,  qui  defecissent  a 
populo  Romano,  gérèrent  (Tite-Live,  32,  2S,  9).  Voici  sans  doute  comment  on 
procédait  généralement  en  pareil  cas:  l'Italie  était  d'abord  reconnue  comme 
étant  la  sphère  d'attribution  des  c  msuls  pour  l'année,  soit  par  une  décision 
expresse  du  sénat,  soit  implicitement  par  cela  seul  qu'on  ne  prenait  aucune 
décision  sur  les  provinces  des  consuls,  puis  on  faisait  suivre  des  règlements 
spéciaux  comme  ceux  indiqués  par  Tite-Live,  34,  55,  5  :  Cornelio  Gallia,  Mi- 
nucio  Ligures  evencrunt.  C'est  pour  cela  que  les  qualifications  varient  :  ainsi, 
d'après  Tite-Live,  42,  32,  4,  c'est  l'Italie  que  le  sort  a  attribuée  au  consul 
C.  Cassius,  et,  d'après  43,  1,  4,  c'est  la  Gaule.  Ce  droit  du  sénat  de  confier 
des  missions  aux  consuls  apparaît,  dans  nos  annales,  à  partir  du  début  du 
consulat,  longtemps  avant  qu'il  soit  question  d'Italia  provincia. 

(2)  Tite-Live,  8,  16,  5  :  Petit um  a  consulibus,  ut  extra  sortem  Corvi  ea  pro- 
vincia esset.  Ce  n'est  sans  doute  que  par  abréviation  que  l'on  dit  fréquem- 
ment que  le  sénat  a  attribué  une  province  extra  ordinem  (Tite-Live,  3,  2, 
2.  6,  22,  6.  7,  23,  2.  10,  24,  10.  18.  38,  58,  8),  ou  que  ce  genre  d'arbitrage  est 
représenté  comme  excluant  tant  le  tirage  au  sort  que  l'accord  de  volontés 
(Tite-Live,  6,  30,  3  :  Volsci  provincia  si7ie  sorte,  sine  comparatione,  extra  ordi- 
nem data)  ;  dans  la  forme,  l'accès  à  une  telle  prière  rentre  dans  la  compa- 
ralio,  et,  dans  le  fond,  il  l'exclut. 

(3)  Tite-Live,  37,  1,  7  :  Lœlius...  cum  senatus  aut  sortiri  aut  comparare  inter 
se  provincias  consules  jussisset,  elegantius  facturos  dixit,  si  judicio  patrum 
quamsi  sorti  eam  rem  permtsissent.  Le  même  acte  est  désigné  par  Tite-Live, 
28,  43,  2,  par  l'expression  stare  eo  quod  [patres)  censuissenl. 


Subsistance  du 
commandement 
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reille  invitation.  Les  premières  instructions  devinrent  au  con- 
traire d'assez  bonne  heure  d'usLige  permanent.  A  la  vérité  elles 
ne  liaient  pas  absolument  les  consuls;  sur  la  demande  de  son 
collègue  (1),  ou  après  l'accomplissement  de  la  mission  qui  lui 
avait  été  confiée  (2),  ou  même  sans  cela,  dans  des  circonstan- 
ces particulièrement  pressantes  (3),  le  magistrat  pouvait  s'en 
écarter.  Mais  naturellement  il  agissait  alors  sous  sa  responsa- 
bilité, et  il  y  en  a  eu  fréquemment  qui  ont,  en.  pareil  cas,  été 
vivement  blâmés  (4).  —  Enfin,  il  résulte  de  tout  cela  que 
l'exercice  en  commun  du  commandement  en  chef  a  subsisté  en  f,e'juTqTà°suih?' 
principe  en  Italie  jusqu'au  vii^  siècle,  et  que  jusque-là  le  par- 
tage en  compétences  séparées  {provi7iciœ)  n'y  a  pas  pris  de  ca- 
ractère véritablement  formel,  ni  même  n'y  a  existé  d'une  façon 
régulière  (5).  En  réalité,  la  collégialité  n'a  ici  disparu  dans  la 
forme  et  au  fond  que  lorsque  la  réforme  de  SuUa  enleva  d'une 
façon  générale  aux  consuls  la  faculté  d'exercer  en  cette  qualité 
le  commandement  militaire  hors  de  la  ville  (C)  ;  le  commande- 
ment proconsulaire,  qui  prend  la  même  place  dans  l'Italie  du 
Nord,  exclut  dès  son  origine  la  collégialité. 


(l)Tite-LiYe,  10,  18. 

(2)  Tite-Live,  10,  37,  1,  rapproché  de  c.  32,  1.  Il  est  vrai  qu'ici  il  y  a  un 
blâme  exprimé,  quod  injussuysenatus  ex  Samnio  in  Etruriam  transisset.  En 
revanche,  il  est  reproché,  dans  Tite-Live,  36,  39,  au  consul  de  n'être  pas 
entré  sur  le  territoire  des  Ligures,  après  avoir  fini  la  guerre  contre  les 
Bûïens  dont  il  avait  été  chargé. 

(3)  Tite-Live,  27,  43,  0  :  Claudius  non  id  fempus  esse  rei  publicse  ratus,  quo 
consiliis  ordinariis  provinciœ  suse  quisque  finibus  per  exercitus  suos  cum  hoste 
destinato  ah  senatu  hélium  gererel  :  andendum  aliquid.  Le  résultat  fut  la  vic- 
toire de  Sena.  Un  cas  analogue  est  indiqué  par  Tite-Live,  23,  41,  11. 

(4)  Tite-Live,  43,  1,  lorsque  le  consul  auquel  a  été  attribuée  l'Italie  passe 
sur  le  territoire  de  la  Macédoine  échue  à  son  collègue  :  Senatus  indignari 
tantitm  consulem  ausum,  ut  suam provinciam  relinqueret,  in  alienam  transiret. 
Lorsque  Scipion,  auquel  est  échue  la  Sicile,  attaque  Locre,  on  propose  dans 
le  sénat  de  le  rappeler  (Tite-Live,  29,  19,  6,  rapproché  de  c.  T).  V.  des  évé- 
nements analogues  dans  Tite-Live,  28,  11,  rapproché  de  c.  42,  21.  41,  7,  7. 

(5)  C'est  ainsi  que  dans  les  années  567,  569  à  574,  la  Ligurie  est  assignée 
aux  deux  consuls  comme  provincia  commune  (Tite-Live,  38,  42,  13.  39, 
32,  1.  c.  38,  1.  c.  43,  3.  40,  1,  1.  c.  18,  3.  c.  3o,  8.  c.  44,  3). 

(6)  Il  est  encore  question  de  ce  système,  et  spécialement  de  la  provincia 
Italia  en  642  et  643  (Salluste,  Jug.  27.  43),  par  conséquent  après  Gracchus.) 
Mais,  depuis  Sulla,  il  n'y  a  plus  de  commandement  régulier  en  Italie.  Si, 
par  la  suite,  des  consuls  dirigent  les  opérations  militaires  pendant  leur  année 
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Intervention -iu      Si,  Conformément  à  la  situation  qu'il  occupe  en  face  des  con- 

peuple  dans  la  ré-  ,  ,,•,.•,.  ,     i  ,  .    . 

partition  des  pro- suis,  Ic  sénat  presicle  indirectement  a  la  répartition   sans  y 

vinces. 

intervenir  directement,  l'assemblée  du  peuple  ne  pouvait,  dans 
l'esprit  de  la  constitution  romaine,  s'immiscer  dans  un  acte  com- 
pris dans  les  pouvoirs  des  magistrats;  or  la  répartition  des  pro- 
vinces tout  comme  le  commandement  devant  l'ennemi  était  un 
acte  compris  dans  ces  pouvoirs.  Le  commandement  n'a  été  con- 
féré individuellement,  avec  exclusion  de  la  collégialité,  qu'une 
seulejfois  avant  la  Révolution:  c'est,  —  la  tentative  du  même 
genre  faite  par  le  premier  Scipion,  en  549,  ayant  échoué  devant 
l'opposition  des  tribuns  (1),  —  en  607,  au  profit  du  second  Afri- 
cain (2).  Par  la  suite,  les  comices  ont,  à  plusieurs  reprises  (3), 
abusé  de  leur  souveraineté  pour  faire  de  telles  nominations. 
Collégialité  des  Cc  qui  cst  vrai  de  l'activité  des  consuls  hors  de  la  ville, 
térieui-  de  Rome,  l'est  également  de  celle  des  questeurs  qui  leur  sont  adjoints.  A 
l'action  d'un  couple  de  consuls  correspond  celle  d'un  couple 
de  questeurs,  et  la  pj-ovineia  assignée  à  un  consul  l'est  pareil- 
lement à  son  questeur.  Les  deux  questeurs  spécialement  af- 
fectés, depuis  l'an  333,  au  service  de  campagne  sont  aussi  bien 
subordonnés  à  l'un  et  l'autre  consuls  que  ceux  de  la  capitale, 
et  rien  n'empêche  d'admettre  que  les  choses  soient  restées  dans 


d'exercice,  comme,  en  680,  Lucullus  et  Cotta  contre  Mithradates,  il  faut  le 
rattacher  à  des  dispositions  extraordinaires.  La  règle  n'est,  pour  l'époque 
de  Gicéron,  sujette  à  aucun  doute.  C'est  par  conséquent  le  temps  antérieur 
à  SuUa  qui  est  indiqué  comme  le  temps  passé  dans  les  mots  rapportés  par 
Aulu-Gelle,  10,  15,  4  :  Rarenter  flanien  Dialis  consul  creatus  est,  cum  hella 
consulihus  mandabantur  ;  ces  mots  ne  peuvent  donc  pas  ê  re  de  Fabius  Pic- 
tor,  qui  est  plus  ancien  ;  mais  ils  peuvent,  comme  d'autres  passages  de  cet 
ensemble,  avoir  été  pris  dans  Masurius  Sabinus. 

(1)  Tite-Live,  28,  45,  où  la  formule  c.  40,  4,  est  au  moins  trompeuse.  La 
proposition  d'un  préteur  ambitieux,  selon  laquelle  le  peuple  aurait  chargé 
de  la  guerre  avec  les  Rhodiens  l'un  des  magistrats  de  l'année,  échoua  pa- 
reillement en  586  (Tite-Live,  45,  21,  2). 

(2)  Appien,  Lib.  112  :  Aùtôv  ô  (7UV(ipx'''v  Apoùaoç  irspl  Aipyr^ç  Tipb;  a'jTov 
èxéXsue  ScaxXïipoOffOai,  [J-éxpi  tiç  twv  S-/i(j,âp)(wv  è(7Y)Yri(TaTo  Xïiffôs  Tri?  o-xpaTriytaç 
TTiv  xpt'iTiv  ToO  ôrijjiou  y£v£cr9ai*  xal  ô  Sr^Aoç  eî'Xeto  tov  SxtTTc'wva.  Val.  Max.  8, 
15,  4.  Tite-Live,  Ep.  51. 

(3)  Les  provinces  des  consuls  de  666  ont  dû  être  dh'terminées  par  une 
loi  (Appien,  1,  6S)  ;  de  même  celles  des  consuls  de  687  (Salluste,  Hist.  éd. 
Dietsch,  fr.  5, 10).  Les  dispositions  prises  en  faveur  de  César  comme  consul 
de  695  et  en  faveur  des  consuls  de  696  Pison  et  Gabinius  sont  connues. 
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cet  état  tant  que  le  commandement  en  commun  resta  la  règle 
pour  les  consuls  eux-mêmes. 

Le  principe  de  la  collégialité  a  donc  dominé,  jusque  vers  la  po^égSr  Joi* 
fin  de  la  République,  dans  l'administration  civile  et  militaire  quelTeurs  dcTnVîe 

1.  T-i  I  ■!       >       ■  •       'i  '  Siège  est  hori  do 

romaine  proprement  dite,  hn  revanche,  il  n  a  jamais  ete  ap-  Rome. 
pliqué  à  aucun  des  magistrats  dont  le  siège  était  placé  hors' de 
Rome.  Déjà  les  plus  anciens  d'entre  eux,  les  quatre  questeurs 
italiques  créés  en  l'an  de  Rome  487,  puis,  quand  les  Romains 
se  furent  établis  au  delà  des  mers,  tous  les  magistrats  pro- 
vinciaux,   préteurs  et  questeurs  (1),  exercèrent  leurs  fonc- 
tions conformément  au  principe  monarchique.  Cela  s'explique 
en   partie   par  l'observation  que  les  plus  importants  d'entre 
eux,  les  préteurs  provinciaux  avaient  pour  fonction  principale 
la  juridiction  civile  et  qu'à  l'époque  où  ils  furent  institués,  la 
collégialité  n'existait  plus  depuis  longtemps  pour  cette  fonc- 
tion; mais  cette  explication  n'est  pas  suffisante,  et,  en  particu- 
lier,  elle  ne  s'applique  pas  à  la  plus  ancienne  des    magistra- 
tures en  question,  à  la  questure  italique.  La  véritable  cause  du 
changement    de  principe   est   dans    la   résidence   même  des 
magistrats.  Il  était  rationnellement  et  pratiquement  logique 
que  le  magistrat  qui  avait  sa  résidence  dans  la  ville  de  Rome, 
fut    compétent    pour   toute    la    ville,    c'est-à-dire    pour    tout 
l'État,  et  qu'en  revanche  la  résidence  officielle  hors  de  la  ville 
impliquât  nécessairement   l'existence  d'un  certain  ressort,  la 
limitation  de  la  compétence  du  magistrat  en  question  à  un  cer- 
cle fixe  plus  étroit.   C'est  ainsi  que  s'établit,  à  côté  de  la  plus  Les proi.m«« pré- 
ancienne  délimitation  de  la  compétence  des  magistrats,  qui  re-  ^°"^°°°^  ''^'^^• 
posait  sur  l'accord  des  collègues  et  qui  par  suite  n'était  ni  in- 
variable  ni    strictement  obligatoire,  la  délimitation  nouvelle 
reposant  sur  les  lois  d'institution  et  par  conséquent  fixe  et  ri- 
goureusement formelle;  c'est  ainsi,  peut-on  dire,  que  la  pro* 
vince  prétorienne  surgit  à  côté  de  la  province  consulaire.  Na- 
turellement la  dernière  idée,  qui  est  la  plus  récente,  s'est  déve- 
loppée en  se  rattachant  à  la  première,  à  la  plus    ancienne. 

(1)  Les  deux  questeurs  de  Sicile  ont  aussi  des  compétences  locales  dis- 
tinctes. 


68  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

Pourtant  elles  sont  toutes  deux  essentiellement  différentes,  et 
elles  ont  coexisté,  l'une  à  cHé  de  l'autre,  jusqu'à  ce  que  Sulla 
fonda  les  provinces  proconsulaires  et  propréloriennes,  où  les 
compétences  sont  absolument  fixes  et  iiui  sont  constituées  sur 
le  modèle  des  anciennes  provinces  prétoriennes. 
La  collégialité      Cependant,  si  la  collégialité  a  de  tout  temps  été  exclue,  quant 

nominale  des  ma-  oiji  ixj  •»*  -.l 

gisirats  dont  le  au  fond,  dc  la   sphère  des  magistratures   qui  ont  leur   siège 

îiiège  est  hors  de 

la  ville.  hors  de  Rome,  elle  y  a  pourtant  été  encore  maintenue  au  moins 

de  nom.  C'est  visiblement  la  frayeur  de  rompre  avec  ce  prin- 
cipe, que  l'on  identifiait  avec  la  république,  qui  a  conduit  à  don- 
ner à  tous  les  magistrats  établis  hors  de  Rome  les  titres  qui 
existaient  déjà  dans  la  capitale  et  à  créer  ainsi  en  quelque 
sorte  une  collégialité  fictive.  C'est  pour  cela  que  les  magistrats 
administratifs  auxiliaires  d'Italie,  ceux  de  Sicile  et  des  autres 
pays  d'outre-mer  s'appellent  questeurs,  que  ceux  mis  à  la  tête 
des  circonscriptions  judiciaires  d'outre-mer  s'appellent  pré- 
teurs. De  plus,  on  ne  fît  pas  nommer  divisément  par  le  peuple, 
selon  leurs  déparlements  respectifs,  les  préleurs  et  les  ques- 
teurs de  la  capitale  et  de  l'extérieur.  On  lui  fît  seulement 
nommer  des  préteurs  et  des  questeurs,  entre  lesquels  les  dé- 
partements respectifs  étaient  ensuite  fîxés  par  le  sort.  Un 
des  motifs  pratiques  décisifs  qui  fîrent  établir  cette  procé- 
dure peut  avoir  été  que  la  collégialité  diminuait  essentielle- 
ment la  dangereuse  influence  des  comices  sur  les  questions  de 
personnes  et  le  stimulant  ainsi  donné  à  la  brigue  illicite  :  les 
citoyens  ne  nommaient  pas  le  général  et  nommaient  deux  ma- 
gistrats dont  l'un  devenait  le  général  ;  et  l'on  conçoit  que  cette 
barrière  ait  d'abord  été  soigneusement  respectée  par  rapport 
aux  commandements  exercés  hors  de  la  ville.  Un  autre  motif  peut 
avoir  été  la  facilité  plus  grande  de  changer  les  départements, 
qui  résultait,  pour  le  sénat,  de  ce  qu'ils  étaient  attribués  par  le 
sort  et  non  parles  comices;  car  il  eut  été  difficile  d'envoyer  ail- 
leurs un  gouverneur  de  Sicile  nommé  par  les  comices,  et  il  y 
avait  moins  d'obstacles  à  modifier,  selon  les  circonstances,  les 
départements  légalement  attribués  aux  hommes  que  le  peuple 
avait  nommés  simplement  préteurs.  Mais  le  respect  de  la  col- 
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légialité  a  certainement  aussi  contribué  à  faire  constituer  dans 
cette  forme,  en  soi  très  surprenante,  les  magistratures  de  l'ex- 
térieur de  la  capitale. 

Au  reste, le  tirage  au  sort  de  ces  différentes  espèces  de  magis- 
trats, appelés  en  réalité  à  occuper  des  postes  de  nature  diffé- 
rente, ne  ressemble  aucunement  à  celui  qui  était  usité  pour,  ré- 
soudre les  conflits  entre  magistrats  delà  même  espèce.  Le  pre- 
mier est  prescrit  par  la  loi;  le  second  est  volontaire.  Le  premier 
exclut  l'arrangement  amiable;  le  second  s'efface  devant  lui  ou 
Ta  pour  fondement.  Pour  la  même  raison,  la  situation  du  pré- 
teur hors  de  sa  provincia  et  celle  du  consul  hors  de  la  sienne 
sont  entièrement  différentes;  ce  que  le  consul  fait  dans  de  pareil- 
les circonstances  est  juridiquement  valable,  bien  qu'il  puisse 
encourirdecechefun  blâme  ou  une  responsabilité;  ce  que  le  pré- 
teur fait  dans  le  même  cas  est  en  dehors  de  ses  attributions 
légales  et  par  conséquent  nul.  Il  n'y  a  guère  de  conséquences 
légales  proprement  dites  à  tirer  de  cette  collégialité  de  nom.  On 
comprend  que  tous  les  magistrats  qui  portent  le  nom  de  pré- 
teurs ont  pleinement  et  également  les  honneurs  et  les  droits 
attachés  à  ce  titre.  Ainsi,  par  exemple,  le  préteur  de  Sicile  a  le 
droit  de  convoquer  le  sénat,  bien  qu'il  puisse  malaisément  se 
trouver  en  état  de  l'exercer.  Mais  c'est  une  conséquence  de  la 
magistrature  et  non  de  la  collégialité.  Le  droit  d'intercession 
subsiste  certainement  dans  l'intérieur  de  la  ville,  même  pour 
une  collégialité  de  ce  genre:  le  préteur  pérégrin  peut,  par  exem- 
ple, intercéder  par  rapport  au  préteur  urbain,  et  en  ce  sens  cette 
collégialité  elle-même  a  une  portée  pratique.  Mais  l'intercession 
est  en  principe  inconnuB  à  l'extérieur  de  la  ville,  et,  dans  le 
domaine  des  provinces  tixes,  il  n'y  a  pas  de  concours  de  puis- 
sances. Il  est  visible  que,  dans  ce  domaine,  on  a  en  général 
traité  la  collégialité  comme  une  simple  forme. 

I^'IMPERIIM    DOMI  ET    L'IMPERIUM   MILITIJE 

Tout  État  a  pour  tâche  de  se  développer  sous  une  double 
forme  et  pourtant  de  concilier  en  un  tout  organique  les  deux 
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régimes,  l'état  de  paix  et  l'état  de  guerre,  rorganisation  poli- 
tique et  l'organisation  militaire  du  peuple,  les  pouvoirs  du  juge 
et  ceux  du  général.  Toutes  les  conceptions  que  l'on  peut  se 
faire  de  la  puissance  publique  à  Rome  dépendent  de  la  question 
de  savoir  comment  y  a  été  résolu  ce  problème  politique,  le  pre- 
mier et  le  plus  ardu  de  tous. 
Définition  de  Le  droit  public  romain  exprime  cette  distinction  en  distin- 
dwiu'miiufxl^^  guant  l'exercice  du  pouvoir  domiet  militise  (1).  Cette  distinction 
ne  se  confond  aucunement  avec  celle  de  l'état  de  paix  et  de 
l'état  de  guerre.  L'état  de  paix  finit  avec  la  déclaration  de 
guerre,  et  pourtant  la  formation  de  l'armée  rentre  dans  les 
fonctions  exercées  domi.  Quand  la  ville  est  assiégée  et  que  les 
citoyens  se  défendent  derrière  ses  murailles,  —  hypothèse  qui 
ne  se  présente  pas  souvent,  il  est  vrai,  dans  noire  tradition, 
mais  dont  la  fréquence  relative  à  l'époque  ancienne  est  forte- 
ment attestée  par  les  étroites  limites  du  territoire,  par  les  puis- 
santes murailles  de  la  ville  et  par  toute  l'organisation  défen- 
sive, —  il  est  bien  vrai  qu'il  y  a  guerre,  et  les  citoyens  qui  dé- 
fendent la  ville  font  un  service  militaire  (2);  même  lorsqu'ils 
font  des  exercices  de  campagne,  à  l'endroit  qui  y  est  affecté  en 
dehors  des  portes,  ils  forment  une  armée,  un  exercitus  (3); 
mais  les  règles  portées  pour  l'autorité  exercée  domin'Qii  restent 
pas  moins  en  vigueur.  La  célébration  de  la  victoire  a  lieu  au 
Capitole,  par  conséquent  domi;  cependant  elle  est  considérée 


(1)  Gicéron,  De  re  p.  i,  40,  63  :  Noster  populus  in  pace  et  domi  imperat  et  ip- 
sis  maqistratibus  minatur,  récusât  appellat  provocat  :  in  bello  sic  paret  ut  régi. 
Le  même,  De  leg.  3,  3,  6  :  Mililiae  ab  eo  qui  imperabit  provocatio  7iec  esto. 
I  8  :  Regio  imperio  duo  sunto...  militiœ  summum  jus  habento.  On  dit  égale- 
ment aut  belli  aut  rfomz  (Gicéron,  Brut.  73,  236).  On  ne  dit  pas  plus  imperium 
militare  qu'imperimn  domesticum,  parce  qu'à  l'époque  récente  on  a  coutume 
d'appeler  Yimperium  militise,  imperiurn  tout  court  (p.  24,  note  3). 

(2)  Ge  que  nous  savons  de  l'organisation  militaire  romaine  concerne  le 
service  de  campagne,  et  les  règles  posées  à  ce  sujet,  par  exemple  celles  sur 
la  nomination  des  officiers,  ne  peuvent  pas  être  transportées  purement  et 
simplement  à  l'état  de  guerre  existant  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Mais  tout 
ce  qu'il  résulte  de  là,  c'est  que  les  institutions  établies  pour  ce  dernier  cas 
sont  tombées  dans  l'oubli. 

(3)  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  selon  que  l'armée  part  pour  une 
guerre  réelle  ou  pour  des  manœuvres.  Il  s'agit  du  second  cas  aussi  bien  que 
du  premier,  ainsi  que  le  montre  la  dénomination  exercitus. 
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comme  un  acte  militaire,  et  le  triomphateur  exerce  le  com- 
mandement sans  qu'il  faille  pour  cela  lui  accorder  un  privile- 
giiim  (1).  Par  conséquent,  les  fonctions  exercées  domi  ne  com- 
prennent pas  seulement  les  actes  non-militaires,  mais  encore  les 
actes  d'ordre  militaire  qui  s'accomplissent  à  l'intérieur  de  la 
ville  ou  près  de  la  ville;  le  principe  n'est  pas  atteint  parce  que 
les  règles  établies,  principalement  en  vue  de  la  paix,  pour  cette 
sphère  d'opérations,  ne  peuvent  pas  toujours  être  maintenues 
en  cas  de  guerre  réelle,  et  que  des  exceptions  y  sont  appor- 
tées, soit  pour  des  situations  exceptionnelles,  soit  en  vertu  des 
dispositions  générales  de  la  constitution  (2).  —  En  revanche-, 
le  pouvoir  exercé  d'après  le  droit  de  la  guerre  avait  bien  pour 
principe,  à  l'époque  ancienne,  l'idée  de  guerre  faite  par  le  gé- 
néral en  chef  et  d'administration  militaire  dirigée  par  lui , 
mais,  dans  la  forme,  il  comprenait  tous  les  actes  qui,  d'après 
le  régime  en  vigueur,  avaient  lieu  hors  de  la  ville.  La  pré- 
ture  provinciale  appartient  dans  la  forme  aux  fonctions  d'or- 
dre militaire;  mais  l'administration  de  la  justice  civile  cons- 
tituait si  bien  la  compétence  propre  de  ces  préteurs,  que, 
s'il  y  avait,  dans  leurs  ressorts,  des  guerres  de  quelque  impor- 
tance, on  en  chargeait  les  consuls  (p.  61).  —  Par  conséquent, 
la  distinction  est  d'ordre  purement  territorial,  ainsi  que  l'ex- 
priraent  nettement  lec-  deux  très  vieux  locatifs  caractéristi- 
ques :  domi  et  militiœ.  Les  fonctions  sont  exercées  domi,  quand 
elles  sont  exercées  à  l'intérieur  de  la  ville,  ou  dans  le  voisi- 
nage, et  elles  sont  exercées  mililise  quand  elles  le  sont  à  l'ex- 
térieur, sans  qu'on  ait  à  s'occuper  de  la  différence  des  affaires 
civiles  et  militaires. 


(1)  Pour  le  promagistrat,  il  faut  un  privUegium  ;  le  magistrat  ordinaire 
a  de  droit  le  pouvoir  de  monter  au  Capitule  en  qualité  de  général  victo- 
rieux. 

(2)  La  plus  importante  de  ces  exceptions  est  la  suspension  de  l'interces- 
sion et  de  la  provocation  pour  le  cas  de  dictature,  c'est-à-dire  pour  le  cas 
de  guerre  importante  ;  mais  précisément,  cela  montre  avec  clarté  la  loi  par 
laquelle  est  régie  l'organisation  républicaine.  Certainement,  on  a  toujours 
nommé  un  dictatear  quand  Rome  a  été  assiégée;  mais,  si  on  ne  l'avait  pas 
fait,  le  consul  qui  défendait  la  ville  aurait  été  soumis  à  l'intercession  et  à 
la  provocation. 


ville. 
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Limite  des  deux  Cette  distiiiction.  décisive  pour  le  droit  public  romain,  a 
pour  condition  première  Tidée  des  limites  de  Vurbs  Roma^  en- 
tourée par  l'enceinte  de  Servius  (i),  ou,  comme  on  les  appelle 
Limite  delà  dans  la  langue  technique,  à\i  pomerhim  (2).  Le  magistrat, 
qui  quitte  la  ville  afin  de  prendre  un  commandement,  franchit 
ces  limites  avec  des  formes  solennelles  (3).  Après  que  des 
auspices  spéciaux  ont  été  pris  pour  cet  acte  au  Capitole  (4) 
et  que  le  général  a  offert  les  vœux  militaires  habituels  au 
Deus  Optimiis  Maximiis  auquel  il  espère  rapporter  la  palme 
de  la  victoire   (5),  les  trompettes  sonnent  la  marche  (6),  le 


(1)  'Lq  pomerium  de  la  Rome  du  Palatin  a  disparu  du  droit  public  ro- 
main. 

(2)  J'ai  exposé  dans  l'Ilermes,  10,40  et  ss.  =  Roemisch.  Forsch.  2,  23,  et  ss., 
mon  opinion  selon  laquelle  il  faut  entendre  par  là  le  chemin  de  ronde  inté- 
rieur qui  entoure  la  ville  derrière  la  muraille  et  non  pas  le  glacis  du  fossé. 
Si  l'on  y  voit  avec  Detlefsen,  Hermès,  21,  304  et  ss.  un  templum  tracé  exté- 
rieurement autour  des  murs  de  la  ville,  et  si  par  conséquent  l'on  com- 
prend dans  Vurbs  Roma  l'espace  situé  entre  les  murs  de  la  ville  et  la  ligne  qui 
circonscrit  le  templum,  la  triple  limite  politique  des  murs,  du  templum  et  de 
la  première  borne  milliaire  suscite,  à  mon  avis,  des  complications  inextrica- 
bles. Au  reste,  le  drbit  public  n'a  pas  à  déterminer  le  tracé  de  cette  ligne. 
—  L'espace  entouré  par  le  pomerium  est  Vurbs;  la  ville  dans  son  étendue 
réelle,  ce  qu'on  appelle  ù  Rome  urbs  et  urbi  continentia  œdificia  (sénatus- 
consulte  cité  dans  Frontin,  De  aqu.  127;  de  même  lex  JuUa  munlclpalis,  li- 
gnes 20.  56;  Dig.  3,  3,  S.  20,  2,  4,  1.  27,  1,  45,  4.  30,  16,  173,  1.  l.  199)  ou  en- 
core Ro7na  par  opposition  à  urbs  (Dig.  50,  16,  2,  pr.  87.  139,  pr.  147),  ne  joue 
aucun  rôle  en  droit  public. 

(3)  Seynper  quidemea  res,  dit  Tite-Live,  42,  49,  du  départ  du  consul  P.  Lici- 
nius  Grassus  pour  la  guerre  de  Macédoine  en  583,  cum  magna  dignilate  ac 
majestate  geritur;  prsecipue  convertit  oculo s  animosque,  cum  ad  magnum  nobi- 
lemque  aut  virtute  aut  fortuna  hostem  eunlem  consulem  prosequuntur. 

(4)  On  comparera,  ù  ce  sujet,  la  théorie  des  Auspices. 

(3)  Festus,  p.  173  :  Vota  nuncupata  dicunlur,  quae  consiûes  prsetores  cum 
in  provinciam.  proficiscuntur  faciunt  :  ea  in  tabulas  prœsentibus  multis  referun- 
tur.  Tite-Live,  45,  39,  11  :  Consul  proficiscens  pnelorve  paludatis  lictoribus  in 
provinciam  et  ad  bellitm  vota  in  CapitoUo  nutinupat  :  victor  perpetrato  eo  eo- 
dem  (c'est  ainsi  qu'il  faut  lire)  triumphans  ad  eosdem  deos,  quibus  vota  nun- 
cupavit,  inerita  dona  portons  redit.  2i,  63,  9  :  Ne  auspicato  profectus  in  Capi- 
tolium  ad  vota  nuncupanda  paludatus  inde  cum  lictoribus  in  provinciam  iret. 
22,  1,  6.  7.  42,  49,  1.  Cicéron,  Verr.  5,  13,  34  :  Cum  paludatus  exisset  votaque 
pro  impeno  suo  communique  re  publica  nuncupasset.  César,  B.  c.  1,  6.  Pline, 
Paneg.  3. 

(6)  Varron,  L.  L.  7,  37  :  [Paludamenta)  insignia  atque  ornamenta  militaiHa  : 
ideo  ad  bellum  cum  exit  imperator  ac  lictores  mutarunt  vestem  et  signa  inci- 
nuerunt,  paludatus  dicitur  proficisci. 
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général  (1)  et  ses  licteurs  (2)  endossent  le  costume  de  guerre 
{paludamentum),  et  ses  amis  et  la  foule  l'escortent  jusqu'à  la 
limite  de  la  ville,  jusqu'au  pomerium  (3);  à  partir  de  là,  le 
magistrat  est  général. 

Il  est  certain  que,  pour  les  traits  essentiels,  cette  cérémonie 
est  aussi  vieille  que  Rome  ;  il  est  certain  que  Vauspicium  ur- 
banum  qu'elle  requiert  était  également  pris,  avant  de  partir 
pour  l'armée,  par  le  roi  dans  l'enceinte  du  pomerium  (4). 
Mais  cependant,  au  moins  dans  la  conception  de  la  puis- 
sance royale  que  les  jurisconsultes  de  la  République  s'étaient 
formée  ou  qui  leur  avait  été  transmise,  il  n'y  avait  pas  de  chan- 
gement de  fond  des  attributions  royales  qui  se  liât  au  passage 
au.  pomerium.  Si,  relativement  aux  Dieux,  il  fallait  au  roi,  pour 
faire  la  guerre,  Vauspicium  urbanum  et  s'il  ne  prenait  qu'au 
départ  son  costume  et  ses  ornements  militaires,  la  puissance 
qui  lui  appartenait  n'était  pas  moins  illimitée  en  deçà  qu'au 
delà  de  l'enceinte,  et  ses  licteurs  portaient  la  hache  d'un 
de  ses  côtés  comme  de  l'autre. 


(1)  Cela  s'appelle  paludamento  mutare  prsetextam  (Pline,  Paneg.  56.  Ta- 
cite, Hist.  2,89);  paludatum  exire  (Tite-Live,  36,  3,  14.  37,  4,  3.  40,  26,  6.  41, 
17,  6.  Gicéron,  Ad  fa  m.  8,  10,  2.  13,  17,  3.  Ep.  19,  2.  Pro  Sest.  33,  71.  In  Pis. 
13,  31,  et  des  textes  nombreux).  Sur  le  paludamentum,  voir  tome  II,  ce  qui 
concerne  les  insignes. 

(2)  Varron,  loc.  cil.  Tite-Live,  31,  14,  1  :  P.  Sulpicius  secundum  vola  in 
Capilolio  nuncupata  paludatis  Uctorihus  profeclus  ah  urbe.  De  même,  41,  10, 
5  et  ss.  43,  39  (p.  72,  note  5).  Gicéron,  In  Pis.  23,  35,  pour  le  retour  du  gé- 
néral :  Togulœ  Uctoribus  ad  porlam  prœsto  fuenint,  quihus  illis  acceplis  sa- 
gula  rejecerunl. 

(3)  Tite-Live,  42,  49,  8  :  Omnium  ordinum  homines  proficiscentem  considem 
prosecuti  sunt.  44,  22,  17:  Traditum  mémorise  est  majore  quam  soUta  frequentia 
prosequentium  consulem  [L.  Paulum  cos.  II)  celebratum.  "27,  40,  7.  Gicéron,  Ad 
Ait.  4,  13,  2  :  Crassum  quidem  nostrum  minore  dignitate  aiunt  profeclum  pa- 
ludatum quam  olim  sequalem  ejus  Paullum  iterum  consulem.  Le  même.  Ad  fam. 
13,  6,  1;  In  Pis.  13,  31.  Pline,  Paneg.  5. 

(4)  Messala,  dans  Aulu-Gelle,  13,  14,  1  :  Pomerium  est  locus  intra  agrum  ef- 
falum...  qui  facit  finem  urhani  auspicii.  Varron,  3,  143  :  Qui  (orbis),  quod  erat 
post  murum,  poslmœrium  dictum  :  eo  usque  (le  Ms.  :  ejusque)  auspicia  urbana 
finiuntur.  6,  33  :  Eff'ala  dicuntur,  quia  (Ms.  :  qui)  augures  finem  auspiciorum 
cœlestium  (c'est-à-di_re  des  auspices  urbains;  cf.  plus  loin  la  théorie  des 
auspices)  extra  urhem  agris  (vers  les  champs  situés  hors  de  la  ville)  sunt 
effati  ubiessel.  Servius,  Ad  .'En.  6,  107  :  .iger post  pomeria  ubi  captabanlur 
auguria  dicebalur  effatus.  Gomp.  Hermès,  10,  44  {Roem,  Forsch.  2,  30), 
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Dualité  des  al-      La  différence  essentielle  présentée  par  les    attributions  du 

tributions  des  ma-  .  ,  /iii«ii 

gistratsdeia  Ré-  magistrat,  selon  quelles  sont  exercées  dans  le  domaine  de  la 

publique. 

paix  ou  dans  celui  delà  guerre,  est  une  institution  de  la  Répu- 
blique, ou  plus  exactement  c'est  la  conséquence  nécessaire  du 
principe  républicain  dans  son  opposition  au  principe  monar- 
chique. Les  restrictions  fondamentales  que  la  nouvelle  cons- 
titution de  l'Etat  apporte  à  la  puissance  des  magistrats  ne 
s'appliquent  pas  partout  sans  distinction  :  elles  sont  limitées 
topographiquement  au  territoire  intérieur;  pour  le  territoire 
de  guerre,  elles  ne  s'appliquent  pas,  ou  ne  s  appliquent  que 
dans  une  mesure  beaucoup  moins  large. 

Ces  restrictions  (1)  sont:  l'exercice  exclusif  de  l'autorité  par 
des  magistrats  soumis  à  l'annalité,  sans  prolongation  de  pou- 
voirs ni  constitution  arbitraire  de  représentants;  la  collégialité 
des  magistrats,  qui  trouve  son  expression  dans  l'admissibilité 
de  l'intercession  entre  les  collègues;  enfin  le  droit  du  peuple 
de  statuer  souverainement  sur  les  accusations  capitales,  droit 
dont  l'expression  eslla. p?'ovocatio.  La  profonde  clarté  de  l'intel- 
ligence romaine  se  montre  nettement  en  ce  que  l'on  ne  peut 
ni  transporter  une  de  ces  idées  fondamentales  sous  la  royauté, 
qui  repose  sur  l'unité  et  l'intégralité  de  Vimperium  aiispicium- 
^we (2),  ni  concevoir  la  république  sans  elles;  et  aussi  en  ce  que, 
quoi  qu'il    en  ait  pu  être  historiquement  (3),  le  droit  public 

(i)  Il  s'agit  ici  de  la  règle  envisagée  dans  son  ensemble.  II  y  a  des  excep- 
tions à  ces  principes  dans  la  compétence  domi  :  la  représentation  de  la 
magistrature  suprême  n'y  a  pas  fait  défaut,  mais  seulement  elle  y  a  été  li- 
mitée et  dissimulée;  il  y  a  eu  des  cas  où  l'intercession  et  la  provocation  y 
ont  été  mises  de  côté.  Cela  va  de  soi  et  sera  plus  longuement  expliqué  dans 
l'exposition  de  ces  institutions,  dont  il  n'est  question  ici  qu'afln  de  mar- 
quer l'opposition  qui  existe  entre  le  régime  urbain  et  le  régime  militaire. 
L'organisation  républicaine  primitive  ne  connaît  guère  d'exceptions  en  sens 
invei-se,  c'est-à-dire  d'extensions  des  conséquences  de  ces  principes  au 
territoire  militise;  il  n'y  a  ni  collégialité  parfaite  des  consuls,  ni  interces- 
sion effective,  dans  l'administration  exercée  hors  de  la  ville. 

(2)  Il  ne  faut  même  pas  admettre  l'existence  de  l'intercession  de  la  major 
polestas  à  l'époque  royale;  car  elle  suppose  encore  deux  pouvoirs  de  même 
nature,  comme  sont  les  consuls  et  les  questeurs  de  la  République,  depuis 
que  les  uns  et  les  autres  sont  nommés  dans  les  comices. 

(3)  Il  serait  assez  oiseux  de  faire  des  spéculations  sur  ce  que  peut  avoir 
été  réellement  la  puissance  royale  à  Rome.  Mais  les  limitations  essentiel- 
les de  la  magistrature  que  l'on  fait  remonter  à  l'époque  royale  paraissent 
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romain  et  les  annales  des  temps  non-historiques,  qui  en  sont 
la  forme  doctrinale,  ne  nous  les  représentent  pas  comme  s'é- 
tant  développées  progressivement  pendant  l'époque  républi- 
caine, mais  comme  étant  arrivées  à  la  vie  avec  la  république 
elle-même,  de  suite  et  dans  la  plénitude  de  leur  notion  (i). 
L'opposition  de  la  magistrature  et  de  la  promagistrature,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  la  double  nature  de  la  magistrature, 
qui  tantôt  est  liée  parles  privilèges  du  peuple  et  tantôt  ne  l'est 
pas  (magistratus  sine  provocationë)  résultent  de  ces  principes, 
ou  plutôt,  comme  il  a  déjà  été  dit,  elles  n'en  sont  que  l'expres- 
sion. Quant  au  développement  de  ces  oppositions,  il  ne  peut 
assurément  pas  être  fourni  ici  ;  car  il  constitue  en  réalité  le 
droit  public  romain  lui-même, 

La  transformation  la  plus  profonde  qu'ait  éprouvée  l'Etat 
romain,  la  délimitation  de  la  puissance  publique  jusqu'alors 
une  et  indivise,  se  rattache  à  l'antique  coutume,  selon  laquelle 
le  magistrat,  qui  prend  la  qualité  de  général,  quitte  le  costume 
de  paix  et  revêt  le  costume  de  guerre,  en  franchissant  solen- 
nellement le  pomerium^  après  avoir  pris  les  auspices  au  Ca- 
pitule. 

Cet  acte  a  pris  une  importance  en  droit   public  depuis  que  c°™p®"^"°^ '^'""' 
le  général  a  des  pouvoirs  plus  étendus  que  le  magistrat  de  la  '*  République. 
capitale.  Il  sépare  l'autorité  exercée  militige  de  celle  exercée 
domi.  Pour  exprimer  que  son  droit  de  punir,  jusqu'alors  limité 
par  la  Provocation,  recouvre  à  ce  moment  l'intégrité  qu'il  avait 
autrefois,  le  magistrat  qui  sort  de  la  ville  (2)  fait,  en  prenant 


bien  avoir  été  attachées,  d'une  manière  parfaitement  réfléchie,  au  territoire 
domi.  Ce  n'est  pas  sans  motifs  que  l'affaire  de  la  provocation  d'Horace  se 
passe  à  Rome.  On  se  figurait  la  provocation  comme  étant,  d'une  part,  facul- 
tative pour  le  roi  et,  d'autre  part,  comme  n'étant  admissible  que  domi. 

(1)  Le  mouvement  ultérieur  tendant  à  écarter  les  exceptions  admises  au 
début  se  montre  en  particulier  dans  l'agitation,  finalement  couronnée  de 
succès,  dirigée  contre  la  préfecture  de  la  ville  et  la  dictature  :  on  constate 
aussi  naturellement  à  plusieurs  reprises  la  tendance  à  étendre  les  droits  po- 
pulaires fondamentaux  :  c'est  à  elle  que  se  rattachent  l'établissement  de 
l'intercession  des  tribuns,  l'extension  de  la  provocation  en  dehors  du  cercle 
des  accusations  capitales,  et  enfin  toute  une  série  des  modifications  les 
plus  importantes  faites  à  la  constitution. 

(2)  Voici  probablement  comment  cela  doit  se  comprendre:  le  général  ne 
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le  costume  militaire,  immédiatement  remettre  les  haches  dans 
les  faisceaux  de  verges  des  licteurs,  et  révèle  ainsi  par  un  si- 
gne matériel  la  démarcation  tranchée  qu'opère  le  dépari  dans 
la  situation  officielle  du  magistrat.  L'acquisition  des  pouvoirs 
de  général  en  chef  est  en  principe  liée  à  l'observation  de  ces 
formes.  Si  le  magistrat  a  franchi  le  pomerium  sans  avoir  pris 
les  auspices,  son  commandement  est  considéré  comme  étant 
affecté  d'un  vice.  Par  suite,  il  est  arrivé  qu'en  pareil  cas  des 
soldats  aient  contraint  leur  général  à  retourner  à  Rome  pour 
répéter  la  solennité  du  départ  (1). 
Elle  a  pour  li-      Mais  la  limite  topographique  de  l'autorité  exercée  domi  n'é- 

niite  la  première  i     <->       i         i 

borne  iniiiiaire.  t^it  pas  k  muraillc  de  la  ville.  Toutes  les  villes  se  dévelop- 
pent en  débordant  hors  de  leur  enceinte,  et  les  environs  im- 
médiats de  la  ville  requièrent  un  régime  légal  qui  ne  dif- 
fère pas  de  celui  de  la  ville  elle-même.  A  Rome,  la  limite  a,  de 
tout  temps,  autant  que  nous  sachions,  été  fixée  à  la  première 
borne  milliaire  des  diverses  routes  qui  partaient  de  la  ville  (2); 
si  bien  que  le  territoire  de  la  ville,  de  quelque  nom  qu'on  l'ap- 

devait  pas  seulement  avoir  franchi  le  pomerium,  c'est-à-dire  la  ligne  qui 
limite  la  ville  en  deçA  du  rempart,  mais  avoir  aussi  passé  la  porte,  c'est-à- 
dire  laissé  derrière  lui  la  muraille  avec  le  chemin  de  ronde  et  ses  dépen- 
dances, en  particulier  l'Aventin.  Il  fallait  bien  limiter  le  domaine  de  Vau- 
spicium  iirbainim  par  la  ligne  intérieure  des  fortifications  et  celui  de  Vimpe- 
rium  militaire  par  leur  ligne  extérieure,  et  par  suite  exclure  l'Aventin  de 
tous  deux.  La  preuve  qu'il  en  était  ainsi  résulte,  d'une  part,  de  ce  que 
l'Aventin  est  expressément  exclu  de  Vauspicium  urbanum,  et,  d'autre  part,  de 
ce  que  ni  les  comices  par  centuries  ne  pouvaient  y  être  tenus,  ni  le  procon- 
sul ne  pouvait  y  séjourner  en  cette  qualité. 

(1)  Tite-Live.  41,  10,  pour  l'an  577. 

(2)  Les  distances  des  voies  romaines  se  calculent  en  partant  des  portes 
de  l'enceinte  de  Servius,  comme  Ganina  (Ann.  delV  Inst.  1853,  p.  134)  le  dé- 
montre, par  exemple,  pour  la  voie  Appienne  qui  est  connue  d'une  manière 
précise.  Le  miliariwn  aiireum  du  Forum  de  Rome  (Becker,  Topogr.  p.  314) 
n'a  rien  de  commun  avec  le  calcul  des  distances,  Macer  le  dit  expressé- 
ment, Dig.  SO,  16,  134:  Mille  passus  non  a  miliario  urbis,  sed  a  continenlibus 
œdificiis  numerandi  stozi.  Mais  Jordan  {Topogr.  2,  95)  remarque,  avec  raison, 
qu'il  n'est  fait  mention  nulle  part  ailleurs  du  procédé,  indiqué  par  Macer, 
d'après  lequel  on  partirait  de  la  limite  de  fait  de  la  ville  et  non  de  sa  mu- 
raille. Le  texte  se  rapportant,  d'après  sa  rubrique,  en  première  ligne  à 
l'impôt  sur  les  successions,  pour  lequel  la  division  en  régions  d'Auguste 
servait  de  base,  ce  mode  anormal  de  mesurage  peut  avoir  été  employé  pour 
la  délimitation  de  la  circonscription  de  la  ville  de  Rome  par  rapport  aux 
régions  d'Étrurie  et  de  Gampanie. 
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pelle  (1),  s'étend  encore  de  mille  pas  romains,  un  peu  moins 
d'un  kilomètre  et  demi,  au  delà  de  l'enceinte  des  murs.  De 
même  que  le  sénateur  romain  est  obligé  d'habiter  dans  cette 
zone  (2),  l'autorité  urbaine  s'étend  jusqu'à  celte  ligne  de  dé- 
marcation, aussi  bien  la  juridiction  civile  du  préteur  urbain, 
qui  ne  peut  pas  valablement  organiser  de  procès  au  delà  (3),- 
que  celle  des  édiles  (4)  et  des  magistrats  qui  leur  sont  subor- 
donnés (5).  11  n'est  pas  douteux  que  la  même  limitation  existe 
pour  tous  les  magistrats  qui  sont  appelés  iirbani  ou  qui,  sans 
porter  ce  nom,  ne  possèdent  que  des  attributions  urbaines. 

Relativement  à  la  provocation  et  à  l'intercession,  les  témoi- 
gnages semblent  se  contredire.  Pour  la  provocation,  la  pre- 
mière borne  milliaire  est  la  limite  qui  est  soit  expressément 


(1)  Il  n'y  a  pas  d'autre  expression  teclinique  que  urbs  Roma  propiusque 
urbem  Romam  passiis  mille.  Urbs  se  trouve  souvent  employé  dans  ce  sens 
dans  un  langage  peu  rigoureux, 

(2)  Statut  de  Genetiva,  c.  91  :  Quicumque  decurio...  hujusque  col(onias)  domi- 
cUium  in  ea  col(onia)  oppido  propiusve  it  oppidum  p'assus)  M  non  habebit  annis 
V  proxumis,  unde  pignus  ejus  quoi  satis  sit  capi  possit,  is  in  ea  col(onià)...de- 
curio  ne  esto  quique  llviri  in  ea  colonia  erunt,  ejus  nomen  de  decurionibus... 
eximendum  curanto.  —  Cf.  Tite-Live,  43,  11,  sur  l'an  384:  M.  Rxcio  prœtori 
mandatum  ut  ediclo  senatores  omnes  ex  iota  Italia.,  nlsi  qui  rei  publicse  causa 
ahessent,  Romam  revocaret;  qui  Romse  essent,  ne  quis  ultra  mille  passuum  a 
Roma  ahesset.  "Voir  tome  VII,  p.  90  et  ss. 

(3)  Gains,  4,  104  :  Légitima  \unt  judicia,  quse  in  urbe  Roma  vel  intra  pri- 
mumurbis  Romse  miliatium...  accipiuntur.  Tite-Live,  6,  12,  11:  Qui  [prœtor) 
Jus  in  urbe  diceret.  Cf.  Tite-Live,  23,  32,  4. 

(4)  C'est  exprimé  de  la  manière  la  plus  précise  pour  la  police  de  la  voirie 
confiée  aux  édiles,  qui,  d'après  la  loi  Jw/Za  municipalis  (ligne  20,  moins  éner- 
giquement  ligne  36),  s'exerce  172  urbem  Rom(am)  propiusve  u(rbem)  R(omam) 
p{assus)  m(ille)  ubei  continente  hqbitabitur,  le  dernier  membre  de  phrase 
excluant  de  la  police  de  la  voirie  les  localités  situées  dans  l'intérieur  de 
l'enceinte  indiquée  où  les  habitations  ne  forment  pas  une  ligne  continue.  Il 
en  est  de  même  pour  les  règlements  de  police  sur  la  circulation  des  voi- 
tures (Tite-Live,  34,  1,  3  :  In  urbe  oppidove  aut  propius  inde  mille  passus,  ici 
donc  non  seulement  pour  Rome,  mais  pour  toutes  les  villes),  sur  l'ouver- 
ture de  théâtres  (Val.  Max.  2,  4,  2  :  In  urbe  propiusve  passus  mille),  sur  l'é- 
tablissement de  chapelles  privées  (il  ne  peut  être  sacrifié  à  Isis  qu'î^w  toO 
Tcoifxr^pio-j,  Dion,  40,  47  ;  [irfiï  âv  tw  TTpoaTTîifi)  èvto;  o'{Ôôo-j  T,pLi(TTao;o"j,  Dion, 
54,  6),  bien  que  les  édiles  ne  soient  pas  nommés  ici  directement. 

(3)  Les  édiles,  ayant  la  surveillance  de  la  voirie  dans  toute  la  circons- 
cription urbaine,  avaient  au-dessous  d'eux  des  quattuorvirs,  pour  le  net- 
toyage des  rues  de  l'intérieur  de  la  ville,  et  des  duumvirs,  pour  celui  des 
voies  situées  en  dehors  des  murs  jusqu'à  la  première  borne  milliaire. 
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indiquée  (1),  soit  révélée  indubitablement  comme  constituant 
la  règle  par  les  applications  pratiques  du  système  (2);  mais, 
d'un  autre  côté,  il  y  a  un  cas  de  l'époque  historique  dans 
lequel  Vimperium  indépendant  de  la  provocation  se  présente  'à 
nous  comme  existant  constilutionnellement  dans  l'espace  com- 
pris entre  le  pomerium  et  la  première  borne  milliaire  (3).  Il 
en  est  de  même  pour  l'intercession  (4).  La  juridiction  civile 
s'étendait  jusqu'à  la  première  borne  milliaire,  le  dilectus  avaiit, 
à  l'époque  récente,  le  plus  souvent  lieu  au  Champ  de  Mars  (5), 
le  peuple  et  le  sénat  (6)  s'assemblaient  très  fréquemment  hors 
des  portes  ;  le  premier  ne  pouvait  même,  dans  les  cas  les  plus 
importants,  être  rassemblé  dans  l'intérieur  du  pomerium.  Il 
est  par  conséquent  impossible  que  l'intercession  corrélative  à 
toutes  ces  opérations,  en  particulier  Vauxilium.  des  tribuns,  ait 
dû  fonctionner  exclusivement  à  l'intérieur  du  pomerium.  Le 
préteur  et  les  consuls  ne  peuvent  pas  avoir  eu  la  faculté  de  se 
soustraire  à  l'intercession  des  tribuns  en  installant  leur  tribu- 
nal, pour  rendre  la  justice  ou  pour  lever  des  troupes,  en  dehors 
des  portes.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  validité  est  expressément 
refusée,  au  moins  dans  un  cas  historiquement  digne  de  foi,  à 
l'intercession  dirigée  contre  un  général  qui  agit  hors  Au.  pome- 
rium et  en  deçà  de  la  première  borne  milliaire  (7),  et  l'on  place 


(1)  Tite-Live,  3,  20,  7  :  Neqiie  pj'ovocationem  esse  longius  ab  urbe  mille  pas- 
suum  et  trihunos,  si  eo  (an  lac  Régille,  près  de  Tusculum,  où  les  consuls 
avaient  convoqué  le  peuple)  veniaiit,  in  alla  turba  Quiritium  subjectos  fore 
consulari  imperio. 

(2)  Toute  l'histoire  romaine  est  renversée,  si  l'on  accorde  en  règle  aux  ma- 
gistrats supérieurs  la  plénitude  de  Vimperium  militaire,  dés  qu'ils  ont  fran- 
chi le  pomerium. 

(3)  Tite-Live,  24,  9,  2:  Lictores  ad  eum  accedere  consul  jussit  et,  quia  in 
urbem  non  inierat  protinus  in  campum  ex  itinere  profectus,  admonuit  cum  se- 
curibus  sibi  fasces  praeferri, 

(4)  Elle  appartient,  avec  des  exceptions  qui  peuvent  être  négligées  ici  et 
qui  ne  touchent  pas  l'intercession  des  tribuns,  essentiellement  à  la  compé- 
tence domi,  comme  il  sera  montré  dans  la  partie  qui  lui  est  relative. 

(5)  Eandb.  5,  381. 

(6)  Même  sous  la  présidence  de  tribuns.  Dion,  41,  15,  cite  une  séance  du 
sénat  de  ce  genre.  Les  réunions  de  la  plèbe  sous  les  murs  de  la  ville  sont 
fréquentes. 

(7)  Appien,  J5.  c.  2,  31,  relativement  au  proconsul  Pompée  qui  se  trouvait 
ad  urbem  :  Kouptwvt  o-ùx  -^iv  [aIv  ÛTiep  Tr,v  uéXiv  êÇouata  tu;'  oùSà  Y^tp  i^potévat  tûv 
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même  la  distinction  entre  l'ancienne  puissance  tribunicienne 
et  celle  des  empereurs  dans  ce  que,  tandis  que  la  limite  de  la 
première  était  la  muraille  de  la  ville,  celle  de  la  seconde  est  la 
première  borne  milliaire  (1). 

Celte  contradiction  apparente  de  deux  traditions  également 
irréfutables  se  résout  en  partant  de  l'idée  indiquée  plus  haut 
(p.  75)  sur  la  différence  existant  dans  Vimperium  militaire, 
suivant  qu'il  a  ou  non  été  acquis  avec  les  auspices  du  départ. 
Le  premier  n'est  soumis  nulle  part  aux  restrictions  constitution- 
nelles tirées  de  la  provocation  et  de  Tintercession.  Le  second 
n'y  est  pas  soumis  au  delà  de  la  première  borne  milliaire  (2)  ; 
mais  il  y  est  soumis  en  deçà.  Ce  n'est  pas  seulement  de  logique 
juridique.  C'est  tixprimé  matériellement  par  le  fait  que  celui 
qui  quitte  la  ville  avec  ces  auspices  fait  mettre  les  haches  dans 
les  faisceaux,  tandis  que  celui  qui  part  sans  ces  auspices  n'a 
que  les  faisceaux  de  verges.  Enfin  les  deux  cas  historiquement 


xei^ûv  toi;  ûYi(j.àp)(oiç  écpistai.  Denys,  8,  87  :  01  vinatot  TtpoeXÔôvxeç  e^w  tyj; 
Tï6).ea)i;  èv  tm  7tapa->CEt[j.£v<i)  ueSio)  toÙç  (iTpaTYiYixoùç  Stcppouç  eôvixav  èvTaOôa  xa't 
Tov  CTTpax'.wxixbv  ÈTtotoOvTO  xaTotXoyov....  ô  Sa  xa)).OMV  tv)v  xaTaypaç-Jiv  ô-/|(xapxoç 
oùSàv  £Ti  Tiotsïv  r|V  ôyvaTÔç....  ■rtSptYéypaTtxat  yàp  aùxwv  xb  xpdcToç  toÏç  xti^zai.  — 
Cette  limitation  de  la  provocation  à  la  ville  a,  comme  nous  expliquerons 
plus  loin  (VI,  1,  p.  403),  subsisté  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  faire  appel  au 
peuple  que  d'un  jugement  rendu  en  vertu  de  l'mpenMm  domi.  La  prétendue 
provocation  de  l'époque  récente,  qui  appartient  à  tout  citoyen  romain  indé- 
pendamment de  sa  résidence,  ne  conduit  pas  à  une  instance  en  provoca- 
tion ;  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'une  restriction  apportée  à  la  compétence 
des  magistrats  en  exercice  hors  de  Rome  :  ils  ne  peuvent  frapper  les  citoyens 
romains  de  peines  capitales  ou  corporelles;  ils  ne  peuvent  que  les  envoyer  à 
Rome  et  mettre  ainsi  les  magistrats  compétents  en  situation  d'introduire  la 
procédure  soumise  à  la  provocation  selon  les  règles  en  vigueur  dans  la  ca- 
pitale. C'est  pourquoi  Tite-Live  (p.  78,  note  1)  considère  à  bon  droit  la  li- 
mite de  la  provocation  comme  encore  existante. 

(1)  Dion,  51,  19  :  Tbv  Kataapa  tt^v  te  è^ouaîav  ty;v  i^wv  6ir)[Aâpxwv  Sià  pîou  'éx^'v 
xal  Toïç  dTttpow[A£votç  aiiiTov  xal  àvTo;  toG  Trwfivipsou  xal  £|w  [aéxP'ç  ôySôo'j  TifAtaTa- 
8coy  {=  1  mille  d'après  les  évaluations  de  Dion,  voir  Hultsch,  Metrol.  2"  éd. 
p.  570),  à[j.ûv£tv,  b  (jL-oÔEvi  Twv  ÔT|!xap-/oijvTwv  £$r,v.  En  pratique,  elle  a  assuré- 
ment dès  le  principe  été  appliquée  à  tout  l'empire  :  ainsi  elle  est  déjà 
exercée  sous  Auguste  à  Rhodes  (Suétone,  Tib.  11)  ;  l'explication  probable 
est  indiquée  p.  80,  note  1. 

(2)  Il  résulte  clairement  de  là  que  la  plénitude  du  commandement  mili- 
taire n'était  aucunement  liée  aux  auspices  du  départ  en  eux-mêmes  ;  une 
pareille  exigence  ne  concorderait  du  reste  pas  du  tout  avec  la  manière 
générale  dont  sont  traités  les  auspices. 
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dignes  de  foi  où  rintercession  et  la  provocation  sont  dénuées 
d'effet  dans  l'espace  situé  entre  le  "pomerium  et  la  première 
borne  milliaire  concernent  précisément  des  magistrats  qui, 
ayant  pris  Vimpenimi  dans  les  formes,  se  trouvent  en  posses- 
sion d'un  commandement  muni  de  son  plein  effet  (1). 
Division  poiiti-      Il  résulte  de  là,  pour  la  nature  des  pouvoirs  publics,  une 

que  tripartlle  du  .         .    ,  .  . 

territoire  :  divisiou  territoriale  tripartite  entre  : 

La  ville;  1)  Lc  territoire  intérieur  de  la  ville,  sur  lequel  les  magistrats 

urbains  sont  compétents,  les  promagistrats  ne  le  sont  pas,  et 
où  la  provocation  et  l'intercession  s'appliquent  sans  réserve; 
Le  territoire  si-      2)  Lc  territoire  situé  au  delà  de  la  première  borne  milliaire, 

tué  au  delà  de  la  ,  ^ 

première    borne  SUT  leouel  les  promagistrats  le  sont,  et  ou  la    provocation   et 

milliaire;  M  r  o  r 

l'intercession  sont  hors  de  cause  ; 
L'espace  situé      3)  Lc  tcrritoirc  situé  entre  les  murs  de  la  ville  et  la  première 
iT viHe'^et^ir'^^re-  bomc  milliaire,  sur  lequel  les  magistrats  et  les  promagistrats 

mière  borne  mil-  ,  ,  ,   ,  .  ,,. 

liaire.  sout  également  compétents,  et  ou  la  provocation  et  1  intercession 

sont  admissibles  en  face  d'un  magistrat  qui  a  pris  d'autres 
auspices  (2)  ou  qui  n'en  a  pas  pris  du  tout,  mais  où  elles  ne  le 
sont  pas  en  face  du  magistrat  ou  du  promagistrat  parti  solennel- 
lement pour  l'armée  après  avoir  pris  les  auspices  du  départ. 
Cette  sorte  de  zone  neutre  entre  les  deux  systèmes  opposés  est 
parfaitement  appropriée  aux  actes  de  cette  puissance  militaire 
urbaine  qui  trouve  son  expression  militaire  dans  la  formation 
de  l'armée  par  les  censeurs  et  dans  les  exercices  de  campagne 
et  son  expression  civile  dans  les  comices  par  centuries. 

(1;  Tite-Live,  24,  9,  2  (p.  78,  note  3)  et  Appien,  B  c.  2,  31  (p.  18,  note  1). 
On  comprend  aussi  en  partant  de  là  que  la  puissance  tribunicienne  du 
prince,  une  fois  étendue  expressément  à  la  banlieue,  ait  été  considérée 
comme  étant  par  suite  applicable  dans  tout  l'empire.  D'après  le  droit  de  la 
République,  cette  puissance  brisait  la  puissance  exercée  domi,  mais  s'in- 
clinait devant  celle  exercée  militiee.  En  décidant  qu'Auguste  pourrait  en 
user  jusqu'à  la  première  borne  milliaire  même  en  face  d'un  magistrat  in- 
vesti de  la  plénitude  de  Vimpermm  militiee,  on  la  reconnaissait  même  à  l'é- 
gard de  ce  dernier.  Et  de  là  sinon  Labéon,  au  moins  Capiton  pouvait  con- 
clure que  la  puissance  tribunicienne  de  l'empereur  avait  été  ainsi  reconnue, 
d'une  manière  générale,  comme  mise  au-dessus  du  commandement  exercé 
d'après  le  droit  de  la  guerre. 

(2)  Le  magistrat  qui  franchit  \e  pomerium  pour  tenir  les  comices  par  cen- 
turies prend  aussi  des  auspices.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  auspices  solennels 
du  départ,  ce  sont  probablement  les  auspicia  peremnia  (p,  110,  note  6). 
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Des  dispositions  législatives  durent  être  prises  afin  que  tous 
les  actes  des  magistrats  qui  devaient  être  soumis  à  la  provoca- 
tion ou  à  l'intercession  fussent  accomplis  en  deçà  delà  première 
borne  milliaire  ;  on  y  arriva  soit  en  limitant  l'exercice  des 
pouvoirs  des  magistrats  en  question  à  ce  territoire,  comme  on 
fit  pour  le  préteur  urbain  et  les  censeurs,  soit  en  soumettant 
les  différents  actes  eux-mêmes  à  cette  restriction,  comme  on 
peut  le  démontrer  pour  les  comices  par  centuries  (1)  et  comme 
il  faut  aussi  l'admettre  pour  le  dilectus  et  pour  d'autres.  On 
assurait  ainsi  l'application  régulière  de  la  provocation  et  de 
l'intercession  à  ces  actes  publics,  même  si,  comme  c'était  le  cas 
pour  les  comices  par  centuries,  ils  revêtaient  nécessairement  une 
forme  militaire.  Il  restait  possible  à  la  vérité  qu'un  magistrat, 
après  avoir  quitté  la  ville  en  qualité  de  général,  accomplit  sur 
ce  territoire  un  acte  officiel  que  sa  nature  aurait  du  soumettre 
aux  limitations  constitutionnelles  des  pouvoirs  des  magistrats 
et  qui  pourtant  n'y  serait  pas  alors  soumis.  Mais  cependant, 
autant  que  nous  sachions,  il  n'y  a  jamais  eu  d'abus  sérieux  et 
l'on  a  pris  son  parti  de  cette  discordance  entre  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  constitution,  sans  y  parer  par  voie  législative. 

En  partant  de  cette  division  territoriale,  les  magistrats  ro-  Division  des  m»- 

gistrals   en   trois 

mains  se  classent  en  trois  catéijories  :  les  magistrats  dont  les  classes: 


(1)  Gela  résulte  de  l'indication  des  annales,  d'après  laquelle,  un  consul 
ayant,  en  397,  fait  voter  novo  exemplo  une  loi  in  caslris,  un  plébiscite  dé- 
fendit sous  peine  capitale  ne  guis  postea  populum  sevocaret  (Tite-Live,  7, 16). 
La  limite  extérieure  que  l'on  suppose  ici  n'est  nulle  part  indiquée  expres- 
sément ;  mais  il  ne  peut  être  question  que  de  la  première  borne  milliaire. 
Ce  n'est  pas  par  hasard  que  la  loi  de  397  n'a  pas  été  faite  par  les  centuries 
et  que  les  annales  spécifieiit,  ce  qu'elles  ne  font  pas  sans  cela,  que  le  vote 
à  ce  sujet  a  eu  lieu  par  tribus.  Pour  les  comices  par  centuries,  c'était  visi- 
blement une  règle  depuis  longtemps  établie  que  le  peuple  ne  pouvait  être 
pour  eux  «  sévoqué  ».  Mais  il  pouvait  être  douteux  que  ce  principe  s'ap- 
pliquât aux  assemblées  qui  n'étaient  attachées  par  la  loi  ni  à  l'intérieur  de 
la  ville,  comme  celles  des  curies,  ni  à  l'espace  situé  entre  les  murs  et  la 
première  borne  milliaire,  comme  celles  des  centuries.  Ce  doute,  qui  con- 
cernait en  particulier  les  comices  consulaires  par  tribus,  fut  tranché  par  la 
loi  nouvelle  (cf.  p.  78,  note  1).  L'inadmissibilité  du  cens  et  des  comices  par 
centuries  au  delà  de  la  première  borne  milliaire  est  sûrement  aussi  vieille 
que  ces  actes  eux-mêmes,  c'est-à-dire  aussi  vieille  que  la  République.  En 
admettant  le  contraire,  on  rendrait  illusoire  la  distinction  du  droit  de  la 
paix  et  du  droit  de  la  guerre  qui  est  la  base  de  la  République. 
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Magistrats  corn-  foiictions  s'exercGat  aussi  bien  sur  le  territoire  civil  que  sur  le 

pélenls    poHr   les  .       .  .,.       .  t  i        p  •  » 

deux  territoires;  tefFitoire  militaire;  ceux  dont  les  fonctions  ne  s  exercent  que  sur 
le  territoire  civil,  ou,  comme  nous  pouvons  aussi  les  appeler,  les 
magistrats  urbains;  enfin  ceux  atïectés  au  territoire  extérieur 
à  la  ville  (1).  Cette  division  est  certainement  étrangère  à  l'an- 
cien droit  public,  même  à  celui  de  la  République  ;  car,  si  ce 
droit  distingue  bien  le  territoire  civil  et  le  territoire  militaire, 
tous  les  magistrats  les  plus  anciens,  les  consuls,  le  dictateur, 
les  questeurs,  ont  compétence  sur  les  deux.  Le  principe  général 
de  la  magistrature  est,  comme  nous  verrons  dans  la  partie 
des  Attributions,  que  les  magistrats  de  l'Etat  ont  à  administrer 
non  pas  telle  ou  telle  affaire  particulière,  mais  les  affaires  de 
l'Etat  en  général.  Et  la  règle  que  le  magistrat  exerce  ses  fonc- 
tions d'une  façon  domi  et  d'une  autre  militiae,  mais  que  tout 
magistrat  les  exerce  aussi  bien  domi  que  militice,  a  toujours 
été  maintenue  pour  la  magistrature  suprême,  en  ce  sens  qu'il 
était  considéré  comme  absolument  inadmissible  de  charger 
un  magistrat  appartenant  au  collège  des  préteurs  et  consuls, 
soit  exclusivement  de  l'administration  civile  (2),  soit  exclusive- 


(1)  11  n'y  a  pas  de  termes  techniques  pour  désigner  ces  catégories  de  ma- 
gistrats. On  peut  défendre  l'expression  magislratus  urbmii,  puisque  les  deux 
départements  prétoriens  qui  concernent  l'administration  de  la  justice  dans 
la  ville  de  Rome  sont  désignées  comme  les  duœ  urbanse  provincise  (Tite-Live, 
43,  11,  8.  45,  44,  2;  cf.  tome  III,  la  théorie  de  la  Préture)  ;  on  pourrait  alors 
par  exemple  désigner  les  édiles  comme  magislratus  urbani.  Mais,  quand  cet 
adjectif  se  rencontre  dans  les  qualifications  officielles,  il  n'implique  pas  seu- 
lement que  les  fonctions  s'exercent  à  la  ville  ;  il  implique  que  le  magistrat 
est  soumis  à  l'obligation  spéciale,  dont  il  ne  peut  être  dispensé  que  par  une 
loi,  de  ne  pas  quitter  la  capitale  durant  ses  fonctions  pendant  plus  d'un 
certain  temps;  ainsi  par  exemple  le  -prœtor  vrbanus  ne  pouvait  pas  s'absen- 
ter de  Rome  pendant  plus  de  dix  jours,  et  des  dispositions  analogues  exis- 
taient sûrement  pour  les  qusstores  urbani  (voir,  tomes  III  et  IV,  les  chapi- 
tres relatif  à  ces  magistrats).  Pour  les  tribuns  du  peuple  et  les  censeurs,  qui 
étaient  soumis  à  la  même  loi.  elle  ne  s'exprimait  pas  dans  leurs  qualifications 
officielles,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  de  faire  de  distinction  entre  eux. 

(2)  Les  Hviri  xdi  dedicanclœ  et  les  Hviri  perduellionis  sont  trop  imparfai- 
tement connus  pour  pouvoir  être  invoqués  comme  argument  en  sens  con- 
traire. On  doit  sans  doute  les  compter,  les  premiers  sûrement  et  les  se- 
conds peut-être,  parmi  les  magistrats  supérieurs,  et  le  but  dans  lequel  les 
uns  et  les  autres  sont  cré's  appartient  exclusivement  à  la  compétence do/nt. 
Mais  la  conséquence  que  leurs  pouvoirs  soient  dans  la  forme  limités  à  cet 
espace  n'en  résulte  pas  plus  pour  eux  que  par  exemple  pour  le  dictateur 
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ment  de  l'administration  militaire.  Nous  aurons  à  en  montrer 
les  conséquences  dans  l'étude  des  différentes  magistratures, 
en  particulier  dans  celle  de  la  Dictature  et  de  la  Préture.  La 
première,  bien  qu'essentiellement  militaire  dans  son  but, ne 
s'en  applique  pas  moins  à  la  ville.  La  seconde,  bien  que,  dans 
sa  forme  primitive,  elle  soit  essentiellement  affectée  à  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  à  Rome,  implique  le  commandement 
militaire  ;  si  bien  que  le  préteur  urbain,  quoiqu'il  ne  puisse 
lui-même  quitter  la  ville,  exerce  pourtant  ce  commandement 
par  voie  de  délégation  et  que  ce  commandement  peut  lui  être 
attribué  à  lui-même  par  prorogation.  Le  premier  cas  où  la 
puissance  attachée  aux  hautes  magistratures  a  été  légalement 
restreinte  à  la  sphère  d'attributions  étrangères  à  la  ville,  a  été 
celui  du  commandement  militaire  donné  pendant  la  guerre 
d'Hannibal,  en  543,  pour  l'Espagne,  à  P.  Scipion  (1).  Et  le 
motif  pour  lequel  ce  mandataire  du  peuple,  bien  qu'ayant  par 
ailleurs  été  nommé  avec  l'observation  de  toutes  les  règles  en 
vigueur  pour  l'élection  des  magistrats,  ne  fut  pas  considéré 
comme  étant  exactement  un  magistrat,  mais  fut  relégué  dans 
la  catégorie  des  promagistrats,  c'est,  comme  nous  avons  vu 
(p.  lo),  précisément  que  son  élection  était  en  désaccord  avec 
ce  principe  fondamental  du  droit  public  romain,  c'est  qu'il  fut 
le  premier  magistrat  supérieur  qui  n'eût  pas  eu  de  compétence 
domi  au  début  de  ses  fonctions. 

La  seconde  catégorie  de  magistratures,  celle  des  magistra-    Magisirats 
tures  purement  urbaines,  apparaît  d'abord,  en  un  certain  sens, 
dans  les  magistratures  plébéiennes,  la  plèbe  n'ayant  obtenu  sa 
reconnaissance  légale  que   dans  la   circonscription   urbaine. 
C'est  pour  cela  que,  même  plus  tard,  en  qualité  de  magistrats 


nommé  clavi  flgendi  causa  on  en  vue  de  tout  autre  acte  exclusivement  urbain. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  est  expressément  reconnu  que  la  détermination  du 
but  de  la  nomination  ne  produit  aucun  lien  légal.  Il  peut  en  avoir  été  de 
même  au  moins  aussi  bien  qu'il  peut  en  avoir  été  difléremment  pour  nos 
magistrats. 

(1)  La  question  est  étudiée  de  plus  près,  tome  IV,  dans  la  théorie  delà 
Magistrature  extraordinaire,  où  sont  aussi  examinées  les  exceptions  voisi- 
nes,  mais  non  de  même  nature,  qui  ont  préparé  celle-là. 


bains  ; 
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de  l'Étal,  les  magistrats  de  la  plèbe  ont  continué  à  n'avoir  de 
compétence  que  dans  la  ville.  Cela  s'est  ensuite  étendu  soit  à 
l'édililc  patricienne,  modelée  en  ce  sens  sur  la  plébéienne,  soit 
à  toutes  les  magistratures  en  sous-ordre  auxquelles  on  assigna 
des  attributions  spéciales  et  purement  urbaines  (1).  Le  cas  le 
plus  ancien  de  ce  genre  est  la  mesure  prise  en  l'an  333  de 
Rome,  qui  doubla  le  nombre  des  questeurs  et  affecta  spéciale- 
Magistpais  qui  mcnt  dcux  d'cutre  eux  aux  affaires  de  la  capitale. 

n'ont  pas  compé- 
tence sur  la  capi-      La  troisième  catégorie  de  maf^istrats,  celle  des  maf^istrats 

taie.  '-'  o  '  o 

qui  ne  sont  pas  compétents  sur  le  territoire  de  la  ville  et  qui 
par  conséquent  exercent  leurs  fonctions  uniquement  hors  de 
Rome,  est  sensiblement  plus  récente.  Les  magistrats  ordinaires 
de  cette  espèce  qui  sont  les  plus  anciens  sont  les  quatre  ques- 
teurs établis  en  l'an  de  Rome  487,  à  la  suite  de  la  soumission 
•  de  l'Italie,  précurseurs  des  magistrats  provinciaux  plus  ré- 
cents ;  et,  même  parmi  les  magistrats  extraordinaires,  on  ne 
peut  établir  avec  sûreté  qu'il  y  en  ait  eu  de  cette  espèce  avant 
Disparition  sous  Ic  cluqulème  siècle  (2). 

le    Principat    des 

magistrats  com-      Sous  Ic  Priucipat,  il  v  a  encore  des  magistrats  de  la  seconde 

petcnts   pour   les  i  «i  o 

deux  territoires,  et  dc  la  troisièmc  catégorie,  des  magistrats  urbains  et  des  ma- 
gistrats étrangers  à  la  ville.  Mais  la  première  catégorie,  celle 
des  magistrats  qui,  selon  le  lieu  où  ils  se  trouvaient,  étaient 
soumis  aux  lois  de  l'un  ou  l'autre  des  territoires,  a  disparu, 
ou  plutôt  elle  ne  subsiste  encore  que  dans  le  principat  lui- 
même,  où  le  prince  combine,  d'une  manière  permanente  et 
sans  distinction  entre  les  lieux  où  il  se  trouve,  la  puissance 
urbaine  dans  la  forme  d'abord  du  consulat,  puis  du  tribunat 
du  peuple,  et  celle  qui  ne  Test  pas,  dans  la  forme  du  procon- 
sulat. 


(1)  La  censure  ne  rentre  pas  dans  celles-là.  L'exercice  des  fonctions  du 
censeur  est  bien,  comme  celui  des  fonctions  du  préteur  urbain,  lié  à  la  ville 
de  Eome  ;  mais  sa  compétence  ne  l'est  pas.  Cf.  tome  IV,  la  théorie  de  la 
Censure. 

(2)  Les  magistrats  spéciaux  pour  des  assignations  de  terres  ou  des  fonda- 
tions de  colonies,  qui  rentrent  dans  cette  catégorie,  ne  sont  probablement 
pas  plus  anciens;  il  est  à  croire  que  jusqu'alors  les  magistrats  supérieurs 
ordinaires  auront  procédé  à  cet  ordre  d'opérations.  Cf.  tome  IV,  la  section 
qui  les  concerne,  dans  le  tableau  des  magistratures  extraordinaires. 
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Nous  avons  exposé  quelle  est,  au  point  de  vue  topographique, 
la  situation  du  magistrat  à  l'intérieur.  Sa  situation  à  l'exté- 
rieur ne  réclame  pas  d'exposition  spéciale;  car  elle  reste  la 
même,  qu'il  se  trouve  à  l'extérieur,  au  delà  de  la  première 
borne  milliaire,  ou  qu'il  soit  au  delà  des  limites  qui  séparent 
géographiquement  le  territoire  romain,  c'est-à-dire  le  sol  sou- 
rais  à  la  propriété  du  peuple  romain  ou  à  la  propriété  privée 
qui  en  dérive,  du  territoire  des  États  voisins.  L'idée  des  /înes 
populi  Romani  ou  de  Vimperium  populi  Romani  au  sens  topo- 
graphique, sur  laquelle  nous  reviendrons  au  sujet  de  l'empire 
de  Rome  (VI,  2,  p.  479  et  ss.),  n'entre  en  considération  relati- 
vement aux  droits  des  magistratures  qu'à  un  point  de  vue  :  le 
magistrat  supérieur  doit,  d'après  les  institutions  primitives, 
nommer  un  représentant  quand  il  franchit  la  limite  du  terri- 
toire. Ce  principe  a,  comme  nous  l'expliquerons  dans  la  théorie 
de  la  Représentation,  toujours  continué  à  être  appliqué  à  la  fête 
latine,  et  cela  en  s'atlachant  non  pas  à  la  limite  réelle,  mais  à 
la  limite  primitive,  c'est-à-dire  à  celle  du  temps  où  fut  créée  la 
fête  latine.  Pour  le  surplus,  cette  règle  a^  comme  la  nomination 
du  représentant,  disparu  de  bonne  heure  des  institutions  ro- 
maines. 


LES  ATTRIBUTIONS  DES  MAGISTRATS. 


I.  —  VAUSPICWM. 

Les  pouvoirs  du  magistrat  consistent  dans  le  droit  d'ac- 
complir, au  nom  de  la  cité,  les  actes  qui  la  concernent  tant 
avec  les  dieux  qu'avec  les  hommes.  Les  magistrats  ont,  dit-on, 
pour  désigner  leurs  pouvoirs  par  leur  expression  la  plus  large 
et  la  plus  élevée,  Vauspicium  et  Vimperium  {aiispiciiim  impe- 
riumqué)  (1).   Cette   division  en   deux  branches,  qui    sert  de 

(1)  Cette  formule  est  employée,  d'une  manière  constante,  dans  les  inscrip- 
tions de  généraux  victorieux,  dans  les  deux  inscriptions  rapportées  par 
Tite-Live,  (40,  S2,  5  :  Auspicio  imperio  felicitate  ductuque  ejus  ;  41,  28,  8  :  Con- 
sulis  imperio  auspicioque)  et  dans  celle  de  L.  Mummius  qui  nous  a  été  con- 
servée (C.  /.  L.  I,  n.  541  :  Diictu  auspicio  imperioque  ejus)  comme  dans  le 
pastiche  de  Plaute,  Amph.  196  :  Ductu  imperio  auspicio  suo.  Les  mots  impe- 
rium  auspiciumque  se  trouvent  dans  Tite-Live,  22,  30,  4.  28,  27,  4.  29,  27,  2 
(ici  précédés  de  secta),  dans  Val.  Max.  2,  8,  2,  et  dans  la  scolie  de  Virgile 
rapportée  p.  9G,  note  3.  —  Bien  que  les  passages  cités  ici,  en  particulier  ceux 
rédigés  dans  une  langue  poétique,  fassent  fréquemment  ressortir,  à  côté  de 
l'opposition  de  droit  public  de  Vauspicium  et  de  Vimperium,  l'élément  per- 
sonnel du  commandement  propre,  l'antique  formule  qui  leur  sert  de  base 
n'en  est  pas  moins  fort  clairement  mise  en  lumière  dans  ces  très  anciens 
documents.  En  se  tenant  à  l'ancien  usage,  on  dit  auspicium  imperiumque  et 
non  pas  imperium  auspiciumque.  Gela  résulte,  plus  encore  que  des  témoi- 
gnages directs,  de  la  préséance  connue  des  res  divinse  sur  les  res  humanse 
(Aulu-Gelle,  14,  7,  9,  etc.).  La  formule  n'est  employée  que  pour  les  magis- 
trats qui  ont  la  plénitude  des  pouvoirs  militaires  ;  car  il  n'y  a  que  pour 
eux  que  le  mot  imperium  puisse  être  employé  (p.  24);  en  réalité,  on  peut 
diviser  les  attributions  de  chaque  magistrat  en  res  divinse  et  en  res  liumanse, 
la  première  expression  désignant  son  auspicium  et  la  seconde  son  imperiura 
ou  sa  polestas. 


LES   ilUSPlGES.  87 

base  à  toute  l'organisation  politique  de  Rome,  trouve  sa  plus 
vivante  expression  dans  les  deux  actes  d'entrée  en  fonctions 
qui  lui  correspondent  (1)  :  la  prise  des  premiers  auspices,  qui 
assure  l'assentiment  des  dieux,  et  la  loi  curiale,  qui  engai^e 
la  foi  des  citoyens.  Nous  commençons  la  théorie  générale  des 
attributions  du  magistrat  par  celle  de  ses  auspices. 

La  religion  romaine  est  dominée  par  l'idée  que  l'homme  ne  idée  et  signiûea. 

1     •  »  1  1  •  tion. 

peut  ni  ne  doit  connaître  les  choses  a  venir  et  que  les  dieux  ne 
l'aident  pas  à  les  pénétrer  (2),  mais  qu'en  présence  de  tout  acte 
que  l'homme  entreprend  librement,  le  dieu  très  haut  et  très  bon 
du  peuple  Tomàm,  le  Pater  Jovis  (B),  éprouve  un  sentiment  d'ap- 
probation ou  de  désapprobation,  et  qu'il  le  manifeste,  dès  avant 
le  commencement  de  l'acte,  par  des  signes  apparents  intelligi- 
bles aux  personnes  compétentes  ;  ce  qui  fait  qu'on  peut,  si  l'on 
veut,  être  sûr  d'avance  du  succès  de  ses  actes,  à  condition  de 
renoncer  à  ceux  pour  lesquels  le  ciel  a,  par  des  signes,  ex- 
primé sa  désapprobation  (4).  —  Les  signes  employés  par  Ju- 
piter sont  multiples.  Mais  une  prédominance  exclusive  appar- 
tient à  ceux  qui,  au  lieu  d'être  provoqués  par  un  acte  inten- 
tionnel de  l'homme,  comme  est  par  exemple  le  tirage  au  sort, 

(1)  Il  est  traité  de  l'un  et  l'autre,  tome  II,  dans  la  théorie  de  l'Entrée  en 
fonctions. 

(2)  Cf.  Piubino,  Untersuch.  p.  40,  note  4.  Les  oracles  proprement  dits  sont, 
comme  on  sait,  étrangers  à  la  foi  romaine  primitive,  et  ils  n'ont  jamais  pu 
bien  s'installer  à  Rome. 

(3)  C'est  à  lui  que  remontent  tous  les  auspices.  Les  augures  publici  sont 
appelés  par  Cicéron  interprètes  Jovis  optimi  maximi.  De  leg.  2,  8,  20,  (cf.  3, 19, 
43),  et  les  poulets  qui  mangent  interprètes  Jovis,  De  div.  2,  34,  72.  c.  35,  73  ; 
les  livres  des  augures  disent  :  -Jove  tonante  fulgurante  comitia  populi  hahere 
nefas  (p.  91,  note  3).  Je  ne  vois  pas  qu'aucune  divinité  joue,  à  côté  de  Ju- 
piter, un  rôle  essentiel  dans  la  discipline  augurale  ;  les  oiseaiix  qui  don- 
naient les  différents  signes  étaient  bien  répartis  entre  les  dieux  (Handb.  6, 
403=:  tr.  fr.  13,  119),  mais  tout  signe  paraît  cependant  envoyé  par  Jupiter 
lui-même. 

(4)  Cicéron,  De  div.  1,  16,  30  :  Dirse,  sicuti  cetera  auspicia,  ut  omina,  ut 
signa,  non  causas  adferunt,  cur  quid  eveniat,  sed  nuntiant  eventura,  nisi  pro- 
videris.  Tout  ce  que  permet  ce  commerce  avec  les  dieux,  c'est  d'éviter  le  mal 
à  venir  en  renonçant  à  l'acte  projeté;  il  ne  permet  pas,  selon  une  idée  qui 
prévaut  ailleurs,  par  exemple  dans  le  culte  d'Apollon  et  dans  les  cérémo- 
nies réglées  par  le  collège  apollinaire  sacris  faciundis,  de  modifier  le  cours 
du  destin,  d'amener  les  dieux  à  changer  d'avis,  ou  de  se  concilier  leur  fa- 
veur. 
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se  produisent  spontanément,  selon  le  cours  naturel  des  choses, 

dans  l'espace  situé  entre  le  ciel  et  la  terre.  Parmi  ces  derniers, 

Augnria  impe-  l'ou  distini^ue  Ics  siffucs  que  l'observateur  a  sollicités  d'avance 

trativa,  oblotiva. 

et  qui,  par  suite,  sont  en  quelque  sorte  la  réponse  à  une  ques- 
tion posée  aux  dieux  dans  une  forme  déterminée  {lecjuin  dic- 
tio),  les  auguria  impetrativa,  et  ceux  qui,  tout  en  étant  consi- 
dérés d'après  le  rituel  comme  susceptibles  d'interprétation,  se 
produisent  d'une  manière  fortuite,  les  auguria  oblativa  (1).  — 
Les  signes  dont  l'observation  était  prescrite  de  toute  antiquité, 
à  la  constatation  et  à  l'interprétation  desquels  l'État  portait  ses 
soins  depuis  une  époque  immémoriale,  étaient  divisés  par  la 
discipline  augurale  en  cinq  catégories  (2),  qui  ne  peuvent  être 
négligées,  même  ici  où  nous  n'étudions  cette  théorie  que  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  public.  Ce  sont  :  d'abord,  les  quatre 
variétés  dîauguria  impetrativa^  dont  les  trois  premières,  les 
signes  fournis  par  le  vol  des  oiseaux,  par  les  autres  animaux 
et  par  le  ciel,  appartiennent  à  la  compétence  urbaine,  et  dont 
la  quatrième,  les  signes  fournis  par  les  poulets,  appartient  à  la 
compétence  militaire;  puis,  en  cinquième  lieu,  les  auguria 
oblativa  ou  dirœ. 
Signes  fournis      1.  Slgucs  foumis  par  les  oiseaux  [signa  ex  avibus).  L'obser- 

pftr  les  oiseaux. 

(1)  Servius,  Ad /En.  6,  190:  Angta-ia  aul  oblativa  sunt,  quae  non  posmmliir, 
mit  impetrativa,  qiiae  optata  veniunt.  Le  méme,^rf  JEn.  12,  239;  Hoc  erat  in 
votis,  inquit,  qiiod  sse.pe  petivi]  quasi  impetrativum  hoc  augurium  viilt  videri. 
—  Accipio  agnoscoque  deos]  modo  quasi  de  oblativo  loquitur  :  nam  iji  oblativis 
auguras  in  poteslate  videntis  est,  utrum  id  ad  se  pertinere  velit  an  refulet  et 
abominetur.  Cf.  Ad  Mn.  2,  702.  12,  246.  Dans  Yimpetrare  (ou  plus  ancienne- 
ment impetrire:  Gicôron,  De  div.  1, 16,  28.  2,  15,  35;  Val,  Max.  1,  1,  1  ;  Pline, 
H.  71.  28,  2,  il)  de  Vaugurium,  la  question  était  formulée  en  termes  rigou- 
reux. Servius,  Ad  Mn.  3,  89  ;  Da,  pater,  augurium]  (augurium)  tune  peti  débet, 
cuïïi  id  quod  animo  agitamus,  per  augurium  a  diis  volumus  impetratum...  et 
est  species  ista  augurii,  quœ  legum  dictio  appcllatur  :  legum  dictio  autem 
est,  cum  (il  faut,  avec  Hertz,  effacer  comme  une  glose  les  mots  condic- 
tio  ipsius  augurii  intercalés  ici)  certa  nuncupatione  verborum  dicilur,  quati 
condicione  augurium  peracturus  sit.  La  nature  du  signe  attendu  fait  égale- 
ment l'objet  d'une  nuncupation  préalable.  Tite-Live,  1,  18,  9  :  «  Juppiter 
pater...  iiti  lu  signa  nobis  certa  adclarassis  »...  tum  peregit  verbis  auspicia,  quse 
mitti  vellet.  C'était  par  conséquent,  comme  le  votum,  un  contrat  en  forme 
conclu  avec  la  divinité. 

(2)  Festus,  p.  260.  261;  Quinque  gênera  signorum  observant  augures  pu- 
blici  :  ex  caelo,  ex  avibus,  ex  tripudiis,  ex  quadripedibus,  ex  diris. 
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vation  du  vol  et  des  cris  des  oiseaux  paraît  avoir  été,  tant 
qu'on  prit  les  auspices  au  sérieux,  la  forme  ordinaire  dans  la- 
quelle on  y  recourait  lorsqu'ils  étaient  requis.  C'est  ce  qu'indi- 
quent les  expressions  auspicia,  augures^  dans  lesquelles  le  vol 
des  oiseaux  apparaît  comme  l'objet  sinon  exclusif,  au  moins 
principal  des  observations.  La  préférence  avec  laquelle  la  dis- 
cipline augurale  était  tournée  de  ce  côté  (1)  a,  de  plus,  laissé 
des  traces  nombreuses  et  précises  dans  les  formules  et  les  do- 
cuments les  plus  anciens  (2).  Mais  l'argument  décisif,  c'est  que 
l'observation  des  phénomènes  célestes,  qui  fut  plus  tard  le 
principal  instrument  du  commerce  avec  les  dieux,  ne  peut 
avoir  été  pratiquée  primitivement  que  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  restreinte.  Tant  que  l'on  fit  des  auspices  un 
usage  sérieux  et  que  les  signes  par  lesquels  se  manifestait  la 
volonté  des  dieux  furent  réellement  constatés,  ce  ne  put  pas 
être  à  ces  phénomènes  relativement  rares,  ce  fut  au  vol  des  oi- 
seaux et  aux  faits  analogues  que  l'on  rattacha  les  auguria  im- 
petrativa  précédés  d'une  legum  diclio.  Si  les  signes  que,  grâce 
au  vol  des  oiseaux,  on  a  toujours  à  sa  disposition,  sont  tenus 
pour  plus  faibles  que  celui  fourni  par  la  vue  d'un  éclair,  si, 
par  suite,  la  personne  qui  a  obtenu  le  dernier  n'a  plus,  de  tout 
le  jour,  besoin  d'obtenir  les  premiers  (p.  91,  note  3),  cela 
montre  précisément  que  ceux-ci  sont  les  signes  habituels  et  ré- 
guliers. —  Dès  l'époque  de  Cicéron,  les  auspices  fournis  par 
les  oiseaux  étaient  tombés  en  désuétude  (3). 


(1)  Handh.  6,  405  et  ss.  =tr.  fr.  13,  118  et  ss. 

(2)  Il  suffit  de  rappeler  Vaugustum  augur'mm,  quo  incluta  condita  Roma 
est.  Comparez  encore  la  prise  des  auspices  du  départ  au  Capitule  par  le 
général  qui  se  met  en  route  uhi  aves  admisissent  (Festus,  v.  Prœt07\  p.  241)  ; 
le  dictateur  devant  livrer  bataille  en  vue  de  la  ville,  qui  ne  donne  le  signal 
du  combat  que  lorsqu'il  a  lui-même  reçu  de  la  forteresse  de  la  ville  le  signe 
convenu  tibi  aves  rite  admisissent  (Tite-Live,  4,  18);  l'indication  générale  ut 
nihil  belli  domique  postea  nisi  auspicato  geveretur,  concilia  populi,  exercitus 
vocati,  summa  rerum,  ubiaves  non  admisissent,  dirimerentur  (Tite-Live,  1,  30); 
la  nomination  du  dictateur  ave  sinistra  dans  la  formule  donnée  par  Cicéron, 
De  leg.  3,  3,  9,  et  bien  d'autres  preuves. 

(3)  Cicéron,  De  div.  2,  32,  71  :  Ut  sint  auspicia,  quae  nulla  sunt,  h.vc  certe 
quibus  utimur,  sive  tripudio  sive  de  caelo,  simulacra  sunt  auspiciorum,  auspi- 
cia nullo  modo.  D'après  ce  texte,  il  n'y  avait  alors  quo  deux  espèces  d'au- 
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Signes  fournis      2.  Signes  foumîs  parles  autres  animaux  {pedestria  auspicia, 

par  les  autres  ani-  .  •  i       i 

maux.  aiispicia  ex  quadriipedibus)  (1).    L  observation  de  la  marche 

et  des  cris  des  quadrupèdes  et  des  reptiles  qui  circulent  dans 
un  espace  déterminé  est  absolument  symétrique  à  celle  des 
oiseaux.  Mais  elle  paraît  n'avoir  été  usitée  que  dans  une  bien 
plus  faible  mesure.  A  l'époque  de  Cicéron,  ces  auspices  avaient 
disparu  comme  les  précédents  (p.  89,  note  3). 
Signes  célestes.  3.  Sigucs  célestes  {cœlestia  auspicia).  Ce  sont,  sinon  exclusi- 
vement, au  moins  principalement  le  tonnerre  et  l'éclair  (2). 
Les  Romains  considèrent  l'éclair  lancé  par  Jupiter  comme  le 
plus  élevé  et  le  plus  décisif  de  tous  les  signes  envoyés  par  les 
dieux  (3).  Et  ce  signe  a,  sur  tous  les  autres,  l'avantage  que 
son  effet  s'étend  toujours  à  toute  la  journée  dans  laquelle  il  a 


spicia  impelrativa  qui  fussent  encore  en  usage,  ceux  ex  cœlo  et  ceux  ex 
tripudio ;  les  siqna  ex  avibiis  et  ex  quadrupedihus  avaient  donc  déjà  disparu. 
Le  silence  de  nos  sources  concorde  bien  en  outre  avec  cette  donnée.  La  re- 
production du  signe  des  vautours  de  Romulus  pour  les  premiers  auspices 
consulaires  d'Octavianus  (Suétone,  Aiig.  95  ;  Appien,  B.  c.  3,  94;  Dion,  46, 
46),  est  visiblement  quelque  chose  de  spécial  et  ne  prouve  pas  du  tout  que 
les  oiseaux  jouassent  un  rôle  dans  les  relations  habituelles  de  ce  genre.  Les 
oiseaux  qui  surviennent  à  titre  de  dirx,  comme  les  corbeaux  dans  les  aus- 
pices (consulaires)  de  Séjan,  pendant  que  les  oiseaux  de  bon  présage  font 
défaut  (Dion,  58,  5),  n'ont  rien  de  commun  avec  les  signa  (impetrativa)  ex 
avibiis. 

(1)  Festus,  Ep.  p.  244  (cf.  p.  245)  :  Pedestria  auspicia  nominabantiir,  quœ 
dabantur  a  vulpe  liipo  serpente  equo  ceterisque  animalibus  quadriipedibus. 
Pline,  //.  n.  8,  22,  84,  pour  le  loup:  Inter  auyuria  ad  dexlcram  commeantiiim 
-prxciso  itinere,sipleno  id  ore  fecent,  niillum  omnium  lirœstantius .  Cf.  note  3. 

(2)  Festus,  Ep.  p.  64  :  C^lestia  auguria  dicunt,  cum  fulminât  aut  tonat, 
Lucain,  6,  428  :  Quis  fulgura  cœliservet.  Le  tonnerre  et  l'éclair  sont  seuls  dé- 
signés expressément  ;  mais  on  doit  comprendre  dans  la  même  catégorie 
tous  les  phénomènes  surprenants  qui  se  produisent  dans  le  ciel. 

(3)  Dion,  38,  13  :  Triç  [^avieiaç  vrfi  Sfijioaia;  ex  xs  toO  oùpavoO  xat  è?  àXXwv 
Ttvwv....  Troio-jjj-évri;  xh  [jiytaTOv  x-jpoç  -î]  ix  toO  o-jpavoO  er/sv.  Gicéron,  De  div. 
2.  35,  73:  FulmeM  sinislriim,  auspicium  optimum  quod  habemus  ;  ci.  c.  18,  43. 
Servius,  Ad  /En.  2,  693  :  De  cœlo  lapsa]  hoc  auspicium  cum  de  cslo  sit,  verbo 
augurum  maximum  appellulur.  Voici  comment  Denys,  2,  5,  décrit  la  prise 
des  auspices  faite  par  Romulus  avant  d'entrer  en  fonctions  :  npoEtirtov  TijAspav, 
évr,  8ta[jLavT£Ûa£a6«i  £7t\  tv-i?  à.çyr^z  £[xs)v>.ev,  èiteiSri  xaÔTjXsv  6  -/pôvoç,  «vao-xà;  itepi 
tÔv  opOpov  iv.  TriÇ  cyxr,vri;  TtporiXOsv.  Srà;  Se  ûuaiOptoç  èv  xa6apw  '/'^P'';'  ^*''  '^Ç'^' 
ôûaaç  à  vôjxoç  v^v,  z\jyzxo  Ait  te  (îao-tXeï  xa\  xoï?  aXXot;  ôeoïç,  ou;  èitOffiffaTO  xr\c, 
àTioixîaç  T,y£!xôvaç,  Et  [iouXoiAÉvoi;  aùxoîç  èctti  PaatXeyEO-Ôai  tïjv  uôXtv  ycp'  èauToû, 
(TV-j(j,£Ïa  oùpâvia  (pavîjvai  xaXâ.Mexà  8à  xyjv  £Ù)(7iv  àaxpauY)  StîiXÔev  èxxàiv  «ptffXEpwv 
£7tl  xà  5c$lX, 
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été  reconnu  (1).  En  général,  l'éclair  est  tenu  pour  un  signe 
favorable,  quand  il  est  dirigé  de  gauche  à  droite  (p.  90,  note  1) 
etqu'il  parait  dans  uu  ciel  serein  (2). Il  y  a  cependant  une  excep- 
tion pour  les  comices.  Non  seulement  l'assemblée  du  peuple  se 
dissout  toujours,  quand  iléclate  un  orage,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer selon  la  direction  de  la  foudre;  mais  on  considère  là 
constatation  d'un  éclair,  àunjourquelconque,  comme  exprimant 
l'opposition  delà  divinité  à  l'accomplissement  d'aucun  acte  cwm 
populo  dans  cette  journée  (3).  Il  a  été  fait  de  très  bonne  heure 
un  scandaleux  abus  de  ce  signe  élevé  entre  tous.  On  a  profité  de 
ce  que  quiconque  avait  qualité  pour  observer  les  auspices  pou- 
vait exiger  la  croyance  aux  déclarations  qu'il  faisait  sur  leur 
résultat  (4),  et  de  ce  qu'il  n'y  avait,  contre  les  fausses  déclara- 


(1)  Dion,  eod.  loco,  poursuit  :  O-j-rtoç  warô  rà  [xév  àX)>a  otwvîajj-ata  uo>,),à  xai 
xaô'  £xâc7Tr,v  rcpS^'.v,  èxstvo  ôk  ettrâira?  ï%\  uâffr)  tt)  riaspa  •{•.'{verj^w.. 

(2)  Denys,  2,  5  in  fine.  Virgile,  ^n.  2,  692.  7,  141.  9,  630,  et  Servius  sur 
ces  vers.  En  revanche,  le  coup  de  tonnerre  entendu  au  moment  de  l'entrée 
en  fonctions,  est  un  signe  défavorable  (Tite-Live,  23,  31,  13;  Plutarque, 
Marcell.  12). 

(3)  Dion,  eod-  loc.  poursuit  :  ToOtÔ  ts  o\Jv  ISiwTa-rov  èv  a-Jtw  r|V,  xal  oTt  èul 
[jiîv  Twv  aX/.wv  àTvâvTwv  v)  ÈTrÉTpETte  7i:pa-/6r,val  Ttva,  xal  èytYVSTO  [A-^Ssvô;  eirt  xa6' 
Ëxaaxov  otwv;a[j.aTO(;  ÈTiaYofiévoy  (c'est-à-dire  que  celui  qui  avait  obtenu  le  si- 
gne favorable  résultant  d'un  éclair  n'avait  plus  besoin  de  tout  le  jour  de 
prendre  d'auspices)  ï)  èxwXuE,  xal  à.vz-/_z'.ç['(,i-zô  ■::,  xx^  Sk  5-^  toO  Sr,ij.ou  5ia'|'r,cp!- 
aei?  uâvTwç  ÈTvtaxe,  xai  i^v  Ttpoç'ayTàç,  àel  Sioarniîa  {=  vitium  ;  Rubino,  p.  78), 
eÎTS  êvaîffiov  (=  sinistrum)  eîts  èÇato-iov  (=:  dextrum)  èylvsTO.  Gicéron,  De  d/u. 
2,  18,  42,  citant  les  livres  des  augures:  Jove  tonante  fulgurante  comitia  populi 
habere  nefas.  Le  même,  hi  Vatin.  8,  20  ;  Phil.  3,  3,  7.  Les  exemples  prati- 
ques sont  nombreux.  Tite-Live,  10,  42,  10:  De  caelo  quod  comitia  turbaret 
intercenit;  même  livre,  c.  95,  5.  Gicéron,  Phil.  3,  3,  8.  Tacite,  Hist,  1,  18.  Gf. 
aussi  note  2. 

(4)  C'est  un  principe  établi  que  le  signe  qui  a  été  vu  est  considéré  comme 
ne  l'ayant  pas  été  si  celui  qui  le  reçoit  déclare  qu'il  ne  l'a  pas  vu  (Pline, 
H.  n.  28,  2,  17:  In  augurum  disciplina  constat  neque  diras  neque  idla  auspicia 
pertinere  ad  eos,  qui  quamque  rem  ingredientes  observasse  ea  negaverint,  quo 
niunere  divinae  indulgentioe  majus  nullum  est)  et  réciproquement  (Gicéron, 
Phil.  3,  4,  9  :  Collega...  quem  ipse  ementitis  auspiciis  vitiosum  fecerat  ;  —  l'élec- 
tion de  Dolabella  fut  viciée  par  l'opposition  de  l'augure  Antoine,  bien  que 
le  signe  allégué  par  l'augure  fût  de  son  invention).  Le  fondement  de  tout 
cela,  c'est  l'idée  que  la  fraude  du  serviteur  ne  concerne  que  lui  et  qu'elle 
ne  concerne  pas  le  maîti-e  trompé,  que,  par  conséquent,  au  cas  de  falsifica- 
tion des  auspicia  publica,  ce  n'est  pas  l'État  dont  la  responsabilité  est  en- 
gagée, mais  exclusivement  et  personnellement  l'augure  ou  le  magistrat. 
Tite-Live,  10,  40,  11  :  Qui  auspicio  adest,  si  quid  falsi  nuntial.iii  semet  ipsum 
religionem  recipit;  mihi  quidem  Iripudium  nuntiatum  populo  Romano  exerci- 
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lions,  volontaires  ou  non,  aucune  voie  de  recours.  Et  on  en  a 
abusé  sous  deux  rapports. 

En  premier  lieu,  le  signe  favorable  tiré  de  la  vue  d'un  éclair, 
qui,  de  sa  nature,  rentre  dans  les  anguria  oblatwa  et  qui  cer- 
tes ne  fut  employé  que  de  cette  façon  tant  que  la  croyance  aux 
auspices  exista  sérieusement,  fut  transporté  parmi  les  impe- 
trativa:  les  magistrats  qui  prenaient  les  auspices  regardaient 
s'il  y  avait  des  éclairs  et  prétendaient  en  avoir  vu  de  favora- 
bles (1).  C'est  surtout  pour  les  entrées  en  fonctions  de  magis- 
trats que  cela  se  produisait  :  lorsqu'au  premier  jour  de  ses 
fonctions,  le  nouveau  magistrat,  consul,  préteur  ou  questeur, 
implorait  des  dieux  un  signe  favorable,  on  l'informait  régulière- 
ment qu'un  éclair  dirigé  de  gauche  à  droite  avait  été  vu  dans 
ifn  ciel  serein  (2).  Il  est  probable  que  cette  forme  d'auspices, 
non  seulement  plus  énergique  que  toutes  les  autres,  mais  ren- 
due ainsi  d'un  maniement  beaucoup  plus  facile,  a,  par  la  suite, 
supplanté  partout,  pour  l'administration  urbaine,  les  auspi- 
ces fournis  parles  oiseaux  et  les  autres  animaux  (p.  89, note  3), 
et  qu'à  l'époque  récente  les  aiispicm  impetrativa  urbana  se 
confondent  avec  les  auspicia  cselestia  (3). 


tuique  egregium  auspicium  est.  Le  pullavius  coupaljle  est  là  immédiatement 
puni  par  un  javelot  lancé  par  hasard,  et  un  corbeau  crie,  en  signe  que  le 
dieu  est  satisfait. 

(1)  Ce  sont  là  des  auspicia  impetrativa  et  non  pas  oblativa:  cela  résulte  du 
sens  de  servare;  car  ce  sont  précisément  l'observation  et  le  caractère  fortuit 
qui  distinguent  les  deux  catégories,  et  la  confirmation  en  est  que  le  droit  de 
de  cœlo  servare  n'est  jamais  attribué  à  l'augure  (p.  125,  note  3). 

(2)  Denys  (p.  90,  note  3)  poursuit  en  disant  que  l'auspice  de  Romulus 
est,  de  son  temps,  devenu  l'auspice  constant  pour  l'entrée  en  fonctions  des 
magistrats  ordinaires:  Tùv  Tïapôvtwv  xtvàc  ôpviôoa-xÔT^tov  [xto-ôov  èx  xoû  6r|[j.oaiou 
çspôjxevoi  (c'est-à-dire  des  appariteurs  et  non  des  augures)  àarpaTiriv  aÙToîç 
|j.r,vy£iv  ex  tùv  àpsfffepcov  çaaiv  Tr|V  où  Y£vo[j,£vr|V.  Cicéron,  De  div.  2,  35,  73  : 
Jam  de  cœlo  servare  non  ipsos  censés  solitos,  qui  auspicabantur  ?  nunc  imperant 
pullario:  ille  renuntiat  fulmen  sinistrum,  auspicium  optumum  quod  habemus 
ad  omnes  res  prseterqiiam  ad  comitia.  Car  c'est  ainsi  qu'il  fa-ut  ponctuer  le 
texte,  corrompu  dans  les  éditions.  Varron,  6,  86,  l'atteste  pour  l'entrée  en 
fonctions  du  censeur  :  Ubi  noctu  in  templum  censor  (le  Ms.  :  censura)  aus- 
picaverit  atque  de  cœlo  nuntium  erit.  La  pierre  récente  d'Apisa  major  en 
Afrique  (C.  /.  L.  VIII,  774)  qui  représente  un  éclair  avec  la  suscription  : 
Deo  loci,  ubi  auspicium  dignitatis  taie,  a  encore  certainement  désigné  le  lieu 
oîi  les  magistrats  locaux  prenaient  ce  signe  à  leur  entrée  en  fonctions. 

f3)  Je  ne  rencontre  pas  de  témoignages  exprès  sur  la  forme  des  auspices 
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En  second  lieu,  la  déclaration  d'un  magistrat  possédant  les 
auspices  qu'il  avait  à  un  jour  donné  observé  le  ciel  (de  cselo 
servasse),  et  qu'il  y  avait  constaté  un  éclair  (1)  constituait,  vraie 
ou  fausse,  un  procédé,  constititionnellement  inexpugnable,  et 
bientôt  d'usage  courant,  pour  empêcher  la  réunion  du  peuple 
fixée  au  même  jour.  La  constatation  de  l'éclair  en  pareil  cas 
allait  si  bien  de  soi  qu'en  règle  on  se  bornait  à  indiquer  l'obser- 
vation sans  son  résultat  (2).  On  alla  même  dans  cette  voie  jus- 
qu'à annoncer  formellement  d'avance  que  l'on  ferait  l'obser- 
vation à  des  jours  déterminés  (3),  en  entendant  par  là,  comme 

urbains,  pris  en  dehors  de  l'entrée  en  fonctions,  par  exemple  pour  la  con- 
vocation des  curies.  Mais  nous  voj'ons  dans  Varron,  6,  33,  les  auspicia  cs- 
lestia,  dans  Gicéron,  De  leg.  2,  8,  21,  les  caeli  fulgera  entrer  seuls  en  considé- 
ration comme  auspices  urbains,  et  c'est  l'auspice  tiré  de  l'éclair  auquel, 
tout  aussi  bien  que  pour  l'entrée  en  fonctions,  il  faut  penser  là  partout. 
Les  auspices  ex  tripudiis,  qui  existent  encore  à  côté  de  lui  pour  la  compé- 
tence inilitiœ,  ne  paraissent  pas  avoir  pénétré  dans  le  cercle  de  la  compé- 
tence urbaine  (p.  96),  au  moins  en  tant  que  les  actes  doivent  être  accom- 
plis dans  l'intérieur  du  pomerium  (cf.  p.  110,  note  6). 

(1)  On  simulait  toujours,  dans  ces  observations,  que  l'éclair  avait  eu  lieu, 
et  la  déclaration  du  magistrat  ne  se  bornait  pas,  comme  pense  Rubino, 
Vntersuch.  p.  70  et  ss.,  à  dire  qu'il  avait  regardé  dans  le  ciel  s'il  y  avait  de 
tels  signes.  C'est  ce  que  prouvent,  en  dehors  de  l'analogie  de  la  procé- 
dui-e  exposée  note  3,  des  textes  spéciaux,  ainsi  Gicéron,  Phil.  2,  38,  99  : 
Cur  ea  comitia  non  habuisti  ?  an  quia  trihunus  plebis  sinistrmn  fulmen  nun- 
tiabat  ?  et  Lucain,  .3,  393  :  'Nec  cœlum  servare  licet  :  tonat  augure  surdo.  Ce 
que  dit  Gicéron  (p.  93,  note  1)  de  la  prévision  du  vitium  n'a  non  plus  de 
sens  qu'autant  que  la  déclaration  porte  qu'un  éclair  a  été  vu.  Enfin  il  ne 
faut  cependant  pas  faire  aller  l'affectation  de  religiosité  des  Romains  jusqu'à 
ce  degré  d'absurdité  que  le  même  effet  soit  produit,  qu'on  ait  vu  un  éclair 
ou  qu'on  n'en  ait  pas  vu. 

(2)  Gicéron.  De  domo,  i-ï,  19  :  Negant  fas  esse  agi  cum  populo,  cum  de  cselo 
servaium  sit...  |  40:  Auspiciorum  palronus  subito  extitisti  :  lu  M.  Bibulum  in 
contionem,  tu  augures  produxisti:  or  le  inlerrogati  augures  responderunt,  cum 
de  cœlo  servatum  sit,  cum  populo  agi  non  passe  :  tibi  M.  Bibulus  quœrenti  se  de 
cselo  servasse  respondit.  Le  même,  In  Vatin.  6,  13  :  Qusero...  num  quando  tibi 
moram  attulerit,  quo  minus  concilium  advocares  legertique  ferres,  quod  eo  die 
scires  de  cselo  esse  servatum.  Op.  cit.  c.  7,  17  ;  De  ha?nisp.  resp.  23,  48  ;  Ad 
Ait.  2,  16,  2,  etc. 

(3)  Dion,  38,  13  :  IIoaaoI  i[j.7:o5;^£LV  t,  vÔ[xwv  elasopà;  r,  àp-/6v-a)v  xaTaffrâffEi; 
£?  Tov  Srjtxov  ÈTxyou.éva;  pov/ôaïvo;  TZÇiOt-r^jytWoy  w;  xaV  èx  toO  ovpavoû  ttiV 
Tip.épav  èxïivr,v  [lavTc-jTÔu.ivo;,  Oxy-s  \i.rfitu.'.a.'/  h  a-J-?;  x-jpwaiv  tov  ÔTifiOv  (t/sÎv 
G'est  ainsi  que  le  tribun  du  peuple  Milon  annonça,  par  voie  d'affiches 
en  697  (proscripsit)  qu'il  le  ferait  à  tous  les  jours  de  comices  (se  per  omnes 
dies  comitiales  de  cselo  servaturum:  Gicéron,  Ad  Alt.  4,  3,  3;  Drumann,  2, 
318).  Le  consul  Bibulus,  en  693,  n'alla  pas  aussi  loin  ;  il  se  contenta  d'éta- 
blir par  ijdit  des  fêtes  à  tous  les  jours  comitiaux  (Upo[iT,vi'av  U  TtaTa;  ôfioto); 
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une  conséquence  naturelle,  que  le  signe  divin  serait  constaté  (1). 
Pourtant  une  telle  publication  préalable  ne  suffisait  pas  à  elle 
seule,  et  il  fallait,  à  cbacun  des  jours  en  particulier,  informer, 
en  temps  opportun,  le  magistrat  qui  tenait  les  comices  que 
l'observation  avait  eu  lieu  (2). 

En  présence  de  l'importance  politique  de  ces  observations 
relatives  aux  éclairs  comme  de  leur  arbitraire  à  peine  dé- 
guisé, on  conçoit  que  non  seulement  il  soit  intervenu,  à  plu- 
sieurs reprises,  à  l'époque  récente  de  la  République,  des  régle- 
mentations du  droit  de  consulter  les  auspices  avec  une  force  lé- 
galement obligatoire,  —  c'est  à  quoi  paraissent  s'être  bornées, 
les  lois  que  nous  étudierons  plus  loin  d'iElius  et  de  Fufius,  à  la 
fin  du  vi^  siècle  ou  au  début  du  vii^,  et  celle  de  Clodius,  en  690, 
—  mais  encore  que,  plus  d'une  fois,  des  ordres  supérieurs  (3) 

xàç  ).oniài;  tov  ïio-jz  r^\).épaz ■npor^'^ôpz-jat^  Dion,  38,   6),  et  de  faire  en  outre, 

à  chacun  de  ces  jours  eu  particulier,  l'olmintiatio  qu'il  avait  vu  un  éclair 
(Gicéron,  De  domo  15,  39.  40;  De  harusp.  resp.  23,  48;  Ad  Att.  2,  16,  2; 
Suétone,  Cœs.  20),  deux  choses  qu'il  faut  bien  distinguer.  Leur  confusion  a 
conduit  les  anciens  érudits  à  l'opinion  aujourd'hui  rejetée  d'après  laquelle 
Vobmintiatio  et  Vindictio  feriarum  auraient  été  identiques.  [Cf.  aujourd'hui  en 
sens  différent  VII,  p.  260,  note  3.] 

(1)  Gicéron,  Phil.  2,  32,  81.  c.  33,  83,  reproche  à  Antoine  d'avoir,  dans  les 
mois  qui  précédèrent  les  comices  consulaires  de  Dolabella,  déclaré,  en  qua- 
lité d'augure  et  non  de  consul,  pouvoir  empêcher  sinon  qu'ils  fussent  te- 
nus, au  moins  qu'ils  donnassent  un  résultat  {comitia  auspiciis  vel  impedire 
velvitiare):  Qidsquamne  divinare  potest,  quid  vitii  i7i  auspiciis  futurum  sit, 
nisiqui  de  cœlo  servare  constituilf  C'est-à-dire  que  le  magistrat  qui,  faisant 
usage  de  ses  droits,  annonce  qu'il  observera  le  ciel,  peut  assurément  prévoir 
d'avance  qu'il  verra  un  éclair  au  jour  indiqué,  mais  que  cette  espèce  de 
mensonge  n'est  pas  permise  à  l'augure.  Il  y  a  à  ce  système  une  certaine 
excuse.  C'est  que  la  nitnliatio  du  magistrat  repose  sur  des  auspicia  impetra- 
tiva,  et  qu'il  peut  bien  savoir  d'avance,  non  pas  à  la  vérité  qu'un  éclair  lui 
apparaitra  au  jour  fixé,  mais  qu'il  fera  des  observations  dans  ce  but.  Au 
contraire  la  nuntialio  des  augures  se  base  toujours  sur  des  auspicia  ohlaliva, 
et  par  suite  il  n'en  est  pas  de  même  pour  elle. 

(2)  C'est  ce  que  montre  de  la  façon  la  plus  claire  la  suite  de  l'histoire  de 
Milon  {Ad  Att.  k,  3,  3).  Ses  adversaires  déclarent  ne  pas  vouloir  tenir 
compte  de  son  affiche  (p.  93,  note  3)  :  l^isi  Milo  in  campum  obnuntiasset,  comitia 
futura.  Le  tribun  se  soumet  à  leur  prétention.  Et  alors  nous  assistons  à  la 
course  continuée  pendant  plusieurs  jours  par  le  ti'ibun  qui  veut  obnuntiare 
à  la  poursuite  de  ceux  qui  veulent  tenir  les  comices:  il  s'agit  pour  lui  de 
leur  faire  son  ohnuntiatio  avant  que  la  procédure  comitiale  ne  soit  terminée  : 
Si  qiiis  {de  cslo]  servavit,  non  comitiis  liabitis,  sed  priusquam  habeanlur,  débet 
nuntiare  (Gicéron,  Phil.  2,  33,  81). 

(3)  Aulu-Gelle,  13,  15,  1  :  In  edicto  consulmn,  quo  edicunt,  qtiis   dies  comitiis 
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OU  des  sénatus-consultes  (i)  aient  défendu  à  ceux  qui  avaient 
constitutionnellement  le  droit  d'observer  les  éclairs,  de  l'exer- 
cer à  des  jours  déterminés. 

4.  L'appétit  des  poulets  (auspicia  ex  trinudiis).  A  coté  de    signes  fournis 

^  ^  *•  ■*  ^  par  les  poulets. 

l'observation  des  oiseaux  qui  volent  dans  les  airs,  la  coutume 
romaine  connaissait  une  autre  espèce  d'auspices  fournis  par  les 
oiseaux.  On  jetait  à  manger  à  des  oiseaux,  en  particulier  à  des 
poulets  (2),  et  si  l'un  d'eux  laissait,  en  mangeant,  tomber  quel- 
que chose  de  son  bec  {tripudium  solistimiim),  on  y  voyait  une 
approbation  donnée  par  les  dieux  à  l'accomplissement  de  l'acte 
projeté  (3).  Ce  procédé  se  recommandait  soit  par  la  clarté  et  la 
simplicité  du  signe,  qui  rendaient  très  facile  de  se  passer  du 
concours  des  hommes  de  l'art,  soit  surtout  par  sa  rapidité  et  sa 
sûreté;  car,  les  poulets  étant  emportés  parles  magistrats  dans 
des  cages  spéciales  (4),  l'homme  aux  poulets  {pnUarhis)  avait 


centuriatis  futurus sit, scriptum  ex  vetere forma  perpétua:  «  Ne  qtiis  magistralus 
minor  de  cœlo  servasse  velit.  » 

^^)  Gicéron,  Ad  Ait.  1,  16,  13:  Lurco  tr.  pi...  solutus  est  et  ^Elia  et  Fufia, 
ut  legem  de  ambitu  ferret.  Le  même,  Pro  Sest.  61,  129:  Decretum  in  curia... 
ne  quis  de  cœlo  servaret,  ne  quis  moram  ullam  afferret,  relativement  au  pro- 
jet de  loi  déposé  sur  la  restitutio  in  integrum  de  Gicéron. 

(2)  Ge  n'était  pas  nécessaire.  Gicéron,  De  div.  2,  35,  73  :  Decretum  collegii 
(des  augures)  vetns  habemus  omnem  avem  tripudium  facere  posse.  Virgile, 
jE7i.  6,  200,  représente  aussi  des  pigeons  qui  mangent  en  volant  daus  un  au- 
gurium  impetrativum  favorable. 

(3)  Gicéron,  De  div.  1,  15,  27.  28  :  Nostri  magistralus  auspiciis  utunlur 
couctis:  necesse  est  enhn  offa  objecta  cadere  frustum  ex  pulli  ore,  cuvi  pascilur. 
Qiiod  aulem  scriptum  habetis  avi  (les manuscrits:  aut)  tripudium  fieri,  si  ex  ea 
(peut-être  si  escx.  Hertz  conjecture  si  ex  esca)  quid  in  solum  (les  Mss.  :  soli~ 
dum)  ceciderit,  hoc  quoque  quod  dixi  coactum  tripudium  solistimum  dlcitis. 
D'après  Festus,  Ep.  p.  244,  v.  Puis,  il  suffit  que  les  poulets  mangent.  Mais 
c'est  une  atténuation  récente.  Gicéron,  De  div.  2,  34,  72,  dit  expressément 
qu'il  faut  que  les  poulets  laissent  tomber  de  la  nourriture,  qu'il  y  ait  tri- 
pudium et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'ils  mangent:  Pascantur  necne  (quid  refert 
parait  être  une  glose)  nihil  ad  auspicia:  sed  quia,  cum  pascuntur,  necesse  est 
aliquid  ex  ore  cadere  et  terram  pavire,  terripavium  primo,  post  terripudium 
dictum  est  :  hoc  quidem  Jam  tripudium  dicitur.  Cum  igitur  offa  cecidit  ex  ore 
pulli,  tum  auspicanti  tripudium  solistimum  nuntiatur.  Festus,  v.  Tripudium 
p.  3G3  (p.  74  dans  mon  édition  du  Quaternlo  xvi)  et  v.  Puis,  p.  245,  donne  la 
même  •'■tymologie.  Le  même,  p.  298  :  Solistimum  Ap.  Pulcher  in  auyuralis 
disciplinae  1. 1  ait  esse  tripudium,  quod  avi  (le  Ms.  :  aut)  excidit  ex  [ore.] 

(4)  La  représentation  d'une  boite  de  ce  genre,  contenant  deux  poulets  qui 
y  mangent,  sur  la  pierre  funéraire  d'un  pullarius  (Marini,  Iscr.  Alb.  p.  120), 
montre  qu'elle  était  disposée  de  façon  à  pouvoir  être  portée  à  la  main. 
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le  succès  entre  les  mains  (1).  C'était  par  suite  le  procédé  que 
dans  le  camp  (2)  le  général  employait  couramment  (3).  En 
revanche,  pour  les  auspices  publics  de  la  ville  de  Rome  (4), 
en  particulier  pour  ceux  qui  se  rapportent  aux  comices  du 
peuple  romain,  l'emploi  des  poulets  pour  rechercher  la  volonté 


(1)  On  faisait  jeûner  les  poulets.  Gicéron,  De  div.  2,  33,  73  ;  Hoc  auspichan 
divlnl  quicquam  habere  potest,  quod  tam  sit  coactum  et  expressum  ?...  lum... 
esset  auspicium,  si  modo  esset  ei  (avi)  liberum  se  oslendisse...  nunc  vero  inclusa 
in  cavea  et  famé  enecla  si  i?z  offam  pultis  invadit  et  si  aliquid  ex  cjus  ore  ceci- 
dit,  hoc  tu  auspicium...  putas  ?  On  leur  donnait  de  la  bouillie  pour  être  plus 
sur  du  résultat.  Festus,  p.  245  :  Puis  potissimum  datur  pullis  inauspiciis  quia 
ex  ea  necesse  erat  aliquid  decidere  quod  tripudium  faceret,  id  est  tevripuvium. 

(2)  Les  auspices  relatifs  à  VexercHiis  centuriatus  sont,  d'après  toutes  les 
apparences  comme  toutes  les  analogies,  étrangers  à  ceci  et  font  partie  des 
auspicia  urbana,  bien  qu'à  ma  connaissance  les  témoignages  positifs  sur 
leur  forme  fassent  défaut.  Cf.  p.  110,  note  6, 

(3)  Festus,  V.  Tripudium  (d'après  mon  édition)  :  In  [c'iastris  usur[patur]. 
Silius,  5,  59,  appelle  les  poulets  priscum  populis  de  more  Latinis  auspicium, 
cum  hella  parant.  Les  scolies  de  Vérone,  Ad  JEn.  10,  241,  citent,  d'après  l'ou- 
vrage d'un  certain  Sabidius,  sur  lequel  on  ne  sait  rien  de  plus,  le  formulaire 
des  auspices  militaires.  La  restitution,  qui  en  est  tentée  ici,  en  partie  d'après 
H.  Keil,  présente  assurément  des  incertitudes  multiples  :  Ut  in  exercitu  [si~ 
gnum  ad  pugnam  datum  erat,  is  pênes  que]m  imp[erium  aiispici]umque  eral, 
in  tahernaculo  in  sella  \_sed'\ens  auspicabatur  coram  exercitu.  Pullis  e  cavea  li- 

b[e^raiis  [immissisque  in  lo']cum  circum  sellam  suam nunliato  a....  [plut- 

lumC?)...  [tripudium  sinisterum  solistï]mum  quisqu[is  vestrum  viderit,]  tripudia- 
[tum  nunt]iato  (cette  invitation  —  s'il  en  existe  une,  car  Keil  lit  avec  hésita- 
tion iato  ou  ntia,  etilerrmann  cité  par  Biicheler  dans  les  Jahrbiicher  de  Jahn, 
93,  71,  ilati  —  parait  être  adressée  aux  pullarii;  cf.  Tite-Live,  10.  40).  Siloi- 
tio  deinde  facto  residehat  et  dicebat  :  équités  et  pedites  nomenque  Lati[iium^... 
les  cinctlarmati  paludati...  [qui  ad]estis,  s[i\ctiti  [tripu]d[i]ujn  sinisterutn  solis- 
timum  quisquis  vestru77i  vider[it,  nuntiato .  Felici]  deinde  ill[i  augurio]  nuti- 
iiato  dicehaU].  Vient  ensuite  l'appel  aux  armes,  finissantpar  viros  voca,  prœ- 
lium  ineant.  Deinde  exercitu  in  aciem  educto  iterum  [morabantur  ut  immolare]- 
tur  (?  cf.  Tite-Live,  9,  14,  4.  38,  26,  1)  ;  intérim  ea  mora  utebantur ,  qui 
testamenta  in  procinctu  facere  volcbant.  C'est  la  même  formule  à  laquelle 
pensent  Cicéron,  De  div.  2,  34,  72,  et  De  d.  n.  2,  3,  9,  et  Aulu-Gelle,  15,  27,  3. 
Les  exemples  de  tels  auspices  ex  Iripndiis  aux  camps  sont  fréquents  :  Tite- 
Live,  9,  14,  4.  10,  40.  22,  42.  Cicéron,  De  div.  1,  33,  77;  ajoutez  l'incident 
connu  arrivé  en  505  sous  le  consul  P.  Claudius  (Valère  Maxime,  1,  4,  3  ; 
Servius,  Ad  Ain.  G,  198;  Cicéron,  De  d.  n.  2,  3,  7,  et  ailleurs  encore).  Le 
pullarius  ne  fait  défaut  dans  aucun  camp  (Tite-Live,  8,  30,  2.  41,  18,  14,  etc.^ 
et  nous  avons  encore  de  l'époque  impériale  une  inscription  d'un  affranchi 
du  pnefeclus  caslrorwn  de  la  20"  légion  qui  servait  à  son  patron  de  pullarius 
(p.  93,  note  4). 

(4)  Servius,  Ad  JEn.  3,  375,  paraît  même  désigner  les  tripudia  comme  des 
auspicia  minora. 
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des  dieux  n'était  sûrement  pas  admissible  à  l'époque  ancienne 
et  il  est  au  moins  douteux  qu'il  le  fut  à  l'époque  récente  (1). 

5.  Les  avertissements  {signa  ex  cliris)  sont  en  général  tous  Dine. 
les  phénomènes  extraordinaires  qui,  d'après  les  dispositions 
de  la  théologie  romaine,  sont  considérés  comme  ayant  une 
signification,  en  particulier  comme  étant  de  mauvais  augure. 
D'après  la  nature  des  choses,  et  d'autant  qu'ils  interviennent 
en  général  pour  détourner  défaire  un  acte,  on  n'implore  pas 
de  pareils  signes;  ils  ne  peuvent  donc  être  regardés  que  comme 
des  auguria  ohlatwa.  Ils  jouent,  en  théorie  et  en  pratique, 
un  rôle  d'une  importance  extraordinaire  :  il   suffira  ici  d'in- 

(1)  Il  est  d'autant  plus  difficile  d'arriver  à  une  notion  précise  de  la  situa- 
tion récente  des  auspicia  pullaria  que,  comme  il  est  remarqué  p.  92,  note  2, 
le  jmllarius  sert  par  la  suite,  au  magistrat  d'auxiliaire  général  pour  les  aus- 
pices et  est  employé  par  lui  dans  des  auspices  où  l'on  ne  consulte  pas  les 
poulets,  mais  les  éclairs,  ou  tout  au  plus  les  oiseaux.  Si  par  conséquent 
un  préteur  urbain,  avant  une  séance  du  sénat,  interroge  les  auspices  avec 
le  concours  des  pullarii  (Cicéron,  Ad  fam.  19, 12,  3),  il  n'en  résulte  rien  pour 
la  nature  de  ces  auspices.  Les  auspices  fournis  par  les  poulets  sont  assuré- 
ment cités  pour  la  catastrophe  de  Ti.  Gracciius  (Val.  Max.  1,  4,  2  ;  Plutar- 
que,  Ti.  Gracch.  17);  mais,  lorsqu'il  mourut,  Ti.  Gracchus  n'était  pas  seule- 
ment tribun  du  peuple,  il  était  aussi  Illvir  agris  (lundis  adsignandis;  le  droit 
de  consulter  les  poulets  peut  lui  avoir  appartenu  en  cette  dernière  qualité 
d'autant  plus  qu'on  ne  trouve  ailleurs  aucune  trace  d'auspida  impelrativa 
des  tribuns  du  peuple  et  que  les  triumvirs  de  la  loi  agraire  Sempronia 
avaient  des  pullarii  (Cicéron,  De  l.  agr.  2,  12,  31);  et  alors  ses  auspices 
n'étaient  pas  urbains.  Les  poulets  donnèrent  à  Lavinium  un  augure  défavo- 
rable au  consul  de  617,  Manci nus  (Val.  Max.  1,  6,  7;  Tite-Live,5o;  Obseq.  24), 
et  cela  se  rapporte  assurément  à  l'un  des  actes  permanents  qui  accompa- 
gnaient l'entrée  en  fonctions  des  magistrats  supérieurs  (v.  tome  IL  la  théo- 
rie de  l'Entrée  en  fonctions)  ;  mais  l'acte  n'a  pas  lieu  à  Rome,  et  ce  peutêtre 
la  raison  de  l'emploi  des  auspices  des  camps.  Il  en  est  de  même  des  aus- 
pices que  prit  l'empereur  Galba  le  l^"'  janvier  de  l'année  où  il  mourut  (Sué- 
tone, Gcdb.  18  :  Aiispicanti  piillos  avalasse);  le  prince  a,  même  dans  la  ville, 
Vimperium  militaire.  Rien  n'empêche  de  rapporter  à  ces  auspices  impériaux 
les  decuriales  pullarii  de  la  capitale  (v.  plus  loin  la  partie  des  Aiiparitores). 

11  n'y  a  donc  pas,  en  réalité,  un  seul  exemple  certain  que  les  auspices 
fournis  par  les  poulets  aient  été  employés  pour  les  actes  accomplis  domi; 
et,  si  l'on  ne  peut  affirmer  qu'ils  en  aient  été  absolument  exclus,  l'expres- 
sion de  Servius,  ^rf^/î.6, 198;  Romani  moris  erat  el  in  comitiis  agendis  et  in 
bellis  gerendis  pullaria  captare  auguria  est  en  tout  cas  trop  générale.  Il  est 
encore  moins  décisif  que  Prudentius,  Peristeph.  10,  146,  dise  :  C^im  consu- 
laium  initis — .,  farre  piillos  piasciti^,  et  que  Salvien  demande,  De  gub.  G,  2, 

12  :  Ntimquid  non  consulibus  et  pulli  adhuc  gentilium  sacrilegorum  more  pas- 
cuntur  et  volantis  pennae  auguria  quœrunlur  et  pseyie  omnia  fiunt  cjuœ  etiam 
illi  quondam  pagani  veteres  frivola  atqiie  irrideiida  duxerunt? 

DitoiT  Pui5L.  Rom.  t.  T,  2"  édit.  7 
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diquer  quelques-uns  des  principaux  points  de  vue.  Les  aver- 
tissements peuvent  intervenir  soit  en  corrélation  directe  avec 
une  auspicâtion  ,  soit  d'une  minière  indépendante .  Le  si- 
lence absolu  {silentium)  étant  la  première  et  la  plus  impor- 
tante des  conditions  de  l'««<.s'/?2cmm  (1),  on  comprend  d'abord 
parmi  les  dirœ  toutes  les  chutes  d'objets  qui  se  produisent 
dans  le  templum  (2)  et  en  général  tous  les  bruits  inconvenants 
qui  troublent  l'observateur  (3).  11  y  a  également  un  avertisse- 
ment si  celui  qui  prend  les  auspices  trébuche,  s'il  commet 
une  erreur  dans  la  prononciation  de  la  formule  sacramentelle, 
ou  s'il  se  produit  toute  autre  défectuosité  du  même  genre  dans 
la  cérémonie  de  la  prise  des  auspices.  Pour  les  dv^œ  qui  se 
produisent  d'une  manière  indépendante,  le  cas  le  plus  connu 
est  celui  où  un  individu  est  pris  d'une  attaque  d'épilepsie  — 
morbus  comitialis  —  pendant  l'accomplissement  d'un  acte  ; 
lorsque  l'attaque  se  produit  dans  une  assemblée  du  peuple, 
elle  a  pour   conséquence  nécessaire  la   dissolution  de   l'as- 


(1)  Ateiiis  Gapito,  dans  Festus,  p.  351,  v.  Sinistrum,  distingue  Vauspicium 
silentio  et  Vauspicium  sinistrum  :  le  premier  signifie  d'une  façon  purement  néga- 
tive, que  la  divinité  ne  défend  pas  l'acte  (vacat  vitio  :  igitur  silentio  suvgere  cum 
dicitur,  significat  non  interpellari ,  quominus  rem  gerat)  ;le  second,  d'une  façon 
positive,  qu'elle  le  conseille  ihortari  auspicia  ad  agendum,  quod  animo  guis 
■proposuerit).  L'article  à  demi  détruit  Silentio  surgere,  p,  348,  montre  que  le 
silentium  devait  durer  depuis  le  moment  où  l'auspicant  sortait  du  lit  pour 
s'asseoir  sur  le  siège  d'observation  jusqu'à  celui  où,  l'acte  terminé,  il  se  re- 
mettait au  lit:  Hoc  enim  est  [si]lentium  omnis  vitii  in  auspiciis  vacuitas.  (La 
même  définition  est  donnée  par  Gicéron,  De  div-  2,  34,  71).  Un  autre  théo- 
logien ajoute  encore  que  l'auspicant  peut,  au  lieu  de  venir  d'un  véritable 
lit,  venir  d'une  couche  quelconque  (cubile)  et  qu'il  n'est  pas  non  plus  obligé 
de  retoiirner  ensuite  se  mettre  au  lit.  Le  silentium  est  aussi  prescrit  pour 
les  auspices  fournis  par  les  poulets.  Gicéron,  De  div.  2,  34,  72  :  llli  qui  in 
auspicium  adhibetur  cum  ita  imperavit  is  qui  auspicafur  «  dicilo,  si  silentium 
esse  videbitur,  »  nec  suspicit  nec  circumspicit,  stalim  respondet  silentium  esse 
videri. 

(2)  L'art.  Silentium,  qui  vient  d'être  cité,  spécifie  ne  quid  eo  teynpore  dei- 
ciat.  Il  y  aurait  caduca  auspicia:  caduca auspicia  dicunt,  dit  Festus,  J?p.  p.  64, 
cum.  aliquid  in  templo  excidit,  veluti  virga  e  manu. 

(3)  Gaton  (dans  Festus,  v.  Prohibere,  p.  234)  :  Domi  cum  auspicamus... 
sei'vi  ancills  si  quis  eorum  sub  cenlone  crepuit,  quod  ego  non  sensi,  nullum  mihi 
vitium  facit.  Pline,  //.  n.  8,  57,  223:  Soricum  occentu  dirimi  auspicia  annales 
refertos  habemus.  Val.  Max.  1,  1,  5.  Plutarque,  Marc.  5.  D'où  dirx  obsire- 
pentes,  Pline,  H.  n.  28,  2,  11. 
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semblée  (1).  On  considère  également  comme  portant  malheur 
à  quelqu'un  de  trouver  en  sortant  des  corbeaux  qui  volent  à 
sa  rencontre  (2).  On  remplirait  des  pages  avec  les  conceptions 
du  môme  genre  de  la  désidémonie  publique  et  privée  des  Ro- 
mains. Cependant  ces  signes  indépendants  ne  concernent  la 
discipline   augurale  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  en   relation 
claire  et  précise  avec  un  acte  en  train  de  s'accomplir,  comme 
c'est  le  cas  dans  les  exemples  qui  viennent  d'être  cités,  et  que 
par  suite  ils  apparaissent  comme  l'expression  de  l'hostilité  de 
la  divinité  envers  cet  acte.  Pour  découvrir  le  sens  exact  de  si- 
gnes en  soi  indéterminés,  on  ne  s'adresse  pas   aux  augures, 
mais,  à  l'époque  ancienne,  aux  pontifes  (3),  et  plus  tard  fré- 
quemment aux  livres  sibyllins  ou  à  la  science  haruspicinale 
étrusque.  Rappelons  du  reste  que,  dans  la  conception  romaine, 
l'avertissement  ne  liait  l'auteur  de  l'acte  qu'autant  qu'il  avait 
été  perçu  matériellement  par  lui,  et  que  par  suite  non  seule- 
ment il  était  inolîensif  si  une  circonstance  fortuite  empêchait 
de  le  voir  ou  l'entendre  (p.  98,  note  3),  mais  que  même  on 
pouvait  s'en  garder  par  des  précautions  réfléchies  (4). 

Voilà  les  cinq  variétés  :  signes  fournis  par  les  oiseaux,  par      Relation  des 

1  .  .  1.1  1  1..  ,'  auspices  avec  le» 

les  autres  animaux,  par  le  ciel,  par  les  poulets,  et  avertisse-  autres  signes  di- 
ments  en  général,  qui  constituent  l'ensemble  des  phénomènes 
réunis  a  potiori  par  la  théologie  romaine  sous  le  nom  d'a^<- 
spicia{o).  En  réalité,  tout  ce  que  notre  tradition  nous  fournit 

(1)  Festus,  p.  234  :  Prohihere  comitia  dicitur  vitiare  diem  moi-bo,  qui  vulgo 
quidem  major,  ceterum  ob  id  ij)sum  comitialis  appellatur.  Serenus  Sammoni- 
cus,  De  med.  v.  1015  et  ss.  :  Est  subiti  species  morbi,  oui  nomen  ab  illo  est,  quod 
fieri  nobis  siiffragia  justa  récusât.  Sspe  etenim  membris  atro  languore  caducis 
concilium  populi  labes  horrenda  diremit.  Dion,  46,  33. 

(2)  Valère  Maxime,  1,  4,  2.  4.  5,  etc. 

(3)  Handb.  6,  259  =  tr.  fr.  12,  310. 

(4)  C'était  déjà  l'interprétatiou  de  M.  Marcellus,  l'adversaire  d'Hannibal, 
optimus  augur:  quand  il  voulait  livrer  bataille,  il  se  faisait  porter  dans 
une  litière  fermée,  ne  auspiciis  impediretur  (Gicéron,  De  div.  2,  35,  77).  Pen- 
dant le  sacrifice,  on  joue  de  la  flûte,  ne  quid  aliud  exaudiatur  (Pline,  H.  n. 
28,  2,  41). 

(5)  Gicéron,  De  div.  2,  32,  71  (p.  89,  note  3),  et  d'autres  textes  nombreux 
montrent  que  le  mot  auspicia  est  employé  avec  une  préférence  décidée  par 
la  langue  technique  dans  le  sens  général  indiqué  par  le  texte  cité  p.  88, 
note  2. 
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de  relatif  à  cette  matière  peut  rentrer  dans  les  cinq  catégories 
en  question  (1).  Assurément  il  existe  d'autres  modes  pour  cher- 
cher la  volonté  des  dieux  :  en  dehors  de  l'interrogation  du  sort, 
qui  ne  peut  être  regardée  comme  une  institution  publique  per- 
manente, et  des  oracles  d'Apollon,  empruntés  aux  Grecs,  dont 
la  consultation  et  l'interprétation  étaient  confiées  au  collège 
sacris  faciundis  spécialement  commis  à  cet  effet,  on  chercha 
plus  tard  d'une  façon  régulière  la  volonté  des  dieux,  relative- 
ment à  un  acte  projeté,  dans  l'examen  des  entrailles  des  ani- 
maux offerts  en  sacrifice  (2).  Mais  ce  n'était  pas  là  le  but  pri- 
mitif des  sacrifices.  Si  des  incidents  spéciaux  se  produi- 
saient au  cours  du  sacrifice,  comme  si  par  exemple  l'ani- 
mal s'échappait,  ou  sans  doute  aussi  si  l'on  rencontrait  dans 
ses  entrailles  quelque  singularité  surprenante,  ces  événements 
rentraient  forcément,  à  titre  de  dirae,  dans  le  cercle  de  la  dis- 
cipline augnrale  (8),  et  il  est  certain  que,  de  toute  antiquité, 
ils  obligeaient,  aussi  bien  que  des  aiispicia  ex  nvibus  défavo- 
rables, celui  qui  recevait  les  auspices  à  renoncer  pour  le  moment 

(i)  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  les  anciens  augures  n'en  aient  pas  ad- 
mis encore  d'autres  espèces.  Ainsi  les  auspicia  ex  acuminihiis  (Gicéron,  De 
div.  2,  36,  77;  De  d.  ri.  2,  3,  9;  Arnobe,  2,  67,  p.  91)  ne  paraissent  pas  avoir 
été  à  l'origine  des  auspicia  oblatîva,  comme  les  i-eprésentent  Denys,  5,  46, 
et  Tite-Live,  22,  1,  8.  43,  13,  6,  mais  des  auspicia  impetrativa,  qui  étaient 
pris  avant  le  début  du  combat  en  observant  les  pointes  des  lances  de  l'ar- 
mée rangée  en  bataille.  Déjà  M.  Marcellus  désigne  ces  auspices  comme 
vieillis,  ce  qui  peut  tenir  à  la  réduction  de  l'usage  de  la  lance  dans  l'ar- 
mement [Handb.  5,  358).  On  sait  que  beaucoup  d'auspicia  et  d'auguria  ont 
de  bonne  heure  disparu  (Gaton,  dans  Gicéron,  De  div.  1,  IS,  28,  et  Gicéron, 
eod.  loc). 

(2)  (Jicéron,  De  div.  1,  16,  28:  Nihil  fere  quondam  majoris  rei  nisi  auspicato 
ne  privatiinquidemc/erebalur,  quod  etiayn  nunc  nuptiarum  auspices  déclarant, 
qui  re  omissa  nomen  tantum  tenent.Nam  ut  nunc  extis  {quamquam  id  ipsum 
aliquanto  minus  quam  olim),  sic  tum  avibus  magnae  res  impetriri  solebant. 
D'où  Val.  Max.  2,  1,  1. 

(3)  Dans  ce  sens  il  est  parfaitement  exact  de  dire,  Handb.  6,  411  =  tr.  fr.  13, 
136,  que  la  notion  exprimée  par  le  mot  litare,  celle  d'accomplissement  ré- 
gulier du  sacrifice,  appartient  déjà  au  rituel  romain  et  ne  suppose  avec  au- 
cune nécessité  l'existence  de  Vharuspex.  Pour  le  même  motif,  on  ne  doit 
pas  être  surpris  de  l'extension  d'  «  auspicia  »  à  de  pareilles  hypothèses 
(Festus,  Ep.  p.  244  :  Piacularia  auspicia  appellabant,  quse  sacrificantibus  tris- 
tia  portendebant,  cum  aut  hostia  ab  ara  e/fugisset  aut  percussa  mugitum  dédis- 
set  aut  in  aliam  partem  corporis  quam  oporteret  cecidisset.  Pestifera  auspicia 
esse  dicebant,  cum  cor  in  extis  aut  caput  in  iocinore  non  fuisset). 
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à  l'acteenviio  duquel  il  sacrifiait  ;  seulement  l'observation  per- 
manente et  l'interprétation  raisonnée  de  l'état  des  entrailles 
des  animaux  sacrifiés  ne  rentrent  pas  dans  les  auspices,  ni  en 
somme  dans  le  plus  ancien  rituel  de  Rome.  Ce  sont  les  harus- 
pices étrusques  auxquels,  comme  on  sait,  on  recourt  de  préfé- 
rence à  ce  sujet,  et  ce  n'est  que  sous  l'Empire  qu'ils  ont  été 
constitués  en  sacerdoce  de  l'Etat  (1). 

Tels  que  nous  les  avons  jusqu'à  présent  décrits,  les  auspices    Auspida  pubu- 
servent  aussi  bien  au  commerce  des  dieux  de  Rome  avec  les  '^'"•p"'^"''"- 
divers  citoyens  qu'à  leur  commerce  avec  l'État  lui-même.  Ce 
sont,  dans  le  premier  cas,  des  auspicia  privata  (2),  dans  le  se- 
cond, des  auspicia  publica  popidi  Romani  (3).    Les  derniers 
seuls  rentrent  dans  le  cadre  de  cette  étude. 

Lorsque  le  signe  divin  est  sollicité  au  nom  du  peuple,  lorsque  Auspida  {^recuo] 
c  est  un  augurium  impetrativum,  la  question  se  pose  de  savoir 
à  qui  reviennent  le  droit  et  le  devoir  d'interroger  la  divinité  et 
de  recevoir  sa  réponse;  ce  à  quoi  se  rattache  le  nouveau  droit 
de  décider  souverainement,  en  cas  de  doute,  si  le  signe  sollicité 
a  été  obtenu  ou  non.  La  réponse  à  cette  question  va  de  soi.  Les 
relations  célestes  de  l'État  romain  ont.  comme  ses  relations  ter- 


(1)  Handb.  6,  410  et  ss.  —  tr.  fr.  13,  135  et  ss. 

(2)  L'usage  général  des  auspicia  privata  à  l'époque  ancienne  est  attesté  par 
Gicéron  (p.  100,  note  2),  et  on  les  rencontre  encore  quelquefois  par  la  suite 
(ainsi  dans  Gaton,  p.  9S,  note  3).  Mais  nous  avons  sur  eux  peu  de  rensei- 
gnements précis  (cf.  Piubino,  p.  46,  nolo  1).  On  comprend  qu'ils  étaient  de 
même  nature  que  les  auspices  publics,  et  c'est  aussi'dans  ce  sens  qu'est  com- 
posée l'histoire  d'Attus  Navius  dans  Gicéron,  De  div.  1,  17.  Il  est  également 
dans  la  nature  des  choses  qu'ils  aient,  à  l'origine,  exclusivement  appartenu 
aux  patriciens,  comme  les  droits  de  genlilité  ;  c'est  à  ce  rapport  de  corivlation 
entre  ge?iset  auspicia  (privata)  qu'il  faut  rapporter  les  expressions  emploj'ées 
dans  Tite-Live,  4,  2,  o.  c.  6,  2.  10,  8,  9;  au  reste,  les  auspicia  publica  sont 
encore  sous  un  autre  rapport  attribués  jusqu'à  un  certain  point  en  privé 
aux  patriciens  (p.  103,  note  2).  Le  manque  primitif  d'auspicia  privata  des 
plébéiens  ressort  avec  une  netteté  particulière  dans  le  défaut  de  conubiuin  ; 
le  mariage  mixte  est  impossible  parce  que  la  partie  plébéienne  n'a  pas  les 
auspices  (Tite-Live,  4,  6,  2). 

(3)  Auspicia  populi  Romani,  Gicéron,  De  domo,  14,  38  ;  De  d.  n.  2,  4,  11. 
Auspicia  publica  privalaque,  Tite-Live,  4,  2.  Pourtant  on  ajoute  rarement  la 
mention  de  ces  derniers,  d'autant  plus  qu'à  l'époque  où  écrivaient  Gicéron 
et  Tite-Live,  les  auspicia  privata  étaient  déjà  une  antiquité  (Gicéron,  De 
div.  2,  30,  70). 
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restres  avec  les  autres  Etats  et  avec  les  particuliers,  les  magis- 
trats pour  intermédiaires.  En  ce  sens,  c'est  aux  magistrats  (1), 
à  eux  seuls,  et  à  eux  tous,  bien  qu'à  un  degré  différent,  qu'ap- 
partiennent les  anspicia  publica  en  général,  ou,  relativement 
à  chaque  cas  particulier,  la  sj^ectio.  Tout  magistrat,  même  le 
plus  inférieur,  a  des  actes  à  accomplir  pour  le  compte  de  l'Etat, 
et  il  a  le  droit  et  le  devoir  de  solliciter  pour  eux  des  signes 
apparents  de  la  bienveillance  divine,  aussi  bien  d'une  façon 
générale,  à  son  entrée  en  fonctions,  que  d'une  façon  spéciale, 
avant  l'accomplissement  de  chaque  acte  isolé.  Et  ce  sont  là  les 
auspicia publica.  Les  mots  auspicium  et  imperium,  qui  dési- 
gnent le  droit  de  la  magistrature  d'observer  les  signes  et  la 
puissance  qui  en  résulte,  ne  sont  donc  en  réalité  que  deux 
expressions  de  la  même  idée  considérée  sous  des  points  de  vue 
différents  :  celui  des  rapports  avec  le  ciel  et  celui  des  relations 
terrestres  (p.  86,  note  1),  et  ils  sont  fréquemment  employés 
l'un  pour  l'autre,  même  dans  la  langue  technique  (2).  On  pour- 
rait considérer  la  question  de  savoir  à  qui  appartiennent  les 
auspices  comme  résolue  par  ce  renvoi  général  à  la  puissance 
publique  qui  leur  est  corrélative.  Cependant  il  ne  sera  pas  hors 
de  propos,  particulièrement  pour  assurer  un  terrain  plus  solide 


(1)  Varron  dans  Nonias,  p.  9i  :  Eo  die  cis  Tlberim  redeundum  est  quod  de 
cœlo  auspicari  jus  nemitii  est  {sit  dans  les  Mss.)  -praeter  tnaç/istratum  {niagis- 
irHwi  dans  les  Mss.).  Mais  les  mots  de  Cicéron,  De  leg.  3,  4,  10:  Omnes  ma- 

r/isiratus  auspicium habento  ne  se  rapportent  probablement  pas  à  ce  sujet 

et  se  rattachent  au  droit  d'obnuntiation  qui  sera  étudié  plus  loin.  —  Cicé- 
ron,  Phil.  2,  32,  81,  dit  pour  la  spectio  :  Nos  (augures)  nuntiationem  solum 
habemus,  cousules  et  reliqui  magislratus  etiam  spectionem.  Cf.  Varron,  6, 
82.  Le  rapport  des  deux  expressions  consiste  en  ce  que  auspicium  désigne 
le  droit  abstrait  du  magistrat  de  consulter  les  dieux,  et  spectio  le  même 
droit  dans  son  application  concrète;  par  suite,  la  première  est  dans  cette 
acception  ordinairement  employée  au  pluriel,  et  la  seconde  toujours  au  sin- 
gulier. Naturellement  les  deux  sont  fréquemment  confondues  par  la  prati- 
que; mais,  lorsque,  dans  Vinterregnum,  le  droit  général  de  reconnaître  les 
signes  passe  au  sénat,  on  ne  peut  l'appeler  spectio,  mais  seulement  auspicium 
ou  mieux  auspicia. 

(2)  Cf.  parmi  les  exemples  sans  nombre,  en  particulier  Messala  dans  Au- 
lu-Gelle,  13,  lo,  où  les  auspicia  maxima  et  minora  sont  expressément  iden- 
tifiés avec  les  magistratus  majores  et  minores.  On  dit  :  A  populo  auspicia  ac- 
cepta habere  (Cicéron,  De  div.  2,  36,  76),  auspicia  ponere  (le  même.  De  deor. 
nat.  2,  3,  9),  etc. 
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à  l'étude  des  différentes  espèces  d'auspices  et  de  la  théorie  de 
leurs  conflits,  de  suivre  ce  principe  général  dans  ses  diverses 
applications. 

L'idée  que  la  puissance  publique  appartient  en  dernier  res-  Auspida  patrum. 
sort  à  l'ensemble  des  sénateurs  patriciens  et  à  l'inlerroi,  que 
par  suite  leurs  pouvoirs  restent  bien  en  repos  tant  qu'il 
existe  des  magistrats  supérieurs,  mais  rentrent  en  activité 
aussitôt  qu'il  n'y  en  a  pas,  s'exprime  encore  plus  vigoureuse- 
ment par  rapport  aux  auspices  que  pour  les  affaires  terrestres. 
«  Tous  les  auspices  remontent  à  ce  grand  signe  par  lequel 
les  dieux  donnèrent  à  Romulus  le  pouvoir  de  fonder  la  ville 
et  de  créer  le  peuple  de  Rome  et  lui  attribuèrent  la  royauté  sur 
celui-ci  (i).  »  Cette  protection  divine  passe  comme  un  fidéi- 
commis,  de  main  en  main,  des  rois  aux  consuls  et  aux  autres 
magistrats  supérieurs.  Mais,  si,  par  la  faute  ou  le  malheur  de 
l'un  des  individus  actuellement  en  fonctions,  les  rapports  entre 
l'État  et  les  dieux  sont  troublés  à  ce  point  qu'une  expiation  et 
le  renouvellement  de  leurs  auspices  ne  semblent  pas  possibles, 
leur  retraite  sans  qu'ils  aient  nommé  d'héritier  de  leurs  droits 
et  de  leur  faute,  c'est-à-dire  V interregnum,  a  pour  effet  de  faire 
remonter  les  auspices  à  leur  source  qui  n'a  pas  été  troublée  et 
est  nécessairement  pure:  d'abord  aux  dépositaires  de  l'autorité 
qui  sont  toujours  présents  bien  que  leurs  pouvoirs  soient  en 
règle  suspendus,  aux  membres  du  sénat  patricien  (2),  ensuite 
à  celui  d'entre  eux  auquel  l'élection  ou  la  voie  du  sort  attri- 
bue la  direction  du  gouvernement,  à  l'interroi  (3).  Par  suite 
y  interregnum  est  un  renouvellement  (renovatio)  des  auspices  (4). 

(1)  Rubino,  p.  82. 

(2)  C'est  ce  qu'expriment  Gicéron,  De  leg.  3,  4,  9,  par  les  mots  auspicia 
■palrum  esse,  et  l'auteur  des  lettres  cicéronieiines  ou  pseudo-cicéroniennes 
à  Brutus,  1,  0,  4,  par  auspicia  ad  patres  redire,  Tite-Live,  1,  32,  1,  dit  dans 
un  sens  analogue:  Res  ad  patres  redierat.  et,  dans  un  discours,  6,  41,  G,  que 
les  patriciens,  en  tant  qu'ils  nomment  l'interroi,  privatim  auspicia  habvnt. 
Cf.    tome   II,    la  théorie  de  la  Représentation. 

(3)  Cicéron,  De  domo,  14,  38:  Auspicia popuH  Romani...  intereant  necesse  est, 
cum  interrex  nullus  sit. 

(4)  Tite-Live,  o,  31,  ~l  :  Plaçait  per  interregnum  renovari  auspicia.  6,  o,  6: 
Ut  renovarentur  auspicia,  res  ad  interregnum  rediit.  La  décision,  5,  17,  3  :  Ut 
Iribuni  militum  abdicarenl  se  magistratu,  auspicia  de  integro  repeierentur  et 
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—  Puisque  non  seulement  les  patriciens  possédaient  seuls  les 
auspicia  publica  à  l'époque  la  plus  ancienne,  mais  que  les  plé- 
béiens n'ont  jamais^participé  à  celte  source  dernière  de  la  puis- 
sance publique  dans  les  choses  divines  et  humaines,  les  au- 
spicia publica  peuvent  encore  plus  tard  être  désignés  comme 
un  droit  exclusivement  réservé  aux  patriciens,  et  la  résistance 
de  la  noblesse  contre  l'admission  des  plébéiens  aux  magis- 
tratures de  l'Elat  trouvait  son  appui  dans  la  logique,  indis- 
cutable en  elle-même,  du  droit  religieux.  Cependant  la  même 
logique  demandait  que,  du  moment  que  l'on  admettait  les 
plébéiens  aux  magistratures  et  dans  la  mesure  où  on  les  y 
admettait,  on  ne  fît  pas  de  distinction  entre  les  auspices  des 
magistrats  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  des  classes  ;  et,  en 
réalité,  on  n'en  a  jamais  fait. 
xuspiciamaxima.  Tous  ceux  quï  sont  luvcstis  dc  la  plénitude  de  la  puissance 
publique,  qui  ont  Vimperium,  ont  les  auspicia  maxima  (1).  Ce 
sont  naturellement  le  roi,  l'interroi,  les  consuls,  les  préteurs  (2), 
les  dictateurs  et  tous  les  magistrats  qui  ont  la  puissance 
consulaire  ou  prétorienne,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils 
agissent  en  qualité  de  magistrats  ou  pro  magistratu  (3),  s'ils 


interregnum  iniretur,  est  qualifiée,  c.  52,  9,  d'instaitratio  sacrorum  auspicio- 
rumque  renovatio.  Partout  où  Y  interregnum  est  établi  à  dessein,  c'est  en  vertu 
de  la  même  idée,  ainsi  après  l'incendie  de  Rome  par  les  Gaulois,  Tite-Live, 
6,  1,  5,  et  encore  9,  1,  14,  et  avec  une   clarté  particulière  dans  le  cas  cité, 

8,  17,  4,  où  UH  dictateur  démissionne  comme  vitio  creatiis  et  où  ensuite,  une 
peste  éclatant,  velut  omnibus  eo  vitio  contactis  aiispiciis  res  ad  interregtium 
rediit.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ceci  la  simple  repetilio  auspiciorum 
d'un  même  magistrat  (p.  114). 

(1)  Au  reste  les  signes  célestes  sont  encore  distingués  en  majora  et  mi- 
nora sous  d'autres  rapports  que  celui  de  la  différence  de  puissances;  ainsi 
par  exemplo  v.w  opposant  l'aigle  au  pivert  (Servius,  Ad  /En.  3,  374,  et  Ad  Ed. 

9,  13),  les  auspices  de  Numa  à  ceux  de  Romulus  (Gicéron,  De  re  publ.  2, 
14,  2G).  Dans  ce  sens  on  appelle  l'éclair  auspirium  maximum  (p.  90,  note  3). 

(2)  Messala,  dans  Aulu-Gelle,  13,  lîî  :  Palriciorum  [magistraluum)  auspicia 

in  duas  divisa  sunt  potestales.  Maxima  siint  consulum  praetorum  censorum 

reliquorum  magistratuum  minora  sunt  auspicia  :  ideo  illi  minores,  hi  majores 
magistraius  appellantur  (cf.  p.  21),  Festus,  v.  Minora  auspicia,  p.  157,  paraît 
tiré  de  Messala. 

(3)  Gelui  qui  commande  pro  consule  ou.  pro  praetore  et  non  en  vertu  d'une 
délégation  d'un  autre  magistrat,  a  nécessairement  des  auspices  propres, 
quoiqu'il  ne  puisse  que  sous  certaines  conditions  devenir  imperalor  et  obte- 
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rentrent  parmi  les  magistrats  coiistitutionnellement  annuels 
ou  s'ils  ont  été  institués  comulari  imperio  en  qualité  de  tri- 
buns militaires  ou  autrement  (i).  Le  maître  de  la  cavalerie  a 
également,  dans  la  mesure  générale  où  les  auspices  lui  appar- 
tiennent, les  auspices  prétoriens  (2). 

Mais,  le  domaine  des  auspices  ayant  la  même  étendue  que 
celui  de  la  puissance  publique,  ils  ne  font  pas  non  plus  défaut 
aux  magistrats  d'ordre  moins  élevé.  Les  auspices  des  censeurs       Auspices 

^  (les  censeurs. 

sont  encore  comptés  parmi  les  auspicia  maxima,  mais,senible- 
t-il,  comme  cette  magistrature  môme  est  classée  parmi  les  su- 
périeures, plutôt  quant  à  la  forme  ;  car  on  ajoute  expressément 
qu'ils  diffèrent  en  qualité  de  ceux  des  consuls  et  des  pré- 
teurs (3).  —  Les  magistrats  inférieurs  comme  les  édiles  et 
lesquesteurs  ont,  par  symétrie,  des  auspices  inférieurs  {auspicia  Auspida  mimra. 
minora)  (4).  —  Enfin  il  faut  citer  encore,  dans  la  classe  des 

nii"  le  triomphe  ;  c'est  un  point  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  Sur  le 
sens  dans  lequel  Cicéron  refuse  les  auspicia  aux  proconsuls  et  aux  propré- 
teurs de  son  temps,  cf.  p.  115,  note  2. 

(1)  L'idée  que  les  auspices  des  tribuns  consulaires  aient  été  plus  faibles 
que  ceux  des  consuls  ne  trouve  aucun  appui  dans  les  sources,  et  la  logique 
juridique  est  absolument  contre  elle.  Les  auspices  prétoriens,  étant,  par 
rapport  aux  consulaires,  qualifiés  d^eadent  aut  ejusdempotestatis  ci-dessous 
note  3),  on  ne  voit  pas  comment  les  auspices  des  tribuns  consulaires  au- 
raient pu  être  plus  faibles,  étant  donné  surtout  que  les  augures  permettent 
au  tribun  consulaire  de  procéder  à  la  nomination  du  dictateur  (Tite-Live, 
4,  31,  4)  et  que  cette  nomination  ne  peut  émaner  du  préteur. 

(2)  La  situation  du  maître  de  la  cavalerie  oscille  entre  celles  de  l'officier 
et  du  magistrat  ;  ce  point  sera  développé  dans  la  partie  qui  le  concerne  ;  on 
y  montrera  également  qu'en  tant  qu'il  est  tenu  pour  magistrat,  il  est  sur 
le  même  pied  que  le  préteur. 

(3)  Messala  (dans  Aulu-Gelle,  13,  15)  :  Maxima  (auspicia)  sunt  consulum 
praetorum  censorum^  neque  tamen  eorum  omnium  inter  se  eadem  aut  ejusdem 
potestatis,  ideo  quod  conlegx  non  sunt  censores  consulum  aut  prœtorum...  ideo 
neque  consules  aut  praslores  censoribus  neque  censores  consuUbus  aut  prsetoribus 
turbant  aut  retinent  auspicia. 

(4)  Messala  poursuit,  après  avoir  parlé  des  consuls,  des  préteurs  et  des 
censeurs,  en  disant  :  Reliquoritm  magislratuum  minora  sunt  auspicia  :  ideo  illi 
minores,  hi  majores  mar/istratus  appellantur .  C'est  pourquoi  on  attribue 
expressément  aux  magistratures  de  nouvelle  création  les  ausiuces  comme 
la  compétence.  Gicéron,  De  leg.  agr.  2,  12,  31  :  Jubet  auspicia  coloniurum 
deducendarum  causa  decemviros  hahere.  «  Pullarios  eodem  jure  »,  inquit,  «  quo 
habwrunt  tresviri  lege  Seinpr'onia.  «  Au  reste  on  rencontre  très  rarement  ces 
auspices  inférieurs.  On  peut  encore  remarquer  ici,  bien  que  ni  l'un  ni  l'au- 
tre ne  se  rattache    rigoureusement  aux  auspices,    que,  d'après  la  lui    mu- 
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Auspices  du  grand  prêlres,  qui  par  ailleurs  n'ont  pas  plus  à'attspicmm  que  d'im- 

pontife.  .  ,  1  -o  •  <  T 

perium,  le  grandpontite,  qui,  ayant  a  accomplir  certains  actes 
comme  magistrat,  peut  par  suite  probablement  aussi  prendre 
pour  eux  les  auspices  (1).  —  Il  serait  concevable  que  ces  di- 
vers auspices  eussent  aussi  différé  quant  à  l'objet  et  au  rituel  de 
l'observation  ;  mais  cette  différence  n'est  aucunement  requise 
par  la  logique  juridique;  et  le  fait  que  le  signe  d'ordre  le  plus 
élevé,  l'éclair,  pouvait  faire  l'objet  d'auspices  inférieurs  (2)  ne 
porte  pas  à  le  supposer.  L'unique  différence  essentielle  entre 
les  auspices  supérieurs  et  inférieurs  consiste,  semble-t-il,ence 
qu'ils  servent  d'introduction  et  de  condition,  les  uns  aux  actes 
des  magistrats  supérieurs,  et  les  autres  à  ceux  des  magistrats 
inférieurs. 
Atispicia  aliéna.  Les  auspices  énumérés  jusqu'à  préscut sout  tous  les  auspices 
propres  du  magistrat  qui  les  prend  ;  c'est-à-dire  que  ce  sont  les 
auspices  de  l'État  pris  par  celui  qui,  dans  le  cas  particulier, est 
appelé  à  le  représenter.  Mais  il  y  a,  à  côté  de  Vimperium  pro- 
pre, Vimperhim  délégué.  Il  y  a  de  même,  à  côté  des  auspices 
propres  des  véritables  magistrats  de  l'État,  les  auspices  déri- 
vés, exercés  par  l'intermédiaire  d'autrui,  ceux  des  représen- 
tants institués  par  ces  magistrats.  On  les  rencontre  dans  l'in- 
térieur de  la  ville,  dans  les  rares  hypothèses  oîi  une  délégation 
y  est  constitutionnellement  possible,  voire  même  nécessaire,  en 
particulier  pour  la  direction  d'une  procédure  capitale,  devant 

nicipale  de  la  colonie  de  Genetiva,  c.  62,  Vharuspex  et  le  tibicen  font  partie 
des  appariteurs  des  édiles.  —  On  ne  confondra  pas  avec  les  minora  auspicia 
des  maçjistratus  minores  les  auspices  que  prend  le  magistrat  supérieur  pour 
les  comices  électoraux  de  l'inférieur  tenus  sous  sa  présidence. 

(1)  Le  pontifex  maximus  tenant  régulièrement  les  comitia  calata  (Aulu- 
Gelle,  lo,  27),  on  ne  peut  lui  refuser  la  possession  d'auspices  propres.  L'in- 
dication altérée  de  l'Epitome  de  Festus,  p.  248  :  Posimerium  pontificale  pome- 
rium,  ubi  poniifices  auspicabantur  (cf.  à  ce  sujet  Hermès,  10,  40  =z  Roem. 
Forsch.  2,  23)  se  rapporte,  il  est  vrai,  malaisément  à  notre  matière  ;  et  le 
passage  mutilé  do  Festus,  v.  Saturno,  p.  343,  ne  fournit  pas  une  preuve  cer- 
taine que  le  pontife  puisse,  comme  le  magistrat,  inviter  les  augures  à  obser- 
ver les  auspices.  Cf.  tome  III,  la  théorie  du  Pontificat. 

(2)  P.  92,  note  1.  Aulu  Gelle,  13,  15,  1,  indique,  comme  un  vieil  usage,  que 
les  consuls  défendaient  par  un  édit,  pour  le  jour  où  ils  voulaient  tenir  les 
comices  par  centuries,  ne  quis  mayistralus  niinor  (c'est-à-dire  minor  consule) 
de  caelo  servasse  velit. 
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les  comices  par  centuries,  par  un  magistrat  qui  n'a  pas  qualité 
pour  convoquer  ces  comices,  par  exemple  par  un  questeur  (i). 
On  les  rencontre  surtout  où  le  régime  militaire  permet  au  gé- 
néral en  chef  de  se  faire  représenter,  pendant  son  absence,  par 
un  mandataire.  Comme  on  sait,  les  auspices  n'appartiennent 
pas,  dans  ce  cas,  à  celui  qui  exerce  en  fait  le  commandement 
en  chef,  mais  au  général  en  chef  absent,  cujus  auspiciis  res 
gerifw (2).  l!^ou.s  n'avons  pas  de  renseignements  sur  lamanière 
propre  dont  était  pratiquée  cette  procédure.  Mais  ou  considé- 
rait sans  doute  que  la  délégation  de  Vimperium  impliquait  de 
droit  celle  des  auspices.  Par  conséquent,  le  représentant  avait 
à  prendre  les  auspices,  avant  la  bataille  et  dans  les  autres  cas, 
comme  le  général  les  aurait  pris  s'il  avait  été  présent;  mais,  en 
droit,  la  spectio  n'était  pas  considérée  comme  la  sienne,  elle 
était  considérée  comme  celle  du  général  absent. 

Les  rapports  des  différents  titulaires  des  auspices  entre  eux 
se  déterminent  de  la  même  façon.  On  part,  à  l'origine,  de  l'unité 
de  Vaiispicium,  comme  on  part  de  celle  de  Vimperium.  Tant 
qu'il  n'y  a  eu  à  la  fois  qu'un  magistrat  de  l'État,  il  a  été  l'u- 
nique préposé  aux  rapports  avec  les  dieux,  et  il  n'a  pu  y  avoir 
de  conflit  ;  car  ceux  auxquels  le  roi  déléguait  les  auspices  ne 
faisaient  qu'exercer  les  auspices  de  leur  mandant  et  n'avaient 
pas  de  droit  propre  à  invoquer  contre  lui.  Plus  tard,  il  y  eut 
autant  de  personnes  investies  des  auspices  que  des  pouvoirs  de 
magistrat.  Mais  l'organisation  de  la  collégialité  et  des  compé- 


(1)  Le  commentarium  vêtus  anquisitionis  (Varron,  De  l.  L.  6,  91)  commence 
ainsi  :  Auspicio  operam  des  et  (d'après  l'excellente  correction  de  Bergk  ;  le  ma- 
nuscrit porte  orandesed)  in  templo  auspices  (le  Ms.  :  auspiciis).  Dum  aut  ad  prœ- 
torem  aut  ad  consulem  mittas  auspicium  petitum,  comitiatum  praeco  populum 
(le  Ms.  :  commeatum prxtores)  vocet  ad  te.  Il  résulte  au  moins  clairement  de 
là  que  le  questeur,  —  car  c'est  à  lui  qu'on  s'adresse,  —  peut  bien  prendre 
les  auspices,  mais  que  ces  auspices  ne  suffisent,  pour  les  comices  par  cen- 
turies, qu'autant  qu'il  se  les  est  fait  préalablement  concéder  par  un  magis- 
trat ayant  qualité.  Il  semble  que  leur  concession  implique  le  droit  de  tenir 
les  comices,  c'est-à-dire  la  délégation  de  Vimperium  nécessaire  à  cet  effet, 
et  que  le  questeur  occupe  lui-même  la  présidence  dans  ces  comices. 

(2)  Des  tournures  comme  ob  res  a[ut  a  me  aut  per  legatos]  meos  auspiciis 
meis...  fjesias  (Auguste,  Mon.  Ancyr.  j,  2i)  ;  partim  ductu  partim  auspiciis 
suis  f Suétone,  Aug.  21)  ;  ductu  Germanici,  auspiciis  Tiberii  (Tacite,  Ann.  1,  41) 
|ont  fréquentes. 


Conflit 
des  auspices. 
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tences  distinctes  limita  les  cas  de  conflit,  sans  pourtant  les 
supprimer  complètement.  Les  auspices  du  consul  et  du  censeur, 
de  l'édile  et  du  questeur,  du  préteur  judiciaire  et  du  préteur 
de  Sicile  existaient  les  uns  à  coté  des  autres,  comme  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  se  rapportaient,  sans  se  troubler  aucune- 
ment (1).  Lorsque  deux  magistrats  se  trouvaient  l'un  à  côté  de 
l'autre  avec  les  mêmes  attributions,  —  conlegse^  —  quand,  par 
exemple,  un  dictateur  et  un  consul,  un  consul  et  un  préteur, 
ou  deux  consuls,  ou  deux  préteurs  exerçaient  le  commande- 
ment dans  le  même  camp  ou  quand  deux  censeurs  procédaient 
ensemble  au  cens,  il  fallait  voir  si  la  collégialité  était  égale  ou 
inégale. 

Dans  le  dernier  cas,  c'est-à-dire  pour  le  dictateur  et  le  consul, 
pour  le  consul  et  le  préteur,  les  deux  magistrats  ont  bien  les 
auspices,  mais,  si  ces  auspices  se  contredisent,  ce  sont  les  si- 
gnes obtenus  par  le  magistrat  le  plus  élevé  qui  l'emportent  (2). 
Roulement  Eutrc  collègucs  égaux,  il  y  a,  dans  la  collégialité  militaire, 
des  auspices.  ^^  Certain  roulement  journalier  du  commandement  en  cbef 
(p.  55),  qui  fait  qu'il  n'y  en  a  jamais  qu'un  à  la  fois  à  avoir  la 
puissance  la  plus  élevée;  celui  qui  a  présentement  cette  puis- 


(1)  C'est  une  autre  question  de  savoir  si  non  pas  l'observation  en  soi, 
mais  le  signe  particulier  constaté  par  l'un,  en  particulier  Téclair,  en  tant 
qu'il  est  incompatible  avec  la  tenue  des  comices,  ne  peut  pas  troubler  l'autre. 
Cela  rentre  dans  la  théorie  de  l'obnuntiation  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il 
n'est  porté  par  là  aucune  atteinte  à  la  règle  générale  posée  ci-dessus. 

(2)  Messala,  loc.  cit.  enseigne  que  les  auspices  des  préteurs  et  des  consuls 
sont  eadem  mit  ejusdem  potestatis,  ideo  qiiod  conlegœ...  jjrstores  consulum 
sunt,  et  il  en  conclut  que  prœtores  coiisulesque  inter  se  vitiant  et  obtinent  [aii- 
spicia).  A  la  bataille  des  îles  yEgates,  le  commandement  était  exercé  par  le 
consul  Gatulus  et  le  prétour  Falto  :  co  dernier  prétendant  au  triomphe,  on 
lui  demanda  si,  en  cas  de  différence  d'opinions,  ce  n'aurait  pas  été  son  im- 
perium,  puis  si,  en  cas  de  différence  d'auspices,  co  n'auraient  pas  été  les 
siens  qui  auraient  eu  le  dessous  {si  diversa  auspicia  accepissetis,  cujiis  magis 
auspicio  starelur  ?),  et,  comme  il  lui  fallut  répondre  affirmativement,  le  débat 
fut  tranché  contre  lui  (Val.  Max.  2,  8,  2).  On  voit  là  clairement  que  Messala 
ne  veut  pas  dire  que  les  préteurs  et  les  consuls  ne  puissent  pas  du  tout 
prendre  les  auspices  les  uns  à  côté  des  autres,  mais  seulement  que,  si  les 
uns  et  les  autres  les  interrogent  .sur  la  même  question  et  que  les  réponses 
soient  dilTérentes,  Vauspiciian  le  plus  fort  rend  le  plus  faible  vicieux,  et 
l'emporte  sur  lui  {vitiat  et  obtiyieA,  ou,  comme  il  dit  un  peu  avant,  turbat  et 
rétine  t\. 
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sance  a  du  même  coup  pour  la  journée  Vauspicium  le  plus 
forl(l);  il  est  à  croire  qu'anciennement  celui  qui  n'exerçait  pas 
pour  le  moment  le  commandement  en  premier,  s'abstenait  en 
général  de  consulter  les  auspices;  plus  tard,  demême  que  tous 
deux  avaient  les  faisceaux,  tous  deux  prenaient  les  auspices  ; 
mais  naturellement,  en  cas  de  conflit,  c'étaient  les  auspices  qui 
poiir  le  moment  étaient  les  plus  forts  qui  l'emportaient  (2). 
Quantaux  relations  destitulaires  de  l'/m/jmwm  égaux  en  droit, 
dans  l'administration  non-militaire,  il  est  possible  que  les  aus- 
pices aient  alterné  de  mois  en  mois,  comme  les  faisceaux,  entre 
les  consuls  ;  mais,  si  tous  deux  recevaient  des  auspices  et  si  les 
auspices  ne  concordaient  pas,  ces  auspices  contradictoires  de- 
vaient, d'après  la  manière  générale  dont  on  réglait  les  conflits 
du  même  genre,  se  neutraliser  réciproquement  (3),  et,  par  suite, 
comme  au  cas  d'intercession  d'un  collègue,  Tacte  projeté  devait 
être  abandonné. 

Nous  avons  vu  à  qui  il  appartient  de  prendre,  au  nom  du  pifférems  cas 
peuple,  l'expression  de  la  volonté  de  Jupiter  relativement  à  un 
acte  projeté.  Il  nous  faut  maintenant  chercher  dans  quels  cas 
cette  pratique  religieuse  est  requise.  La  réponse  générale  est 
que  le  sens  à  la  fois  pieux  et  pratique  des  plus  anciens  organi- 
sateurs de  l'Etat  considère  cette  consultation  comme  étant  dé- 
sirable et  opportune  pour  toutes  les  affaires  importantes,  mais 
comme  ne  constituant  jamais  une  formalité  indispensable.  Par 
conséquent,  on  consulte  régulièrement  les  dieux  avant   tout 


(1)  Après  la  bataille  de  Sena,  dans  laquelle  avaient  commandé  les  deux 
consuls,  le  droit  de  triompher  au  premier  rang  fut  reconnu  à  M.  Livius, 
quoniam...  eo  die,  quo  pugnalum  foret,  ejus  forte  auspicium  fuisset  (Tite-Live, 
28,  9,  10). 

(2;  Lorsque,  dans  le  camp  des  consuls  Paullus  et  Varro,  ce  dernier  avait 
le  commandement  en  chef  et  avait  déjà  donné  l'ordre  de  marcher,  Paullus, 
cura  et  sua  sponte  cunctanti  pulli  quoque  auspicio  non  addixissent ,  nuntiari  jam 
efferenti  porta  siqna  collegse  jussit,  et  Varron  céda,  mais  ce  fut  seulement 
parce  qu'il  le  voulut  bien  (Tite-Live,  22,  42,  8). 

(3)  Un  n'a  sans  doute  jamais  pesé  de  tels  signes  l'un  par  rapport  à  l'autre 
sous  le  rapport  de  leur  force  intime.  Les  augures  donnés  par  les  vautours  à 
Piomulus  et  à  Remus  peuvent  plutôt  être  comparés  aux  auspices  pris,  avant 
la  bataille,  par  deux  généraux  qui  se  trouvent  l'un  en  face  de  l'autre,  qu'aux 
auspices  de  collègues  comme  les  consuls. 
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acte  public  d'ordre  civil  ou  militaire  (1).  Mais,  lorsqu'un  re- 
tard serait  périlleux  et  cpie  l'intérêt  de  l'État  romain  ne  tolère 
aucune  perte  de  temps,  il  n'y  a  naturellement  pas  besoin  de 
consulter  les  dieux  ;  car  eux  aussi  sont  Romains.  Il  n'est  donc 
ni  possible  ni  nécessaire  d'énumérer  tous  les  actes  pour  les- 
quels interviennent  les  auspices.  Nous  les  trouvons  mentionnés 
avant  des  séances  du  sénat  (2),  avant  des  tirages  au  sort  (3), 
avant  la  convocation  de  l'armée  (4),  avant  la  fondation  de 
colonies  (o)  ;  ensuite,  à  la  guerre,  avant  le  passage  de  tous 
les  cours  d'eaux  (6),    et  avant   le   commencement    des   ba- 


(1)  Gicéron,  De  div.  1,  2,  3  (cf,  1,  16,  28)  ;  Nihil  publiée  sine  auspiciis  nec 
domi  nec  militiae  gerebatur.  Tite-Live,  G,  41,  4  :  Auspiciis  hanc  w^bem  conditam 
esse,  auspiciis  bello  ac  pace,  domi  militiœque  omnia  geri  guis  est  qui  ignoret  ? 
Servius,  Ad  JEn.  1,  346.  4,  45.  340. 

(2)  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  9  :  Immolare  prius  auspicarique  debere 
qui  senatum  habiiurus  esset.  Gicéron,  Adfain.  10,  12,  3  :  Oblata  religio  est  Cor- 
nuto  (au  pi'éteur  urbain  qui  a  convoqué  le  sénat)  pullariorum  admonitu  non 
satis  diligeîiter  eum  auspiciis  operam  dédisse.  Servius,  Ad  Mn.  1,  446  :  Erant 
templa,  in  quibus  auspicato  et  publiée  T'es  administraretur  et  senatus  haberi 
posset.  Mais,  quand  Appien,  B.  c.  2,  116,  exprime  relativement  à  César  la 
règle  :  "EGoç  èctI  toTç  ap^ouaiv  èç  ttiv  pou)vr,v  £latoû(7tv  oîwvcÇso-Sat,  la  suite 
montre  qu'il  s'agit  du  sacrifice  usité  en  pareil  cas,  et.quand  Pline,  Paneg.  76, 
dit  du  consul  Trajan  se  rendant  aux  séances  du  sénat  :  Vna  erat  in  limine 
mora  consultare  aves  revererique  numinum  monitus,  il  n'y  a  pas  davantage  à 
penser  à  une  auspication  en  forme. 

(3)  Tite-Live,  41,  18,  8  ;  cf.  Rubino,  p.  92.  Les  auspices  d'entrée  en  fonctions 
servent  probablement  pour  le  tirage  au  sort  ordinaire  des  magistrats,  pourvu 
qu'il  les  suive  immédiatement. 

(4)  Tite-Live,  45,  12,  10  :  {Consul)  cum  legionibus  ad  conveniendum  [diem] 
dixit,  non  auspicato  templum  intravit  :  vitio  diem  dictam  esse  augures...  decre- 
verunt. 

(5)  Cf.  p.  115,  note  4,  et  Varron,  5,  143. 

(6)  Ge  soniles,  auspicia  peremnia.  Festus,  p.  245:  Peremne  dicitur  auspicari, 
qui  amnem  aut  aquam,  quse  ex  sacro  (peut-être  ex  agro)  oritur,  auspicato  tran- 
sit. Le  même,  p.  250  :  Petronia  amnis  (cf.  Becker,  Top.  1,  629)  es^  in  Tiberim 
perfluens,  quam  ynagistratus  auspicato  transeunt,  cum  in  Campo  quid  agere  vo- 
lunt  :  quod  genus  auspici  peremne  vocatur.  Le  même,  p.  157  :  Manalii  fous 
appellatur  ab  auguribus  puteus  peremnis,  neque  tamen  spiciendus  videtur,  quia 
flumen  id  spiciatur,  quod  sua  sponte  in  amnem  influât.  Les  auspices  requis 
lorsqu'on  franchissait  \e  pomerium  pour  aller  de  la  ville  au  champ  de  Mars 
(p.  118,  note  3)  ne  sont  probablement  pas  autre  chose  que  ceux  que  motivait 
le  passage  de  Vamnis  Petronia  ;  car  il  ne  nous  est  pas  rapporté  que  la  prise 
des  auspices  fut  requise  pour  le  passage  du  pomerium,  et  le  langage  de 
Festus,  qui  ne  les  exige  que  pour  le  passage  de  ce  pont,  implique  plutôt  le 
contraire  (cf.  Jordan,  Top.   1,  267).  La  nécessité  de  ces  auspices  résulte  du 
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tailles  (1).  Mais  nous  ne  pouvons  ni  distinguer  d'une  manière 
précise  jusqu'à  quel  poiut  la  coutume  prescrivait  ou  seulement 
admettait  les  auspices  dans  ces  hypothèses,  ni  délimiter  avec 
quelque  certitude  le  cercle  des  actes  pour  lesquels  les  auspices 
étaient  en  usage.  Pourtant,  il  y  a  trois  cas  :  la  nomination  d'un 
magistrat,  la  tenue  d'une  assemblée  populaire,  et  le  départ  du 
général  pour  la  guerre,  où  les  auspices  non  seulement  sont  in- 
dispensables en  dehors  des  cas  de  force  majeure  les  plus  extrê- 
mes, mais  présentent  pour  l'organisation  politique  de  Rome 
une  importance  qui  oblige  à  les  étudier  ici.  —  Il  en  est  de 
même  des  auspices  pris  à  l'entrée  en  fonction  des  magistrats; 
mais  le  nécessaire  a  déjà  été  dit  sur  eux  plus  haut  (p.  92)  et 
nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir  dans  la  partie  de  l'Entrée 
en  fonctions. 

1.  Tout  magistrat,  électif  ou  non,  ne  peut  être  nommé  vala-  '  magistMU.  * 
blement  qu'autant  que  le  magistrat  qui  le  nomme,  en  vertu 
de  son  propre  choix  ou  de  l'élection  populaire,  a  préalablement 
interrogé  les  dieux  à  ce  sujet.  C'est  pour  les  magistrats  qui 
sont  appelés  à  leurs  fonctions  sans  le  concours  du  peuple,  pour 
l'interroi  (2)  et  pour  le  dictateur  (3),  que  cette  condition  se  ré- 


principe de  la  doctrine  augurale,  d'après  lequel  les  cours  d'eaux  interrom- 
pent tous  les  sigîia  ex  avibus,  et  il  faut  un  acte  spécial  pour  faire  subsister 
le  signe  (ul  perseveret  augurium)  si  l'oiseau  passe  en  volant  au  dessus  d'un 
cours  d'eau  (Servius,  Ad  Ain.  9,  :^4).  Le  caractère  avant  tout  militaire  de 
ces  auspices  est  enseigné  par  Cicéron,  De  cl.  n.  2,  3,  9  et  De  div.  2,  3C,  76, 
où  il  cite  parmi  les  exemples  de  l'abandon  des  auspices  dans  les  guerres 
de  son  temps  que  nulla  peremnia  servantur,  ou,  comme  porte  le  second 
passage,  que  les  généraux  amnes  transeunt  (non)  auspicato.  L'origine  de  la 
coutume  est  compréhensible  eu  présence  delà  situation  de  Rome  au  bord 
du  Tibre,  à  la  limite  du  Latium  et  de  l'Étrurie  :  tout  passage  du  fleuve 
constituait  un  premier  acte  de  guerre. 

(1)  Cf.  p.  96,  note  3;  Tite  Live,  34,  14,  1. 

(2)  Tite-Live,  6,  41,  6  :  Nobis  adeo  propria  sunt  auspicia,  ut  non  solum  quos 
popuhis  créât  patricios  magistratus,  non  aliter  quam  auspicato  creet,  sed  nos 
guogue  ipsi  sine  suffragio  populi  aufpicato  interregem  prodamus. 

{3j  Cicéron,  De  lej.  3,  3,  9  :  Ave  sinistra  dictus  populi  inagister  esto.  Le 
cousul  accomplit  la  nomination  solennelle  du  dictateur,  selon  l'expression 
technique  oriens  (c'est-à-dire  surgens,  d'après  Velius  Longus,  De  orthogr. 
éd.  Putsch,  p.  2234),  nocte  silentio  (Tite-Live,  8,  23,  15,  où  les  muiuscrits 
portent  oriente  nocte)  ;  on  rencontre  du  reste  le  plus  souvent  une  abrévia- 
tion de  la  formule:  oriens  (Velius,  eod.  loco)  ;  nocte  silentio  (Tite-Live,  9, 
38,  14)  ;  nocte  (Dion,  fr.  36,   26;  Tite-Live,  23,  22,  11)  ;  silentio  (Tite-Live, 
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vèle  le  plus  nettement.  Pour  les  autres,  notre  auspication  se 
confond  avec  celle  qui  est  requise  pour  l'ouverture  de  l'assem- 
blée du  peuple.  —  Une  exception  forcée  est  faite,  à  chaque  fois 
qu'il  y  a.  interregnum,  pour  le  premier  inlerroi;  car  il  n'y  a 
personne  qui  puisse  l'investir  de  ses  fonctions  ;  aussi  est-il  le 
seul  magistrat  romain  qui  ne  soit  pas  institué  auspicato,  et 
c'est  sans  doute  le  motif  pour  lequel  il  semblait  scabreux  de 
faire  accomplir  immédiatement  par  lui  la  nomination  du  roi  ou 
du  consul  (1). 
Comices.  2.  La  réuniou  de  toute  assemblée  de  l'ensemble  du  peuple, 

appelée  à  prendre  une  résolution  quelconque,  a  pour  condition 
préalable  des  auspices  pris,  spécialement  dans  ce  but,  le  matin 
du  jour  fixé  (2).  Gela  s'applique  également  aux  comices  par 
curies,  aux  comices  par  centuries  (3),  et  aux  comices  par  tribus 
•  patricio-plébéiens  (4).  Par  contre,  on  ne  parait  pas  avoir  con- 


10,  40,  2).  Il  n'est  pas  besoin  de  preuve,  et  du  reste  il  est  dit  expressément 
par  Tite-Live,  8,  23,  15,  qu'on  entend  par  là  la  prise  des  auspices. 

(1)  Asconius,  In  Milon.  éd.  Orelli,  p.  43  :  Non  fuit  morts  ab  eo  qui  primiis 
interrex  proditus  erat  comitia  haberi.  De  même,  Schol.  Bob.  éd.  Orelli,  p.  281. 
Dans  le  fait  il  ne  se  trouve  dans  les  annales,  si  fréquemment  qu'elles  in- 
diquent le  numéro  d'ordre  de  l'interroi  qui  tient  les  comices,  aucun  exem- 
ple admissible  que  le  premier  les  ait  tenus  (Rubino,  Unters.  p.  95)  ;  car  le 
récit  de  Denys,  4,  75.  76.  84,  selon  lequel,  après  l'expulsion  des  rois,  le  pre- 
mier interroi  Sp.  Larcins  aurait  nommé  les  premiers  consuls,  n'est  certai- 
nement qu'un  maladroit  expédient  des  annalistes  postérieurs  (Schwegler, 
2,  76).  —  Rubino,  p.  93,  conclut  des  expressions  rapportées  p.  111,  note  2, 
diamétralement  le  contraire  de  notre  solution,  c'est-à-dire  que  les  auspices 
sont  consultés  même  pour  la  nomination  du  premier  interroi.  D'après  le 
sens  textuel,  on  peut  assurément  les  rapporter  aussi  bien  à  la  nomination 
du  premier  interroi  (patricii  produnt  intervegem)  qu'à  celle  du  suivant  {inter- 
rex patricius  prodit  interregem)  ;  mais  rien  n'oblige  à  comprendre  ici  la  pre- 
mière hypothèse,  et  par  conséquent  à  soulever  un  problème  insoluble.  Car, 
où  il  n'y  a  personne  pour  faire  la  nomination,  la  prise  des  auspices  avant 
la  nomination  est  impossible. 

(2)  Tite-Live,  3,  20,  6:  Augures  jussos  adesse  ad  Regillum  lacum...  lociimque 
inaiigurari,  uhi  auspicato  cum  populo  agi  posset  ;  5,  14,  4  :  Comitiis  auspicato 
quœ  fièrent;  26,  1,  2:  Solemne  auspiratorum:  (les  Mss.  :  auspiciatorum)  comi- 
tiorum.  Varron,  6,  91.  Denys,  7,  59,  et  beaucoup  d'autres  textes. 

(3)  Tite-Live,  5,  52,  15:  Comitia  curiata...  comitia  centuriata...  iibi  auspicato, 
nisi  ubi  adsolent,  fieri  possunt?  Le  même,  9,  38,  16,  c.  39,  1.  Denys,  9,  41. 
Gicéron,  De  d.  n.  2,  4,  11,  et  beaucoup  d'autres  textes. 

(4)  Dion, 54, 24  :  OX  àYopavô[xot  oîxo-jpoûXiot,  à7t£iu6vT£ç  tyiv  àp^'^^i  o'^'  è^atffc'wv 
ffcpio-t  Tûv  ôpvtôwv  (=  auspicia  eu  général  et  non  les  auspices  ex  avibus  alors 
en  désuétude;  cf.  p.  92)  y£vo(j,£vwv  r,pT|VTo,  et  plusieurs  autres  textes. 


guerre. 
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suite  les  auspices  pour  les  assemblées  du  peuple  qui  n'avaient 
pas  de  résolution  à  prendre  (1).  —  Il  est  probable  que  ces  aus- 
pices se  sont  distingués  dans  la  forme,  selon  la  nature  des  as- 
semblées à  convoquer,  non  pas  tant  en  ce  que  l'on  sollicitait 
des  signes  différents  qu'en  ce  que  l'on  faisait  connaître  aux , 
dieux  le  caractère  des  comices  et  le  but  spécial  de  leur  réu- 
nion (2). 

3.  Le  général  qui  part  en  campagne  doit  prendre,  spéciale-  Départ  pour  la 
ment  dans  ce  but,  le  matin  du  jour  où  il  quitte  la  ville,  les  aus- 
pices au  Capitule  (3).  La  condition  préalable  de  ces  auspices  est, 
en  dehors  d'autres  actes  que  le  général  doit  constitutionnelle- 
ment  accomplir  avant  de  partir  pour  le  camp,  la  réception  de 
Vimperium  dans  les  comices  par  'curies  (4).  Ces  auspices  ne 
pouvant  être  pris  qu'à  Rome  (5),  il  faut,  s'ils  deviennent  inu- 
tiles pour  quelque  motif,  ou  s'il  s'élève  des  objections  contre 

(1)  L'auspication  des  censeurs  mentionnée  dans  Varron,  6,  86,  se  rapporte 
vraisemblablement  à  leur  entrée  en  charge  (p.  92,  note  1);  et  le  fait  que  la 
nuntiatio  se  produit  à  rencontre  du  cens  (p.  129,  note  4)  ne  prouve  aucune- 
ment que  les  censeurs  fussent  tenus  de  consulter  chaque  jour  les  auspices. 

(2)  C'est  à  quoi  semblent  se  rapporter  les  passages  suivants  :  Messala, 
dans  Aulu-Gelle,  13,  15  :  Censores  non  eodem  rogantur  avspicio  atque  consules 
etprsetores  ;  Tite-Live,  7,  1,  6  :  Prœtorem...  collegam  consulibus  atque  iisdem 
auspiciis  creatum  ;  le  même,  3,  55,  11.  8,  32,  3;  Gicéron,  Ad  fam.  7,  30,  1  : 
Comitiis  quœstoriis  instittdis...  ille  (le  dictateur  César)  qui  comitiis  tributis 
essetauspicatus,  centuriata  hahuit.  Les  scolies  de  Milan,  Ad  CatilA.l,  2,  disent, 
éd.  Orelli,  p.  369:  Campus  consulainbus  auspiciis  consecratus]  cum  omnes  magis- 
tratus  auspicio  crearentur,  tum  tnaxime consules  certorum  auspidorum  ritu  desi- 
gnabantur. 

(3)  Festus,  p.  241  :  Prsetor  ad  portam  nunc  salutatur  is  qui  in  provinciam 
pro  prsetore  aut  pro  consuls  exil,  ce  que  Gincius  ramène  à  ce  que,  lorsque  le 
général  de  l'armée  romano-latine  partait  de  Rome,  complures  nostros  in 
Capilolio  a  sole  oriente  auspiciis  operam  dare  solitos:  ubi  aves  addixissent,  les 
soldats  latins  l'auraient  (devant  la  porte)  salué  comme  prsetor.  Tite-Live, 
21,  63,  9:  (C.  Flaminium)  fugisse,ne...  auspicato  profectus  in  Capitolium,  ad 
vota  nuncupanda  paludafus  inde  cum  lictoribus  in  provinciam  iret.  Cf.  22,  1. 

(4)  Gela  résulte  en  réalité  déjà  de  ce  que  la  loi  curiate  est  une  condition 
préalable  du  droit  de  faire  la  guerre  ;  car,  par  suite,  elle  est  aussi  une  con- 
dition préalable  du  départ  et  de  ses  auspices.  Gicéron,  De  leg.agr.  2,  11,  27, 
le  dit  expressément  :  Curiata  (comitia)  tantum  auspidorum  causa  remanse- 
runt,  c'est-à-dire  que  les  comices  par  curies,  par  lesquels  il  faut  toujours 
entendre  en  premier  lieu  ceux  de  imperio,  n'ont  subsisté  que  parce  que,  sans 
eux,  le  général  ne  peut  arriver  à  prendre  ses  auspices. 

(5)  Tite-Live,  22,  1,  7:  Sine  auspiciis  profectumin  externe  ea  solo  nova  atque 
intégra  concipere  (non)  posse. 

Droit  Publ.  Rom.  t.  I,  2^  édit.  8 
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leur  validité,  que  le  général  revienne  à  Rome  pour  leur  renou- 
vellement (;'e/?e/z7w)  (1).  —  Les  auspices  de  guerre  ainsi  pris  à 
Rome,  tout  comme  la  nuncupatio  des  vota  faite  au  Capitole  qui 
les  suit  et  l'ensemble  de  la  solennité  du  départ  (pp.  72.  75), 
ont  été  d'une  importance  extraordinaire  pour  le  développement 
des  institutions  romaines.  Ils  ont  eu  surtout  cette  importance 
parce  qu'ils  ont  été  le  principal  obstacle  à  la  concession  de 
commandements  militaires  extraordinaires,  distincts  de  la  ma- 
gistrature constitutionnelle.  Tandis  qu'il  dépendait  exclusive- 
ment de  la  volonté  des  comices  de  prolonger  les  imperia  qui 
existaient,  il  ne  pouvait  en  être  établi  de  nouveaux  comportant 
la  plénitude  du  commandement  militaire  qu'avec  la  prise  des 
auspices  du  départ  au  Capitole,  par  conséquent  avec  un  acte 
accompli  dans  la  sphère  de  la  compétence  urbaine.  Donc  tout 
imperium  militaire  doit  débuter  à  titre  de  magistrature  urbaine, 
et,  en  en  organisant  une  en  dehors  delà  constitution,  on  aurait 
franchi  les  bornes  qui  s'imposaient  même  aux  comices  du 
peuple  souverain  (2).  Il  n'y  a  guère  de  barrière  constitution- 
nelle qui  ait  aussi  longtemps  résisté  que  la  garantie  que  l'on 
avait  trouvée  là,  dans  ces  auspices  du  général,  contre  les  pou- 
voirs militaires  extraordinaires  ;  mais  cette  prescription  a  fini 
par  être  elle-même  écartée  ou  plutôt  tournée.  A  l'époque  ré- 
cente, on  annexait,  par  une  fiction  de  droit,  à  la  ville  de  Rome, 
comme  s'il  avait  été  situé  dans  le  pomerium,  un  morceau  de 
terrain  quelconque  situé  hors  de  la  ville  (3),  et  on  y  accom- 


(1)  Tite-Live,  S,  30,  1  :  In  Samnlum  incertis  itum  auspiciis  est Papirius 

dictator  a  pullario  monitus  cum  ad  auspicium  repetendum  Romam  proficisce- 

retur De  même,  8,  32,  4.  10,  3,  6.  23,  19,2.   6.  36,  2.  Même  si  le  général 

se  rend  à  Rome  pour  d'autres  motifs,  les  auspices  de  guerre  spéciaux  ces- 
sent d'exister  quand  il  franchit  le  pomerium,  et  par  suite,  s'il  retourne  au 
camp,  il  lui  faut  les  renouveler.  C'est  à  cela  peut-être,  malgré  l'inexacti- 
tude de  l'expression,  que  pense  Tacite,  Ann.  3,  19  :  Drusus  urbe  egressus  re- 
pelend'is  auspiciis,  mox  ovans  introiit. 

(2)  P.  16.  A  l'époque  ancienne,  les  patres  auraient  refusé  leur  auctoritas 
à  une  pareille  resolution  populaire. 

(3)  A  l'époque  ancienne,  il  fallait  que  ce  morceau  de  terrain  fût  en  Italie; 
plus  tard,  on  a  admis  la  même  chose  pour  le  sol  d'outre-mer  lui-même.  Cf.  VI, 
2,  p.  477,  note  4. 
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plissait  Yauspicium  requis  (1).  Cela  s'est  d'abord  produit  dans 
les  cas  où  le  général,  éloigné  de  Rome,  peut-être  commandant 
outre-mer,  avait,  pour  quelque  motif  religieux,  besoin  de  re- 
nouveler ses  auspices.  Mais  l'on  pouvait  de  la  même  façon  , 
éluder  dès  la  première  fois  la  prescription  légale;  lorsque  Sci- 
pion  a  pris,  en  543,  le  commandement  en  chef  pour  l'Espagne, 
sans  être  investi  d'aucune  magistrature  urbaine,  il  a  probable- 
ment acquis  les  auspices  hors  de  la  ville  par  un  acte  fictif  de 
ce  genre.  Mais,  jusqu'à  l'époquû  de  SuUa,  cette  anomalie  ne 
s'est,  autant  que  nous  sachions,  guère  reproduite.  Ce  n'est  que 
la  constitution  de  SuUa  qui  rendit,  une  fois  pour  toutes,  les 
auspices  du  général  au  sens  strict  impossibles  à  prendre.  En 
effet,  ils  devaient,  d'après  le  rituel,  être  pris  par  le  magistrat 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  au  moment  oîi  il  prenait  le  com- 
mandement ;  or,  désormais  il  était  interdit  au  magistrat  de 
prendre  le  commandement  comme  tel,  et  ce  n'était  qu'à  l'ex- 
piration de  son  année  de  fonctions,  en  recevant  sa  province, 
qu'il  lui  était  prescrit  de  prendre  possession  de  ce  commande- 
ment. Dans  ces  conditions,  il  ne  pouvait  plus  acquérir  les 
auspices  ;  et,  par  suite,  Cicéron  a  pleinement  raison  de  dire 
qu'il  n'y  a  plus,  de  son  temps,  d'auspices  de  guerre  (2).  La 

(1)  Servius,  Ad  Mn.  2,  178  :  Hoc  (ut  reverterentur  ad  captanda  rursus  au- 
guna)  servatum  a  ducibus  Romanis,  donec  ab  his  in  Italia  pugnatum  est.... 
postguamvero  [imp]erium  (Mss.  ministerium)  longius  prolatum  est,  ne  dux  ab 
exerdtu  diutiics  abesset,  si  Romain  ad  renovanda  auspicia  de  longinquo  rever- 
tisset,  constiiutum,  ut  unus  locus  de  captivo  agro  Romanus  fieret  in  ea  provin- 
cia,  in  qua  bellabatur,ad  quem,si  renovari  opus  esset  auspicia,  dux  rediret.  La 
répétition  de  la  lex  curiata,  qui  a  lieu  au  cas  de  renouvellement  de  Vimpe- 
rium  et  qui  sera  étudiée  tome  II,  dans  la  théorie  des  Formes  de  l'Entrée 
en  fonctions,  est  un  acte  de  la  même  famille.  Cette  formalité  fut  supprimée 
en  540  et  la  modification  relative  aux  auspices  peut  fort  bien  avoir  été  faite 
à  la  même  époque.  Gf.  VI,  2,  p.  477. 

(2)  Cicéron,  De  div.  2,  36,  76  :  Bellicam  rem  administrari  majores  nostri  nisi 
auspicato  noluerunl.  Quam  multi  anni  sunt,  cuin  bella  a  proconsulibiis  et  apro- 
prstoribus  administrantur,  gui  auspicia  non  habent!  I laque  nec  amnes  Iranseunt 
auspicato  née  tripudio  auspicantur...  ubi  ergo  avium  divinatio?  Quœ,  quoniaiii 
ab  lis,  gui  auspicia  nulla  habent,  bella  administrantur,  ab  urbanis  retenta  vide- 
tur,  a  bellicis  esse  sublata.  De  même.  De  d.  n.  2,  3,  9  :  Maximœ  rei  publics  par- 
tes, in  lus  bella....  nullis  auspiciis  administrantur,  nulla  peremnia  servantur.... 
nulli  «(Vf  vocantur....  tum  enim  bella  gerere  nostri  duces  incipiunt,  cum  auspi- 
cia posuerunt.  Les  paroles  de  Cicéron,  bien  que  parfaitement  claires,  ont 
souvent  été  mal  comprises  (par  exemple,  par  Rubino,  p.  47). 
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cérémonie  du  départ  est,  pour  le  reste,  c'est-à-dire  en  ce  qui 
concerne  les  vœux  faits  au  Gapitole  et  le  costume  de  guerre  pris 
aux  portes  de  la  ville,  encore  observée  dans  la  mesure  du  pos- 
sible à  cette  époque  (1). 

Ce  n'est  pas   ici  le  lieu  d'exposer,  dans  tous   ses  détails,  la 
procédure  de  la  spectio.  Cependant,  nous  ne  pouvons  omettre 
de  noter  les  points  essentiels. 
Temps  des         Au  point  dc  vuc  du  temps,  les  auspices  doivent  être  pris  le 

auspices.  ^ 

jour  où  l'on  compte  accomplir  l'acte  auquel  ils  se  rapportent  (2). 
Régulièrement,  ils  sont  pris  aussitôt  que  le  jour  a  commencé 
au  sens  légal,  par  conséquent  aussitôt  après  minuit,  et  termi- 
nés avant  le  lever  du  soleil  (3).  On  ne  peut  dire  avec  préci- 
sion si  c'est  pour  réserver  la  totalité  du  jour  aux  affaires  ou  en 
vertu  d'une  prescription  du  rituel  :  en  tout  cas,  cette  heure 
matinale  ne  peut  avoir  été  imposée  pour  tous  les  auspices  ;  car 
elle  n'aurait  pu  être  observée  pour  ceux  qui  sont  requis  au 
passage  des  cours  d'eau  (4),  ni  pour  les  autres  auspices  mili- 
taires. 
Lieu  des  auspices,  PouF  Ic  Heu,  la  règle  est  la  même.  Il  faut  prendre  les  auspi- 
ces dans  l'endroit  où  doit  être  accompli  l'acte  auquel  ils  se  rap- 

(1)  C'est  ce  que  montre  de  la  manière  la  plus  précise  César,  B.  c.  i,  6, 
d'après  lequel  les  promagistrats  partant  contre  lui  paludati  votis  mincupatis 
exeunt.  Cf.  mon  commentaire  du  Mon.  Ancyr.  p.  21.  Une  critique  pas  le  défaut 
d'auspices,  bien  qu'il  relève  d'autres  irrégularités  constitutionnelles.  Sans 
doute  cette  solennité  avait  été  légalement  réglée  par  SuUa,  et  César  lui-même 
était  parti  de  la  même  manière  pour  la  Gaule. 

(2)  Aulu-Gelle,  3,  2,  10:  Magistratus  quando  uno  die  eis  anspicandwn  est  et 
id  super  quo  auspicaverunt  agendum,  post  mediam  noctem  auspicantw  et  post 
exortum  solem  agunt  auspicatique  esse  et  egisse  eodem  die  dicuntur.  Le  pas- 
sage de  Macrobe,  1,  3,  7,  emprunté  à  Aulu-Gelle,  permet  de  remplacer  par 
post  exortum  solem  agunt  le  texte  corrompu  qui  nous  a  été  transmis  post 
meridiem  solem  agnum. 

(3)  Gensorinus,  23,  i:  Indiciosunt auspicia magistratuum,  quorum  si 

quid post  mediam  noctem  et  ante  lucem  factum  est,  eo  die  gcstnm  dicitiw 

qui  eam  sequitur  noctem.  Denys,  11,  20,  fait  pour  la  nomination  du  dicta- 
teur ceux  qu'elle  concerne  paraître  -kiçX  (lÉo-aç  vOx-rac  et  accomplir  l'acte 
TTptv  fijAspav  yevlaôat.  Dans  Tite-Live,  10,  40,  2,  le  consul  se  lève  dans  le 
même  but  tertia  vigilia  noctis,  dans  Festus,  p.  348,  post  mediam  noctem, 
p.  347,  mane.  —  Habituellement  on  retourne  ensuite  au  lit;  Veranius 
(dans  Festus,  p.  348)  remarque  expressément  que  ce  n'est  pas  nécessaire 
(cf.  p.  98,  note  1). 

(4)  Cf.  Cicéron,  De  n.  d.  2,  4,  U,  et  à  ce  sujet  p.  110,  note  6. 
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portent  (1),  c'est-à-dire  les  auspices  pour  les  comices  par  curies, 
dans  l'intérieur  du  pomermm  ;  ceux  pour  les  comices  par  cen- 
turies, hors  de  son  enceinte,  dans  le  voisinage  immédiat  de 
la  ville  ;  ceux  pour  les  séances  du  sénat,  dans  le  local  où  il  se 
réunit;  ceux  pour  le  départ  du  général,  dans  la  ville  de  Rome; 
ceux  pour  un  combat,  sur  le  champ  de  bataille.  Cela  implique 
déjà  que  Ymispichim,  pas  plus  que  Vimperium,  n'est  en  soi 
attaché  à  aucun  lieu,  et  qu'il  peut,  selon  les  besoins,  s'exer- 
cer n'importe  où.  11  y  a  une  différence  essentielle  entre  les 
auspices  pris  dans  l'intérieur  ou  le  voisinage  de  la  ville  et  les 
auspices  du  général  proprement  dits  :  c'est  que  le  tracé  d'un 
champ  d'observation  itemplum)  est  requis  pour  les  premiers, 
et  qu'il  ne  l'est  pas  dans  la  même  mesure  pour  les  auspices 
pris  au  camp (2) .  Le  fait  que  la  volonté  des  dieux  se  révèle,  à  la 
ville  et  dans  son  voisinage,  parles  éclairs  et  le  vol  des  oiseaux  du 
ciel,  tandis  qu'elle  se  révèle  en  campagne  au  moyen  des  pou- 
lets apprivoisés,  concorde  avec  cette  différence,  ou  plutôt  il  n'en 


(1)  Tite-Live,  3,  20  (p.  112,  note  2)  et  ailleurs.  D'après  Dion,  41,  43,  les 
Pompéiens  consacrèrent  un  morceau  de  terre  de,  ce  genre  à  Thessalonique 
en  l'an  706  :  Kai  tt  xal  ^(topéov  è;  xà  olwvj<7[jLaTa  toû  8t)  xat  èv  vo[Ji,a)  hr\  xtvo 
aùxà  Soxeïv  yîyvsaôa'.,  ôrifioattôcravTEç,  ôiaTî  xa"t  xbv  Sîjjjiov  Si'  aùxb  (Mss.  aùxwv) 
■n^v  Ts  ir.i,\vi  ccTiacrav  èvxaOÔa  elva;  vopLt^eaÔai.  On  ne  peut  certainement  pas 
conclure  de  Varron,  6,  86.  81,  que  le  templum  dans  lequel  le  censeur  prend 
les  auspices  soit  différent  de  celui  dans  lequel  il  tient  la  contio,  bien  que  le 
point  de  savoir  à  quoi  se  rapportent  les  mots  nhi  templum  factum  est  de  6, 
87  soulève  une  difficulté.  —  Le  récit  de  la  rencontre  en  vue  de  la  ville,  pour 
laquelle  les  augures  prennent  les  auspices  à  la  citadelle  et  où  le  général 
attend  avant  d'attaquer  que  le  signal  convenu  lui  soit  donné  de  là  (Tite- 
Live,  4,  18  ;  cf.  Jordan,  Topogr.  1,  244),  est  singulier,  soit  en  ce  que  l'on  ne 
voit  jamais  ailleurs  les  auspices  ex  avibus  pris  avec  le  concours  des  augures 
employés  comme  auspices  militaires,  soit  en  ce  que  le  magistrat  peut  bien 
prendre  les  auspices  par  l'intermédiaire  d'une  autre  personne,  mais  non 
dans  un  autre  lieu.  Il  n'y  a  probablement  là  qu'un  enjolivement  indigne  de 
foi. 

(2)  Assurément  on  rencontre  le  templum,  même  pour  des  auspices  pris  au 
camp;  ainsi  avant  le  tirage  au  sort  (Tite-Live,  41,  18,  8).  L'orientation 
avait  sans  doute  lieu  même  là,  et,  en  ce  sens,  on  peut  dire  jusqu'à  un  cer- 
tain point  que  le  templum  se  rencontre  dans  tous  les  auspices  et  non  pas 
seulement  dans  les  auspicia  urhana.  Mais  le  caractère  des  présages,  l'im- 
possibilité d'établir  au  camp  des  temples  fixes  et  enfin  l'extrême  rareté  de 
la  mention  du  temple  pour  les  auspices  du  camp  montrent  que  l'établisse- 
ment du  templum  n'a  guère  pu  s'y  étendre  à  quelque  chose  de  plus  que  l'o- 
rientation. 
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est  que  l'expression.  En  règle,  on  se  sert,  dans  le  premier  cas, 
de  templa  délimités  une  fois  pour  toutes  :  d'abord  pour  les 
assemblées  qui  setenaientau  Capitole,  de  celui  qui  était  tracé, 
en  partant  de  l'aî^^z/racw/wm  situé  sur  la  colline  delà  citadelle, 
au-dessus  de  celle-ci  (1);  ensuite,  pour  les  assemblées  tenues 
au  comitium,  de  celui  délimité  en  partant  des  rostra  (2)  ;  pour 
celles  du  Champ  de  Mars,  entre  autres  d'un  temple  orienté  du 
jardin  deScipion  (3).  La  disposition  d'un  emplacement  de  cette 
espèce,  son  inaugiiralio  est  le  préliminaire  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  actes  (4).  Les  séances  du  Sénat  ayant  lieu  dans  un 


(1)  Becker,  Top.  p.  408.  C'est  le  templum  que  Romulus  avait  à  la  fonda- 
tion de  la  ville  tracé  de  son  lituus  éternel  (Gicéron,  De  div.  1,  17,  30)  et 
pour  lequel  était  établi  un  observatoire,  Vauguraculum.  Festus,  Ep.  p.  18  : 
Angiiracidum  appellabant  antiqui  quam  nos  arcein  dicemus,  quod  ibi  augures 
piiblice  auspicarentur.  Varron,  5,  47:  Per  quam  {saei^am  viam)  augures  ex 
arce  profecti  soient  inaugurare.  Hadrien  fit  encore  restaurer  Y auguratorium 
(C.  /.  L.  VI,  97G).  Les  paroles  de  Gicéron,  De  off.  3,  16,  66  :  Cum  in  arce 
augurium  augures  acturi  essent  jussissentque  Ti.  Claudium  Centumalum,  qui 
aedes  in  Cselio  monte  habebat,  demoliri  ea,  quorum  altitudo  officeret  auspiciis, 
montrent  que  la  vue  de  l'Auguraculum  s'étendait  au  moins  à  tout  le  Forum, 
puisque  le  Forum  se  trouve  entre  le  Capitole  et  le  Caelius.  C.  Marius,  éle- 
vant le  temple  de  VHonos  et  de  la  Virtus,  probablement  au  Capitole 
(Becker,  Top.  pp.  403.  539)  le  fit  bas,  ne,  si  forte  officeret  auspiciis  publiais,  au- 
gures eam  demoliri  cogèrent  (Festus,  v.  Summissiorem,  p.  344).  La  prise  des 
auspices  à  l'Auguraculum  pour  les  assemblées  qui  se  tenaient  au  Capitole, 
en  particulier  pour  celles  des  curies,  ne  nous  est  pas  attestée;  mais  il  est 
vraisemblable  que  l'Auguraculum  servait  pour  ces  actes,  comme  pour  tous 
ceux  qui  se  faisaient  au  Capitole  et  qui  étaient   soumis  à  une  auspication. 

(2)  Gicéron,  //i  Vatin.  iO,  24:  In  rostris,  in  illo  inquam  augurato  templo  ac 
loco  .  Tite-Live,  8,  14,  12  :  Rostra  id  templum  appellatum. 

(3)  Ti.  Gracchus,  consul  eu  591,  informa  le  sénat  qu'il  avait  commis  un 
vitium,  dans  les  élections  consulaires  qu'il  dirigeait,  en  ayant  placé  son  ta- 
bernaculum  dans  le  jardin  de  Scipion  {vilio  sibi  tabernaculum  captum  fuisse 
hortos  Scipionis),  puis  en  ayant  franchi  le  Pomerium  pour  aller  à  Rome  et  en 
en  étant  revenu  sans  avoir  pris  les  auspices  (Gicéron,  De  d.  n.  2,  4,  11  ;  cf. 
De  div.  1,  17,  H3.  2,  35,  74  ;  Ad  Q.  fr.  1,  2, 1  ;  Licinianus,  éd.  de  Bonn,  p.  10  ; 
Valère  Maxime,  1,  1,  3;  Victor,  De  vir.  ill.  44;  difteremment  Plutarque, 
Marcell.  5).  Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  a  soulevé  des  doutes  contre  la  le- 
çon qui  nous  est  transmise  (0.  Millier,  Etrusker,  2,148,  propose  kortus  spicio- 
nis,  d'autres,  d'autres  corrections)  ;  si  comme  il  est  probable,  lafautese  rap- 
portait au  passage  de  YamnisPetronia  (p.  110,  note  6),  il  fallait  bien  indiquer 
l'endroit  où  était  dressé  le  tabernaculum. 

(4)  Dans  Tite-Live,  3,  20,  les  tribuns  se  plaignent  de  l'intention  des  con- 
suls de  tenir  les  comices  par  centuries  au  delà  de  la  première  borne  mil- 
liaire  (car  c'est  là  nécessairement  le  sens  de  de  exercitu  proferendo)  :  et  augures 
jussos  adesse  ad  Regillum  lacum  fama  exi<nxit  locumque  inaugurari,  ubi  auspi- 
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local  fermé,  les  bâtiments  affectés  ou  simplement  employés  à 
cet  objet  devaient  eux-mêmes,  à  raison  des  auspices  à  prendre, 
être  érigés  en  templa  (1).  Les  auspices  qui  ne  se  rapportaient 
pas  aux  assemblées  du  peuple  et  du  sénat  étaient  de  nature 
plus  libre,  et,  s'ils  étaient  rattachés  au  temjilum  en  général,  ils 
ne  l'étaient  pas,  avec  une  nécessité  légale,  à  l'un  des  templa 
déterminés;  ainsi,  quand  la  nomination  ou  l'entrée  en  fonc- 
tions du  dictateur  avait  lieu  hors  de  Rome,  il  fallait  bien  se 
passer  de  temple  fixe. 

La  prise  des  auspices  en  elle-même  ne  peut  être  ici  qu'esquis-  Procédure, 
sée.  La  délimitation  du  temjjlwn  pouvait  sans  aucun  doute 
être  faite  par  le  magistrat  seul  (2).  Mais,  à  la  vérité,  la  dispo- 
sition et  l'usage  du  templum  fixe,  duquel  on  se  sert  constam- 
ment pour  les  auspices  urbains,  ne  sont  pas  l'affaire  des  ma- 
gistrats, mais  du  collège  sacerdotal  affecté  à  ce  soin,  du  collège 
des  augures  (3),  dont  l'activité  se  rapporte  essentiellement  à  cet 

calo  cinii  populo  agi  possci.  Les  consuls  de  703  rendent  possible  la  tenue  de 
comices  par  centuries  à  ïhessalonique  t\  xal  "/wpîov  èç  -rà  otwv!(T[j.aTy,  to-j  8yi 
xal  iv  vôiiw  lr\  xivi  aôtà  Sov-ôïv  yiyvsaOa'.  Srifj.o'jtwaavTeç  (Dion,  41,43).  Les  horti 
Scipionis  (p.  118,  note  3)  prouvent  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  l'emplace- 
ment inauguré  fût  la  propriété  de  l'État;  mais  il  faut  nécessairement  que  le 
sol  soit  romain  et  Dion  ne  veut  rien  dire  de  plus. 

(1)  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  7  :  Nisi  in  loco  per  aiigurem  cojistiiuto, 
quod  templum  appeUaretur,  senatus  consultum  fadum  esset,  justum  id  non 
fuisse.  Propterea  et  in  curia  Uostilia  et  in  Pompeia  et  post  in  Julia,  cum  pro- 
fana ea  loca  fuissent,  templa  esse  per  augures  constituta,  ut  in  iis  seriatus  con- 
sulta more  majorum  justa  fieri  possent....  non  omnes  œdes  sacras  templum  esse 
ac  ne  sedem  quidem  Vistœ  temphnn  esse.  Voir  dans  le  même  sens  Varron,  De 
l.  L.  7,  10  ;  Tite-Live,  '.,  30,  2  ;  Dion,  53,  3  :  'Ev  -ôuw  v£vo!J.i(7[i£vw  ;  Servius,  Ad 
JEn.  1,146.  7,  153.  11,  233.  12,  120.  C'est  pour  cela  que  Cicéron,  De  domo,  51, 
131,  et  Pro  Mil.  33,  90,  appelle  la  curie  templum  publici  consilii.  Cf.  Handb. 
6,  15b  =tr.  fr.  12,  186 

(2)  Cf.  tome  III,  la  théorie  de  la  Dictature.  Les  récits  des  nominations  de 
dictateurs  no  laissent  point  place  à  la  supposition  que  le  temjilum  ait  été 
déterminé  pour  elles  à  chaque  fois  par  le  collège  des  augures  ou  même  par 
un  seul  augure. 

(3)  C'est  pourquoi  k  lituus,  le  bâton  employé  dans  ce  but,  est  l'insigne 
officiel  des  augures  ;  e;  c'est  aussi  là  qu'on  doit  chercher  l'origine  du  mot 
augur  ou  auger  (Prisciei,  1,  6,  36),  qui  est  visiblement  dans  un  lien  de  cor- 
rélation avec  auspex.  Il  est  probable  que  l'étymologie,  qui  vient  la  première 
à  l'esprit  et  qui  était  déjà  donnée  par  les  anciens  (Festus,  Ep.  v.  Augur,  p.  2; 
Servius,  Ad  JEn.  5,  523i,  celle  tirée  de  gerere,  est  exacte.  L'augure  conduit, 
dirige  les  oiseaux  en  ce  qu'il  détermine  les  bornes  de  leur  apparition  dans 
ses  divisions  du  ciel.  Par  suite,  on  peut  employer  le  mot  auspex  pour  Tau- 
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objet  et  par  conséquent  se  limite  en  général  à  la  ville.  A  l'en- 
droit où  les  auspices  doivent  être  pris,  le  magistrat  qui  doit 
les  observer  dresse,  la  veille,  sa  tente  (1),  en  langue  augurale, 
le  templum  minus  (2),  disposé  de  façon  que,  par  son  unique 
ouverture,  il  puisse  voir  tout  l'espace  qui  a  été  assigné  à  l'ob- 
servation, et  il  s'y  couche.  Après  minuit,  il  se  lève  (3),  et,  après 
avoir  prié  et  s'être  orienté  pour  l'observation,  il  l'accomplit 
d'un  siège  sur  lequel  il  est  assis  (4).  Il  se  sert  avant  tout  pour 
cela  du  propre  témoignage  de  ses  sens  (S),  ainsi  que  le  prouve 


gure  comme  pour  le  magistrat  (Plutarque,  Q.  R.  72  et  d'autres  textes),  puis- 
que tous  deux  regardent  les  signes,  mais  on  ne  peut  pas  employer  azigur 
pour  le  magistrat,  puisque  ce  n'est  pas  lui  qui  trace  le  templum.  De  même, 
auspiciwn  désigne  par  excellence  la  constatation  du  signe  et  augiirium  l'ex- 
plication du  signe  constaté  (Rubino,  p.  45,  note).  —  Les  expositions  faites 
jusqu'à  présent  de  cette  théorie  présentent  toutes  un  défaut;  c'est  que  la 
sphère  d'activité  des  augures  [templum,  effarï  loca)  et  celle  da  magistrat  qui 
prend  les  auspices  ne  sont  pas  correctement  séparées,  bien  qu'en  réalité  les 
sources  fassent  la  distinction  avec  la  plus  grande  clarté. 

(1)  Cela  s'appelle  tabernaculum.  capere.  Gicéron  et  Plutarque,  dans  les  textes 
cités  p.  118,  note  3;  Tite-Live,  4,  7,  3;  Servius,  Ad  Mn.  2, 178  :  In  constituendo 
tabernaculo  si  primum  vitio  captum  esset,  secundum  eligebctur ;  quod  si  et  se- 
cundum  vitio  captum  esset,  ad  primum  reverti  mos  erat.  Tabernacula  autem 
eligebantur  ad  captarida  auspicia.  Cf.  Festus,  v.  Tabernaculum,  p.  336,  et  Con- 
tuber7iales,Ep.  p.  38.  Le  tabernaculum  est  nommé,  p.  96,  note  3,  au  sujet  des 
auspices  pris  au  camp. 

(2)  Festus,  p.  157  :  Minora  templa  fiunt  ab  anguribus,  cum  loca  aliqua  ta- 
bulis  aut  linteis  sœpiuntur,  ne  uno  amplius  ostio  pateant,  certis  verbis  definita. 
Itaque  templum  est  locus  ita  effatus  aut  ita  sœptus,  ut  ea  (plutôt  ex)  una  parte 
pateat  angulosque  adftxos  habeat  ad  terram.  Servius,  Ad  £n.  4,  200  :  Templum 
dicunt  non  solum  quod  potest  claudi  (c'est-à  dire  l'espace  fermé  par  des  lignes 
idéales  et  non  par  des  limites  réelles),  verum  etiam  quod  palis  aut  hastis 
aut  aliqua  tali  re  et  linteis  (écrit  Nissen,  Templum  p.  4;  le  manuscrit  porto 
lineis)  aut  loris  aut  simili  re  sseptum  est  quod  effatum  (le  Ms.  ;  et  factum)  est  : 
amplius  in  eo  uno  exitu  esse  non  oportet,  cum  ibi  sit  cub.turus  auspicans. 

(3)  Festus,  p.   348,  V.  Silentio:  qui  post  médian  [noctem  auspic]andi 

causa  ex  lectulo  suo  si[lens  surr]exit,et  liberatus  (peut-être  levatus)  a  lectoin 
solido  [solio  se  posuit  se]detque.  Cf.  p.  98,  note  1,  p.  111,  note  3,  p.  116,  note  3. 

(4)  Servius,  Ad  ^n.  9,  4  :  Post  designatas  cseli  partis  a  sedentibus  capta- 
bantur  auguria.  Stace,  Theb.  3,  459  :  Vacuoque  sedet  peere omina  cœlo,  et  en- 
suite :  Postquam  ritediu  partiti  sidéra  cunctas  perlegov...  auras.  Plutarque, 
Marc.  5  :  "Apxwv  eu'  opvicrt  xa8eî;6|j,Evoi;.  Scolies  de  Vérone,  'Ad  Mn.  10,  241 
(p.  96,  note  3).  Le  siège  était  une  solida  sella,  Festus,  s.  v.  p.  347,  et  ci-dessus, 
note  3. 

(5)  Gicéron,  De  div.  1,  40,  89  :  Apud.  veteres  qui  re*'um  potiebantur  iidem 
auguria  tenebant.  Il  s'agit  là  en  premier  lieu  du  roi  Komulus  en  sa  qualité 
à'optimus  augur  (eod.  loco,  1,  2,  3,  rapproché  de  c.  48,  107)  et  d'une  manière 
générale  des  7'eges  augures  (eod.  loco,  c.  40,  80). 
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déjà  l'expression  spectio  ;  mais  il  ordonne  aussi  aux  assistants 
de  faire  attention  aux  signes  envoyés  par  les  dieux  (p.  96, 
note  3),  et  il  est  admissible,  il  est  même  conforme  à  la  prati- 
que récente  qu'il  charge  un  serviteur  ou  un  autre  assistant  de 
la  constatation  matérielle  (1).  Il  va  de  soi  que  ces  mandataires 
pouvaient,  pour  les  auspices  urbains,  être  même  des  augu-. 
res  (2);  mais  il  n'y  a  pas  un  indice  qu'il  ait  seulement  été 
d'usage  établi  d'inviter  les  augures  à  assister  klù.  spectio  (3). 
L'admission  ou  le  rejet  des  constatations  rapportées  par  les 
personnes  invitées  à  la  spectio  dépend  du  reste  absolument 
de  l'arbitraire  du  magistrat  qui  a  la  spectio.  L'observation  per- 
sonnelle de  ces  auxiliaires  religieux  est  avec  Vauspicium  du 
magistrat,  dans  le  même  rapport  que  le  consilium  des  membres 
de  son  conseil  avec  son  decretiim. 

Il  n'a  jusqu'à  présent  été  parlé  ici  que  des  auspicia  impe-  Auspidaobiaii» 
trativa^  des  questions  posées  à  Jupiter  pour  des  entreprises  dé- 
terminées et  des  réponses  qu'il  y  fait.  Mais  le  Dieu  peut  aussi, 
sans  être  interrogé,  manifester  son  opposition  à  un  acte  qui 
n'est  pas  encore  commencé  ou  qui  n'est  pas  encore  terminé  ; 
et  il  nous  faut  soumettre  à  un  examen  spécial  ces  auspicia  ob- 
laiiva  et  la  manière  absolument  différente  dont  ils  sont  traités. 


'  (1)  Gicéron,  De  div.  2,  35,  74  :  Jam  de  caelo  servare  non  ipsos  censés  solitos, 
qui  auspicabantur?  nunc  impevant  pullario.  Cf.  p.  9^,  note  1.  C'est  aussi  vrai 
pour  l'auspice  fourni  par  les  poulets  que  pour  celui  tiré  de  leclair,  d'après 
la  description  détaillée  donnée  dans  Cicéron,  De  div.  2,  34,72:  Illi  qui  in 
auspicium  adhihetur  cum  ita  impcravit  is  qui  auspicatur  «  dicito,   si  silentium 

esse  videbitur  »,  respondei  «  silentium  esse  videri  ».    Tum  Me  :  «  dicito  si 

pascunlur  ».  «  Pascuntur  ». 

(2)  Tite-Live,  4,  18,  atteste  un  incident  de  ce  genre,  s'il  faut  accorder  foi 
à  son  récit  (p.  117.  note  1).  Les  augures  ne  paraissent  jamais  dans  les  auspices 
militaires  (Tite-Live,  8,  23,  16);  dans  Cicéron,  De  kg.  2,  8,  20  :  Quique  agent 
rein  duelli  quique  propopularem  ausjiicium  {augures)  prsemonento  ollique 
obtemperanto ,\e  premier  membre  de  phrase  se  rapporte  aux  auspices  urbains 
pris  par  le  général  à  son  départ  (p.  113),  tandis  que  le  second,  dont  le  texte 
est  corrompu,  doit  viser  les  autres  auspices  des  magistrats. 

(3)  Cicéron,  loc.  cit.  dit  seulement  :  «  Q.  Fabi,  te  mihi  in  auspicia  esse 
volo  ».  Respondet  «  audivi.  «  Hic  apud  majores  adhibebatur  peritus  ;  nunc  qui- 
lubet.  L'expression  m  auspicio  esse  s'applique  à  tous  ceux  qui  assistent  à 
l'acte  à  titre  de  conseillers,  non  pas  seulement  à  l'augure  (p.  123,  note  2), 
mais  encore  p-rr  exemple  aux  conseillors  de  l'augure  (Cicéron,  De  leg.  3, 
19,  43j. 


122  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

La  constatation  du  fait  que  le  Dieu  a  fait  opposition  à  un 
acte  antérieurement  approuvé  par  des  auspices  implique,  à  la 
fois,  la  démonstration  que  le  signe  invoqué  s'est  réellement 
produit,  et  l'interprétation  de  la  volonté  divine  qu'il  exprime. 
La  démonstration  du  premier  point  résulte,  soit  de  la  consta- 
tation personnelle  du  magistrat  ou  de  ce  qu'il  allègue  comme 
tel  (1),  soit  de  la  communication  que  lui  adresse  une  autre 
personne  sur  l'observation  faite  par  elle  {nuntiatio)  (2)  et  de  la 
foi  qu'il  y  accorde.  Quant  à  l'interprétation,  elle  est  également, 
au  point  de  vue  légal,  laissée  en  dernier  ressort  à  la  con- 
science du  magistrat. 

Néanmoins  l'influence  soit  des  gens  de  l'art,  soit  des  collè- 
gues, qui  n'entre  guère  en  ligne  de  compte  dans  les  auspicia 
impetrativa,  obtint  de  bonne  heure  une  importance  étendue 
dans  les  auspicia  oblativa  et  enchaîna,  d'une  façon  plus  ou 
moins  solide, l'arbitraire  du  magistrat  qui  accomplissait  l'acte. 
Dans  la  notification  d'une  observation,  la  véracité  personnelle 
de  celui  qui  la  communique  n'est  naturellement  pas  seule  en 
jeu  ;  l'observation  faite  par  un  augure  ou  un  collègue  doit  être 
traitée  avec  de  tout  autres  égards  que  celle  émanant  d'un  simple 
citoyen.  11  en  est  de  même  pour  l'interprétation.  Les  faits  maté- 
riels qui  constituent  les  auspicia  oblativane  sontpas  seulement 
dépourvus  de  la  relation  avec  une  personne  déterminée  qui 
existe  nécessairement  dans  les  impetrativa,  ^^diV  rapport  à  celui 
qui  les  consulte.  Ils  sont  aussi  plus  difficiles  à  comprendre  et 
à  expliquer,  puisqu'ils  ne  sont  pas,  comme  les  impetrativa, 
précédés  d'une  legum  dictio.  Le  Dieu  adresse,  par  cette  voie, 
sa  déclaration  à  qui  il  veut  et  comme  il  veut.  On  a  ici  bien  plus 
besoin  de  l'assistance  des  personnes  compétentes,  en  parti- 
culier de  celle  des  augures  de  profession.  Aussi  le  caractère 
légalement  obligatoire  de  la  nuntiatio  est-il  devenu,  d'assez 
bonne  heure,  l'objet  d'une  législation  positive. 


(1)  C'est  ainsi  que  Pompée,  consul  en  702,  dissout  les  comices  prétoriens, 
sous  prétexte  qu'il  a  entendu  un  coup  de  tonnerre  (Plutarque,  Cato  min.  42  ; 
Pomp.  52). 

(2)  Cf.  la  nuntiation  des  prodiges  (Aulu-Gelle,  2,  28,  2,  etc.). 


LES  AUSPICES.  123 

Ces  lois,  comme  à  peu  près  tous  les  renseignements  que  nous 
avons  sur  les  auspicia  oblativa,  se  rapportent,  d'une  part,  aux 
auspices  résultant  des  éclairs  qui,  tout  en  jouant  le  rôle  à'aus- 
picia  impetrativa,  n'avaient  pas  cessé  pour  cela  de  fonctionner 
comme  auspicia  oblativa,  de  l'autre,  aux  réunions  des  comi- 
ces. Mais  ces  limitations  ne  résident  pas  dans  la  nature  des 
choses. 

Le  Dieu  peut  aussi  bien  révéler  sa  volonté  par  un  autre 
signe  que  l'éclair,  et  il  y  a  au  moins  un  cas  où  Y obnuntiatio 
fondée  sur  des  signes  défavorables  {dirœ)  a  été  opposée  au 
départ  du  magistrat  pour  l'armée  (1).  Mais,  à  l'époque  où  nous 
avons  des  renseignements  sur  la  nuntiatio,  elle  est  déjà  dé- 
pouillée de  sa  signification  religieuse  primitive,  et  on  l'a  dé- 
naturée pour  en  faire  un  instrument  politique;  or,  parmi  les 
signes  célestes  imaginaires,  la  vue  d'un  éclair  avait,  tant 
comme  auspicium  impetrativum  favorable,  pour  l'entrée  en 
charge  d'un  magistrat,  que  comme  auspicium  oblativum,  écar- 
tant les  comices,  cet  avantage  que,  la  sincérité  du  fait  étant 
admise,  il  ne  pouvait,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  y  avoir  de 
doute  sur  le  sens  du  signe  ;  elle  avait  surtout  cet  autre  avan- 
tage que  le  magistrat  était  parfaitement  dans  son  droit  et  ne 
méritait  aucun  blâme  en  sollicitant,  à  de  nouvelles  reprises, 
Vauspicium  impetrativum  fourni  par  la  foudre,  puisqu'il  ne 
faisait  par  là  qu'implorer  l'approbation  du  Dieu  dans  sa  forme 
la  plus  élevée  et  la  moins  équivoque,  et  que  c'était  en  quelque 
sorte  fortuitement  que  le  même  auspice  qui  lui  assurait  la 
faveur  des  Dieux  avait,  sous  un  autre  rapport,  en  tant  qu'«?/- 
spicium  oblativum,  notamment  pour  les  comices  d'autres  ma- 
gistrats, un  caractère  prohibitif.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'abus 
de  Vobnuntiatio  est  précisément  résulté  de  ce  que,  dans  les  cas 


(1)  Le  tribun  G.  Ateius  fit,  en  699,  une  telle  obnimtiatio  au  consul  Grassus. 
Ce  que  Cicéron  (De  dlv.  1,  16,  29)  désigne  du  nom  de  dirarum  obmnifiatio 
s'appelle,  chez  les  auteurs  récents,  execratio  (Velleius,  2,  46)  ou  devotio  diris 
(Florus,  1,  45  [3,  11]  ;  Lucain,  3,  126),  et  est  exprimé  par  des  termes  ana- 
logues (âTiapaaOat,  xarapao-Oat)  dans  les  auteurs  grecs  (Appien,  B.  c.  2,  18  ; 
Plutarque,  Crass.  16  ;  Dion,  39,  39).  Il  est  évident  que  cette  désignation  est 
incorrecte,  et  que  celle  de  Qiçéron  est  seule  d'accord  avec  le  rituel. 


augures. 
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OÙ  l'usage  requérait  des  auspicia  cœlestia  impetrativa^  il  de- 
venait par  là  même  impossible  di'agere  cum  populo  dans  la 
journée  (1).  C'est  pour  cela  que  notre  exposition  se  bornera  à 
ce  qui  regarde  l'observation  des  éclairs. 

La  nuntiation  se  rapporte  principalement,en  particulier  quant 
à  sa  réglementation  législative,  aux  comices  de  toute  sorte  (2). 
Cependant  tout  autre  acte  des  magistrats  peut  également  être 
ajourné  par  un  signe  des  dieux.  Nous  rencontrons  de  telles 
nuntiations  dirigées  soit  contre  le  départ  du  général,  comme 
dans  l'exemple  qui  vient  d'être  cité,  soit  aussi  contre  des  actes 
des  censeurs  (  p.  129,  note  4).  Les  actes  des  magistrats  pour 
lesquels  les  auspicia  impetrativa  ne  sont  pas  requis  légalement 
peuvent  eux-mêmes  être  frappés  d'opposition  par  des  auspicia 
oblativa.  Nous  trouverons  par  conséquent  la  nuntiation  dirigée 
même  contre  les  concilia  plebis  et  leurs  résolutions. 
Nuntiation  des  j,a  nuutiation  munie  d'une  force  lésralement  obligatoire 
appartient,  par  rapport  aux  comices,  soit  aux  augures,  soit 
aux  magistrats  (3).  Chaque  augure  a  individuellement  le  droit 

(1)  C'est  à  cela  que  pense  Gaton,  dans  son  trailé  de  re  militari  (dans 
Festus,  V.  Peremere,  p.  214)  :  Magistratus  nihil  audent  imperare,  ne  quid 
consul  auspici  peremat  (=  vitiet).  Le  questeur,  par  exemple,  n'ose  pas  en- 
treprendre un  acte  pour  lequel  il  faut  servare  de  caslo,  parce  qu'il  craint 
d'empêcher  ainsi  un  acte  officiel  projeté  par  le  consul. 

(2)  1^'obniintlatio  était  admissible,  même  en  matière  d'élect'on.  Dion,  38, 
13,  le  dit  expressément  et  les  exemples  particuliers  cités  p.  1:29,  note  3,  le 
prouvent.  C'est  sans  motif  que  Lange,  De  legibus  jElia  et  Fitfîa,  Giessen, 
1861,  p.  37  et  ss.,  a  soutenu  le  contraire.  On  n'a  jamais  fait  de  distinction 
à  ce  point  de  vue  entre  les  comices  législatifs,  électoraux  et  judiciaires. 
Quand  Gicéron  prend  la  défense  de  l'abnimtiatio,  il  la  réfère  d'une  façon 
sommaire  aux  concilium  aut  comitia  (Cum.  sen.  gr,  eg.  5,  11),  et  il  ne  s'ex- 
prime pas  autrement  quand  il  juge  opportun  de  plaider  son  inadmissibilité 
{Phil.  2,  32,  81,  p.  128,  note  2).  Seulement  il  est  bien  clair  qne  Vobnunlialio, 
dont  l'admission  dépendait,  absolument  à  l'origine,  et  plus  tard  encore 
en  partie,  de  la  volonté  du  magistrat  auquel  elle  était  faite,  fut  admise 
par  les  tribuns  du  peuple  dans  une  beaucoup  plus  faible  mesure  que  par 
les  magistrats  patriciens. 

(3)  Outre  le  texte  capital  déjà  cité  p.  102,  note  1,  qui  exprime  nette- 
ment et  clairement  la  distinction  de  la  spectio  des  magistrats  et  de  la  nun- 
tiatio  des  augures,  le  texte  suivant  de  Festus,  qui  est  très  difficile  à  cause  de 
son  état  d'altération  et  qui  n'a  pas  été  heureusement  traité  par  Rubino, 
p.  58,  et  par  d'autres,  appartient  encore  à  notre  matière,  Festus,  p.  333  : 
Spectio  in  auguralibus  ponitur  pro  aspectione.  El  nuntiatio,  quia  omne  jus  sa- 
crorum  kabent,  auguribus  competit,  dumtaxat  quodeorum  (le  manuscrit  augu- 
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d'assister  à  l'assemblée  du  peuple  (1)  et  de  faire  la  nnntiation 
sous  forme  de  prononciation  d'un  ajournement  («/?o  die)  (2),  à 
raison  d'un  signe  qu'il  a  personnellement  constaté  ou  dont  il  a 
été  informé,  en  particulier  d'un  éclair  (3).  Il  est  indiscutable  que 


ribus  spectio  dumtaxat  quorum)  consilio  rem  gérèrent  magistratus,  hos  (le  ma- 
nnscrit  :  non)  ut  possent  impedire  nunliando  quascumque  (que  manque  dans 
le  Ms.)  vidissent.  At  his  (le  manuscrit  satis)  spectio  sine  nuntiatione  data  est, 
ut  ipsi  auspicio  rem  gérèrent,  non  ut  alios  impedirent  nunliando.  Madvig, 
Verfassiinq  des  rom.  Staats,  1,  p.  267  =  tr.  fr.  1,  p.  284)  restitue  le  texte  en 
ce  sens  que  les  augures  auraient  la  spectio  outre  la  nuntiatio.  Mais  c'est  en 
contradiction  flagrante  avec  l'allégation  de  Gicéron  et  cela  ne  pourrait  se 
défendre  qu'en  supposant  par  exemple  que  spectio  ne  voudrait  pas  dire  ici 
le  droit  d'observer,  mais  la  simple  constatation  ;  ce  qui  est  en  contradic- 
tion avec  les  habitudes  du  langage.  Cf.  p.  123,  note  2. 

(1)  La  présence  [in  auspicio  esse)  des  augures  dans  les  comices  par  curies 
(Gicéron,  Ad  Alt.  2,1.2;  Ep.  12,  1.  4,  18,  2),  par  centuries  (Varron,  6,  93; 
Messala  dans  Aulu-Gelle,  13,  15)  et  aux  comices  par  tribus  patricio-plé- 
béiens  (Varron,  De  r.  r.  3,  2,  2),  nous  est  fréquemment  attestée  ;  nous  n'en 
savons  rien  de  plus  précis.  Probablement  tout  augure  pouvait  de  cette 
façon  assister  à  toute  assemblée.  Il  résulte  de  Gicéron,  Ad  Alt.  4,  18,  2,  que, 
quant  aux  comices  par  curies,  le  témoignage  de  trois  augures  était  tenu  pour 
une  preuve  pleine  et  entière.  Au  point  de  vue  de  la  forme,  il  mérite  d'être 
remarqué  que,  pendant  l'élection  des  édiles,  l'augure  qui  assistait  le  consul 
par  lequel  l'élection  était  dirigée,  était  assis  sur  un  banc,  dans  la  villa  pu- 
blica,  ut  consuli,  si  quid  usus  poposcisset,  essel  prsesto  (Varron,  eod.  loc). 

(2)  Gicéron,  De  leg.  3,  4,  Il  (cf.  c.  19,  43)  :  Qui  agent  (cum  populo  'patri- 
husque),  auspicia  servanto  :  auguri  publico  parento.  Gette  procédure  appa- 
raît, d'une  manière  plus  précise,  dans  l'opposition  que  souleva  Antoine, 
en  qualité  d'augure,  pendant  les  élections  consulaires  de  710  :  Bonus  augur, 
dit  Gicéron,  Phil.  2,  32,  81,  eo  se  sacerdotio  prseditum  esse  dixit,  ut  comitia 
auspiciis  vel  impedire  vel  viliare  posset  (impedire,  si  le  magistrat  qui  présidait 
le  vote  déférait  à  l'opposition,  viliare,  s'il  passait  outre).  P'inalement  il  la 
lit  immédiatement  avant  la  clôture  du  scrutin  :  Confeclo  negotio  bonus  augur 
«  alio  die  »  inquit.  Gicéron,  Phil.  1,  13,  1,  emploie,  pour  désigner  l'acte  d'An- 
toine, l'expression  auspicia  a  te  ipso  augure  populi  Romani  nuntiata.  De 
même,  De  leg.  2,  12,  31  :  Quid  majusest.^  si  de  jure  (augurum)  quaerimus,  quam 
posse  a  summis  imperiis  et  summis  potestatibus  comitiafus  et  concilia  vel  insti- 
tuta  dimittere  vel  habita  rescindere  ?  Quid  gravius  quam  7'em  susceptam  dirimi, 
si  unus  augur  a  alio  die»  dixerit?  Tite-Live,  1,  36,  6:  Sacerdotio...  augurum.. . 
tantus  honos  accessit,  ut...  concilia  j)opuli,  exercitus  vocati,  summa  rerum  ubi 
aves  non  admisissent,  dirimerentur  (cf.  à  ce  sujet  Forsch.  1,  170). 

(3)  L'augure  n'a  pas  à  de  cselo  servare  ;  car  cela  rentre  dans  les  auspicia 
impelrativa.  Gicéron,  Phil.  2,  32,  81,  refuse  ce  droit  à  Antoine,  parce  qu'il 
n'est  pas  magistrat,  mais  seulement  augure  :  Quisquœnne  divinare  potest, 
quid  vitii  in  auspiciis  futurum  sit,  nisi  qui  de  caelo  servare  constituil  ?  Gomme 
magistrat,  il  aurait  pu  annoncer  qu'ils  prendraient  les  auspicia  impelrativa 
au  jour  dont  il  s'agissait  et  empêcher  par  là  les  comices,  dès  le  principe  ; 
comme  augure,  il  ne  pouvait  se  servir  que  de  l'obnuntiation.  Soltau,  Gultig- 
keil  der  Plébiscite,  p.  37,  n'a  pas  compris  ce  texte. 


126  DROIT   PUBLIC  ROMAIN. 

les  augures  ont  ainsi  assisté  même  aux  assemblées  exclusivement 
plébéiennes ,  quoique  l'efficacité  de  leur  action  y  ait  probablement 
été  moins  incontestée  (1).  Mais  cette  nuntiatio  ne  peut  émaner 
d'un  augure  que  contre  les  comices  auxquels  il  assiste;  par  consé- 
quent, elle  ne  peut  être  faite  ni  par  un  augure  absent,  ni  con- 
tre un  autre  acte  des  magistrats  par  un  augure  présent.  S'il  en 
avait  été  autrement,  toute  la  marche  des  affaires  publiques  aurait 
été  livrée  à  l'arbitraire  de  chacun  des  augures, 
obnuntiation  des      La  nuutiation  des  magistrats  se  rattache   à  la  spectio.  Un 

magistrats.  ,  i  i  -i  i  •  i  >  i       •  . 

magistrat  est  sans  doute  libre  de  considérer  comme  n  existant 
pas  un  éclair  qu'un  particulier  prétend  avoir  observé  et  de  ne 
pas  se  laisser  ainsi  empêcher  de  tenir  les  comices.  Mais  il  ne 
peut  guère  ignorer,  en  ce  qui  le  concerne,  un  signe  de  ce  genre 
qui  a  été  constaté  par  un  autre  magistrat  et  tenu  par  ce  dernier 
pour  valable,  ainsi  encore  en  particulier  l'éclair  obtenu  par 
l'autre  magistrat  à  titre  d'auspichmi  impetrativum.  Si,  par 
exemple,  un  questeur,  le  jour  de  son  entrée  en  fonctions,  observe 
le  ciel  pour  ce  motif,  et  voit  l'éclair  qui  lui  annonce  la  faveur 
de  Jupiter,  il  serait  au  moins  inconvenant  que  le  consul  réunît 
le  peuple  en  ce  jour  que  le  signe  résultant  de  l'éclair  a  rendu 
impropre  aux  comices.  C'est  là-dessus  que  se  fonde,  d'une  part, 
l'usage  d'après  lequel  le  magistrat  supérieur  interdit  à  l'in- 
férieur d'observer  la  foudre  le  jour  où  il  a  l'intention  de  con- 
voquer le  peuple  (2),  d'après  lequel  aussi  le  sénat  adresse 
quelquefois  la  même  instruction  à  tous  les  magistrats  relati- 
vement à  certaines  ro^«ri!o;ie5  (p.  94,  note  1).  C'est  là-dessus, 
d'autre  part,  que  se  fonde  le  droit  d'ob?umtiatio  des  magis- 
trats (3),  c'est-à-dire  le  droit  appartenant  à  un  magistrat  d'en 

(1)  11  est  surprenant  que  les  augures  patriciens  assistent  à  une  assemblée 
où  ils  n'ont  pas  le  droit  dévote.  Mais,  alors  que  Cicéron  et  Tite-Live,  dans 
les  textes  qui  viennent  d'être  cités,  indiquent  expressément  les  concilia  à 
côté  des  comitia,  alors  que  le  premier  ajoute  dans  la  suite  du  texte  :  Quid 
religiosius  quant  cum  populo,  cum  plèbe  ogendi  jus  aut  dare  aut  non  dure  ?  il 
est  impossible  de  nier  que  le  droit  concilii  dimiltendi  ne  soit  pas  par  là 
reconnu  aux  augures. 

(2)  Aulu-Gelle,  13,  15,  1  (p.  94,  note  3) .  On  comprend  qu'en  'n'obéissant 
pas  à  cet  ordre,  le  magistrat  inférieur  s'expose  à  être  puni.  Il  est  vraisem- 
blable que  l'éclair  vu  par  lui  lie  son  supérieur  (p.  130). 

(3)  Donatus,  Ad  Tereni.  Ad.  4,  2,  9  :  Qui  malamrem  nuutiat,  obnuntiat,  qui 
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avertir  personnellement  (1)  un  autre,  avant  la  réunion  ou  la 
clôture  de  l'assemblée  du  peuple  ouverte  ou  projetée  par  ce- 
lui-ci, qu'il  a,  lui,  le  nimtians,  observé  le  ciel  et  constaté  un 
éclair,  et  de  le  contraindre  de  cette  façon  à  ne  pas  tenir  ou  à 
dissoudre  l'assemblée  populaire.  Cette  coutume  est,  dans  ses 
traits  essentiels,  sans  doute  aussi  vieille  que  la  constitution 
républicaine  elle-même,  La  réglementation  législative  de  Vob- 
nuntiatio  fut  faite  par  deux  résolutions  populaires  de  la  fin 
du  sixième  siècle  ou  du  commencement  du  septième,  les  lois 
iElia  et  Fufia,  dont  les  dispositions  ne  sont  au  reste  pas  con- 
nues d'une  manière  plus  précise  (2).  C'est  principalement  à  la 


bonam,  adnuntiat  :  nam  proprie  obnuntiare  dicuntur  augures,  qui  aliquid  mali 
ominis  scœvumque  viderint.  Comparez  ohrogare.  Au  reste,  en  dehors  de  ce 
texte,  obnuntiare  n'est  pas  employé  pour  l'augure  qui  ajourne  une  assemblée, 
mais  uniquement  pour  le  magistrat  qui  empêche  son  collègue  de  faire  une 
rogatio.  On  ne  peut  invoquer  en  sens  conti'aire  Gicéron,  Phil.  2,  33,  83  : 
Consul  consuli,  augiir  auguri  obnuntiasti  ;  car  Gicéron  confond  là  intention- 
nellement les  deux  choses.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  Vobnuntiatio  dont  il 
s'agit  ici  avec  l'hypothèse,  discutée  plus  haut  (p.  108),  du  conflit  des  aus- 
pices de  deux  collègues  qui  ont  les  mêmes  attributions,  mais  qui  sont  iné- 
gaux. 

(1)  Le  fait  que  Bibulus,  chassé  par  la  force  du  Forum,  se  contenta  à' ob- 
nuntiare per  edicta  (Suétone,  Jul.  20),  ne  fait  que  confirmer  la  règle.  Cf.  Dru- 
mann,  3,  204. 

(2)  Gicéron  les  désigne  expressément  comme  deux  lois  différentes  (De  har. 
resp.  27,  58  :  Sustulit  duas  leges  AiUam  et  Fufïam  ;  de  même  Pro  Sest.  15,  33  ; 
In  Vat.  2,  5.  7,  18,  9,  23  ;  De  prov.  cons.  19,  46)  ;  la  première  est  aussi  citée 
à  part  par  Gicéron,  Pro  Sest.  53,  114,  et  Ad  Ait.  2,  9,  1,  et  par  Asconius,  In 
Pison.  p.  9,  la  seconde  par  Gicéron,  Ad  Att.  4,  16,  5,  où  il  est  question  d'une 
action  pénale  intentée  en  vertu  de  cette  loi  ;  mais  habituellement  elles  sont 
rassemblées  et  quelquefois  même  on  trouve  lex  JElia  et  Fufia  [Cum  sen.  gr. 
egit.  5,  11;  In  Vat.  7,  18  ;  In  Pison.  &,  10  et  le  commentaire  d'Asconius).  Sur 
leur  date,  nos  seules  données  sont  qu'elles  avaient  subsisté  une  centaine 
d'années  quand  elles  furent  abrogées  par  Clodius  en  696  (Gicéron,  In  Piton. 
5,  10  :  Centum  prope  annos  legem  JEliam  et  Fufiam  tenueramus),  et  qu'elles 
sont  antérieures  aux  Gracques  (le  même,  In  Vat.  9,  23).  Ge  sont  vraisem- 
blablement toutes  deux  des  plébiscites,  la  loi  Fufia  doit  au  moins  en  être 
un,  car  on  ne  trouve  pas  de  consul  de  ce  nom  avant  707,  et  on  ne  peut 
guère  songer  ici  à  une  loi  prétorienne.  Pour  leur  contenu,  parmi  beaucoup 
de  renseignements  peu  précis,  le  plus  précis  est  encore  dans  Asconius,  In 
Pis.  p.  9  :  Obnuntiatio,  qua  perniciosis  legibus  resistebatur,  quam  JElia  lex  con- 
firmaverat,  erat  sublata,  d'où  il  résulte  comme  de  la  p.  124,  note  3,  qu'elles 
ne  firent  aucune  innovation  de  principe.  Quant  à  la  mesure  dans  laquelle 
elles  réglèrent  Vobnuntiatio,  quant  aux  points  qu'elles  fixèrent  et  à  ceux 
qu'elles  ne  fixèrent  pas,  les  critiques  prudents  sauront  se  résigner  à  l'igno" 
rance.  L'assertion  des  scol.  Bobiens.  in  Vat.  9,  p.  319,  d'après  laquelle  ce» 
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suite  de  ces  lois  que  Vobmmtiatio  paraît  être  devenue  un 
instrument  politique.  Parmi  les  applications  qui  en  ont  été 
faites  de  cette  façon,  celle  pratiquée  par  le  consul  Bibulus, 
en  695,  est  la  plus  ancienne  dont  nous  ayons  la  preuve 
directe;  ce  n^est  certainement  pas  la  première  (p.  129,  note  1)  ; 
pourtant  les  anciennes  luttes  des  partis  ont  visiblement  plu- 
tôt utilisé  l'arme  politique  de  \' intercessio  que  cette  arme 
tirée  d'une  simulation  religieuse,  qui  d'ailleurs  se  brisa  aus- 
sitôt qu'elle  fut  employée.  Dès  696,  une  loi  proposée  par  le 
tribun  du  peuple  Clodius  supprima  Y obnuntiatio  (1).  Cette 
loi  fut  un  certain  temps  contestée,  mais  semble  être  finale- 
ment restée  en  vigueur  (2). 


lois  auraient  interdit  le  dépôt  d'une  rogatio  avant  l'élection  des  magistrats 
est,  dans  sa  forme  présente,  visilDlement  inadmissible  ;  mais,  ainsi  que  me 
le  fait  remarquer  Hirschfeld,  elle  est  confirmée  par  l'observation  que,  selon 
Gicéron,  Ad  Att.  1,  16,  13,  la  dispense  de  ces  lois  accordée  à  l'auteur  d'une 
rogation  pour  accélérer  le  vote  de  son  pi'ojet  de  loi  a  pour  conséquence  l'a- 
journement des  élections. 

(1)  Gicéron,  Pro  Sest.  15,  33,  indique  comme  objet  de  la  loi  Glodia,  7ie  aus- 
picia  valerent,  ne  quis  obnuntiaret,  ne  guis  legi  intercederet,  ut  omnibus  fastis 
diebus  legem  ferri  liceret,  ut  lex  AElia,  lex  Fufia  ne  valerent  (voir  dans  un  sens 
analogue,  op.  cit.  26,  56  ;  Cum  sen.  gr.  egit,  5, 11  ;  De  prov.  cons.  19,  46  ;  In  Vat. 
1,  18  ;  In  Pison.  5,  10),  Asconius  {In  Pison,  p.  9),  ne  quis  per  eos  dies,  quitus 
cum  populo  agi  iiceret,  de  cash  servaret,  et  presque  dans  les  mêmes  termes 
Dion,  38,  13. 

(2)  On  rencontre  bien,  pour  l'époque  postérieure  à  696,  suffisamment  d'exem- 
ples d'obnuntiations  (cf.  p.  94,  note  l,p.  129,  note  3,  p.  130,  note  2),  et  c'est 
certainement  parce  que  la  validité  des  lois  de  Clodius  fut  soumise  à  des  con- 
testations multiples.  Mais,  si  Antoine  fait  opposition  aux  comices  consu- 
laires de  Dolabella  en  qualité  d'augure  et  non  pas  de  consul  (Gicéron,  Phi- 
lipp.2,^2.  33),  il  ne  faut  pas  l'expliquer,  comme  Gicéron  feint  de  le  croire,  par 
son  ignorance  ;  c'est  parce  qu'Antoine  admet  la  validité  de  la  loi  Glodia  de 
696,  et  au  même  moment  Gicéron  reconnaît  lui-même  cette  validité,  {op.  cit. 
§  81  :  quod  —  le  fait  de  de  cœlo  servare  —  neque  licet  comitiis  per  leges). 
Antoine  rejeta  encore  dans  deux  autres  cas  cités,  p.  129,  note  3,  en  qualité 
de  consul,  l'obnuntiation  des  tribuns,  et,  lorsque  Appien  donne  pour  motif, 
B.  c.  3,  7,  que  ce  droit  appartient  à  d'autres  (k'Oouç  ovtoç  iTÉpouç  i-nX  to\jt:o  tc£[x.- 
Tteo-Qai)  cela  ne  peut  signifier  qu'une  chose,  c'est  qu'Antoine  déclara  que  le 
droit  de  faire  de  pare  lies  oppositions  appartenait  exclusivement  aux  augu- 
res et  pas  aux  magistrats.  Enfin  la  définition  de  la  spectio  dans  Festus 
(p.  124,  note  3)  refuse  la  nuntiation  aux  magistrats,  ce  qui  n'est  exact  qu'en 
partant  de  la  validité  de  la  loi  Glodia.  Gertainemont  le  fait  qu'il  n'est  plu.'s 
question  de  l'obnuntiation  sous  TEmpire  ne  peut  pas  être  invoqué  pour 
prouver  la  validité  de  cette  loi.  —  L'accusation  intentée,  encore  en  l'an  700, 
pour  violation  de  la  loi   Fufia  (Gicéron,  Ad  Att.  4,  16,  5),  est  parfaitement 
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D'après  les  dispositions  antérieures,  l'obnuntiation  émanait 
soit  du  consul  à  l'encontre  du  consul  (1)  ou  du  grand  pontife  te- 
nant les  comices  par  curies  (2),  soit  du  tribun  du  peuple  à  ren- 
contre du  consul  (3)  ou  du  censeur  (4).  La  spectio  constituant 
un  des  droits  des  magistrats  de  l'P^tat,  l'obnuntiation,  qui  l'a 
pour  fondement,  ne  peut  avoir  appartenu  aux  magistrats  plé- 
béiens .  Mais  le  système  de  l'obnuntiation  n'est  pas  limité 
aux  signes  obtenus  par  la  voie  de  la  spectio,  elle  n'est  un  droit 
de  magistrat  qu'en  C3  sens  qu'un  magistrat  ne  peut  pas  ignorer 
la  communication  d'un  autre  magistrat  à  l'égal  de  celle  d'un 
particulier.  On  s'explique  ainsi  facilement  que  les  tribuns,  quoi- 
que ne  prenant  pas  à'auspicia  impetrativa,  exercent  cependant, 
eux  aussi,  à  l'époque  récente,  le  droit  d'obnuntiation.  Ont-ils  eu 
ce  droit  depuis  qu'ils  ont  été  considérés  comme  magistrats  ou 
peut-être  seulement  en  vertu  des  lois  d'^Elius  et  de  Fufius,  c'est 
un  point  que  l'on  ne  peut  décider. 

A  l'inverse,  l'obnuntiation  est  signalée  comme   admissible 


conciliable  avec  l'existence  légale  de  la  loi  Glodia  qui  dérogea  bien  aux  lois 
^lia  et  Fuâa,  mais  ne  les  abrogea  pas  foi-mellement;  certaines  de  leurs 
dispositions  restèrent  sans  doute  en  vigueur  et  pouvaient  servir  de  base  à 
une  action. 

(1)  C'est  ainsi  que,  comme  on  sait,  le  consul  Bibulus  fit,  en  695,  obnun- 
tiation  à  son  collègue  César  à  tous  les  jours  de  comices  (Suétone,  Jul.  20,  et 
d'autres  auteurs  ;  Drumann,  3,  204). 

(2)  Gicéron,  De  doino  15,  39  ;  De  har.  resp.  23,  48  ;  De  prov.  coiis.  19,  45  ; 
Ad  AU.  2,  12,  2. 

(3)  C'est  ainsi  que  les  tribuns  du  peuple,  P.  Sestius  (Cicéron,  Pro  Sest.  37, 
79.  38,  83),  et  T.  Milon  (Cicéron,  Ad  AU.  4,  3,  3.  4)  firent  obnuntiation, 
en  691,  au  consul  Metellus  Xepos,  relativement  aux  élections  des  édiles 
curules  ;  le  tribun  Mucius  Scsevola-  aux  consuls  de  l'an  700,  relativement 
aux  élections  de  leurs  successeurs  (Cicéron,  Ad  AU.  i,  16,  7;  Ad  Q.  fr.  3, 
3,2:  ComUiorum  quotidie  singuli  dies  toUunUir  ohnuntiaUonibus  ;  Drumann, 
3,  6)  ;  le  tribun  Nonius  Asprenas  au  consul  Dolabella,  en  710,  à  raison  de 
la  proposition  tendant  à  lui  donner  la  province  de  Syrie  (Appien,  B.  c.  3,7), 
et  un  de  ses  collègues  au  consul  Antoine  qui  avait  convoqué  des  comices 
pour  l'élection  des  censeurs  (Cicéron,  Phil.  2,  38,  99:  Cur  ea  com'Uia  non  ha- 
buistif  cm  quia  tribi/nus  plebis  sinistrum  fuhnen  nuntiabat?) 

(4)  Cicéron,  Ad  AU.  4,  9,  1,  en  699  ;  Velim  scire,  num  censum  impediant  tri- 
buni  diehus  vitiandis.  C'est  encore  à  cela  que  se  rattache  le  récit  de  Dion,  37, 
9,  d'après  lequel,  en  689,  les  censeurs  furent  empêchés  par  les  tribuns  de 
faire  la  lectio  senatus.  —  Au  reste  la  nuntiation  n'est  pas  ici  dirigée  comme 
d'habitude  contre  la  réunion  du  peuple,  mais  contre  l'accomplissement  du 
recensement  par  les  censeurs  (p.  124). 
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même  contre  les  assemblées  de  la  plèbe  (1);  car  un  acte  pour 
lequel  on  ne  prend  pas  d'auspices  peut  néanmoins  être  inter- 
rompu par  des  dirœ.  Cependant  nous  sommes  pour  ainsi  dire 
complètement  dépourvus  de  témoignages  positifs  sur  son  ap- 
plication aux  concilia  piebis{2).  Par  une  conséquence  naturelle, 
nous  ne  pouvons  davantage  déterminer  les  magistrats,  auxquels 
l'obnuntiation  appartenait  à  l'égard  du  tribun  du  peuple  ;  nous 
ne  pouvons  dire  si  c'était  exclusivement  à  son  collègue,  ou, 
comme  il  semble  plutôt,  en  outre  au  consul  et  au  préteur  (3).  Si  cette 


(1)  Cicéron,  In  Vat.  1,  17.  18  :  Num  guem  post  urbem  condilam  scias  tribunum 
plebis  egisse  cum  plèbe,  cum  constaret  servatum  esse  de  cœlo?...  cum  te  iri- 
bunoplehis  esset  etiamlum  in  repiiblica  lex  JElia  et  Fufia,  quae  leges  saepenumero 
tribunicios  furores  debilitarunt  et  represserunt, quas  contra  pneter  te  nemo  um- 
quam  est  facere  conaiiis...  ecquando  dubitaris  co?itra  eas  leges  cum  plèbe  agere 
et  concilium  convocare?  Le  même,  op.  cit.  8,  20.  9,  23.  De  plus,  il  est  argu- 
menté, pour  la  validité  du  plébiscite  de  Glodius  sur  l'exil  de  Cicéron,  dans 
le  De  prov.  cons.  19,  45,  de  ce  que  nemo  de  cœlo  servarat,  et  en  revanche,  con- 
tre celle  du  plébiscite  d'Antoine  de  7d0,  de  ce  qu'il  a  été  rendu  Jove  louante 
(Philipp.  5,  3,  8).  Enfin  la  loi  de  Glodius  défend  à' obnuntiare  concilio  aut  co- 
mitiis  (Cicéron,  Cum  sen  grat.  eg.  5,  11). 

(2)  Vraisemblablement  c'est  à  cela  que  se  rattache  l'abrogation  par  un 
sénatus-consulte,  en  663,  des  plébiscites  de  Livius  comme  vendus^ontra  aus- 
picia  (Asconius,  In  Cornel.  p.  68)  ;  car  on  ne  peut  entendre  par  là  que  la 
transgression  d'une  nuntiation  augurale  ou  d'une  obnuntiation  de  magis- 
trat. Cependant  on  invoquait,  dans  cette  occasion,  encore  d'autres  causes 
de  nullité.  En  présence  des  louanges  éloquentes  adressées  par  Cicéron  aux 
leges  yElia  et  Fufia,  quas  in  Graccliorum  ferocitate  et  in  audacia  Saturnini  et 
in  collumone  Drusi  et  in  contentione  Sulpicii  et  in  cruore  Cinjiano,  etiam 
inter  Sullana  arma  vixerunt  {In  Vat.  9,  23),  on  ne  peut  que  regretter  qu'il  soit 
resté  pour  tout  ce  temps  si  peu  de  vestiges  de  leur  existence  ;  la  cliose  de- 
vient d'autant  plus  étonnante,  si  l'on  en  rapproche  le  rùle  joué  dans  ces  luttes 
par  le  droit  d'intercession. 

(3)  C'est  à  ceci  que  se  rapporte  le  texte  tant  discuté  de  Cicéron,  Pro  Ses- 
tio,  36,  78  :  Si  obnuntiasset  Fabricio  (au  tribun  du  peuple  de  697,  dans  la  ro- 
gation  pour  le  rappel  de  Cicéron)  is  prœtor,  qui  se  sevvasse  de  cœlo  dixerat, 
accepisset  res  publlca  plagam,  sed  eam,  quain  acceptam  gemere  posset.hs  leçon 
qui  nous  a  été  transmise  est  vraisemblablement  correcte.  Le  préteur  Ap- 
pius,  —  car  c'est  à  lui  qu'il  est  fait  allusion,  —  avait  observé  la  foudre, 
mais  on  n'en  arriva  pas  à  une  obnuntiation,  parce  que  Fabricius  fut  aupa- 
ravant chassé  par  la  force  du  lieu  du  vote.  On  ne  peut  pas  s'étonner  que 
le  frère  de  Publius  Clodius  observe  le  ciel,  contrairement  à  la  loi  de  son 
frère,  quand  on  se  rappelle  que  l'auteur  de  la  loi  lui-même  combattit  de 
cette  manière  les  lois  de  César  dans  la  seconde  moitié  de  son  tribunat.  On 
n'a  par  conséquent  besoin  ni  de  changer  dixerat  en  diceret,  ni  d'efTacer  prœ- 
tor ;  il  est  encore  moins  besoin  de  mettre  une  négation  a\iini  possel ;  car  Ci- 
céron, comme  le  montre  encore  la  suite,  veut  caractériser  le  procédé  d'Ap- 
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dernière  solution  était  exacte,  il  s'ensuivrait  que  l'obnuntiation 
ne  pourrait  être  désignés  comme  une  conséquence  de  ]&  par 
majorve  potestas  ;  et  la  nature  môme  des  choses  aussi  bien  que 
l'usage  de  défendre  aux  magistrats  inférieurs  d'observer 
le  ciel  à  des  jours  donnés  paraissent  indiquer  que  le  minor 
magistratus  lui-même  peut,  en  pareil  cas,  arrêter  l'acte  du  supé- 
rieur. Il  semble  même  que  l'on  se  réfère  à  cela,  en  attribuant 
ce  droit  «à tous  les  magistrats  »  (1). 

Lorsque  l'opposition   de  la   divinité  s'est  manifestée  contre     suites  des 

auspices 

UQ  acte,  que  ce  soit  en  réponse  à  une  question,  dès  avant  le     coturaires. 
début  de  l'acte,   ou  plus  tard,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  question, 
avant  qu'il  fut  terminé,  l'acte  ne  peut  être  accompli  le  jour  où 
l'opposition  s'est  produite  (2)  ;  mais  rien  ne  s'oppose  en  règle     nepentio. 
à  ce  que  les  Dieux  soient  de  nouveau  consultés,  relativement 
au  même  acte,  le  jour  qui  suit  ou  l'un  des  jours  postérieurs  ;  il 
est  permis  de  repetere  auspicia  (3).  —  Lorsqu'intentionnelle-       xnium. 
ment  ou  non,  on  a  manqué  à  cette  prescription,  et  accompli  l'acte 


pius  comme  constitutionnel,  par  conséquent  comme  étant  bien  blâmable, 
mais  comme  ne  renversant  pas  l'organisation  de  l'Etat.  D'après  cela,  l'ob- 
nuntiation paraît,  dans  ses  conditions  générales  d'admissibilité,  avoir  appar- 
tenu même  aux  hauts  magistrats  patriciens  contre  les  plébéiens. 

(1)  Gicéron,  De  leg.  3,  4,  10  :  Omnes  magistratus  auspicium...  habento,  avec 
le  commentaire,  c.  12,27  :  Omnibus  magislratibus  auspicia...  dantur,  utmultos 
comitiatus  probabiles  impedirent  morse;  ssepe  enim  populi  impetum  injuslum 
auspiciis  dii  immortales  represse rujit. 

(2)  Cela  s'appelle  dzem  vitiare  (Gicéron,  Ad  Ait.  4,  9,  1).  Gicéron  exprime  la 
même  pensée  d'une  manière  un  peu  différente,  Phil.  2,  33,  80  :  Comiiia  au- 
spiciis vel  impedire  vel  vitiare  (cf.  l'explication  p.  125,  note  2)  ;  c'est  à  cette 
dernière  acception  que  correspond  la  tournure  :  Collegam  auspiciis  vitiosum 
facere  (Philipp.  3,  4,  9). 

(3)  Ainsi  la  loi  curiate  est  ajournée  (dies  diffindilur),  si  le  sort  désigne  une 
première  curie  de  mauvais  augure,  mais  elle  est  ensuite  proposée  de  nou- 
veau, postera  die  auspiciis  repeiitis  (Tite-Live,  9,38,  39).  G'est  pour  le  départ 
pour  la  guerre  qu'est  le  plus  fréquemment  cité  ce  renouvellement  d'auspi- 
ces, défectueux  dès  le  principe  ou  devenus  défectueux  par  la  suite  (p.  113). 
Par  conséquent,  la  simple  contrariété  des  auspicia  impetrativa  amène  la  ré- 
pétition de  l'impétration,  absolument  comme,  si  le  sacrifice  d'un  premier  ani- 
mal n'aboutit  pas  à  la  litatio,  on  en  abat  un  second.  La  reprise  des 
auspices  ne  peut  cependant  pas,  d'après  leur  nature  même  (p.  116),  réguliè- 
rement avoir  lieu  le  même  jour.  Si  on  accomplit  l'acte  projeté  au  mépris 
des  auspices  contraires,  ou  si  les  Dieux  sont  intervenus  par  des  auspicia 
oblativa  défavorables,  (comme  dans  le  cas  de  Tite-Live,  23,31,  cité,  p.  132, 
note  3,  que  Rubino,  p.  69.  n'interprète  pas  exactement),  il  y  a  un  vitium. 
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soit  en  négligeant  de  prendre  les  auspices  qui  auraient  dû  être 
pris,  soit  à  leacontre  de  ceux  qui  avaient  été  pris,  soit  au 
mépris  de  l'opposition  des  Dieux  manifestée  postérieurement, 
constataiion.  llyauu  vicc  {viUiim)  (1),  dout  la  constatation,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  faits  notoires,  est  opérée  par  le  collège  des  augures. 
Ce  collège  doit  d'abord  se  renseigner  sur  la  façon  dont  les  choses 
se  sont  passées  (2)  et  il  statue  ensuite  par  un  décret(3).  Le  sénat 
et  les  divers  magistrats  ont  le  droit  de  réclamer  du  collège  une 
pareille  consultation  (4)  ;  mais  le  collège  lui-même  avait,  nous 
en  avons  la  preuve,  le  droit  de  prendre  l'initiative  et  d'adresser 
spontanément  au  sénat  une  communication  de  ce  genre  (5). 
Des  questions  dedroit public  pouvant  être  tranchées  et  même  des 
poursuites  capitales  être  intentées  en  vertu  de  ces  consultations 
des  hommes  de  l'art,  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  attribue  aux 
augures  en  partant  de  là  une  puissance  sur  les  magistrats  (6) 


(1)  Causa  paraît  aussi  être  employé  comme  synonyme,  Servius,  Ad  Mn.  7, 
141.  9,  630.  On  désigne  encore  dans  le  même  sens  l'acte  comme  ayant  été  ac- 
compli inauspicato  (Tite-Live,  21,  63,  T). 

(2)  De  quelle  façon,  nous  n'en  savons  rien.  L'analogie  avec  les  procédés 
de  l'instruction  judiciaire  ordinaire  peut  se  conclure  de  Tite-Live,  8,  23, 15  : 
Neque  ab  consule  cuiqi/ayn  piiblice  privatimve  de  ea  re  scriptum  esse  nec  quem- 
quam  mortalium  exlare,  qui  se  vidlsse  aut  audisse  quid  dicat,  quod  auspicium 
dirimeret. 

(3)  Tite-Live,  45,  12,  10  :  Vitio  diem  dictam  esse  augures,  cumadeos  relatum 
est,  decreverunt.  Le  même,  4,  7,  3  :  Augiirum  décréta  perinde  ac  vitio  creati 
honore  ahiere,  quod  C.  Curtius,  qui  comitiis  eorum  prsefuerat,  parum  recte  ta- 
bernaculumcepisset.  Le  même,  23,  31,  13:  Cui  ineunti  consulatum  curn  tonuisset, 
vocati  augures  vitio  creatum  videri pronuntiaverunt.  De  même,  8,  15,  6.  c.  23,  14. 
Gicéron,  De  leg.  2,  12,  31  :  Quid  viagnificentius  quam  posse  decernere,  ut  ma- 
gistralu  se  ahdicent  consules  ?  Cf.  In  Vatin.  8,  20.  En  pareil  cas,  ce  n'est  jamais, 
comme  pour  l'ajournement  (p.  124,  note  3),  un  augure  isolé,  c'est  le  collège 
qui  statue. 

(4)  Gela  s'appelle  referre  ou  rem  déferre  ad  collegium  :  Tite-Live,  45,  12,  10 
(ci-dessus,  note  3)  ;  Gicéron,  Phil.  2,  34,  83  :  Qux  {acta  Dolabellae)  necesse  est 
aliquando  adnostrum  collegium  deferantur. 

(5)  Dans  le  cas  le  plus  exactement  connu,  celui  des  élections  des  consuls 
pour  592,  le  magistrat  qui  dirigeait  le  vote  et  qui  était  également  augure, 
s'apercevant  de  son  erreur  après  la  fin  de  son  consulat,  en  informa  le 
collège  qui  communiqua  à  son  tour  la  chose  au  sénat  (Gicéron,  De  n.  d.  2, 
4;  cf.  De  div.  2,  35,  74.  et  p.  118,  note  3).  Dans  un  autre  cas,  les  pullarii  ap- 
pellent l'attention  du  magistrat  qui  prend  les  auspices  sur  le  vice  commis,  le 
collège  des  augures  adopte  leur  opinion,  et  l'affaire  est  ajournée  (Gicéron, 
Ad  fam.  10,  12,  2). 

(6)  Gicéron,  De  leg.  2,  8,  21  :  Quseque  augur  injusta  nefasta  vitiosa  dira  dei- 
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OU  même  positivement  une  juridiction  (l)Mais  au  sens  rigoureux, 
c'est  plutôt  la  magistrature  qui  a  le  devoir  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  en  vertu  de  la  consultation  augurale.  Nous  revien- 
drons, en  étudiant  la  compétence  de  l'assemblée  du  peuple  (VI, 
1,  p.  416  et  ss.)  sur  la  question  importante  entre  toutes  de  la 
mesure  dans  laquelle  le  vice  reconnu  par  les  augures  dépouille 
de  son  efficacité  juridique  l'élection  ou  la  résolution  quelcon- 
que du  peuple  qui  en  est  atteinte. 


II.  LE   COMMANDEMENT   MILITAIRE  {Imperium) . 

ImperiumylQ  mot  qui,  dans  la  langue  technique,  désigne  Titulaires 
d'une  manière  générale  la  puissance  du  magistrat  le  plus  ^^miliui^'."'" 
élevé  (p.  2i),  est  employé  par  excellence,  d'une  façon  qui  n'est 
pas  moins  technique  et  qui  est  beaucoup  plus  fréquente,  pour 
exprimer  le  commandement  militaire  (2).  Cela  vient  de  ce  que 
le  commandement  en  chef  des  armées  est  l'élément  essentiel 
de  la  plus  haute  puissance  publique  et  en  est  inséparable  en 
principe.  La  possession  en  appartient  aussi  bien  aux  hauts 
magistrats  ordinaires,  consuls,  préteurs,  dictateurs,  maîtres  de 
la  cavalerie,  qu'aux  titulaires  extraordinaires  de  la  puissance 
la  plus  élevée,  pour  la  situation  desquels  la  qualification  cum 
imperio  est  pour  ainsi  dire  officielle  (3);  il  n'y  a  jamais  eu   de 

xerit  (Mss.  defixerit),  inrita  infestaque  sunto,  quique  non  paruerit,  capital  esta. 
Il  recommande  encore  à  plusieurs  reprises,  dans  sa  constitution,  aux  magis- 
trats l'obéissance  aux  augures  (eod.  loc.  un  peu  plus  haut  et  3,  4,  11  ;  cf.  2, 
12,  31.  3,  19,  43).  Il  englobe  du  reste  ici  des  choses  différentes,  en  parti- 
culier la  nunliatio  des  augures  (p.  124);  par  suite,  il  y  est  probablement 
question  d'un  seul  augure  et  non  du  corps  des  augures. 

(1)  Statut  municipal  de  Genetiva,  c.  66  :  De  auspiciis  quseque  ad  eas  res  per- 
tinebunt  augurum  juris  dictio  judicalio  est. 

(2)  Cicéron,  Phil.  5,  12,  45  :  Imperium,  sine  quo  res  militaris  administrari, 
teneri  exercitus,  bellitm  geri  non  potesf. 

(3)  Il  parait  à  propos  d'expliquer  immédiatement  ici  l'expression  cum  im- 
perio esse,  que  l'on  rencontre  dans  des  constructions  diverses.  Cicùron  dit, 
Ad  Att.  7,  lo,  9  :  (C.  Fannius)  cum  imperio  in  SiciliaJii  praemitlilur;   Fannius 
était  alors  préteur  (car  le  témoignage  décisif  de  ses  cistophores  datés  n'a  pas     ^ 
été  écarté  par  Wehrmann,  Fastiprœtorii,  p.  72),  mais,  d'après  l'organisation 
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magistrats  du  premier  rang  qui  n'eût  pas  le  droit  de  former 
et  de  conduire  l'armée.  C'est  un  point  douteux  de  savoir  si  l'ex- 
pression imperium  est  exclusivement  réservée  aux  magistrats 


existante,  il  n'exerçait  pas  en  cette  qualité  un  commandement  effectif,  et  il 
n'en  reçut  un  que  lorsqu'il  fut  envoyé  à  titre  extraordinaire  en  Sicile,  après 
l'explosion  de  la  guerre  civile.  Eod.  loc.  8,  15,  Gicéron  désigne  comme  ayant 
le  droit  de  quitter  l'Italie  ceux  qui  cum  imperio  sunt,  comme  le  proconsul 
des  deux  Espagnes,  Pompée,  le  proconsul  de  Syrie,  Scipion,  Fannius,qui 
vient  d'être  nommé,  et  d'autres  encore,  par  opposition  au  censeur  Appius  et 
à  lui-même.  Il  dit  encore  ailleurs  de  lui-même  qu'il  n'a  pas  pour  le  moment 
d'imperhim  {Ad  AU.  7,  7,  4  :  Nec  enim  senatus  decrevil  nec  populus  jiissit  me 
imperium  habere)  et  qu'une  situation  cum  imperio  ne  lui  conviendrait  nulle- 
ment (Ad  Att.  7,  3,  3);  il  séjournait  alors  ad  urbem,  en  qualité  d'ex-pro- 
consul de  Gilicie,  et  avait  ['imperium  nominal  qui  ne  serait  redevenu  eSectif 
que  par  une  décision  du  sénat  ou  du  peuple.  Lorsque  Salluste,/iisi.  1,48,22: 
Cwm  Q.  Catulo  pro  cos.  et  ceteris  quitus  imperium  erat  attribue  Vimperium  aux 
proconsuls  qui  se  trouvent  ad  urbem,  il  pense  à  cet  imperium  nominal  qu'on 
pouvait  sans  difficulté  remettre  en  activité.  —  De  même,  cum  imperio  est 
fréquemment  employé  pour  les  promagistrats  gouverneurs  de  provinces, 
spécialement  lorsqu'ils  sont  arrivés  d'une  manière  anormale  à  leur  situa- 
tion de  promagistrats.  C'est  le  sens  qu'il  a  dans  le  sénatus-consulte  rap- 
porté dans  Gicéron,  Ad  fam.  8,  8,  8  :  Qui  prœtores  fuerunt  neque  in  provin- 
ciam  cum  imperio  fuerunt,  quos  eorum.  ex  s.  c.  cum  imperio  in  provincias 
pro  praetore  mitti  oportet;  de  même.  Ad  fam.  3,  2,  1  :  Ut  mihi  cum  imperio  in 
provinciam  proficisci  necesse  esset;  aussi.  Ad  fam  1,  9,  13  (cf.  1,  1,  3  et  Dru- 
mann,  2,  534)  :  Cum  tu  Hispaniam  citeriorem  cum  imperio  obtineres  ;  Suétone, 
Aug.  29  :  Provincias  cum  imperio  petituri.  En  outre,  celui  auquel  les  comices 
attribuent  personnellement  un  commandement  extraordinaire  est  appelé 
dans  la  langue  technique  cu7n  imperio,  nous  atteste  Festus  (p.  26,  note  1). 
G'est  dans  ce  sens  que  l'on  dit  cum  imperio  mittere  de  l'envoi  de  P.  Scipio 
en  Espagne,  Tite-Live,  26,  2,  5  (cf.  c.  31  in  fine)  et  de  celui  de  Pompée  en 
Sicile  et  en  Espagne,  Tite-Live,  Ep.  89.  91.  Le  même  auteur  dit  d'une  ma- 
nière analogue,  26,  10,  9  :  Placuit  omnes  qui  dictatores  consules  censoresve 
fuissent  cum  imperio  esse,  donec  recessisset  a  mûris  hostis.  —  Enfin,  cum  impe- 
rio mittere  (Tite-Live,  23,  32,  20.  c.  34,  14.  27,  24,  1.  31,  3,  2;  en  sens  analo- 
gue, 28,  46,  13.  35,  23,  6)  ou  cum  imperio  relinquere  (Gicéron,  Ad  Att.  6,  4,  1) 
s'applique  à  la  nomination  d'un  représentant  investi  des  pouvoirs  de  magis- 
trat. —  Gomme  l'on  voit,  la  qualification  cum,  ou,  ainsi  que  portent  les  lois 
du  VII6  siècle,  pro  imperio  (p.  11,  note  3,  1)  est,  en  une  certaine  mesure,  d'or- 
dre complémentaire.  Gelui  qui  exerce  le  commandement  en  qualité  de  con- 
sul, préteur,  etc.  est  désigné  par  son  titre  officiel;  celui  qui  l'exerce  égale- 
ment comme  commandement  de  magistrat,  mais  sans  titre  constitutionnel 
officiel,  est  cum  imperio:  ainsi  la  puissance  publique  extraordinaire  ou  dé- 
léguée est  de  préférence  appelée  cum  imperio  et,  en  revanche,  la  puissance 
qui  a  été  prorogée  selon  l'usage  est  plus  fréquemment  désignée  par  les  qua- 
lifications tirées  de  la  promagistrature.  Au  reste,  rien  n'empêche,  lorsque  l'on 
réunit  des  commandements  nommés  et  innommés,  de  comprendre  les  pre- 
miers dans  l'expression  cum  imperio,  mais  techniquement  elle  ne  s'applique 
qu'aux  seconds.  —  Il  faut,  semble-t-il,  encore  rattacher  à  ces  habitudes  de 
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supérieurs.  Peut-être  a-t-elle  pu  en  outre  être  appliquée  aux 
officiers  en  sous-ordre,  pourvu  qu'ils  fusent  magistrats  et  fus- 
sent donc  pareillement  en  possession  d'un  commandement  in- 
dépendant(l).  Vimperium  n'est  jamais  attribué  aux  officiers 
qui  ne  sont  pas  magistrats  (2). 

Mais  les  magistrats  qui  ont  le  droit  d'exercer  le  comman- 
dement ne  font  pas  tous   ni  à   tout   moment   usage  de  leur 

langage  l'opposition  faite  assez  souvent  entre  magistratus  et  imperium.  Ainsi, 
dans  les  lois  du  vii'^  siècle  {lex  Bantina,  lignes  17.  19;  lex  repetunda- 
rum,  lignes  8.  9,  rapprochées  des  lignes  72  à  79;  peut-être  aussi  lex  agraria 
ligne  10),  les  attributions  des  magistrats  sont  souvent  rassemblées  sous  la 
désignation  ^nagistvatus  imperiumve  (cf.  magistratu  imperioque  dans  la  loi 
municipale  de  Genetiva,  c.  Ii8);  imperium  peut  désigner  là  le  cwm  imperio 
esse  dans  son  sens  le  plus  large,  la  puissance  publique  suprême  proro- 
gée, déléguée  ou  extraordinaire.  Quand,  par  exemple,  la  loi  repetimdarum 
énumère  les  magistrats  et  défend  de  les  citer  en  justice  diim  magistratum 
aui  imperium  habebunt,  cela  signifie  que  le  consul  par  exemple  ne  doit  être 
assigné  en  justice  ni  étant  consul  ni  étant  pro  consule.  La  loi  d'investiture 
de  Vespasien  dit  d'une  façon  analogue  (ligne  10)  :  Magistratus  potestas  impe- 
rium curatiove  cujus  r'ei  (cf.  in  magistratu  potestate  curatione  legatione  dans 
la  loi  Julia  repetundarum,  Dig.  48,  11,  1)  :  les  trois  derniers  termes  désignent 
la  puissance  publique  qui  ne  tient  pas  à  la  magistrature,  ici  avec  mention 
expresse  de  celle  qui  n'est  pas  attachée  aux  magistratures  supérieures  {po- 
testas, curatio)  et  qui  du  reste  ne  doit  certainement  pas  être  exclue  dans  la 
formule  magistratus  impeinumve,  mais  qui  y  est  seulement  omise  par  licence 
a  potiori  (p.  20,  note  2).  De  même  il  n'est  pas  rare  que,  dans  les  auteurs, 
imperium  fasse  opposition  à  magistratus  ou  honor  (Gicéron,  De  rep.  i,  31,  47. 
Salluste,  J«.9.  3, 1.  k,  7.  Suétone.  Cœs.  54.  75.  Tib.  12.  Dig.  4,  6.  26,  2.  48,  4,  1. 1). 

(1)  Gela  se  présente  dans  Tite-Live,  9,  30,  3  :  Duo  imperia  eo  anno  dari 
cœpta  per  populum  utraque  pertinentia  ad  rem  militarem,  unum  ut  tribuni  mi- 
litum...  a  populo  crearentur...  allerum  ut  duumviros  navales...  idem  populus 
juberet.  Madvig  (Emend.  Liv.  p.  181)  s'est,  il  est  vrai,  appuj'é  sur  ce  que  le 
meilleur  manuscrit  donne  de  première  main  duosferia  pour  mettre  ministeria 
à  la  place  du  surprenant  imperia.  On  a,  en  sens  inverse,  rapproché  de  cette 
expression  Tite-Live,  28,  27,  14  :  hnperium  ablatum  a  tribunis  (mililum)... 
ad  homines  privatos  detulistis,  et  Gicéron,  De  leg .  3,  3,  6  :  Militise  quibus  jussi 
erunt  imperanto  eorumque  tribuni  sunto  ;  mais  ces  textes  ne  justifient  pas 
notre  forme  de  langage,  puisqu'ils  peuvent  fort  bien  s'entendre  de  Yimpe- 
riwn  délégué  qui  peut  être  donné  à  tout  officier.  Cependant,  si  l'on  réfléchit, 
d'une  part,  qu'itnperium  exprime  la  puissance  attachée  à  la  magistrature 
sous  le  rapport  militaire  et,  d'autre  part,  que,  de  tous  les  magistrats  infé- 
rieurs, les  deux  désignés  par  le  texte  sont  les  seuls  qui  soient  absolument 
et  nécessairement  militaires,  imperium  peut  se  défendre,  en  ce  sens  qu'il  dé- 
signe la  situation  d'officiers  qui  sont  magistrats  et  que,  par  conséquent,  le 
mot  peut  également  être  employé  pour  le  magistrat  supérieur,  s'il  a  le  com- 
mandement, et  pour  l'inférieur,  si,  comme  magistrat,  il  n'a  autre  chose  que 
le  commandement. 

(2)  Ainsi  Salluste,  .Jug.  40,  1,  oppose  les  legationes  aux  imperia. 
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droit.  Les  magistrats  que  leurs  attributions  affectent  à  l'admi- 
nistration domi,  comme  en  particulier  le  préfet  delà  ville  et  le 
préteur  urbain,  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  d'exercer  leur 
commandement''inilitaire(p.  70);  mais,  en  règle,  leur  imperhim 
se  limite  plutôt  à  la  juridiction  civile,  qui,  comme  nous  aurons 
à  le  montrer  dans  la  section  qui  lui  est  relative,  est  aussi  insé- 
parable de  la  magistrature  suprême,  et  par  suite  est  aussi  dé- 
signée techniquement,  bien  que  d'une  façon  peu  fréquente  et 
seulement  dans  des  tournures  déterminées,  par  le  mot  impe- 
rium.  Ce  dont  nous  devons  traiter  ici,  ce  n'est  pas  du  comman- 
dement militaire  qui  est  attaché,  en  principe,  à  la  puissance 
suprême,  mais  du  commandement  militaire  effectif. 

Vimperiwn,  l'ensemble  des  attributions  de  nature  militaire 
du  magistrat  supérieur,  qu'il  faut  bien  distinguer  des  fonctions 
exercées  militiœ,,  pour  lesquelles  la  limite  est  territoriale 
(p.  69  et  ss.),  se  compose  principalement  des  éléments  qui 
suivent  (1)  ; 

For.Tiation  l-  L©  magistrat  investi   de  Vimperium  militaire  a  le  droit 

de  recruter  une  armée  parmi  les  citoyens,  et  aussi,  plus  tard, 
parmi  les  alliés  (2;,  et  de  prendre  son  serment,  au  nom  et 
pour  la  durée  de  la  magistrature  dont  il  est  investi  [2>),  comme 
aussi  de  licencier  les  soldats,  par  mesure  individuelle  ou  col- 
lective. Assurément  ce  droit  a  été  limité  par  l'usage,  sinon 
parla  loi.  Mais  l'accomplissement  des  levées  est  un  des  actes 
ordinaires  du  magistrat  et  ne  demande  pas  de  vote  du  peu- 
ple. Un  sénatus  -  consulte  précédait  habituellement  le  dilec- 
tiis,  au  moins  à  l'époque  pour  laquelle  nous  avons  des  té- 
moignages certains  ;  mais  cependant  il  n'était  pas  constitution- 


(1)  Nous  traiterons  ici  des  fonctions  qui  tiennent  d'une  manière  générale 
à  la  magistrature  supérieure,  comme  par  exemple  le  triomphe.  Pour  le  reste, 
nous  renvoyons  aux  ditïérentes  magistratures,  en  particulier  à  la  compa- 
raison de  Vimperium  consulaire  et  du  prétorien  faite,  tome  III,  dans  la  théo- 
rie du  Consulat. 

(2)  Handh.  5,  381  et  ss.  Si  plus  tard  les  tribuns  militaires  procèdent  au 
dilectus,  cela  doit  manifestement  être  ramené  à  un  mandat  ;  ce  sont  les  con- 
suls qui  rédictent  et  qui,  en  cas  de  différend,  statuent  en  dernier  ressort- 

(3)  Le  serment  prêté  au  général  est  étudié  tome  II,  dans  la  théorie  de 
l'Entrée  en  fonctions. 


de   '.'armée. 
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nellement  nécessaire,  surtout  quand  il  ne  s'agissait  que  de  la 
levée  régulière  de  deux  légions  par  consul,  et  que  l'on  ne  de- 
mandait pas  aux  citoyens  de  sacrifices  extraordinaires,  soit  en 
retenant  au  service  ceux  qui  avaient  été  appelés  l'année  pré- 
cédente, soit  en  faisant  des  levées  plus  étendues  (1).  Le  droit 
de  former  l'armée  n'était,  comme  il  sera  montré  plus  loin  au 
sujet  du  Consulat,  pas  ordinairement  exercé  par  les  préteurs, 
même  lorsqu'ils  prenaient  le  commandement.  Mais  la  levée 
annuelle  faite  par  les  consuls  ne  parait  être  tombée  en  désué- 
tude que  vers  la  fin  de  la  République,  avec  le  développement 
progressif  du  service  permanent  (2). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  aux  levées  régulières,  at- 
tachées à  la  capitale;  en  outre,  tout  magistrat  qui  a  Vimperium 
a,  selon  les  circonstances,  le  droit  de  convoquer,  en  cas  d'ur- 
gence, les  individus  en  état  de  porter  les  armes,  conformément 
aux  prescriptions  générales  sur  le  twnultus  (3). 

2.  Le  droit  de  nomination  et  de  révocation  des  officiers  est     Nomination 

des  officiers. 

étroitement  lié  à  celui  de  former  l'armée;  il  en  fait  même  vé- 
ritablement partie.  Cependant  il  a  été  limité  de  bonne  heure. 
D'un  côté,  l'extension  du  vote  du  peuple  à  la  questure,  proba- 
blement réalisée  après  la  chute  des  décemvirs,  a  mis,  aux 
côtés  du  général,  comme  un  second  magistrat  également  élu 
par  les  citoyens,  celui  qui  jusqu'alors  était  son  premier  lieu- 


(1)  Le  sénat  était,  d'après  l'usage,  consulté  relativement  au  dUectus  :  de 
nombreux  passages  de  Tite-Live,  en  particulier  les  exceptions  citées  28,  45, 
13.  42,  10,  12  l'attestent.  Mais  il  ne  résulte  aucunement  de  cela  que  la  levée 
ne  rentrât  pas  primitivement  dans  les  droits  du  magistrat,  et  que  spéciale- 
ment le  consul  ne  pût  pas  procéder  valablement,  sans  consulter  le  sénat,  à 
la  levée  annuelle  ordinaire  de  quatre  légions  (Polybe,  6,  19;  cf.  Handb.  5, 
386).  Il  est  remarquable  que  Polybe,  en  exposant  quelle  est  la  dépendance 
des  consuls  envers  le  sénat  (6,  13)  ne  dit  rien  du  sénatus-consulte  sur  le 
dilectiis.  Cf.  tome  VII,  p.  276  et  ss. 

(2)  Il  est  vraisemblable  que,  lorsque  le  service  devint  peu  à  peu  perma- 
nent et  les  levées  de  plus  en  plus  irrégulières,  leur  direction  passa  en  fait 
au  sénat;  pourtant  il  n'y  a  pas  de  raison  d'admettre  que  le  droit  de  faire 
les  levées  ait  été  expressément  enlevé  aux  consuls  à  l'époque  récente,  par 
exemple  par  SuUa.  Le  fait  que,  depuis  lors,  le  consul  ne  prend  le  comman- 
dement qu'après  l'expiration  de  son  année  de  magistrature,  ne  ch:uige  en 
soi  rien  au  droit  de  faire  les  levées.  Cf.  tome  VII,  loc.  cit. 

(3)  Handb.  u,  386. 
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tenant;  d'autre  part,  en  392 ,  l'élection  d'une  partie,  puis, 
entre  463  et  535,  l'élection  de  la  totalité  des  tribuns  des  quatre 
légions  régulières  annuelles  furent  attribuées  aux  comices,  de 
sorte  que  le  consul,  s'il  n'était  pas,  comme  il  arrivait  parfois, 
dégagé  de  la  règle  légale,  n'avait  le  choix  des  tribuns  que  pour 
les  légions  levées,  à  titre  exceptionnel,  en  sus  de  ce  chiffre  (1). 
Le  général  nomme  en  outre  les  centurions  et  les  décurions  (2) 
et  tous  les  officiers  de  création  nouvelle,  comme  les  prœfecti 
socium,  les  jprœfecti  fabrum.  Lorsque,  sous  FEmpire,  les  ma- 
gistrats supérieurs  à  l'exception  de  l'empereur  cessèrent  de 
commander  les  troupes,  il  leur  resta  encore  quelque  temps, 
comme  débris  de  ce  droit  de  nomination,  celui  de  nommer  les 
prœfecti  fabrum,  qui  avaient  en  effet  perdu  relativement  tôt 
leur  caractère  militaire  (3), 
Droit  de  faire  la  3.  Le  magistrat  a  le  droit  de  faire  la  guerre  aux  peuples  avec 
lesquels  Rome  est  en  guerre  ou  plutôt  n'est  pas  en  rapport  de 
trêve  ou  d'alliance,  mais  non  de  déclarer  la  guerre  à  un  Etat, 
à  rencontre  d'un  traité  existant.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  le  droit  de  déclarer  déliée  et 
rompue  une  alliance  régulièrement  conclue  ou  une  trêve  qui 
n'est  pas  expirée,  réside  dans  le  peuple  assisté  du  conseil  des 
anciens. 
Traités.  4.  Lc  général  en  chef  a  comme  tel  qualité  pour  conclure  des 

traités  de  trêve,  d'alliance,  de  paix  et  de  dédition.  Cependant  ce 
n'est  pas  ici,  mais  dans  la  dernière  section  de  cette  partie  qu'il 


(1)  Cf.  tome  IV,  le  chapitre  des  Officiers  magistrats.. 

(2)  Tite-Live,  42,  33.  Cicéron,  In  Pison.  36,  88.  Varron  (dans  Nonius,  v, 
Extispices)  :  Ait  consulem  mihi  pilum  credere  (au  lieu  de  cedere,  Madvig,  Adv. 
2,  654).  Tacite,  Ann.  i,  44.  A  la  vérité  Polybe,  6,  24,  2.  c.  25,  1,  attribue  la 
nomination  des  centurions  et  des  décurions  aux  tribuns  militaires,  et  Vop- 
tio  soit  du  centurio,  soit  du  decurio  est  nommée  à  l'origine  par  lui-même 
(Polybe,  loc  cit.),  plus  tard  par  le  tribun  militaire  (Varron,  De  l.  L.  5,  91).  Il 
est  probable  que  le  droit  de  nominationappartenait,  jusqu'au  bas  de  l'échelle 
des  grades,  au  consul;  mais,  en  fait,  les  grades  inférieurs  ont  sans  doute 
été  généralement  conférés  par  les  supérieurs  immédiats. 

(3)  Voir  à  ce  sujet,  tome  III,  la  théorie  du  Consulat.  Sur  les  légats,  qui 
ne  peuvent  aucunement  être  regardés  comme  étant  en  premier  lieu  des  of- 
ficiers d'état-major  nommés  par  le  magistrat  supérieur,  on  comparera  le 
chapitre  qui  les  concerne,  tome  IV. 
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doit  être  question  de  ce  droit;  car  ce  n'est  pas  une  particularité 
du  commandement  militaire  supérieur,  mais  une  application 
pure  et  simple  du  droit  général  appartenant  au  magistrat  de 
représenter  l'État  à  l'extérieur.  Il  suffit  ici  de  rappeler  la  règle 
que  le  magistrat  peut  bien  conclure  toute  espèce  de  traité  pour 
l'État,  mais  que,  s'il  le  fait  sans  mandai,  il  agit  à  ses  risques 
et  périls,  c'est-à-dire  qu'il  peut  y  avoir  cassation  du  traité  et 
même  extradition  de  celui  qui  l'a  conclu. 

5.  Naturellement  la  haute  administration  militaire  ne  peut  Adminisiraiion. 
pas  se  séparer  du  haut  commandement.  Des  formes  fixes  ont  Adminisiraiion 
été  établies  sous  ce  rapport  pour  la  tenue  des  caisses.  On  dis- 
tingue les  fonds  confiés  par  l'Etat  sur  son  actif  au  général  pour 
faire  la  guerre,  d'une  part,  et  le  butin  de  guerre,  de  l'autre. 
L'administration  et  la  comptabilité  des  deniers  de  la  première 
espèce  sont,  depuis  l'an  333  de  Rome,  attribuées  à  un  magistrat 
spécial,  également  nommé  par  le  peuple,  au  questeur  mili- 
taire (1);  seulement  la  limitation  essentielle  apportée  par  là  à 
la  libre  disposition  du  général  en  chef  ne  s'applique  pas  à  la 
dictature.  Au  contraire,  le  général  n'était  pas  obligé  de  re- 
mettre le  butin  au  questeur  qui  lui  était  adjoint;  il  le  gérait 
librement,  et  nous  trouvons  employés  à  cet  effet,  au  moins  à 
la  fin  de  la  République,  les  prsefecti  fabrum  qui  ont  été  men- 
tionnés plus  haut  (2)  ;  si  bien  qu'il  y  a  à  l'armée  deux  caisses, 
la  caisse  de  l'État  et  celle  du  général. 

Une  conséquence  des  pouvoirs  d'administration  financière  Droit  de  battre 
du  général,  est  son  droit  de  battre  monnaie.  Le  droit  de  battre 
monnaie,  qui  fut  sans  doute  à  l'origine  un  des  droits  généraux 
du  magistrat,  a  été,  dans  la  capitale,  et  probablement  de  très 
bonne  heure,  non  seulement  placé  sous  le  contrôle  du  sénat, 
mais  retiré  des  mains  des  magistrats  supérieurs.  Au  contraire, 
les  généraux  ont,  pendant  ■  toute  la  durée  de  la  République, 
conservé  le  droit  d'émettre  des  monnaies  de  toutes  les  valeurs, 
même  des  plus  élevées,   au  pied  légal  romain  et  plus  tard  à 


(1)  Comp.  à  ce  sujet,  tomes  II  et  IV,  les  théories  de  la  Responsabilité  des 
magistrats  et  de  la  Questure. 

(2)  Cf.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Questure  militaire. 


monnaie. 
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tous  les  pieds  admis  dans  l'intérieur  de  l'État,  comme  aussi, 
depuis  l'époque  où  les  magistrats  qui  émettent  des  monnaies 
commencent  à  se  nommer  sur  elles,  celui  de  frapper  les  leurs 
à  leur  nom  (1). 

Abstraction  faite  de  l'administration  qui  se  rapporte  aux  be- 
soins directs  de  l'armée,  et  qui  est  inséparable  du  commande- 
ment, l'administration  en  général  n'a  pas,  on  le  conçoit,  été 
mise  par  les  Romains  dans  une  relation  plus  intime  avec  le 
commandement  militaire.  En  ce  qui  concerne  spécialement- TI- 
talie,  on  y  laisse  la  place  la  plus  large  possible  à  l'administra- 
tion des  communes  par  elles-mêmes,  et  le  pouvoir  central  n'est 
pas  représenté  par  les  consuls  en  leur  qualité  de  généraux,  mais 
principalement  parles  magistrats  en  fonctions  dans  la  capitale, 
et,  à  leurs  côtés^  par  les  quatre  questeurs  qui  résident  en  Italie. 
Dans  les  provinces,  les  fonctions  administratives  d'un  caractère 
stable  sont  absolument  liées  aux  fonctions  judiciaires  de  même 
nature. 
Juridiction  du  6. 11  scra  traité  plus  loin,  d'une  façon  spéciale,  de  la  juridic- 
tion civile  et  criminelle  qui  appartient  au  magistrat.  La  juridic- 
tion criminelle  peut  assurément  aussi  être  regardée  comme 
une  partie  intégrante  de  Vimpermm  militaire  ;  car  non  seule- 
ment les  peines,  mais  les  agents  de  répression  et  la  notion 
même  de  l'acte  punissable  prennent,  à  l'égard  des  soldats,  des 
formes  essentiellement  différentes.  Les  agents  dé  répression 
sont,  pour  le  soldat,  les  officiers,  qui  ailleurs  n'ont  pas  qualité 
pour  exercer  la  juridiction  criminelle,  en  particulier  les  tribuns 
militaires  et  les  'prsefect.i  socium  (2).  Quant  à  l'acte  punissable, 
non  seulement  on  a  organisé  une  série  de  crimes  et  de  délits  qui 
ne  peuvent  être  commis  que  par  des  soldats  et  sont  de  préfé- 
rence soumis  à  la  justice  des  camps,  mais  tel  acte  qui,  dans  la 

(1)  Des  développements  plus  étendus  sont  donnés  dans  ma  Monnaie  ro- 
maine, p.  365.  313  et  ss.  (tr.  fr.  2,  p.  44.  57  et  ss.)  La  liberté  avec  laquelle 
s'exerçait  ce  droit  est  attestée  surtout  par  les  pièces  d'or  que  frappèrent 
SuUa  et  Pompée  à  une  époque  où  l'or  ne  circulait  encore  qu'en  barres. 

(2)  Polybe,  6,37,  8:  Kûptoç  5' èo-tI  xa\  J^ïiuiwv  ô  -^tÂiap-/o;  xal  ève^upiâi^tov  xal 
(laTTtyojv,  TO'j;  5È  fy'^ii.^â-^ovc,  oî...  Ttpacçexiot.  Ïite-Live,  28,  24,  10  :  Jura  red- 
dere  in  principiis.  Dig.  49,  16,  12,  2.  Loi  municipale  de  la  colonie  Genetiva, 
c.  103.  Handb.  5,  572. 


général. 


d'impcrator. 
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vie  civile,  ne  fonderait  qu'une  action  civile  delà  compétence  du 
préteur  est  justiciable  des  tribunaux  de  répression  militaire 
comme  violant  la  discipline  des  camps  ;  nous  en  avons,  par 
exemple,  la  preuve  pour  le  vol  (1)  et  pour  le  manquement  à  la 
parole  donnée  (2).  La  procédure  revêt,  en  pareil  cas,  les  formes 
extérieures  de  la  procédure  civile  (3)  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  son  fondement  juridique  n'est  pas  dans  un  droit  de  ju- 
ridiction intcr  privalos,  qui  fait  défaut  au  général,  mais  dans 
le  commandement  militaire.  Cette  procédure  s'appliquait  certai- 
nement lorsque  le  coupable  et  la  victime  appartenaient  l'un  et 
l'autre  à  l'armée,  peut-être  aussi  quand  un  civil  poursuivait  un 
soldat  :  on  ne  peut  rien  déterminer  de  plus  précis  à  son  sujet; 
car  il  est  peu  question  de  cette  juridiction  castremls,  et  il  y  restait 
sans  doute  une  large  place  pour  l'arbitraire  du  général. 

7.  Il  semble  aller  de  soi  que  celui  à  qui  appartient  Vimperhon  THre 
aie  droit  de  s'appeler  imperator,  en  grec,  a''jTo-/-cy.Twp  (i),  et  il 
a  pu  en  être  ainsi  dans  le  principe  (o).  Mais  plus  tard,  en  pre- 
mier lieu,  l'acception  étroite,  qui  est  déjà  saillante  pour  le  mot 
imperium{\).  133),  s'est  si  bien  établie  pour  le  terme  d'impe- 
ralor  que  ceux  qui  sont  investis  d'un  imperium  autre  que  celui 
du  général  ne  se  qualifient  jamais  d'imperatores,  et  qu'en  revan- 
che ce  terme  devint  le  titre  même  du  général.  En  outre,  pour 
les  généraux  eux-mêmes,  l'usage  s'établit  de  ne  pas  prendre  le 
titre  d'imperatoi\  en  entrant  en  possession  du  commandement, 
mais  seulement  après  avoir  gagné  la  première  grande  bataille. 
Légalement  c'est  d'eux  seuls  qu'il  dépend  de  décider  quand  cela 


(1)  Caton  dans  Frontin,  Sirat.  4,  1,  16;  Polybe,  6,  37,  9. 

(2)  Polybe,  6,  37,  9. 

(3)  Aulu-Gelle,  6  [7],  1  :  Quodam  die  (Scipion,  proconsul  en  Espagne) /ms 
in  castris  sedens  dicebat...  e  militibus  qui  apud  eum  in  jure  stabant  Interrogavit 
quispiam  ex  more,  in  quem  diem  locumque  vadimonium  promitti  juberet,  et 
Scipio  manum  ad  ipsam  oppidi  quod  obsidebatur  arcem  protendens  «  perendie, 
inquit,  sese  sistant  illo  in  loco  »  ;  atque  ita  faclum  :  die  tertio  in  quem  vadari 
Jusserat  oppidum  captum  est  eodemque  eo  die  in  arce  ejus  oppidi  jus  dixit.  Tite- 
Live,  Ep.  80  :  (Sulla)  litigatores  a  quibus  adibatur  vadimonium  Romam  differre 
jussit,  cum  a  parle  diversa  urbs  adhuc  teneretur. 

(4)  Le  mot  latin  est  conservé,  dans  une  inscription  de  INIessène  (Lebas- 
Foucart,  318  a)  pour  L.  Licinius  Murena,  qui  triompha  en  673. 

(o)  C'est  ainsi  que   le  comprend  Salluste,    Cat.  6  :  Annua  imperia  binosque 
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a  eu  lieu  (1).  Pourtant  la  coutume  prescrit  de  laisser  l'initia- 
tive aux  soldats  sur  le  champ  de  bataille  (2),  ou  au  sénat  (3). 
Il  ne  paraît  pas  en  revanche  y  avoir  eu,  à  l'époque  républi- 
caine, de  limitation  déforme  tenant  à  la  nature  des  succès  mi- 
litaires qui  donnent  droit  à  ce  titre  (4).  Suivant  un  usage  éta- 
bli dès  le  vi«  siècle  (_5),  le  général  se  nomme  au  début  par  le 
titre  officiel  de  ses  fonctions,  consul,  proconsul,  préteur,  etc.,  il 
n'obtient  le  nom  de  général  en  chef  que  comme  titre  attaché  à 
la  victoire,  et  alors  il  laisse  désormais  habituellement  de  côté 
le  titre  officiel  de  ses  fonctions (6).  —  Lorsque,  comme  nous  ver- 


imperalores  sibi  fecere.  Mais  c'est  par  conjecture  et  non  pas  en   vertu  d'une 
tradition. 

(1)  Gésar,  B.  c.  3,  31,  dit  ironiquement  :  Scipio  detrimentis  quibusdam...  ac- 
ceptis  imperatorem  se  appellaverat.  Les  conséquences  qui  changèrent  la  face 
de  l'univers,  tirées  de  ce  principe  et  du  suivant  sous  le  Principat,  devront 
être  développées  à  propos  de  celui-ci. 

(2)  Tacite,  Ann.  3,  T4  :  Tiberius...  Blaeso  tribuit,  ut  imperator  a  legionibus  sa- 
lidaretur,  prisco  erga  duces  honoi'e,  qui  bene  gesta  re  publica  gaudio  et  impetu 
victoris  exercitus  conclamabantur.  —  Cf.  Gicéron,  Ad  Ait.  5,  20,  3.  Dion,  43, 
44.  52,  41.  Pline.  Paneg.  12,  et  beaucoup  d'autres  textes. 

(3)  Gicéron,  Phil.  14,  4.  5,  H.  12.  Gf.  Dion,  46,  38.  Lorsque  l'empereur 
Marc-Auréle  est  salué  'unperator  pour  la  septième  fois  par  les  soldats  sur  le 
cliamp  de  Ijataille,  il  accepte  xainep  oùx  eîw6ù);  TiXr|V  x-riv  pouXV  '^r^çiffao-Oat  lo- 
aoOxôv  Tt  Tirpoaisaôai  (Dion,  11,  10).  —  Acclamation  du  populus  :  Appien,  B. 
c.  5,  31. 

(4)  Appien,  B.  c.  2,  44  :  Kouptwv...  ÛTtb  triç  cxpaTiâ;  âv  xoïç  ouXocç  ert  oucriç 
a-JToxptxTMp  ÛTtéo-TY)  TTpoffaYopEuOrivat  (d'après  Gésar,  B.  c.  2,  26:  Lniversi  exerci- 
tus conclamatione  imperator  appellatur).  "Eo-xc  Se  TtiAT)  xoT;  a-zçoL-zT^^oXc,  xôôe  xb  apo- 
ffayôpeuixa  uapà  xwv  aipaTtcoxiôv,  xaÔaTtEp  aùxoïç  £ui[x.apxupouvxa)v  à^'wc  ffçwv 
aùxoxpâxopa;  elvai  •  xal  xrjvSs  xtiv  xtjxïjv  ot  dxpaxYjYol  ndt)vai  [xèv  èu'i  irâdi  xoî?  (is- 
YicTTOn;  'epYOiç  Tipofftevxo,  vOv  8'  opov  slvat  x^jôe  xrj  sùçTijxta  ifuv6âvo(xat  xô  [jLyptouç 
ii£«7£îv.  Il  ne  peut  là  être  fait  allusion  qu'aux  acclamations  impériales  de  ce 
genre;  sous  la  République,  il  n'y  avait  pas  de  limite  fixée,  Appien  lui-même 
le  dit  et  Gicéron  le  confirme,  Philipp.  14,  4.  5,  11.  12.  A  la  vérité,  Diodore, 
éd.  Wess.,  p,  538,  déclare  en  sens  contraire  qu'il  faut,  pour  donner  droit 
au  titre  d'imperator,  une  bataille  dans  laquelle  soient  tombés  au  moins  six 
mille  ennemis,  et  Dion,  37,  40,  blâme  Antoine  d'avoir,  après  la  défaite  de 
Gatilina,  pris  le  titre  d'imperator  bien  que  le  nombre  des  morts  ne  fût  pas 
suffisant.  Y  a-t-il  là  une  confusion  avec  le  règlement  analogue  dont  nous 
parlerons  plus  bas  pour  le  triompiie  (p.  150,  note  3),  c'est  un  point  incertain. 

(5)  La  plus  ancienne  mention  concerne  Scipion  l'Africain  (Tite-Live,  27, 
19,  4);  les  plus  anciens  témoignages  épigraphiques,  L.  Aimilius  L.  f.  inpei- 
rator  sur  le  bronze  d'Hasta  (C.  /.  L.  II,  5041)  de  565  et  les  inscriptions  de 
L.  Mummius,  consul  en  008  (C.  /.  L.  1,  541  :  L.  Mummi  L.  f.  cos...  imperator 
dedicat ;  cf.  op.  cit.  n.  540  et  619),  ne  sont  guère  plus  récents. 

(6)  Dans  les  titres,    mais  là  seulement,  on  trouve  consul  imperator,  pro 


à 
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roas  plus  loin,  on  eut,  en  709,  étendu  le  droit  de  triompher  à 
ceux  qui  commandaient  en  sous-ordre,  on  ne  put  guère  leur 
refuser  davantage  le  droit  de  prendre  le  titre  (ïimperator  qui 
passait  pour  une  distinction  inférieure,  servant  en  règle  d'ache- 
minement au  triomphe  ;  nous  trouvons,  pour  l'époque,  des  do- 
cuments dans  ce  sens  (1).  Seulement  ici  l'attribution  du  titre  ne 
doit  pas  avoir  dépendu  du  commandant  en  sous-ordre  lui-même 
ni  de  ses  troupes,  mais  du  sénat  ou  encore  du  commandant  en 
chef. 

Jusqu'à  la  constitution  du  Principat  en  727,  le  titre  d'impe- 
rator  a  été  fréquemment  accordé  non  seulement  à  des  triompha- 
teurs (2),  mais  encore  en  l'absence  de  triomphe  (3).  Mais,  dès  que 
la  monarchie  s'établit  en  prenant  ce  titre  pour  base,  l'usage  le 
réserva  à  ceux  qui  étaient  investis  de  celte  monarchie  (4).  On 
parvint  sans  doute  à  ce  résultat  en  exigeant  de  nouveau  la  con- 


prœtore  imperator  l'un  à  côté  de  l'autre  (Cicéroa,  Phil,  14,  4,  et  l'inscription 
de  Mummius,  p.  142,  note  5). 

(1)  Les  exemples  les  plus  sûrs  sont  ceux  de  P.  Ventidius  qui,  en  qualité 
de  légat  d'Antoine  (Tite-Live,  Ep.  127.  128;  Florus,  2,  19;  Dion,  48,  41.  49, 
21),  battit  les  Parthes  en  715  et  716  et,  pour  ce  motif,  s'appelle  tm;je?'a/or  sur 
ses  monnaies  (Cohen,  Méd.  consul,  p.  326),  et  de  G.  Sosius,  le  successeur  de 
Ventidius,  qui  s'appelle  questeur  sur  quelques-unes  de  ses  monnaies  et  im- 
perator sur  d'autres  (Cohen,  op.  citato,  p.  303). 

(2)  L.  Munatius  Plancus,  consul  en  712,  triomphateur  en  711  :  imp.  H 
(Orelli,  590  =  C.  I.  L.  X,  6087).  —  T.  Statilius  Taurus,  consul  en  717,  728, 
triomphateur  en  720  :  imp.  JII  (C.  /.  L.  II,  3556.  X,  409).  —  Ap.  Claudius 
Pulcher,  consul  en  716,  triomphateur  vers  722  :  imp.  (Orelli,  3417  =  C.  I.  L. 
X,  1424).  —  C.  Calvisius  Sabinus,  consul  en  715,  triomphateur  en  726  :  imp. 
(Henzen,  6742  =  C.  /.  L.  X,  6895). 

(3)  Q.  Laronius,  consul  en  721  :  imp.  II  (Henzen  6743=  C.  I.  L.  X,  8041, 
18),  —  Sex,  Appuleius  Sex.  f.,  consul  en  725  :  imp.  (C.  /.  L.  IX,  2637).  — 
M.  Nonius  Gallus,  ù  la  suite  de  sa  victoire  de  725  (Dion,  51,  20)  :  imp. 
(Orelli,  3419=  C.  7.  L.  IX,  2642,  comp.  C.  7.  L.  I,  p.  449).  —  G.  Cocceius  Bal- 
bus,  d'ailleurs  inconnu,  mais  appartenant  à  cette  époque  :  imp.  (C.  7.  Ait. 
III,  571).  Il  est  certain  que  ces  personnes  ne  sont  pas  arrivées  au  triomphe 
puisque,  pour  cette  époque,  la  liste  triomphale  est  complète. 

(4)  Un  cas  particulièrement  remarquable  est  celui  de  M.  Licinius  Grassus, 
consul  en  724,  triomphateur  pro  consule  en  727,  parce  qu'il  se  place  préci- 
sément à  l'époque  du  changement.  Une  inscription  grecque  {Eph.  epigr.  I. 
p.  106)  lui  donne  le  titre  d'imperator;  mais  Dion  dit,  51,  26,  qu'à  raison  de  sa 
victoire  sur  les  Thraces  en  725,  on  lui  accorda  le  triomphe,  mais  non,  en 
dépit  de  l'avis  de  quelques-uns,  le  titre  d'imperator.  C'est  à  tort  que  Ditten- 
berger  {Eph.,  loc.  cit.),  se  prononce  pour  l'inscription  contre  Dion;  les  faux 
titres  ajoutés  par  adulation  sur  des  monuments  municipaux,  en  particulier 
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dition  d'un  commandement  militaire  indépendant  (1);  car,  k. 
l'exception  de  quelques  rares  hypothèses  où  le  proconsul  d'Afri- 
que livra  bataille,  remporta  la  victoire  et  devint  imperator  {2), 
il  n'y  eut  plus,  depuis  727,  d'autre  commandement  militaire 
indépendant  que  celui  qui  était  lié  à  la  puissance  proconsulaire 
secondaire.  Par  suite,  le  titre  est  bien  porté,  sous  le  Principat, 
avec  son  ancienne  valeur,  mais  seulement  par  le  prince  ou  par 
des  titulaires  particuliers  de  la  puissance  proconsulaire  secon- 
daire, ainsi  qu'il  sera  établi  plus  longuement  dans  la  théorie  du 
Principat. 
Triomphe.  ^-  T^etrioiiiphe,  la  fête  delà  victoire  célébrée  au  retour  du  gé- 

néral et  de  l'armée  (3).  rentre,  comme  le  droit  de  prendre  le  ti- 
tre d'impo'ator,  parmi  les  droits  du  magistrat  ;  c'est-à-dire  que 
le  droit  de  triompher  a  pour  condition  la  possession  absolument 
complète  (4)  de  Viinperium  le  plus  élevé,  au  moment  de  la 
fête  (o).  Par  suite,  il  n'y  a,  dans  la  rigueur  du  droit,  de  capa- 


en  Grèce,  ne  sont  pas  une  rareté;  c'est  ainsi  par  exemple  que,  d'une  façon 
tout  à  fait  analogue,  Agrippa  est  à  plusieurs  reprises  faussement  transformé 
en  imperator  {C.  I.  L.  IX,  262.2200  ;  C.  I.  Gr.  1878),  et  les  circonstances  poli- 
tiques donnent  clairement  raison  à  Dion. 

(1)  Je  ne  trouve  pas  un  seul  exemple  sûr  de  concession  du  titre  à'impe- 
rator  à  un  légat,  pas  même  pour  les  débuts  du  Principat.  Quand  Tibère  et 
DrusuB,  en  743,  furent  acclamés  imperatores  par  les  soldats,  Auguste  ne  leur 
permit  pas  de  porter  ce  titre  (Dion,  54,  33),  probablement  parce  qu'à  cette 
époque  ils  n'avaient  livré  de  bataille  qu'en  qualité  de  légats  impériaux,  alie- 
nis  auspiciis;  car  Tibère  n'était  encore  rien  de  plus  à  la  guerre  de  Pannonie 
en  745  {Mon.  Ancyr.  5,  45).  Dans  les  cas  où  le  titre  apparaît  comme  concédé 
par  acclamation,  postérieurement  à  727,  ses  titulaires  sont  au  moins  en 
possession  de  la  puissance  proconsulaire  secondaire. 

(2)  L.  Passienus  Piufus,  consul  en  750,  s'appelle,  comme  gouverneur 
d'Afrique,  imperator  dans  l'inscription  Eph.  ep.  Y,  640,  et  sur  la  monnaie 
citée  Mon.  Ancyr.  p.  18.  Il  doit  sans  doute  en  être  de  même  de  Cossus  Cor- 
nélius Lentulus,  consul  en  753  (Vell.  2,  116).  Tacite,  Ann.  3,  74,  dit  de  Q. 
Junius  Blœsus,  proconsul  en  Afrique  en  l'an  22  :  Tiberius  id  quoque  Blsso... 

tribuit,  ut  im.perator  a  legionibus  salutaretur Concessii  quibusdam  et  Au- 

gustus  id  vocabulum  ac  tune  Tiberius  Blsso  posiremiim. 

(3)  Les  formes  extérieures  de  la  marche  triomphale  sont  décrites  Handb. 
5,  582  et  ss. 

(4)  C'est  pourquoi  la  loi  curiatec/e  imperio  est  une  des  conditions  du  triom- 
phe (Cicéron,  Ad  Ait.  4,  16,  12). 

(3)  Il  faut  rapprocher  de  là  le  fait  que  les  spolia  opima  n'appartiennent 
qu'au  général  effectif  :  Ea  rite,  dit  Tite-Live,  4,  20,  spolia  opima  halentur 
quae  dux  duci  delraxil,  nec  ducem  novimus  nisi  cujiis  auspicio  bellum  geritur. 
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ble  de  triompher  que  le  mcigistrat  du  premier  rang  qui  est  pré- 
sentement en  fonctions  et  qui  a  été  nommé  conformément  aux 
règles  constitutionnelles  (1).  Cette  formule  exclut  : 

a.  Les  magistrats  qui  ne  sont  plus  en  fonctions.   Jamais  le  Triomphe  d'uu 

parlinilier. 

triomphe  n'a  été  célébré  par  un  particulier.  C'est  un  acte  qui 
se  produit  toujours  sans  (ju'il  y  ail  eu  de  solution  de  continuité 
dans  l'exercice  de  la  magistrature  (2),  ni  même,  d'après  la 
rigueur  du  droit,  dans  les  auspices  militaires  (3). 

b.  Le  magistrat  qui  ne  commandait  pas  en  chef  au  moment    T'''°.'ni'^'«  ^  '» 

^  ^  i  suite  d  une  vicloi- 

de  la   victoire.  Si  deux  magistrats,   avant  en  soi  le  droit  Je ''° ';^"'.p°'"'^'^p" 

~  '        J  quelqu  un  qiu  i.e 


Do   même  Tite-Live,  1,  10;   Festus,  v.  Opima,  p.    186;  Plutarque,  Num.  8; 
Servius,  Ad  .En.  6,  So6.  860. 

(1)  Tite-Live,  28,  38,  4,  sur  l'an  548  :  Marjls  tem/jtata  est  (par  P.  .Scipion) 
triiimphi  spesquam  pelita  pertinaciler,  quia  neminem  ad  eam  diem  triumphasse, 
qui  sine  magistratu  res  r/essisset,  conslahat  (cf.  Val.  Max.  i',  7,  8;  Appien,  Hisp. 
;J8);  31,  20,  3,  sur  l'an  534  :  Res  triinnpho  dignas  esse  censebat  senatus,  sed 
exemplum  a  mujoribus  7ion  accepisse,  ut  qui  neque  dictator  neque  consul  neque 
prœtor  res  gessisset,  triumpharel  :  pro  consule  illum  (L.  Lentulum)  Hispaniam, 
non  consulem  aut  prœtorem  obtinuisse.  Plutarque,  Pomp.  14  :  'TTcâTu  r,  (jTpa- 
ty;yoj  [l'îvti),  aXXco  6k  o-jSîvI  (9p;apL|3ov)  SîSuaiv  o  vô[io;. 

(iî)  Lorsque  le  consulat  vient  succéder  immédiatement  à  l'imperium  mili- 
taire du  magistrat,  le  triomphe  et  le  début  du  consulat  semblent  avoir  lieu 
généralemeut  le  même  jour.  G.  Marius  triompha  ainsi,  à  raison  des  victoires 
remportées  dans  son  proconsulat  d'Afrique,  comme  cos.  II,  le  1"  janvier  650, 
et,  à  son  exemple,  les  consuls  M.  .Emilius  Lepidus  en  708,  probablement 
le  l"  janvier,  L.  Antonius  le  l»'  janvier  713,  G.  Marcius  Gensorinus  le  1« 
janvier  715.  —  Le  triomphe  d'ailleurs  anormal  de  Q.  Fabius  Maximus  célé- 
bré le  13  octobre  709  (p.  149,  note  4),  viole  cette  loi  encore  plus  fortement 
en  ce  qu'il  avait  commencé  son  consulat  dés  le  1«'  octobre.  —  Ces  anomalies 
ont  dû  être  toutes  légalisées  par  des  votes  spéciaux  du  peuple  d'après  l'ana- 
logie de  ceux  mentionnés  p.  151,  note  2. 

(3)  Même  si  le  magistrat  triomphe  pendant  sa  magistrature,  il  ne  franchit 
pas  le  pomerium  avant  le  jour  où  il  fait  sa  rentrée  en  qualité  de  vainqueur  ; 
de  sorte  que,  par  exemple,  tous  les  actes  qu'il  accomplit  jusque-là  avec  le 
sénat  ont  lieu  en  dehors  du  pomerium  (Tite-Live,  3,  63.  28,  9.  33,  22  et  ail- 
leurs encore;  cf.  Becker,  Top.  p.  151.  605.  607);  car,  s'il  le  franchissait,  les 
auspices  de  guerre  spéciaux  seraient  perdus  (p.  J14,  note  1).  Ils  pouvaient, 
il  est  vrai,  être  renouvelés  ;  le  jeune  Drusus  a  certainement,  en  l'an  20  de  l'ère 
chrétienne,  célébré  Vovatio  en  vertu  d'un  tel  renouvellement  {loc.  cit.)  ;  l'em- 
pereur Vespasien  quitta  aussi  Piome,  en  l'an  71,  pour  revenir  triompher 
avec  son  fils  (Joséphe,  B.  Jud.  7,  5,  4).  Mais,  pour  l'époque  ancienne,  on  ne 
peut  invoquer «n  ce  sens  ni  l'événement  raconté  par  Tite-Live,  3,  10,  ni  au- 
cun autre  exemple  certain,  et  les  auspices  renouvelés  ne  paraissent  pas  y 
avoir  été  tenus  comme  suffisants  en  vue  du  triomphe.  La  situation  du  pro- 
magistrat est  diflerente  en  ce  qu'il  ne  peut  pas  répéter  les  auspices  ;  on  ne 
sait  comment  il  fut  paré  à  cette  difficulté  dans  le  cas  de  Drusus. 
Droit  Pudl.  Rom.  t.  I.  2«  édit.  10 
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commandepas  en  ti'iomnher,  exercciît  simultanément  le  commandement,  le  droit 

chef   ou    qui    ne  i 

danTu\"rovince.  ^^^  Iriompho  ii'appart ïon t  rigoureiisemenl  qu'à  celui  qui  est  au 
sens  ])ropre  le  commandant  en  chef,  c'est-à-dire  s'il  y  a  un 
consul  et  un  dictateur,  au  dictateur  (1);  s'il  y  a  un  préteur  et 
un  consul,  au  consul  (2)  :  s'il  y  a  deux  consuls,  à  celui  qui, 
d'après  le  roulement,  avait  au  jour  de  la  bataille  Y auspicium 
elVimperiiim  (3).  C'est  probablement  le  motif  pour  lequel  ja- 
mais un  maître  de  la  cavalerie  n'a  triomphé  (4).  Il  est  en  outre 
conforme  à  ce  principe  qu'on  ait  été  jusqu'à  contester  le  droit 
de  triompher  au  général  qui  remporte  une  victoire  sur  un 
autre  territoire  que  celui  qui  est  soumis  à  sa  compétence 
propre  (3).  —  Cependant  on  n'a  plus,  à  l'époque  récente,  tenu 

(1)  On  procéda  conformément  à  cette  régie  dans  les  années  260  et  323,  où 
il  y  avait  eu  en  campagne  soit  l'un  des  consuls,  soit  les  deux  avec  un  dicta- 
teur. En  394,  ce  ne  fut  certainement  pas  le  dictateur,  mais  le  consul  qui 
triompha  (Tite-Live,  7,  11);  cela  ne  peut  «'expliquer  quen  admettant  que  le 
récit  de  Tite-Live  est  inexact  et  que  le  consul  remporta,  après  la  retraite  du 
dictateur,  l'avantage  décisif. 

(2)  C'était  le  cas  de  la  victoire  remportée  en  513  par  le  proconsul  G.  Luta- 
tius  et  le  propréteur  Q.  Valerius  Falto.  Les  doutes  qui  furent  soulevés  ont 
été  discutés  p.  Iu8,  note  2.  Mais  les  fastes  triomphaux  prouventque  Falto  a 
aussi  triomphé.  Et  plus  tard,  en  partant  de  ce  précédent,  on  a  également  ac- 
cordé le  triomphe  à  M.  yEmilius  Regillus,  propréteur  en  5fi5,  et  à  Cn.  Oc- 
tavius,  propréteur  en  587,  bien  que  des  consuls  eussent  exercé  le  commande- 
ment à  leurs  côtés. 

(3)  C'était  le  cas  de  la  victoire  des  consuls  M.  Livius  et  C.  Nero  à  Sena 
en  547  (p.  109,  note  1).  Cependant  le  dernier  obtint  l'ovation  (Tite-Live,  28,  9). 

(4)  Pas  un  des  maîtres  de  la  cavalerie  de  César  n'est  parvenu  au  ti'iom- 
phe.  11  n'y  a  pas  de  renseignements  généraux  sur  le  point  de  savoir  si  le 
maitre  de  la  cavalerie  est  ou  non  juridiquement  capable  de  triompher. 

(5)  Dans  l'iiypothcse  qui  vient  d'être  citée,  on  fait  valoir  contre  le  consul 
Néron  que  iJi  provincia  M.  Livii  res  rjesta  esset  (Tite-Live,  28,  9,  10).  En  559, 
le  gouverneur  de  l'Espagne  ultérieure,  un  ex-préteur  investi  des  pouvoirs 
proconsulaires,  battit,  au  moment  où  il  revenait  vers  Home  avec  son  escorte, 
rennemi  dans  l'Espagne  ultérieure,  où  commandait  alors  le  consul  Caton. 
On  lui  refusa  le  triomphe  qnod  alinio  auspicio  et  in  aliéna  provincia  pugnas- 
set,  mais  on  lui  accorda  Vovalio  (Tite-Live,  34,  10).  Cf.  Tite-Live,  10,  37. 
D'après  ce  qui  a  été  remarqué  i).  00,  on  pourrait  supposer  qu'un  tel  triom- 
phe serait  plutôt  accordé  en  vertu  de  la  puissance  consulaire  qu'en  vertu  de 
la  prétorienne,  cependant  celte  distinction  ne  peut  pas  être  suivie  d'une  ma- 
nière suffisante  dans  nos  sources.  Il  ne  faut  pas  faire  rentrer  dans  cet  or- 
dre d'idées  le  cas  rapporté  par  Tite-Live,  31,  22,  47,  où  le  préteur  remporta 
une  victoire  immédiatement  avant  l'arrivée  du  consul  auquel  était  attribuée 
la  même  compétence  territoriale;  car  le  commandement  qui  n'est  pas  va- 
cant n'est  jamais  acquis  pur  le  magistrat  qui  vient  le  prendre  avant  qu'il  ne 
soit  arrivé  sur  les  lieux. 


I, 
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un  compte  rigoureux  de  ces  scrupules  ;  à  partir  de  la  première 
guerre  punique,  le  triomphe,  ou  du  moins  l'ovation  a  été  ac- 
cordée dans  tous  les  cas  de  ce  genre  qui  nous  sont  connus. 

c.  Le  magistrat  qui,  bien  que  nommé  magistrat  du  premier  Triomphe  de 
rang,  l'a  été  par  dérogation  à  la  rigueur  du  système  constitu-  ci'ex'cepiion. 
tionnel,  ainsi  spécialement  le   tribun  militaire  considari  im- 

perio  (1)  ;  ce  qui  fait  qu'en  dehors  de  l'époque  royale  le  triom- 
phe requiert  la  qualité  de  dictateur  ou  de  membre  du  collège 
des  consuls  et  des  préteurs  (2). 

d.  Le  magistrat  en  fonctions  après  l'expiration  de  la  durée    Triomphe  après 
légale  de  ses  pouvoirs.  Même  lorsqu'il  continue  à  exercer  le  durée  légaie  des 

pouvoirs. 

commandement,  il  ne  peut  pas  triompher  ;  car  la  célébration 
du  triomphe  implique  la  possession  de  Vimperhun,  et  Vimpe- 
rium  qui  existe  par  prorogation  disparait  de  droit  au  passage 
au  pomerium.  Cependant  cette  conséquence  rigoureuse  du  prin- 
cipe n'en  a  peut-être  jamais  été  tirée  en  pratique  (3)  ;  une  loi 
spéciale  prolongeait  en  pareil  cas  Vimperium  du  magistrat  jus- 
qu'à la  fin  du  jour  où  il  franchissait  la  limite  de  la  ville  (4). 


(IJ  Zonaras,  7,  18  :  AsysTai  8s  ôtc  oùSci;  tcôv  -/cXiâp'/wv,  xaÎTOt  ttoXawv  itoXXâxiç 
v[xr,aâvTwv,  èuivîxta  È'7t£(X'|£v.  Les  fastes  triomphaux  le  confirment.  Il  peut  en 
avoir  été  de  même  pour  les  décemvirs  legibus  scribundis.  On  n'est  pas  revenu 
à  cette  règle  pour  les  tresviri  rei  publicœ  conslituendie. 

(2)  Gela  est  confirmé  par  la  rédaction  des  textes  cités  p.  145,  note  1. 

(3)  Le  plus  ancien  cas  de  ce  genre,  qui  date  de  l'an  428  de  Rome  (fastes 
triomphaux  pour  cette  année  :  Q.  Publilius  Q.  f.  Q.  n.  Philo  II  primus  pro 
COS.  de  SùinîiiUhus  Palœopolitaneis  ann.  CDXXVII  k.  Mai.)  est  également  le 
cas  le  plus  ancien  d'une  prorogation  pi'olongée  accordée  par  une  résolution 
en  forme  (Tite-Live,  8,  26,  7  :  Duo  singiilaria  hsc  ei  viro  primum  contigere, 
prorogatio  imperii  non  ante  in  ullo  farta  et  ado  honore  trimnphus).  Nous  ne 
connaissons  pas  d'exemple  que  le  triomphe  ait  été  refusé  à  un  magistrat 
parce  qu'il  avait  dépassé  le  terme  de  ses  fonctions.  Au  reste,  le  triomphe 
célébré  in  magistratii  que  Tite-Live  note  parfois  (10,  46,  2.  31,  49,  2.  33,  23, 
4.  c.  37,  10.  41,  13,  6)  constituait  encore  en  fait  l'usage  au  sixième  siècle 
(Tite-Live,  36,  39,  10;  ma  Chronologie,  p.  84.  85). 

(4)  Tite-Live,  26,  21  :  Tribuni  plebis  ex  auctoritate  senatus  ad  populum  tule- 
runt,  lit  M.  Marcello,  quo  die  iirbem  ovans  iniret,  imperium  esset.  45,  35  :  Tribus 
lis  omnibus  décrétas  est  ah  senatu  triumphus  mandatumque  Q.  Cassio  prœtori, 
cum  tribnnis  plebis  ageret,  ex  auctoritate  patrum  rogationem  ad  plebem  ferrent, 
ut  ils,  quo  die  in  urbem  triumphantes  inveherentur,  imperium  esset.  Des  déci- 
sions analogues  ont  naturellement  été  prises  dans  toutes  les  hypothèses 
semljlables,  probablement  plus  tard  par  le  sénat,  lorsque  le  droit  de  délier 
des  lois  lui  eut  passé  en  fait.  —  Cependant  ces  privilégia  n'avaient  pas  du 
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Deportatio         6.  Lc  magistrat  OU  le  promagistrat  qui  a  résigné  son  com- 

exercitun-  »  i  •         i      i  j  ^ 

mandement.  Le  général  qui  cède  le  commandement  a  son  suc- 
cesseur sans  que  les  troupes  reviennent  avec  lui  à  Rome,  en  les 
remettant  au  contraire  à  ce  successeur,  renonce  par  là  au 
triomphe.  Car  ce  n'est  pas  à  raison  d'une  bataille  gagnée,  mais 
à  raison  d'une  guerre  terminée  victorieusement  et  de  la  rentrée 
des  troupes  à  Rome  que  la  fête  est  célébrée  ;  on  ne  peut  conce- 
voir de  véritable  fête  de  la  victoire  sans  le  retour  des  vainqueurs 
dans  leurs  foyers  (1).  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  paix  ait  été 
préalablement  conclue;  par  exemple,  pendant  la  guerre  d'Han- 
nibal,  le  triomphe  fut  célébré  après  la  prise  de  Tarente  et  la 
défaite  d'Uasdrubal,  et  ce  n'est  qu'à  raison  d'autres  objections 
de  forme  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  triomphe  en  règle  après  les 
avantages  décisifs  obtenus  en  Sicile  et  en  Espagne.  Plus  tard, 
lorsque  les  guerres  s'étendirent  et  que  spécialement  les  con- 
quêtes d'outre  mer  ne  purent  être  conservées  sans  garnisons 
permanentes,  on  n'exigea  plus  le  retour  de  la  totalité  de  l'ar- 
mée pourvu  que  la  guerre  eut  été  en  fait  terminée  victorieuse- 
ment {debellatum)  (2).   Désormais   le   commandement    resta 


tout  pour  résultat  de  déclarer  le  passage  du  pomeriuyn  dénué  d'efiet,  mais 
seulement  d'en  retarder  l'eflet  jusqu'à  la  fin  de  la  journée.  Le  jour  du  triom- 
phe est  par  suite  nécessairement  pour  le  promagistrat  le  dernier  jour  où  il 
exerce  ses  fonctions. 

(1)  Tite-Live,  31,  49,  10  :  Majores  ideo  instituisse,  ut  ler/ati  tribuni  centurio- 
nes  milites  denique  triumpho  adesseiit,ut  [testes]  rerum  gestarum  ejus,  cui  tan- 
tus  honor  haberetw,  populus  Romanusvideret.  Parmi  les  motifs  pour  lesquels, 
après  la  victoire  de  Sena,  l'on  accorda  le  triomphe  à  Livius  et  seulement 
l'ovation  à  Nero,  il  y  avait  encore  le  fait  que  Vexercitiis  Livianus  deductus 
Romam  venisset,  Neronis  deduci  de  provincia  non  potuisset  (Tite-Live,  -8,  9, 
10).  Lorsque  Marcellus  revint  à  Rome  après  la  conquête  de  Syracuse,  on 
invoqua  contre  lui  (Tite-Live,  ^6,  21)  qu'il  n'était  pas  convenable  quei/i  Ira- 
dere  exercitum  successori  jussissent  {quod  nisi  manente  in  provincia  bello  non 
decerneretur),  eum  quasi  debellato  triumpliare,  cum  exercitus  testis  meriti  at- 
que  immeriti  triumphi  abesset;  on  lui  refusa  par  suite  le  triomphe,  mais  on 
lui  accorda  l'ovation.  Tite-Live,  45,  38,  13. 

(2)  Tite-Live,  39,  29,  4,  pour  l'année  569  :  Ita  comparalum  more  majorum 
erat,ne  quis  qui  exercitum  non  deportasset  triwnpharet,  7iisi  perdomitam  paca- 
tamque  provinciam  tradidisset  successori.  Le  préteur  L.  Furius  triompha  ainsi, 
en  554,  de  Gallis,  bien  qu'il  eût  remis  toute  l'armée  aux  mains  de  son  suc- 
cesseur (Tite-Live,  31,  49,  2),  et  il  fut  procédé  de  la  même  façon  pour  tous 
les  triomphes  espagnols.  Au  reste,  même  en  569,  on  fit  abstraction  de  la 
rigueur  du  droit  et  l'on  accorda  tout  au  moins  l'ovation  au  général. 
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toujours  au  général  à  son  retour  jusqu'au  moment  où  il  fran- 
chissait le /?ommwm  (1). 
'     /.  Celui  qui  représente  le  général  absent  et  celui  qui  commande     Triomphe  en 

'  venu   d'un  impe- 

sous  les  ordres  du  général  présent(2);  carie  triomijhene  tient  pas  "'""  i«'on  ''em 

'^  '■  \    /.'  1  1  (1  aulrui, 

au  fait  du  succès  militaire,  mais  au  droit  de  la  magistrature  ; 
par  conséquent  il  appartient  à  celui  sous  les  auspices  duquel 
le  combat  est  livré.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  ce  point  de  vue 
si  l'officier  qui  commande  alienis  auspiciis  a  ou  non,  comme 
représentant,  la  qualité  de  promagistrat.  Cette  règle,  qui  fut 
observée  sans  aucune  infraction  pendant  toute  la  République 
et  môme  dans  les  premiers  temps  de  la  dictature  de  César  (3), 
fut  écartée  par  lui  peu  de  temps  avant  sa  mort  (4).  Le  procédé 
qu'il  employa  fut  probablement  de  faire  reconnaître  au  légat 
en  question,  pour  le  jour  du  triomphe,  un  imperium  procon- 
sulaire fictivement  indépendant  (-5).  Le  triomphe  a  été  traité  de 
la  même  manière  à  l'époque  des  triumvirs  (6).  Mais,  depuis  la 

» 

(1)  V.  tome  II,  la  théorie  de  la  Prorogation. 

(2)  Dion,  43,  42  :  Tw  «iJapÎM  [tu  Koiv-rto]  tw  teKocvtw  [IIîSÛo]  xattoi  ÙTtoarpa- 
Triyy|(7a(Ttv  aÙTw  xal  \i.i\hhi  t8ta  xaTopôwcao-i  oiEopxcxo-at  iTi£Tpe'{;£.  48,  41  :  AyTo; 
(P.  Ventidius,  légat  d'Antoine)  (xàv  oùSkv  eu'  aÙTOïç  Ttapà  xr,;  poy>.riç,  a-z  o-jx 
aÙTOxpaTtop  uv,  àXX'  iTépto  ÛTTOorpaTTiywv  eupîTO,  a  Sî  'AvTwvtoç  xal  ÈTratvou;  xal 
Upo[jir,vcaç  D.alÎEv.  48,  42.'  49,  21.  51,  21.  24.  2;i. 

(3)  Le  seul  triomphe  qui,  en  dehors  des  triomphes  propres  de  Gnsar,  se 
rencontre  à  cette  époque,  le  premier  de  M.  .Emilius  Lepidus  ex  Hispania  en 
708  (Dion,  43,  1)  est  régulier. 

(4)  Les  premiers  triomphes  célébrés  contrairement  à  cette  règle  sont, 
comme  Dion  l'indique  (ci-dessus,  note  2),  ceux  des  lieutenants  de  César  en 
Espagne  (Bell.  Hisp.  2;  Dion,  43,  21),  celui  de  Q.  Fabius  Maximus,  le  13  oc- 
tobre et  celui  de  Q.  Pedius,  le  13  décembre  709. 

(5)  Tous  les  lieutenants  cités  dans  les  fastes  triomphaux,  à  l'exception  de 
Q.  Maximus  qui  y  est  qualifié  de  consul,  ont,  d'après  eux,  triomphé  procon- 
sule.  Gela  ne  peut  pas  se  rapporter  à  leur  situation  officielle  ;  car,  ainsi  qu'il 
sera  montré  dans  la  théorie  des  pouvoirs  exercés  par  représentation,  le  le- 
gatus  ne  peut  jamais  avoir  plus  que  les  pouvoirs  de  propréteur;  non  seule- 
ment on  ne  rencontre  pas  la  qualification  de  legatus  pro  consule,  mais  elle 
contiendrait  une  contradictio  iii  adjecto.  Il  ne  reste  par  conséquent  qu'une 
solution  possible;  c'est  que  (^ésar,  pour  accorder  à  ses  lieutenants  le  droit 
de  triompher,  leur  concéda,  sans  tenir  compte  de  leur  position  antérieure, 
un  impeninn  pro  consule  indépendant  pour  le  jour  du  triomphe.  On  sait 
que,  dans  les  fastes,  la  qualification  officielle  ne  se  rnpporte  pas  au  jour  de 
la  victoire  remportée,  mais  à  celui  de  la  fête;  ainsi,  comme  il  a  déjà  été  re- 
marqué, l'un  des  lieutenants  cités  ici,  Q.  ]\[ax.imus  triompha,  d'après  eux, 
le  13  octobre  709,  consul,  parce  qu'il  avait  les  faisceaux,  depuis  le  1"  octobre. 

(G)  Ainsi   les  légats  nommés  p.  143,  note  1,  P.  Ventidius,  G.  Sosius.  ïi. 
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Triomphe  des 

autres 
promagistrats. 


constitulion  delà  monarchie,  il  n'a  plus  de  nouveau  été  accordé 
qu'à  ceux  qui  avaient  un  impcrium  propre  (1). 

g.  Le  promagistrat  dont  Yimperium  est  exclusivement  relatif 
à  l'extérieur  de  la  ville  (p.  14).  L'exclusion  du  triomphe  même 
pour  cette  catégorie  de  promagistrature  fut  encore  réclamée 
avec  succès  par  le  parti  conservateur,  en  548,  à  rencontre  de 
P.  Scipion  (p.  145,  note  1)  et,  en  555^  contre  L.  Manlius  Aci- 
dinus  (2)  ;  mais  il  y  eut  deux  autres  cas,  en  554  et  en  558,  où 
le  petit  triomphe  tout  au  moins  fut  accordé  aux  généraux 
desquels  il  s'agissait  (3).  Les  triomphes  complets  les  plus 
récents  qui  n'aient  pas  été  célébrés  en  vertu  d'une  magistrature 
régulière  sont  ceux  de  Cn.  Pompée  en  674  et  683  (4)  ;  mais  la 
cause  n'en  est  pas  dans  un  retour  à  l'ancienne  rigueur,  elle 
est  dans  l'absence  de  commandements  de  ce  genre  dans  le  plein 
développement  du  régime  aristocratique.  —  Comme  il  va  de 


Nero,  M.  Grassus,  sont  parvenus  au  triomphe  ;  et  il  est  encore  probable 
pour  d'autres  triomphateurs  de  cette  époque  tout  à  fait  récente  qu'ils  n'ont 
été  rien  de  plus  que  légats. 

(1)  La  liste  des  triomphes,  complète  dans  sa  partie  finale,  cite,  depuis  celui 
d'Actium  jusqu'à  celui  de  Sex.  Appuleius  ex  Hispania  célébré  le  26  janvier 
728,  un  certain  nombre  de  triomphes  qui  ne  peuvent  être  rattachés  qu'à  un 
commandement  exercé  par  représentation;  et  c'est  à  eux  que  se  rapporte  ce 
que  Dion,  54,  13,  remarque  par  opposition  à  Agrippa  :  Ot  \>.ïy  ).r,(TTxç  (ruXXajA- 
pâvovTEç,  ol  hï  7i6).£ii;  ffTpaataÇoûaaç  V.0L1 0.110.(7 (Toy-cit;  ■x.a.X  èirwpÉyovco  tûv  wr/.rix-t\- 
ptwv  xai  'ÉTTEfiirov  aÙTa  '  à  yàp  AuyoyrTOç  xal  TaÙTa  àï)96vu;  Ttcr\  ttqv  ye  itpwTr|V 
èxaps^ETo.  Mais,  à  partir  de  là,  il  n'y  a,  dans  la  liste,  à  côté  de  titulaires  de  la 
puissance  proconsulaire  primaire  ou  secondaire  et  de  deux  gouverneurs 
d'Afrique  (aux  années  733  et  733),  c'est-à-dire  également  de  titulaires  d'un 
imperium  propre,  qu'un  seul  triomphateur  auquel  on  ne  puisse  pas  recon- 
naître un  imperium  propre;  c'est  A.  Plautius  sous  Claude  (p.  1S5,  note  2),  et 
son  ovation  pourrait  être  une  fantaisie  baroque  de  ce  souverain.  Le  fait 
qu'Auguste  refusa  à  Tiborius  Nero  le  triomphe  que  le  sénat  lui  avait  attri- 
bué en  742,  ot  ne  lui  accorda  que  les  ornements  triomphaux  (Dion  34,  31, 
rapproché  de  Suétone,  Tib.  9)  peut  également  avoir  été  motivé  sur  ce  que 
Tibère  ne  possédait  pas  alors  d'imperiiim  propre. 

(2)  Tite-Live,  32,  1,  4. 

(3)  A  L.  Lentulus  (Tite-Live,  31,  20)  et  à  Gn.  Cornélius  Blasio  (Tite-Live, 
33,  27;  C.  I.  L.  I,  p.  368).  Dans  le  premier  cas,  les  opposants  objectaient,  as- 
surément avec  raison,  que  le  petit  triomphe  était  aussi  contraire  à  la  logique 
et  à  la  tradition  que  le  grand.  Il  est  à  remarquer  que  les  quatre  hj'pothèses 
citées  ici  concernent  toutes  la  situation  du  gouverneur  d'Espagne  antérieu- 
retuent  à  l'établissement  des  prétures  fondées  plus  tard  pour  cette  région. 

(4)  Gicéron,  De  imp.  Cn.  Pompeii,  21,  62  :  Quid  tam  incredibile,  quam  ut 
iterum  eques  Romanus  ex  ^enatus  consulta  triumpharet  ?  Le  second  triomphe 
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soi,  il  fallait  encore  dans  ce  cas   que  Vimperium   fût  concédé 
par  un  privileghim  pour  le  jour  du  triomphe  (1). 

Le  triomphe  est  un  acte  des   fonctions  de  général  ;  c'est  la    imperium  miu- 

^  _  taire     du    Iriom- 

seule  hypothèse  dans  laquelle  le  magistrat  soit  admis  à  agir  phateur. 
sur  le  territoire  de  la  ville  comme  s'il  se  trouvait  sur  le  terri-, 
toire  militaire  (2).  Pour  ce  motif,  il  est  probable  que  le  droit 
de  provocation  était  supprimé  le  jour  du  triomphe,  et  qu'on  y 
permettait,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  l'usage  des  haches  (3), 
qui  paraissent  y  avoir  été  employées  pour  l'exécution  des  pri- 
sonniers de  guerre  destinés  à  la  mort  (4). 
En  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  guerre  et  do  la  victoire   Autres  condi- 


eut  lieu  le  dernier  jour  de  décembre  ô83.  On  sait  que  le  consulat  revêtu  par 
lui  le  1"  janvier  G84,  est  la  première  magistrature  régulière  occupée  par 
Pompée.  Drumann,  4,  3.37.  383. 

(d)  Aulu-Gelle,  10,  20,  iO  :  SaUiistins....  privilpgiinn  rji/od  de  Cn.  Pompeii  re- 
ditu  fevebalur  legem  appellavit  :  verba  ex  secunda  pj'us  historia  hœc  sunt  :  a  Nam 
illam  (?)  Sullam  consulem  de  reditu  ejus  legem  ferentem  ex  composito  tr.  pi.  C. 
Herennius  prohibuerat.  » 

(2)  Il  n'y  a  aucun  indice  qu'il  y  ait  eu  besoin,  pour  le  magistrat  ayant 
d'ailleurs  droit  au  triomphe,  d'une  résolution  populaire  autorisant  expres- 
sément le  triomphe,  et  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  y  en  ait  eu  be- 
soin ;  car  alors  le  triomphe  n'aurait  jamais  pu  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
privilegium.  La  soustraction  du  jour  du  triomphe  aux  règles  sur  l'autorité 
exercée  domi  (p.  70)  doit  avoir  été  établie  dès  le  moment  de  la  séparation 
des  deux  territoires.  On  peut  rapporter  à  cela  le  fait  que  même  le  magis- 
trat qui  est  dans  ces  conditions  s'abstient  de  franchir  le  pomerium  avant  le 
jour  du  triomphe  (p.  145,  note  3). 

(3)  Il  n'est,  à  ma  connaissance,  pas  fait  allusion  à  la  hache  pour  les  fas- 
ces  laureali  du  triomphateur.  Mais  celui-ci  y  avait,  en  tout  cas,  droit  jus- 
qu'au passage  de  la  porte,  et  il  est  peu  vraisemblable  qu'elle  dut  être  re- 
tirée des  faisceaux  à  ce  moment. 

(4)  Plus  tard,  ces  exécutions  ne  furent  plus  faites  par  la  hache  (Josèphe, 
Bell.  Jud.  7,  5,  6  ;  Cicéron,  Verr.  5,30,  77  ;  Handh.  5,  .585)  ;  mais  elles  avaient 
lieu  de  celte  façon  à  l'époque  ancienne  (Ïite-Live,  Ep.  11  et  26,3,  15);  et  cela 
constitue,  même  quand  il  s'agit  de  non-citoyens,  une  anomalie.  Il  est  pro- 
bable que  toutes  les  exécutions  en  masse  faites  parla  hache,  en  tant  qu'elles 
ont  lieu  à  Rome  (par  exem.ple,  Tite-Live,  9,24,  15),  se  rattachent  à  ce  droit 
exceptionnel  du  triomphateur.  Il  semble  naturel  qu'il  implique  également 
la  soustraction  du  magistratqui  triomphe  au  principe  de  la  pi'ovocatio  ;  car, 
s'il  se  trouvait  des  citoyens  romains  qui  avaient  passé  à  l'ennemi  parmi 
les  prisonniers  de  guerre,  il  n'y  avait  aucun  motif  de  faire  une  exception 
à  leur  profit.  Ce  fut  encore  de  cette  manière  que  furent  exécutés,  en  483, 
les  cives  Romani  Campani  faits  prisonniers  à  Rhegion  ;  il  y  eut,  il  est  vrai, 
une  protestation  des  trilmns  motivée  sur  la  violation  du  droit  de  provoca- 
tion (Val.  Max.  2,  7,  lo);  mais  elle  peut  s'être  rapportée  à  ce  que  les  exécu- 
tions durèrent  plusieurs  jours. 
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fions  du  triom- elles-mêmes,   les  conditions  suivantes   sont  requises   pour  le 

phe  ;  .  , 

triomphe  : 
Beiium  jmtum;  «.  PouF  qu'll  pulsse  y  avoif  régulièrement  une  célébration  de 
la  victoire,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  une  guerre  régulière.  La  ré- 
pression d'insurrections  civiles  ou  de  révoltes  d'esclaves  ne 
donne  par  conséquent  droit  ni  au  triomphe,  ni  à  l'ovation  (1). 
Quant  au  triomphe,  cette  règle  a  été  observée  sans  exception, 
au  moins  quant  à  la  forme  :  ainsi,  en  708,  César  triompha  sur 
la  Gaule,  l'Egypte,  le  Pont  et  l'Afrique,  Auguste,  en  725,  sur 
la  Dalmatie  et  l'Egypte  (2).  Mais  Tovation  a  été  admise  assez 
tôt  dans  de  telles  hypothèses  (3);  on  rencontre  des  ovations 
pour  la  guerre  servile  de  Sicile,  en  655  (4)  ;  pour  celle  d'Italie, 
en  083  (5).  Plus  tard  une  ovatio  fut  même  prescrite  pour  la 
guerre  civile  heureusement  évitée  en  714  (G). 
Fait  o'armes  ^'  ^a  vlctoirc  à  laquelle  se  rapporte  la  fête  ne  doit  pas  avoir 
important.  ^^^  remportée  sans  un  combat  sérieux  et  une  grande  effusion 
de  sang.  Ce  point  fut,  à  l'époque  récente,  précisé  légalement  : 
il  fallut  que  cinq  mille  ennemis  au  moins  eussent  succombé 


(1)  Val.  Max.  2,  %,1  :  Quamvis  c/uis  pr  sec  lavas  ves....  civili  bello  gessisset, 
imperator  tamen  eo  nomine  appellatus  non  est  neque  ullae  supplicafiones  de- 
cretae  sunt  neque  aut  ovans  aut  curru  triumphavit.  Dion,  42, 18.  43,  42.  51,  19. 
Florus,  2,  10  [3,  22].  Lucain,  1,  12,  avec  la  scolie.  Tacite,  Hist.  4,  4,  C'est  à 
cela  que  se  rapporte  la  polémique  de  Gicéroii,  Philipp.  14,  3,  4.  —  C'est  pour 
ce  motif  (et  non  pas,  comme  dit  par  erreur  Valére  Maxime,  2,  8,  4,  parce 
que  le  triomphe  aurait  eu  lieu  seulement  pro  aucto  imperio  et  non  pro  reci- 
peratis  qitae  populi  Romani  fuissent),  qu'il  n'y  eut  pas  de  triomphe  à  la  suite 
de  la  conquête  de  la  cité  de  demi  citoyens  de  Gapoue,  en  343,  et  de  la  colonie 
latine  de  Fregellse,  en  629;  le  dernier  exemple  surtout  a  une  importance 
historique,  parce  qu'il  en  résulte  que  les  Latins  étaient,  sous  notre  rapport, 
mis  à  cette  l'^poque  sur  le  même  pied  que  les  citoyens. 

(2)  C.  l.  L.  I,  p.  478,  et  à  ce  sujet  Henzen,  eod.  loco. 

(3)  Aulu-Gelle,  5,  6,  21  :  Ovandi  ac  non  triumphandi  causa  est,  cum  aut  hella 
non  rite  indicta  neque  cumjusto  hoste  gesta  sunt  aut  hostium  nomen  humile  et 
non  idonemn  est,  utservorum  piratarumque ,  aut  deditione  repente  facta  inpul- 
verea  ut  dici  solet  incruentaque  Victoria  obvenit. 

(4)  M'  Aquillius  :  Cicéron,  De  orat.  2,  47,  i9o  ;  Athénée,  5,  p.  213,  B. 

(5)  M.  Grassus  :  Aulu-Gelle,  o,  6,23,  et  plusieurs  autres  textes.  Drumann, 
4,  82.  Pompée  ne  dédaigna  pas  non  plus  de  terminer  par  la  défaite  des 
pirates  la  longue  liste  de  ses  victoires  de  603  (fastes  triomphaux). 

(6)  La  formule  porte  sur  les  deux  tables  triomphales  :  Quod  pacem  cum  M. 
Antonio  pour  l'un,  —  et  pour  l'autre  cum  imp.  Caesare,  —  fecit. 
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dans  la  guerre,  et  cela  dans  une  seule  et  même  bataille  (1). 
Un  plébiscite,  rendu  en  692,  tenta  d'empêcher  les  bulletins 
militaires  mensongers  (2). 

En  présence  de  ces  dispositions   vacillantes  en  elles-mêmes     ausqueue^s 
et  plus  vacillantes  encore  dans  leur  application  pratique,  le    '^Eio^q  en' 

.       ,  ,  ,    .     .  matière  de 

point  de  savoir  à  qui  appartiendrait  la  décision  sur  cette  ap-  inomphe. 
plication  était  naturellement  de  la  plus  extrême  importance. 
En  droit,  cette  décision  appartenait  sans  doute,  en  première  li- 
gne, au  général  lui-même,  et,  lorsqu'il  se  contentait  de  célébrer 
la  victoire  hors  de  la  ville,  par  exemple  sur  le  mont  Albain, 
personne  ne  pouvait,  même  à  l'époque  récente,  l'en  empê- 
cher (3).  Il  n'en  était  pas  autrement  à  l'intérieur  de  la  ville,  à 
l'époque  ancienne  :  la  preuve  en  est  qu'antérieurement  à  523, 
aucun  triomphe  n'a  eu  lieu  sur  le  mont  Albain.  L.  Postumius 
Megellus  en  460  (4),  C.  Flaminius  et  P.  Furius  Philus,  en  53 1  (5), 
et,  en  611,  Appius  Claudius  (6)  ont  encore  triomphé  légale- 
ment au  Capitole,  en  dépit  de  l'opposition  des  autorités  de  la 
capitale.  Mais,  soit  par  suite  de  la  suprématie  toujours  crois- 
sante du  sénat,  soit  comme  correctif  nécessaire  de  l'ambition 
démesurée  des  magistrats,  il  passa  sûrement  de  plus  en  plus 
dans  l'usage  de  ne  célébrer  la  victoire  que  si   le  sénat  l'auto- 


(1)  Val.  Max.  2,  8,  1  :  Ub  levia  prœlia  quidam  imperatores  triumphos  sibi  de- 
cerni  desiderahant  (cf.  Tite-Live,  40,  38  :  Hi  omnium  primi  nullo  bello  gesto 
ti'iumpharunt  ;  Cicéron,  In  Pisoti.  26,  62  ;  discours  de  Gaton  contre  Q.  Minu- 
cius  Thermus,  de  falsis  pugnis,  combiné  avec  Tite-Live,  37,  46,  1)  :  quibus  ut 
occurrerelur,  lege  cautum  est,  ne  quis  tr'iumpharel,  nisi  qui  quinque  milia  hos- 
tium  una  acie  cecidissel.  Comparez  Aùlu-Gelle,  p.  132,  note  3,  et  sur  les  in- 
dications analogues  relatives  au  titre  à'imperalor  la  p.  142,  note  4. 

(2)  Val.  Max.  eod.  loco:  (Le.v)  quam  L.  Marius  et  M.  Cato  tr.  pi.  tulerunt, 
pœnam...  imperatoribus  minalur,qui  aut  hostium  occisorum  in  pvœlio  aut  amis- 
soriim  civium  falsum  numerum  Utteris  senatui  ausi  essent  referme,  jubetquc  eos, 
cum  primum  urbem  inirassent,  apud  quœslores  urbanos  jurave  de  utroque  nu- 
méro vere  ab  his  senatui  esse  scriptum. 

(3)  Ces  solennités  in  monte  Albano  [Handb.  ii,  "i'JO),  avaient  lieu  jure  con- 
sularis  imperii  (Tite-Live,  33,  23,  3),  sine  publica  aucloritate  (Tite-Live,  42,  21, 
1).  Leur  validité  légale  est  attestée  par  les  fastes  triomphaux,  qui  les  com- 
prennent dans  le  compte  des  triomphes. 

(4)  Tite-Live,  10,  37.  Denys,  éd.  Kiessl.  18,  5  (16,  18). 

(o)  Zon.  2,  20,  en  termes  plus  préci=;  que  Plutarque,  Marc.  4. 
(6)  Oros.  5,  4.  Dion,  fr.  74.  Suétone,  Tib.  2. 
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risait  et  allouait  les  fonds  nécessaires  (1).  Les  tribuns  du  peu- 
ple et  les  conciles  de  la  plèbe  sont  aussi  intervenus  souvent  dans 
ces  délibérations,  tantôt  pour  inviter  les  généraux  à  triom- 
pher, soit  d'accord  avec  le  sénat,  soit  à  rencontre  de  son  avis  (2), 
tantôt,  dans  leur  rôle  moderne  de  gardiens  des  traditions,  pour 
arrêter  le  général,  à  l'aide  de  leurs  pouvoirs  supérieurs  à  tous 
les  autres,  par  voie  de  prohibition  et  d'arrestation;  et  en  fait, 
dans  le  cercle  de  leur  compétence,  c'est-à-dire  pour  l'ascension 
triomphale  au  Capitole,  ils  se  sont  alors  fait  en  général  obéir  (3). 
De  plus,  les  triomphes  célébrés  durant  la  magistrature  se  firent, 
dans  le  cours  des  temps,  toujours  plus  rares  ;  ils  devinrent 
même,  après  que  Sulla  eut  lié  \imperium  militaire  au  procon- 
sulat et  à  la  propréture,  juridiquement  impossibles  dans  l'or- 
dre habituel  des  choses.  Or,  pour  le  triomphe  des  proconsuls  et 
des  propréteurs,  il  fallait  toujours,  comme  nous  avons  dit  plus 
haut,  une  dispense  de  l'observation  des  lois.  Et,  par  suite,  le 
triomphe  se  trouva  ainsi  transformé  de  droit  ordinaire  du  ma- 
gistrat en  faveur  particulière  accordée  à  un  général  déterminé 
par  un  vote  spécial  du  peuple  et  plus  tard  du  sénat. 

Sous  la  monarchie,  le  triomphe  a  été  traité  comme  l'accla- 
mation à'imperator^  bien  que  le  premier  honneur  dût  paraître 
donner  lieu  à  moins  d'objections  politiques  que  le  second  (4). 
Le  rétablissementde  la  règle  ancienne,  d'après  laquelle  letriom- 

(1)  Polybe,  6,  15,  8  :  Toùç  ...  Ôptâ^i-I'ioy;...  où  ôûvav-rat  -/£tp!Ïetv  wç  Tipéust,  -koxï 
Ss  To  TtapdcTtav  oôSk  «xuvteXeîv,  èàv  (ay)  to  cuvéSpiov  cuYxaxâÔriTai  xai  Sw  tî^v  eîi; 
TaOra  8a7câvr|V. 

(2)  Les  triomphes  senatus  considto  jussuque  populi  (Tite-Live,  4,  20,  1  ;  Zo- 
nar.  7,  21)  ou  consensu  patrum  plebisque  (Ïite-Live,  (5,  42,  8)  tout  comme 
ceux  appuyés  contre  la  volonté  du  sénat  sur  un  plébiscite  (Tite-Live,  3,  03, 
8;  de  même,  7,  17,  9,  populi  jussu)  doivent  tous  être  considérés  comme  se 
fondant  théoriquement  sur  les  pouvoirs  du  général  ;les  triomphes  de  Megel- 
lus,  Philus,  Glaudius  ne  se  fondent  pas  sur  une  loi  et  on  ne  peut  leur  trou- 
ver d'autre  base  que  les  pouvoirs  du  magistrat.  Le  plébiscite  ne  fait  qu'ex- 
primer l'approbation  delà  fête  de  la  victoire  et  constater  la  non-intervention 
de  la  coercition  tribunicienno.  On  ne  peut  par  conséquent  s'étonner  que  ces 
plébiscites  se  rencontrent  dans  des  époques  où  des  propositions  de  loi  ne 
pouvaient  être  soumises  à  la  plèbe  qu'avec  l'assentiment  du  sénat. 

(3)  (Jela  résuite  précisément  des  exceptions  relatives  à  Megellus  (Tite- 
Live,  loc.  cit.)  et  à  Claudius  (Suétone,  loc.  cil.;  Gicéron,  Pro  Cael.  14,  34; 
Val.  Max.  5.4,6). 

(4)  C'est  une  idée  qui  va  de  soi;  elle  est  du  reste  confirmée  par  le  fait  que 


militaires. 
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phe  n'est  admis  qu'en  vertu  d'un  impenu?n  propre,  et  la  con- 
centration de  Vimperiiun  dans  la  main  du  prince,  eurent  pour 
effet  naturel  de  rendre  en  fait  le  triomphe  un  privilège  de  l'Em- 
pereur; Texception,  qui  exista  pendant  quelque  temps  pour  la 
province  sénatoriale  d'Afrique,  par  suite  de  son  occupation  par 
une  légion,  fut  bientôt  écartée.  Assurément  le  droit  au  triom- 
phe continua  d'appartenir,  à  côté  du  prince,  aux  titulaires  de 
la  puissance  proconsulaire  secondaire;  mais|depuis  qu'Agrippa, 
bien  qu'étant  dans  les  conditions  de  fait  et  de  droit,  eut  refusé, 
à  deux  reprises,  le  triomphe  qui  lui  avait  été  voté  par  deux 
fois  par  le  sénat,  sur  la  proposition  d'Auguste  (1),  les  titulaires 
de  cette  puissance  eux-mêmes  n'ont  été  admis  à  triompher  que 
par  exception,  et,  depuis  l'an  71,  ils  ne  l'ont  même  plus  été  du 
tout  (2).  Au  reste,  le  triomphe  fut  remplacé  parla  concession 
du  costume  triomphal,  des  ornamenta  triumphalia. 

9.  Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  au  commmandement  en  '^®i°béraîi?és  ^^ 
chef,  mais  à  la  victoire  (3)  que  se  rattache  le  droit  de  Vimpera- 

M.  Grassus,  en  725,  et  le  jeune  Driisus,  en  l'an  20  de  l'ère  chrétienne,  sont 
arrivés  au  triomphe  ou  à  l'ovation,  mais  n'ont  pas  été  acclamés  irnperatores . 
(i)  En  733,  à  cause  de  la  défaite  des  Gantabres  (Dion,  54,  11);  en  740,  à 
cause  de  la  soumission  des  Bosporani  (Dion,  54,  24).  G'est  au  dernier  de 
ces  précédents  que  Dion  rattache  la  disparition  du  triomphe  sauf  pour  le 
souverain  en  personne  et  son  remplacement  par  la  concession  des  orne- 
ments triomphaux. 

(2)  Pour  l'époque  du  Principat,  nous  trouvons,  en  partant  de  celui  de  728, 
p.  150,  note  1,  les  triomphes  suivants  en  dehors  de  ceux  de  l'empereur  lui- 
même  et  des  deux  triomphes  de  Africa^  déjà  cités  :  Nero  Glaudius  Drusus, 
ovation  pour  744  (Dion,  54,  33;  Suétone  Claud.  l);une  seconde  solennité  de 
ce  genre  avait  été  prescrite  en  sa  faveur  lorsqu'il  mourut  en  745  (Dion,  55, 
2).  —  Ti.  Glaudius  Nero,  ovation  en  745  (Dion,  55,  2  ;  Velleius,  2,  96  ;  Sué- 
tone, Tib.  9).  —  Le  même,  triomphe  en  747,  le  l"»'  janvier  (Dion,  55,  6.  8  ;  Vell. 
2,  97).  —  Le  même  triomphe  en  765,  le  16  janvier  (Vell.  2,  121  ;  Suétone, 
Tib.  20;  C.  I.  L.  I,  p.  384).  —  Germanicus,  triomphe  le  26  mai  de  l'an  17  de 
l'ère  chrétienne  (Tacite,  Ann.  2,  41);  l'ovation  qui  lui  fut  accordée  en  l'an  19 
(Tacite,  Ann.  2,  64)  fut  empêchée  par  sa  mort.  —  Drusus  Gésar,  ovation  en 
l'an  20  après  J.  C.{Ta.Gile,  Ann.  2,64.  3,  11. 19).  —  A.  Plautius,  ovation  en  47 
ap.  J.  G.  (Suétone,  Claud.  24  ;  Tacite,  Ann.  13,  32;  Dion,  60,  30  ;  Eutrope, 
7,  13).  —Titus,  triomphe  avec  son  père  en  71  ap.  .1.  G.i-Josèphe,  Bell.  Jud. 
7,  5,  3  à  6;  Suétone,  Tit.  G,  et  d'autres  textes  encore).  —  Procope  raconte 
de  Bélisaire,  B.  Vand.  2,  9  :  Xpâvoç  8î  àfA^'t  âviau-coùç  l^axoatoy;  Ttapwx-^'xev 
i^Sy),  si,  OTOu  è;  laOta  ri  yépaoùSîlç  èXtiXûÔîi  oti  [l'o  Tctoî  xî  xai  Tpaiavb;  xal  oo-oi 
àXXoi  ayroxpâtope;  (TrpaTTiyriiTavTs;  èni  ie  PapPaptxbv  k'ôvoç  âvixYjiav.  Il  triomphe 
ou  TÛ)  TiaXatô)  TpÔTttp,  à).),à  ■ne^v)  paôiswv  èx  xr^i  oixsaî  ty|i;  aÛToO  £tî  tov  iTVTrô8po[iov. 

(3)  Gela  résulte  surtout  de  Gicéron,  Verr.  3,  80,  où  est  aussi  rapportée  la 
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tor  de  distribuer  des  décorations  militaires  aux  officiers  et  aux 
soldats  (1).  Quant  aux  présents  faits  à  la  suite  de  la  victoire,  il 
en  sera  traité  plus  loin  au  sujet  du  droit  de  disposition  reconnu 
aux  magistrats  sur  les  biens  de  l'Élat. 


III.   —  LE   DROIT   DE   COERCITION  DU  MAGISTRAT. 


Les  Romains  désignent  le  droit  et  le  devoir  du  magistrat  d'in- 
tervenir contre  le  citoyen  qui  viole  les  institutions  de  la  cité 
sous  le  nom  de  jims  dictio  ou  de  judicatio^  en  réunissant 
rinfraction  à  la  loi  pénale,  le  delictum,  et  la  violation  des  lois 
relatives  aux  biens.  Selon  que  le  magistrat  intervient  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée  ou  de  sa  propre  initiative,  on  dis- 
tingue la  justice  entre  parties,  dans  laquelle  l'Etat  figure  comme 
arbitre  entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  la  procédure  civile, 
et  la  justice  dans  laquelle  le  magistrat  agit  contre  le  coupable 
en  vertu  de  ses  fonctions,  la  procédure  publique.  Toute  violation 
del'ordrepublic  pouvant  indifféremment  être  considérée  comme 
lésant  l'Etat  ou  comme  lésant  des  particuliers,  la  délimitation 
des  deux  domaines  est  jusqu'à  un  certain  poinl  arbitraire  et 
dépend  de  la  législation  positive  qui  a  beaucoup  varié  dans 
le  cours  des  temps.  Nous  devons  ici  étudier  la  procédure  où  le 
peuple  est  considéré  comme  lésé,  la  procédure  publique.  Or,  de 
même  que  la  procédure  civile  se  subdivise  suivant  que  l'action  y 
naît  ou  non  d'un  délit,  la  procédure  publique  n'est  pas  la  même 
lorsque  l'État  intervient  contre  une  infraction  à  la  loi  pénale  et 
lorsque  son  intervention  se  rattache  aux  institutions  qui  régis- 


prœfatio  vêtus  atqite  iynpcratoria  [quayidoqiie  lu  quid  in  prœlio,  in  bello,  in  re 
militari...)  avec  laquelle  ces  présents  étaient  faits  devant  l'armée  réunie  [in 
contione).  Cf.  encore  Suétone,  Auy.  25:  Solos  triumphales ...  numquam  donis 
(il  est  question  des  dona  militaria)  impertiendos  putavit,  quodipsi  quo^ne  jus 
hahuissent  trihuendi  ea  quihus  vellent.  D'après  Tacite,  y4?m.  3,  21,  Tibère  blâma 
le  proconsul  d'Afrique,  parce  qu'il  n'avait  pas  donné,  proconsuUs  jure,  à  ua 
soldat  la  corona  civica,  mais  seulement  le  torquis  et  la  hasta. 

(1)  Handb.  5,  513.  Sur  la  concession  de  l'anneau  d'or  équestre  par  le  gé- 
néral. V.  la  partie  des  Chevaliers,  tome  VI,  2,  p.  119  et  ss. 
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sent  les  intérêts  pécuniaires  du  peuple.  Nous  parlerons  plus 
loin  de  la  seconde  catégorie  de  cas,  de  la  justice  administra- 
tive. Nous  allons  d'abord  nous  occuper  de  la  procédure  publi- 
que relative  aux  délits. 

L'action  de  l'État  contre  les  infractions  à  l'ordre  public  com-    coeicuion  ei 

•T  justice. 

prend  à  la  fois  la  coercition  exercée  contre  celui  qui  désobéit 
et  la  justice  rendue  contre  le  criminel.  Ce  sont  là  deux  notions 
fondamentales  de  la  constitution  romaine  qui  sont  étroitement 
parentes  en  théorie  et  en  pratique.  Même  dans  le  droit  récent, 
il  y  a  un  nombre  suffisant  de  cas  où  le  même  acte  peut,  à  éga- 
lement bon  droit,  être  rationnellement  considéré  comme  un  délit 
ou  comme  une  désobéissance  au  magistrat  et,  par  le  fait,  être 
réprimé  dans  une  forme  ou  dans  l'autre,  selon  que  le  magistrat 
agira  en  qualité  déjuge  ou  comme  se  faisant  justice  à  lui-même. 
En  outre,  non  seulement  il  y  a  eu  une  époque  où  le  pouvoir 
d'agir  contre  la  désobéissance  et  celui  d'agir  contre  le  délit 
étaient  confondus  dans  la  même  main;  mais  cela  a  véritable- 
ment toujours  subsisté  dans  la  compétence  militias.  Cependant 
le  but  de  la  peine,  la  compensation  de  la  faute  commise  par  une 
souffrance  infligée  au  coupable,  qui  est  de  l'essence  de  la  justice, 
est  secondaire  en  matière  de  coercition.  La  coercition  tend  avant 
tout  à  courber  la  volonté  du  contrevenant  sous  l'autorité  de 
la  loi  et  à  le  contraindre,  directement  ou  indirectement, à  cesser 
la  résistance  qu'il  lui  oppose.  A  cette  difTérence  de  but  correspond 
la  forme  diverse  qui  a  été  donnée  aux  deux  idées  dans  la  compé- 
tence domi  par  l'institution  de  la  provocation.  A  la  vérité,  la 
procédure  publique  dirigée  contre  les  délits  étant  désignée  sous 
le  nom  de  coercition  quand  elle  est  soustraite  à  la  provocation  et 
sous  celui  de  justice  quand  elle  y  est  soumise,  la  différence  est 
en  première  ligne  une  différence  de  procédure,  et,  la  compé- 
tence de  l'assemblée  judiciaire  du  peuple  dépendant,  même  dans 
le  territoire  domi^  soit  de  la  condition  personnelle  de  l'accusé, 
soit  de  la  nature  de  la  peine  prononcée,  le  même  acte  peut  appar- 
tenir à  un  domaine  ou  à  l'autre  selon  qu'il  a  été  commis  par 
un  homme  ou  une  femme,  selon  que  le  magistrat  le  poursuit 
d'une  façon  ou  d'une  autre.  Cependant,  de  quelque  manière 
qu'elle  soit  appliquée  extérieurement,  la  distinction  de  la  déso- 


coercition. 
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béissance  et  du  crime  est  le  fondement  intime  de  cette  division, 
et  elle  se  manifeste  avec  une  telle  netteté  soit  dans  la  délimita- 
tion matérielle  du  domaine  de  la  provocation,  soit  dans  les 
formes  qui  y  sont  établies  pour  la  constatation  du  fait,  qu'on 
ne  peut  en  faire  abstraction  dans  une  détermination  théorique 
des  pouvoirs  des  magistrats  (1).  Pour  notre  exposition,  nous 
avons  suivi  l'ordre  du  développement  historique,  en  n'étudiant 
qu'en  secondheu,  comme  une  portion  délimitée  de  la  procédure 
publique  générale  dirigée  contre  les  délits,  la  justice  du  magis- 
trat proprement  dite,  et  en  examinant  d'abord  la  façon  dont  le 
magistrat  possède  et  exerce  la  coercition,  dans  la  sphère  où 
la  provocation  ne  pénètre  pas. 
Définition  de  la  La  coercitiou  est  le  moyen  par  lequel  le  magistrat  qui  a  émis 
un  ordre  dans  les  limites  de  ses  attributions  (2),  ou  le  collègue 
de  ce  magistrat,  —  car  ici  le  collège  est  toujours  considéré 
comme  offensé  tout  entier,  —  se  fait  légalement  justice  à  lui- 
même  contre  le  citoyen  qui  refuse  d'obéir  (3).  Peu  importe  la 
condition  personnelle  du  contrevenant;  les  personnes  libres  et 
les  esclaves,  les  hommes  et  les  femmes,  les  citoyens  et  les  non- 
citoyens  sont  également  obligés  d'obéir  et  sont  également  atteints 
au  cas  d'infraction,  pourvu  que  l'acte  en  question  rentre  dans 

(1)  [Cf.  sur  la  coercition  et  sa  corrélation  avec  la  justice  criminelle  Th. 
Mommsem,  Das  Religionsfrevel  nach  rœmischen  Recht.  Hiat.  Zeitschrift, 
tome  64,  1890,  p.  398.  399.] 

(2)  Le  rôle  de  l'ordre  du  magistrat  comme  condition  de  la  coercition  se 
montre  avec  une  clarté  spéciale  quant  aux  multœ  des  censeurs.  Elles  inter- 
viennent pour  le  cens  des  clievaliers  (Festus,  Ep.  p.  54)  pour  le  service  des 
eaux  (Qaton,  éd.  Jordan,  p.  49)  et  pour  les  constructions  (Tite-Live,  43,  16), 
c'est-à-dire  dans  les  matières  où  le  censeur,  en  qualité  de  fonctionnaire 
chargô  de  la  juridiction  administrative,  peut  se  trouver  dans  le  cas  de  don- 
ner des  ordres.  La  nota  du  censeur  ne  donne  jamais  lieu  à  multa. 

(3)  Cicéron,  De  leg.  3,  3,  6  :  Justa  imperia  sunto  iisqne  cives  modeste  ac  sine 
recusatione  parento  :  magistratus  nec  obœdientem  et  noxiinn  (Mss.  :  innoxium) 
civem  multa  vinculis  verheribusve  coerceto,  ai  par  majorve  potestas  prohibessit, 
ad  quos  provocado  esto.  La  coercition  apparaît  ici  en  opposition  avec  la  pro- 
cédure criminelle  proprement  dite,  de  laquelle  il  est  dit  en  même  temps  :  Cum 
magistratus  judicassit  inrogassitve,  per  popuhmi  multse  pœnss  certatio  esto.  Le 
jurisconsulte  Pomponius  relève  la  même  opposition,  Dig.  1,  2,  2,  16  :  (Con- 
sules)  ne  per  omnia  regiam  potestatem  sibi  vindicarent,  lege  lata  factum  est,  ut 
ab  eis  provocatio  esset  neve  passent  in  caput  civis  Romani  animadoertere  in- 
j'ussii  populi  :  solum  relictum  est  ut  coercere  passent  ut  in  vincula  publica  duci 
juberenl  (plutôt  ju6ere). 
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le  cercle  de  ceux  soumis  à  l'autorité  romaine  (1)  et  qu'il  n'y  ait 
pas  d'exception  établie  par  exemple  par  des  conventions  inter- 
nationales {2).  On  considère  comme  (3({ui valent  à  une  désobéis- 
sance tout  acte  par  lequel  une  personne  entrave  le  magistrat 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (m  ordinem  cogit)  (3),  ou  bien 
porte  atteinte  à  sa  personnalité  par  actes  ou  par  paroles  (4). 
Cela  se  manifeste  particulièrement  dans  les  rapports  des  magis- 
trats supérieurs  avec  les  inférieurs,  ou  du  magistrat  qui  préside 
le  sénat  avec  les  divers  sénateurs.  Il  arrive  que  le  magistrat 
inférieur  qui  ne  se  rend  pas  (5)  devant  le  supérieur,  ou  qui  reste 

(1)  Jusqu'où  s'étendait  ce  cercle,  on  ne  peut  le  déterminer  qu'imparfaitement, 
en  face  du  silence  de  la  tradition  et  de  la  difficulté,  accrue  par  la  situation 
prépondérante  de  Rome,  de  distinguer  les  régies  de  droit  et  les  usurpa- 
tions. Tous  les  actes  commis  sur  le  territoire  romain,  ou,  en  cas  de  guerre, 
sur  le  territoire  soumis  à  la  puissance  romaine,  peuvent  être  soumis  à  la 
justice  et  à  la  coercition  romaine,  tandis  que  ce  qui  a  lieu  sur  le  terri- 
toire allié  ne  regarde  pas  en  principe  les  autorités  romaines.  Mais  les  cri- 
mes commis  contre  le  peuple  romain  ou  contre  un  citoyen  romain  sur  le 
territoire  allié  ont  sans  doute  pu  être  déférés  aux  tribunaux  romains,  et  il 
en  est  de  même  des  crimes  commis  par  un  citoyen  romain  à  l'étranger,  au 
moins  dans  le  cas  où  les  autorités  alliées  n'ont  pas  le  Romain  accusé  en  leur 
pouvoir  ou  sont  dépouillées  par  les  traités  du  droit  de  le  punir;  car  l'État 
romain,  lorsqu'il  refuse  l'extradition  du  coupable  aux  autorités  alliées  ou 
qu'il  ne  leur  permet  pas  de  le  punir,  doit  nécessairement  leur  avoir  fourni 
en  retour  une  compensation  quelconque. 

(2)  Il  faut  poser  eu  régie  la  pleine  autorité  pénale  des  magistrats  romains, 
môme  contre  les  citoyens  alliés,  relativement  aux  actes  commis  contre  les 
institutions  romaines.  Il  y  a  sans  doute  eu  des  restrictions  conventionnel- 
les ;  mais  elles  nous  sont  pour  ainsi  dire  inconnues. 

(3)  Cette  expression,  qui  peut  tirer  son  origine  de  ce  que  l'officier,  qui  était 
hors  du  rang,  était  dégradé  lorsqu'on  le  forçait  à  y  rentrer,  désigne,  dans 
la  langue  technique,  le  fait  de  traiter  un  magistrat  comme  s'il  était  un  par- 
ticulier (Tite-Live,  3,  35,  G;  Suétone,  Claud.  38),  et,  dans  ce  sens,  toute  con- 
travention commise  à  rencontre  des  privilèges  légaux  des  magistrats.  Ainsi 
elle  est  employée  pour  désigner  celui  qui  conteste  ou  enlève  à  un  magistrat 
le  droit  d'agir  comme  tel  (Tite-Live,  3,  51,  13.  6,  38,  12),  celui  qui  empêche 
ou  interrompt  une  assemblée  populaire  tenue  par  un  magistrat  (Tite-Live, 
25,  3,  19.  c.  4,  4.  43,  16,  9  rapprochés  de  Pline,  Ep.  1,  23),  celui  qui  ne  tient 
pas  compte  de  l'intercession  (Tite-Live,  43,  16,  10). 

(4)  La  magistrature  pour  laquelle  ce  point  ressort  le  plus  nettement  est 
le  tribunat  du  peuple,  au  sujet  duquel  il  sera  traité  de  plus  près.  Il  était  na- 
turel que  cette  puissance,  étant  la  plus  forte  de  toutes,  fût  la  plus  rigou- 
reuse pour  les  ofi'enses,  sans  même  parler  des  motifs  tirés  de  la  situation 
politique  générale  du  tribunat  du  peuple  qui  interviennent  ici.  Mais  la  no- 
tion de  désobéissance  est  partout  la  même,  si  on  ne  l'applique  pas  partout 
avec  la  même  rigueur. 

(o)  Plutarque,  Cal.  min.  37. 
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assis  (1)  devant  lui,  que  le  sénateur  qui  ne  vient  pas  à  là 
séance  (2)  ou  qui  refuse  de  voter  (3),  ou  qui  emploie  au  cours 
des  débats  des  expressions  blessantes  (4),  soit,  pour  ce  fait, 
frappé  d'une  peine  disciplinaire.  La  nature  indéterminée  de 
l'infraction  aux  lois  de  l'Etat  que  l'on  réprime  (o),  distingue  es- 
sentiellement celle  procédure  de  la  juridiction  criminelle,  qui 
s'occupe  d'actes  déiinis.  C'est  la  libre  volonté  du  magistrat  qui 
fixe  la  portée  concrète  de  l'idée  de  coercition  dans  chaque  cas 
particulier  (6). 
consiaiaiion  de      11  cu  ost  dc  inèmc  do  la  forme  dans  laquelle  est  constatée  la 

la  désobéissanne. 

désobéissance.  La  procédure  suivie  contre  l'homme  coupable  de 
désobéissance  et  celle  suivie  contre  le  criminel  ont  l'une  et  l'au- 
tre pour  condition  que  l'infraction  soit  constatée.  Au  premier 
cas,  il  s'agit  souvent  d'une  infraction  qui  est  de  notoriété  pour 
les  fonctionnaires  qui  agissent  et  sur  laquelle  une  cognitio  pro- 
prement dite  du  magistrat  est  donc  superflue  ;  mais  cette 
notoriété  n'est  pas  une  condition  essentielle  (7),  et,  lorsqu'elle 
fait  défaut,  il  faut  bien  ouvrir  une  instruction.  D'autre  part,  une 


(1)  De  viins  ill.  72,  G. 

(2)  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  10.  Tite-Live,  3,  38,  12.  Gicéron,  Phi- 
lipp.  1,  5,  12. 

(3)  Tite-Live,  28,  45,  5. 

(4)  Gicéron,  De  orat.  3,  1,  4. 

(5)  Gicéron  (p.  138,  note  3  )  :  Nec  obœdientem  et  noxium  civem.  Denys  (p.  163, 
note  1)  :  Touç  àxoatAoûvxai;  y]  ■jrapavofxoûvra?  eî;  tV  èauTwv  è^o-Jo-tav.  Ulpien 
(p.  170,  note  1). 

(6)  [Voir,  sur  l'application  de  la  coercition  à  la  police  religieuse  et  parti- 
culièrement sur  les  mesures  prises  contres  les  chrétiens  sous  l'Empire,  la 
dissertation  précitée,  Hist.  Zeilschrift,  1890,  pp.  398-421.  Il  convient,  dans  l'é- 
tude théorique  des  persécutions  des  chrétiens,  do  distinguer  trois  choses  : 
les  poursuites  dirigées  contre  les  chrétiens  pour  des  crimes  non-religieux, 
les  poursuites  dirigées  contre  eux  pour  crime  religieux  en  partant  de  l'idée 
d'atteinte  à  la  majeslas  popidi,  et  enfin  l'intervention  administrative  diri- 
gée principalement  contre  les  citoyens  convertis.  Or,  tandis  que  la  première 
catégorie  de  poursuites  ne  présente  pas  d'originalité  juridique  et  que  la 
seconde  est  étrangère  à  la  doctrine  et  à  la  pratique  anciennes,  la  plupart 
des  exemples  connus  se  rattachent  à  la  troisième  idée  par  l'absence  de 
qualification  technique  de  l'infraction  et  de  règles  fixes  sur  ses  éléments 
ainsi  que  par  le  défaut  de  procédure  légale  et  de  peines  précises.] 

(7)  Ainsi  lorsqu'une  personne  ne  s'était  pas  rendue  à  une  citation  et 
qu'elle  invoquait  une  excuse,  par  exemple  son  absence  pour  cause  de  ser- 
vice militaire,  on  la  laissait  naturellement  prouver  son  articulation. 
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procédure  spéciale  d'information  constitue  bien  la  règle  dans 
la  cognitio  du  magistrat  dirigée  contre  le  criminel  ;  mais  ce- 
pendant elle  n'est  pas  toujours  indispensable  :  elle  ne  l'est 
pas,  par  exemple,  au  cas  d'aveu.  Jusque-là  donc,  en  ce  qui  con- 
cerne la  constatation  du  fait,  la  coercition  et  la  juridiction  crimi- 
nelle se  correspondent  en  réalité  théoriquement;  et  elles  se  cor- 
respondent aussi  pratiquement  en  partie,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
formes  fixes  imposées  à  la  cognitio  du  magistrat.  Or,  il  en  est 
ainsi,  d'après  la  conception  romaine,  à  l'époque  royale  ;  il  en  est 
encore  ainsi,  à  l'époque  de  la  République,  pour  Vimperium  mili- 
taire, lien  est  ainsi  en  principe  pour  tous  les  actes  officiels  sous- 
traits à  la  provocation.  Mais,  dans  la  sphère  de  la  provocation,  la 
cognitio  àw  magistrat  est  soumise  aux  formes  d'une  procédure 
d'instruction  surlaquelle  se  greffe  lepouvoir  de  cassation  dupeu- 
ple  ;  et  c'est  là  ce  qui  distingue  la  peine  prononcée  par  le  magis- 
trat, qui  atteint  le  coupable  d'un  pas  lent,  dans  des  formes  léga- 
lement définies,  pour  des  faits  légalement  définis,  et  la  justice 
que  le  magistrat  se  fait  à  lui-même,  qui,  lorsque,  dans  l'ap- 
préciation du  magistrat,  on  a  bravé  ses  ordres  ou  manqué  à 
son  autorité,  arrive  aussitôt  après  l'infraction  pour  l'anéantir. 
Le  droit  de  coercition  est  une  partie  essentielle  (1),  on  pour-        Drou 

de  coercition  des 

raitdire  l'expression  essentielle  des  pouvoirs  du  magistrat  dans  magistrat»  supé- 

t  1  tj  rioiirc    • 


rieurs 


leur  plénitude.  Par  suite,  il  appartient  avant  tout  au  roi,  et  cela,  du  roi, 
puisque  le  roi  exerce  l'zm/jmz/m  dans  son  intégralité  primitive, 
sans  limitation  légale.  Selon  la  constitution  républicaine,  le  du  consul, 
droit  de  coercition,  avec  toute  l'étendue  qui,  d'après  elle,  est 
constitutionnellement  admise,  est  une  portion  nécessaire  de 
Vimperium.  La  coercition  appartient,  par  conséquent,  comme 
coercition  consulaire  (2),  à  tous  les  magistrats  qui  ont  l'autorité 

(1)  [Il  est  à  croire  que  les  lois  qui  organisèrent  les  divers  guœstiones  in- 
terdisaient la  coercition  des  magistrats  dans  la  sphère  de  leur  compétence; 
au  cas  d'infraction,  il  n'y  avait  à  la  vérité  d'autre  ressource  que  l'inter- 
cession des  tribuns.  Cf.  Hist.  Zeilschrift,  1890,  p.  399,  note  1.] 

(2)  Cette  coercition  consiilaire  ressort,  avec  une  netteté  particulière,  pour 
les  élections,  même  tribuniciennes,  que  le  consul  ne  préside  pas.  Velleius, 
2,  92:  Sentius...  consu/ (de  735)...  quaesluram  petentes,  quos  indignos  judicavit, 
pi'ofiteri  vetuit  et  cum  id  facturas  se  perseverarent,  consularem,  si  in  campum 
descendissent,  vindictam  minatus  est.  Le  consul  Marius  fît  arrêter  un  candi- 
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consulaire  OU  une  autorité  égale  OU  supérieure,  ce  qui  comprend 

en  particulier  le  préteur  et  le  dictateur  et  en  général,  puisque 

la  justice  a  Vimperium  pour  fondement,  tous  les  magistrats  ap- 

du  tribun  du    pelés  à  exerccF  06  dernier  (1).  —  En  outre,  les  magistrats  supé- 

peuple,  ^ ,  ^   ^  '  o  r 

rieurs  de  la  plèbe  ont  du,  dès  le  principe,  avoir,  aussi  bien  que 
les  magistrats  supérieurs  patriciens  (2),  non  pas  le  nom  de 
Vimperium,  mais,  quant  au  fo.id,  cet  attribut  de  la  magistrature 
supérieure.  On  regarde  habituellement  aujourd'hui  le  droit  de 
coercition  des  tribuns  comme  une  institution  née  d'un  abus  et 
d'une  usurpation  ;  c'est  assurément  un  tort.  Le  droit  public  ro- 
main donne  toujours  pour  sanction  à  l'ordre  positif  valable  du 
magistrat  le  pouvoir  propre  de  contrainte  du  magistrat  qui 
ordonne  ;  par  suite  de  l'établissement  du  tribunal,  il  peut  être 
opposé  à  cet  ordre  une  prohibition  valable;  la  prohibition  doit 
aussi  être  sanctionnée  par  un  pouvoir  de  contrainte,  et  ce  pou- 
voir de  contrainte  ne  peut  être  que  celui  du  magistrat  même 
qui  porte  la  prohibition.  Le  droit  de  coercition  des  tribuns 
doit  donc  avoir  pris  naissance  immédiatement  au  même  mo- 
ment que   leur  auxilium  (3).  Et  c'est  exactement  l'idée  dont 

dat  au  tribunal  du  peuple  (Val.  Max.  9,  1,  1).  En  l'absence  des  deux  consuls, 
le  préteur  Glaucia  surveille,  en  653,  les  élections  des  tribuns  (Appien,  B.  c. 
1,  28  :  ^v'/.â^a.;  ffTpaTïiyo-JvTa  tbv  D.auxcav  -/al  Tf|<rS£  icôv  ÔY)[Aapxwv  Tf,;  -/etpoTo- 
via;  TipoEo-TôjTa).  Le  consul  Antoine,  d'après  Appien,  B.  c.  3,  31,  décida  par 
un  édit,  relativement  à  la  candidature  de  César  au  tribunal  du  peuple,  w? 
ijuaToç  iJ.r|6£v\  Kato-apa  ÈY^^eipsîv  TtapavôiioDC  r]  y^çr^ata%aii  xar'  aùtoO  iiavTt  liÉTpw 
Tf,c  èÇo'jffsa;.  Mais  cette  coercition  se  produit  aussi  dans  la  forme  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  général.  Dans  Appien,  B.  c.  3,  3,  le  consul  Antoine 
fait  en  cette  qualité  (oTa  y'TïaTOî)  saisir  et  exécuter  sans  autre  forme  de  pro- 
cès (xwpU  ôixr,?)  le  faux  Marins,  et,  quant  à  ceux  de  ses  partisans  qui  ont 
été  pris,  précipiter  les  hommes  libres  de  la  roche  Tarpéienne  et  crucifier 
les  esclaves.  Dion,  44,  50  :  Ttvàç  xàiv  epao-yréptov  (pour  la  plupart  des  escla- 
ves, Gicéron,  Phil.  2,  36,  91)  o\  yna-oi  (Antoine  et  Dolabella)  xatà  twv  toû 
Kairi-w)>[oy  itE-rpôiv  wo-av.  Les  consuls  menacent  encore,  dans  Denys,  9,  39, 
de  précipiter  de  la  roche  Tarpéienne  celui  qui  portera  la  main  sur  un  lic- 
teur. 

(1)  Ulpien,  (Dig.  '60,  10,  131,  1)  :  Multam  is  dicere  potest,  ci/i  judicatio  data 
est:  magistratus  (c'est-à-dire  les  magistrats  municipaux)  solos  et  praesides 
provinciarum  posse  multam  dicere  mandatis  permissum  est.  Le  même  (Dig.  5, 
1,  2,  8)  :  Mis  datur  multae  dicendse  Jus,  quitus  publiée  judicium  est  et  non  aliis, 
nisi  hoc  spécialité/'  eis  permissum  est. 

(2)  Voir  des  développements  plus  détaillés,  tome  III,  dans  le  chapitre  du 
Tribunal  du  peuple. 

(3)  Au  point  de  vue  de  l'histoire,  il  est  bien  possible,   il  est  même  vrai- 
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part  la  tradition.  En  la  contestant,  on  réduirait  en  réalité 
Vauxilium  aune  simple  sollicitation.  Il  y  a  plus.  De  même  que 
Vauxilium  est  de  sa  nature  plus  fort  que  Yimperium,  le  pouvoir 
de  répression  des  tribuns  a,  dès  le  principe,  été  supérieur  à  ce- 
lui des  consuls,  en  ce  que  le  tribun  peut  exercer  le  sien  contre 
tout  le  monde,  même  et  en  première  ligne  contre  le  consul, 
tandis  que  le  consul  peut  exercer  le  sien  contre  tout  le  monde, 
sauf  contre  le  tribun. 
Mais  la  coercition  n'est  pas  seulement  l'expression  de  la  puis-   des  magistrats 

r  inférieurs, 

sance  des  magistrats  supérieurs.  L'Etat  exige  aussi  l'obéissance 
dans  la  sphère  économique, en  matière  de  corvées,  d'impôts  et 
d'autres  redevances  de  toute  sorte.  S'il  ne  l'obtient  pas,  il  y  a 
encore  là,  dans  la  conception  ancienne,  un  délit,  et  la  coercition 
s'applique,  au  moins  dans  ses  formes  les  moins  énergiques. La 
coercition  ayant  été  attribuée  aux  magistrats  inférieurs  en  l'an 
300  (1),  où  il  n'y  avait  pas  d'autres  magistrats  inférieurs  que 
les  questeurs,  qui  ne  l'ont  jamais  possédée  (2),  et  les  édiles  plé- 


semblable  que  le  jus  auxilii  n'ait  pas  du  tout  été  formulé,  dans  le  principe, 
avec  la  rigueur  des  temps  historiques,  mais  qu'il  soit  resté  pendant  long- 
temps une  défense  individuelle  présentant  un  certain  caractère  révolution- 
naire; et  alors  la  punition  de  sa  violation  aurait  été  aussi  plutôt  une  ques- 
tion de  force  qu'une  question  de  droit.  Mais,  en  droit  public,  Vauxilium  et 
le  pouvoir  de  punir  ne  se  conçoivent  pas  plus  l'un  sans  l'autre  que  la  pro- 
priété et  la  revendication  ;  et  si  l'on  considère  Vauxilium  comme  une  voie 
de  droit  reconnue  en  forme,  il  est  assurément  juste  aussi  vieux  que  le  pou- 
voir de  coercition  des  tribuns. 

(1)  Denys,  10,  .50  :  'EttI  xr,;  ),o-/sti8oç  iY.v.\r^csia.z  voiiov  Èxûpwo-av  (les  consuls 
Sp.  Tarpeius  et  A.  Aternius),  "va  raïç  àp-/aï?  iVh  iràffan;  touç  àxo(7[iLoOvTaç  y\ 
TiapavofiO'jVTa;  eîç  tïiv  lauxwv  èloyaiav  ^rijitoyv  •  xéwç  yàp  où^^  âitaatv  è|î)V,  àWa. 
Totç  ûiïtxToiç  [AQvoi;.  La  fausse  généralisation  et  la  représentation  des  édiles 
plébéiens  comme  des  magistrats,  en  un  temps  où  ils  ne  l'étaient  pas,  doi- 
vent probablement  été  mises  sur  le  compte  de  Denys.  Mais,  selon  toute 
apparence,  il  y  a  là  un  fait  important  et  bien  attesté,  non  pas  dans  ses  dé- 
tails historiques,  mais  dans  son  fondement  de  droit  public. 

(2)  Les  questeurs  étaient  dépourvus  du  droit  de  coercition  par  mulia  ou 
pignus  :  cela  résulte  d'une  manière  irréfutable  de  la  loi  municipale  de  Ma- 
laca,  c.  66,  qui  ne  connaît  d'autres  niultœ  que  celles  des  édiles  et  des  duum- 
virs.  Il  n'est  pas  davantage  question  ailleurs  de  miilla  des  questeurs;  car 
l'exemple  invoqué  par  Huschke  (Multa,  p.  36),  le  procès  fait  par  le  questeur 
Gaton  à  un  des  scribes  pour  négligence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
(Plutarque,  Cat.  viin.  16  :  'P-zêcoupytaç  iipoyÔriXE  xpîatv.  De  vit.  pudore,  c.  15: 
Ttvà  Twv  èÇiq|iiw!J.évwv  v-k'  aÔToO)  ne  concerne  pas  une  multa,  mais  une  rete- 
nue d'appointements  ou  une  révocation.  On  ne  peut  pas  invoquer  en  sens 
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béiens,la  surveillance  des  corvées  et  la  coercition  inférieure  cor- 
rélative doivent  avoir  été  transférées  alors  à  ces  édiles,  tandis 
que  cette  surveillance  aura  antérieurement  appartenu,  avec  un 
droit  de  coercition  illimité,  aux  magistrats  supérieurs.  Cette 
coercition  inférieure,  qui  comprenait  le  droit  d'infliger  des 
amendes  et  de  saisir  des  gages,  peut-être  aussi,  dans  les  premiers 
temps,  celui  de  donner  les  verges,  est  exercée,  à  l'époque  ré- 
cente, par  les  édiles  (1)  et  les  censeurs  (2).  Le  droit  de  saisir 
des  gages  appartient  même,  dans  l'ancien  système,  à  quelques 
particuliers  cessionnaires  de  créances  publiques:  au  soldat,  pour 
la  solde  qui  lui  est  due  par  le  peuple  et  qu'un  contribuable  doit 
au  peuple, contre  ce  contribuable;  au  fermier  des  droits  de  doua- 
nes, pour  les  droits  à  payer  au  peuple,  contre  celui  qui  les  doit. 
Le  fondement  délictuel  du  droit  se  révèle  manifestement  en  ce 
que  tous  ces  procédés  de  coercition  ne  conduisent  pas  directe- 
ment à  l'exécution  de  l'obligation,  mais  sont  destinés  à  vaincre 
la  résistance  du  débiteur.  Au  reste  ils  appartiennent  aussi  à  la 
juridiction  administrative  et  le  point  de  vue  purement  finan- 
cier, duquel  on  considère  exclusivement  les  créances  contrac- 
tuelles du  peuple,  y  a  prévalu  de  plus  en  plus. 
dapontifex  Le  grand  poutifc  a  rcçu,  commc  ccrtalus  autres  des  droits 
qui  appartiennent  aux  magistrats,  le  droit  de  coercition.  Mais 
pourtant  il  ne  l'a,  comme  les  magistrats  inférieurs,  que  dans  le 
cercle  du  droit  du  patrimoine,  et  en  outre  il  l'a  seulement 
contre  les  prêtres  insubordonnés  qui  font  partie  du  collège  des 
pontifes  (3). 

La  délégation  de  la  magistrature  entraine  de  soi  celle  du 
droit  de  coercition  lié  à  cette  magistrature,  et,  quand  cette  dé- 
contraire le  fait  que  Denys  attribue  le  droit  de  coercition  à  tous  les  magis- 
trats (p.  163,  note  1),  ni  encore  moins  les  assertions  vagues  relatives  à  une 
juridiction  générale  des  magistrats  (p.  191,  note  i). 

(1)  Le  point  est  traité,  tome  IV, dans  la  théorie  de  l'Édilité,  où  sont  aussi 
exposées  les  limitations  apportées  à  ce  droit. 

(2)  P.  158,  note  1.  V.  les  détails,  tome  IV,  à  propos  de  la  juridiction  des 
censeu)'s.  Les  curatores  aquannn  possèdent,  en  qualité  de  successeurs  des 
censeurs,  les  mêmes  attributions,  c'est-à-dire,  selon  la  définition  de  la  loi 
Quiuctia,  le  droit  multa  plgnorlbus  cof/endi  coercendi  (p.  183,  note  4). 

(3)  Voir  tome  III,  le  chapitre  consacré  aux  droits  de  magistrat  du  grand 
pontife. 


maxtinus. 
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légation  est  permise,  ce  qui  du  reste  n'arrive  que  rarement 
dans  la  compétence  domi,\di  coercition  passe,  avec  rm?/?(°n?/wî, 
au  représentant  (1).  La  déléofation  du  droit  de  coercition  à  un    Délégation  du 

^  ^    ^  °  droit   de 

simple  auxiliaire  du  magistrat  a  nécessairement  été  reconnue  coercition. 
comme  admissible,  à  l'époque  royale.  Mais,  depuis  que  Vimpe- 
rium  domi  et  V imperium  ynilitiœ  ont  été  séparés,  elle  n'est  pas 
possible  dans  l'administration  urbaine.  Assurément  on  déso- 
béit, en  résistant  à  un  serviteur  ou  à  tout  autre  mandataire  du 
magistrat  ;  mais  le  droit  de  punir  la  désobéissance  n'appar- 
tient pas  au  mandataire:  il  appartient  exclusivement  au  magis- 
trat qui  a  le  droit  de  coercition.  —  En  revanche,  sur  le  territoire 
militaire,  oii  il  y  a  toujours  eu  une  plus  grande  latitude  pour 
les  délégations  de  pouvoirs,  la  délégation  de  la  coercition  aux 
auxiliaires  du  magistrat  constitue  la  règle  dans  la  mesure  sui- 
vante :  les  tribuns  militaires  et  les  officiers  de  même  grade  exer- 
cent régulièrement  tant  ledroit  d'infliger  des  châtiments  corpo- 
rels que  la  coercition  relative  aux  biens  qui  appartiennent  au 
général  (2),  et  la  délégation  de  la  coercition  est  toujours  liée  à 
celle  de  la  juridiction  faite  à  ^des  agents  auxiliaires  (3)  ;  mais 
la  coercition  capitale  reste  réservée  au  général. 

11  y  a  entre  le  droit  de  coercition  des  magistrats  patriciens  et   Exécution  de  la 

"-^  ■"•  coercition     pour 

celui  des  magistrats  plébéiens  une  différence  importante.  Les  I^P^'^g'^""**'?''- 

o  r  i  Iriciens. 

premiers  peuvent  employer,  pour  exercer  leur  droit,  les  moyens 
généraux  d'action  qui  appartiennent  aux  magistrats;  au  con- 
traire, ces  moyens  font  défaut  aux  seconds.  Cela  se   révèle   en 


(1)  La  délégation  y  est  admise,  soit  au  profit  du  préfet  de  la  ville,  soit,  pour 
la  juridiction,  d'un  préteur  à  l'autre. 

(2)  Polybe,  6,  37,  8.  Handb.  5,  571.  Il  n'est  pas  dit  que  ce  droit  repose  sur 
un  mandat  du  général  ;  mais  cela  n'est  pas  douteux,  bien  que  probablement 
le  mandat  fiit,  en  vertu  de  l'usage,  présumé  exister.  Il  est  étranger  à  notre 
sujet  qu'une  partie  de  tribuns  aient  eu  plus  tard  la  qualité  de  magistrats  : 
un  motif  suffit  pour  le  prouver,  c'est  que  la  même  attribution  appartient 
encore  aux  prsefecti  socium. 

(3)  La  juridiction  déléguée  comprend  nécessairement  le  droit  d'infliger 
des  amendes  '.Mandata  jurisdictione  privato,  dit  Paul  (Dig.  1,  21,  5,  1),  etiam 
imperium  quod  non  est  merum  videtur  mandari,  quia  jurisdictio  sine  modica 
coercitione  nulla  est.  Aussi  les  légats  du  proconsul  prononcent-ils  des  multœ, 
bien  entendu  sous  réserve  de  l'appel  à  ce  dernier  {Dig.  49,  3,  2).  Cf.  encore 
Dig.  2,  3,  1,  pr. 
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particulier  pour  l'emploi  d'agents  auxiliaires  et  de  serviteurs. 
Le  magistrat  supérieur  patricien  a  le  droit  d'adresser  ses  or- 
dres à  un  citoyen  non  seulement  en  personne,  mais  aussi  par 
un  intermédiaire  autorisé  (1)  ;  selon  l'expression  technique,  il 
vocatio.  a  le  droit  de  citation  (t>oc«/2o)  (2).  Ce  qu'il  fait  par  un  tel  in- 
termédiaire est  légalement  réputé  fait  par  lui-même,  et  la  ré- 
sistance au  serviteur  du  consul  est  considérée  comme  une  ré- 
sistance au  consul  lui-même.  Au  contraire,  l'ordre  du  tribun 
n'est  obligatoire  que  si  lui  ou  les  édiles,  qui  lui  sont  adjoints 
'magi's'trau  ^*  spécialemcut  à  cette  fin  (3),  vont  trouver  le  citoyen  (4)  et  met- 

plébéiens  en  ,  .  ,     .      ,  .  .      ,  , 

personne,  trc  la  maiu  sur  lui,  la  puissance  moindre  se  trouvant  alors 
sans  droit  en  face  de  cette  puissance  plus  élevée,  ou,  selon  l'ex- 
pression habituelle,  le  magistrat  de  la  plèbe  étant  sacrosanc- 
tus.  A  la  vérité,  on  a  admis  de  bonne  heure  un  tempérament. 
On  a  admis  que  les  actes  de  violence  physique  accomplis  en  pré- 
sence du  tribun  par  l'individu  à  son  service  [viator)  seraient 
considérés  comme  équivalents  à  ceux  accomplis  par  un  édile  (5). 

(1)  Cet  intermédiaire  n'est  pas  le  plus  souvent  le  licteur,  qui  a  plutôt  cou- 
tume de  rester  près  du  consul,  mais,  en  règle,  le  viator. 

(2)  Varron  (dans  Aulu-Gelle,  13,  12)  partage  les  magistrats,  abstraction 
faite  des  magistrats  plébéiens,  en  magistrats  qui  ont  la  vocalio  et  la  prensio, 
ut  consules  et  ceteri  qui  habent  imperium,  et  en  magistrats  qui  ne  les  ont  pas, 
lit  quœstores  et  ceteri,  qui  neque  lictorern  habent  neque  viatorem. 

(3)  Deuys,  7,  26  (d'oi^i  Plutarque,  Cor.  17)  :  'Qç  8è  auvsïSov  mùtov  (Goriolan) 
ol  or\\t.oLçyot,,  npoo-ÉTaSav  toïç  àyopavoixotç  STCtXapéo-Oat  toO  ctofiaxoç  xal  si  \s:(\  Ixwv 
poijXETai  àxoXouôeïv  pJa  àystv....  ot  (làv  hir\  Ttpoffriecrav  Ttpb;  a-jxbv  wç  È7riXr,i|/6!Ji£voi 
TOÛ  àvSpôç.  C.  35.  10,  34:  01  5r,(x,ap"/oi...  TOA[i-r,<TavT£ç  £tç  'jTrdcTwv  (ToijAaTa  iiapavo- 
(AEÏv...  •uTnrjpÉTati;  xz  xal  àY0pav6[ji.0(;  ÈitiTaT-rov-rsç  aystv  et;  xh  Sea[iwTiQptov  ap^/o'^" 
Taç,  oî;  TÔ  TtavTwv  ànoSÉSofai  xpixToç.  Dans  Tite-Live.  29,  20,  11,  on  adjoint 
au  préteur  envoyé  au  proconsul  P.  Scipion  deux  tribuns  du  peuple  et  un 
édile  du  peuple,  quem,  si  aut  in  Sicilia  prœtori  dicto  audiens  non  esset  aut 
jam  in  Africam  trajecisset,  prendere  tribuni  juberent  ac  jure  sacrosanctx  po- 
testatis  reducerent. 

(4)  Varron,  lac.  cit.  :  Tribuni  plebis  vocationem  habent  nullam.  Capiton,  eod. 
loco  :  (Labeo)  cum  a  muliere  quadam  ti-ibuni  plebis  adversiis  eum  aditi  Gellia- 
num  (la  plupart  des  Mss,  ;  un  Ms.  :  Gallianum  ;  Hertz  :  in  Gallianum  en  invo- 
r{uantle  fundus  Lucceianus  Gallianus  des  Antistii,  C.  I.  L.  IX,  li^5  ;  praedia 
Galliana,  C.  /.  L.  III,  536)  ad  eum  misissent,  ut  veniret  et  mulieriresponderet, 
jussit  eum  qui  missus  erat  redire  et  tribunis  dicere  jus  eos  non  liabere  neque  se 
neque  alium  quemquam  vocandi,  quoniam  moribusmajorum  irit/uni  plebis  pren- 
sionem  haberent,  vocationem  non  haberent,  posse  igitur  eos  venire  et  prendi  se 
jubere,  sed  vocandi  absentem  jus  non  habere. 

(5)  C'est  ce  que  démontrent  toutes  les  arrestations  tribuniciennes  que  dé- 
crivent les  historiens,  par  exemple  Tite-Live,  2,  .%,  13  :  Ardens  ira  tribunvs 
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Les  tribuns  se  sont  même,  par  la  suite,  en  particulier  quand 
la  plèbe  fut  entrée  dans  l'État,  attribué  le  droit  de  citation,  et 
ils  l'ont  exercé  couramment  sans  résistance  essentielle,  bien 
que  les  casuistes  rigoureux  du  droit  public  fussent  d'accord  pour 
admettre  qu'en  principe  la  vocatio  des  tribuns  n'avait  pas  de 
valeur  légale  (1),  Mais,  à  l'époque  ancienne,  cette  entrave 
était  très  sensible,  spécialement  en  matière  d'arrestation.  L'an- 
cienne règle  a  même  toujours  été  maintenue  en  matière  d'exé- 
cutions :  la  condamnation  à  mort  tribunicienne  n'est  pas  exécu- 
tée par  le  viator,  elle  l'est  toujours  par  un  tribun  ou  un  édile(2). 
Aussi  la  peine  n'a-t-elle  jamais  été,  dans  les  procès  capitaux 
des  tribuns,  appliquée  autrement  qu'en  précipitant  le  con- 
damné du  haut  du  rocher  de  la  citadelle  (3),  par  celui  de  tous 


viatorem  mittit  ad  consulem,  consul  lictorem  ad  iribunum.  25,  4,  8.  Valère 
Maxime,  9,  5,  2  :  Non  per  viatorem,  sed  per  cUentem  suum  in  carcerem  prss- 
cipitem  egisse  ;  et  en  outre  Varron  (dans  Aulu-Gelle,  13, 12  :  Prensionem  [ha- 
bent]  tribuni  plebis  et  alii  qui  habent  viatorem)  qui  rattache  la  prensio  des 
tribuns  à  leurs  viatores.  Strictement  cette  conception  est  inexacte,  par  ce 
premier  motif  qu'il  y  a  certains  magistrats  qui  ont  des  viatores  sans  avoir 
la  prensio,  par  exemple  les  questeurs.  Le  viator  du  tribun  lui-même  n'a  pas 
la  prensio  d'une  manière  absolue,  il  ne  l'a  qu'en  la  présence  du  tribun,  qui 
est  alors  regardé  comme  mettant  lui-même  la  main  sur  le  délinquant. 

(1)  VaiTon  (dans  Aulu-Gelle,  loc.  cit.)  dit  :  MuUi  {tribuni  plebis)  proinde 
atque  haberent  ea  (vocationé)  usi  sunt  :  nam  quidam  non  modo  privatum,  sed 
etiam  consulem  in  rostra  vocari  jusserunt.  Ego  trium  virum  vocatus  a  Porcio 
tribuno  pi.  non  ivi  auctoribus  principibus  et  vêtus  jus  tenui;  item  tribunus  cum 
essem,  vocari  neminem  j'ussi  nec  vocatum  a  collega  parère  invitum.  Labéon 
agit  de  la  même  façon  (p.  166,  note  4).  Capiton  et  avec  lui  Aulu-Gelle  voient 
là,  non  sans  raison,  un  acte  de  vaine  clievalerie  en  l'honneur  des  principes. 
Sous  l'Empire,  les  tribuns,  se  fondant  sur  leur  droit  de  casser  toutes  les 
sentences  judiciaires,  appelaient  devant  eux,  au  mépris  de  la  compétence 
qui  appartenait  en  premier  ressort  aux  préleurs,  ou  (par  exemple,  dans 
les  affaires  de  fidéicommis)  aux  consuls,  tous  les  plaideurs  de  leur  circons- 
cription judiciaire,  c'est-à-dire  de  toute  l'Italie;  ce  qui  fut  interdit  en  l'an 
o6  (Tacite,  Ann.  13,  28  :  Prohibiti  tribuni  jus  prztorum  et  consulum  prseri- 
pere  aut  vocare  ex  Italia,  cum  quibus  lege  agi  posset). 

(2)  C'est  eux  que,  relativement  à  Coriolan,  nomment  Denys,  7,  35,  et,  d'a- 
près lui,  Plutarque,  Coriol.  18. 

(3)  Dans  tous  les  procès  capitaux  intentés  par  les  tribuns  où  l'application 
de  la  peine  est  spécifiée,  c'est  dans  cette  forme  que  la  peine  de  mort  inter- 
vient ;  ainsi  dans  celui  de  Coriolan  (Denys,  7,  35,  et,  d'après  lui,  Plutarque, 
Coriol.  18),  dans  celui  de  M.  Manlius  (Varron  dans  Aulu-Gelle,  17,  21,  24; 
Tite-Live,  6,  20;  Denys,  14,  4;  comp.  Hermès,  5,  233=  Rœm.  Forsch.  2,  194) 
et  dans  la  procédure  étudiée  p.  173,  note  4,  dirigée  contre  un  licteur  des 
consuls  de  298.  De  même,  à  l'époque  historique,  dans  la  procédure  contre  le 


maires. 
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les   modes  d'exécution  en  usage  dans  l'antiquité  romaine  qui 

pouvait,  le  plus  décemment,  être  pratiqué  là  et  qui  sûrement  fut 

Exécution  des  cholsi  pour  ce   motif.  —  Le  même   principe  doit  s'être  fait 

peines  pecu-  '■  i  r 

sentir  encore,  à  l'époque  ancienne,  pour  les  peines  relatives 
aux  biens,  en  tant  qu'elles  n'aboutissaient  pas  seulement  à 
causer  un  dommage  à  l'individu  poursuivi,  mais  à  enrichir 
le  peuple.  Les  tribuns  du  peuple  ne  pouvaient  sans  doute  pas, 
à  l'origine,  quand  bien  même  ils  l'auraient  voulu,  procurer 
parleur  verdict  un  enrichissement  kY œrarium populi  Romani. 
Cela  s'applique  déjà  à  la  peine  capitale,  quant  à  la  confiscation 
de  la  fortune  qu'elle  entraîne  d'après  la  conception  romaine. 
C'est  pour  cela  qu'il  est  établi  que,  lorsque  la  coercition  capi- 
tale émane  des  tribuns,  le  patrimoine  doit  être  vendu  au  profit 
non  pas  de  Y  œrarium,  mais  du  temple  de  Gérés  (1).  Les  ma- 
gistrats de  la  plèbe,  qui  n'avait  pas  à'3s?'a)ium,  doivent  pareil- 
lement avoir  prononcé  leurs  midtœ  au  profit  d'une  divinité  ; 
c'est  sûrement  la  raison  pour  laquelle  l'acte  d'm  sacrum  ju- 
dicare  et  celui  de  multam  inrogare  sont  plus  tard  mis  sur  le 
même  pied  (2).  Maintenant,  en  vertu  de  quelles  raisons  juridi- 


censeur  Metellus  {loc.  cit.)  et  dans  celles  du  temps  de  Marius  (Vell.  2,  24) 
aussi  bien  que  sous  l'Empire  (Dion,  58,  13.  60,  18).  Il  se  rattache  encore  à 
cet  ordre  d'idées,  que  dans  Denys,  11,  6,  les  décemvirs,  tV  Srjp.apx'"''''!^  ÈTta- 
vao-étovTf  ;  i|ou(7tav,  menacent  un  opposant  de  le  précipiter  de  la  roche  Tar- 
péienne.  Jamais  en  revanche  cette  peine  ne  se  rencontre  dans  la  vieille 
procédure  des  questeurs,  sauf  dans  Denys,  8,78,  pour  le  procès  de  Gassius, 
probablement  par  suite  d'une  confusion  {Hennés,  5,  241  =  Rœm.  Forsch.  2, 
173).  —  J.  Bernays  fait  cependant  remarquer  avec  raison  que  cette  forme 
de  la  peine  de  mort  avait  en  même  temps  une  signification  religieuse, 
qu'elle  était  pour  ce  motif  portée  par  les  XII  Tables,  contre  le  faux  serment 
(Aulu-Gelle,  20,  1,  SIH),  et  par  les  lois  postérieures,  contre  l'inceste  ;  on 
peut  aussi  rapporter  à  cette  idée  que  celui  qui  survit  à  la  chute  est  par  là 
soustrait  à  la  peine  (Dion,  fr.  17,  8,  éd.  Dind.  ;  comp.  Macrobe,  3,  7,  6)  ;  de 
sorte  que  la  peine  renferme  l'idée  d'un  jugement  de  Dieu.  Sans  doute  il  y 
a  encore  également  dans  la  peine  de  mort  dépendant  des  tribuns,  l'idée 
qu'elle  est  en  première  ligne  dirigée  contre  l'atteinte  à  la  personne  du  repré- 
sentant du  peuple  protégé  par  le  serment  de  celui-ci.  Mais  les  deux  points 
de  vue,  le  point  de  vue  réel  et  le  point  de  vue  idéal,  peuvent  très  bien  exis- 
ter l'un  à  côté  de  l'autre. 

(1)  Tite-Live,  3,  33,  1.  Denys,  10,  42.  Gicéron,  De  domo,  48,  123,  dit  aussi 
expressément  que  cette  consécration  a  lieu  au  profit  de  Gérés.  Cf.  Tite-Live, 
2,  41,  10. 

(2)  Loi  Silia  dans  Festus,  p.  246  :  Eum  qui  volet  mag.  multare  dum  minore 
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ques  un  tel  acte  donnait-il  des  droits  à  la  divinité  en  question, 
et,  par  qui,  le  cas  échéant,  le  recouvrement  de  la  créance 
était-il  poursuivi,  ce  sont  des  points  sur  lesquels  les  sources 
ne  nous  donnent  pas  de  réponse  :  tout  cela  a  été  effacé  de  la 
tradition  avec  les  autres  conséquences  de  l'ancienne  distinction 
entre  le  populus  et  la  plebs.  Mais  il  doit  y  avoir  eu  des  disposi- 
tions légales  pour  rendre  le  pouvoir  de  répression  des  tribuns 
effectif,  même  en  ce  ({ui  concerne  les  biens,  et  pour  le  sous- 
traire au  bon  plaisir  des  magistrats  patriciens.  Plus  tard,  lors- 
que les  tribuns  représentèrent  le  peuple  comme  les  magistrats 
patriciens,  ils  prononcèrent  comme  eux  des  midtaR  de  n'importe 
quelle  espèce,  soit  au  profit  de  Vœrarium,  soit  à  celui  d'une 
divinité  romaine;  et  les  dernières  doivent  aussi,  à  cette  époque, 
avoir  été  recouvrées  d'une  façon  quelconque  pour  le  compte 
de  l'État  (1). 
Toute  coercition  a  pour  point  de  départ  la  contrainte  directe     Moyens  de 

^  *■  ^  contrainte. 

exercée  contre  celui  qui  se  met  en  opposition  avec  l'ordre  du 
magistrat.  Les  licteurs  et  les  autres  appariteurs  sont  destinés  à 
menacer  de  cette  contrainte  et,  si  cela  ne  suffit  pas,  à  l'exercer. 


parti  familias  taxsat  liceto  :  sive  quis  in  sacrum  judicare  voluerit,  liceto.  Voir 
des  dispositions  analogues  dans  la  loi  municipale  de  Todi  (C  /.  L.  I,  1409)  : 
Ei  milita  esta  sestertium  (clecies)  ejusque  pecuniae  \qui  volet  magistratus  petitio 
esto  :  aut  quantse  pecuniœ  magistratus  eum  multabit,  tantam  pecuniam  vel]  po- 
puli  judicio  pctere  vel  in  sacrum  judicare,  licet[o].  On  n'en  sait  pas  davantage 
sur  l'in  sacrum  judicare  ;  seulement  on  peut  rattacher  à  ce  sujet  le  plébis- 
cite qui  défeml  la  dédication  de  propriétés  privées  injussu  plebis  (Cicéron, 
De  domo,  49,  127).  Il  est  certain  que  la  provocatio  ad populum  et  le  jugement 
par  le  peuple  doivent  aussi  avoir  existé  pour  l'm  sacrum  judicatio.  La  diffé- 
rence entre  la  multa  et  de  jugement  m  sacrum  résidait  en  ce  que,  dans  la 
première,  les  deniers  étaient  employés  aux  dépenses  publiques  qu'on  vou- 
lait, et  qu'ils  l'étaient,  dans  la  seconde,  exclusivement  à  des  dépenses  reli- 
gieuses, absolument  comme, aux  termes  du  c.  65  du  statut  de  Genetiva,  cer- 
taines amendes  devaient  être  employées  pour  les  jeux.  Le  but  est  évidem- 
ment d'empêcher  que  le  magistrat  n'abuse  de  son  droit  de  punir  au  profit 
de  sa  caisse. 

(1)  La  procédure  décrite  par  Cicéron,  Dio.  in  Cœc.  17,  est  remarquable  sous 
ce  rapport.  Pour  le  recouvrement  d'une  donation  faite  au  temple  de  la  Vé- 
nus Erycine,  le  questeur  romain  organise  une  instance  devant  des  récupé- 
rateurs devant  lesquels  il  paraît  également  avoir  figuré  comme  demandeur, 
(comme  dans  la  procédure  de  la  le.rcol,  Genetivse,  c.  95),  et,  après  la  sentence 
rendue,  il  procèd(,'  à  l'exécution.  La  donation  faite  à  un  temple  de  Rome,  de- 
vait être  recouvrée  de  la  même  façon  par  un  magistrat  de  l'État  romain. 
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Mais  la  coercition  ne  se  restreint  pas  à  cela.  Elle  peut  recourir  à 
toute  incommodité  que,  d'une  façon  raisonnable,  la  puissance 
publique  peut  infliger  à  l'un  de  ceux  qui  lui  sont  soumis,  et 
arriver  par  là  soit  à  agir  sur  la  volonté  de  l'individu  qui  résiste, 
soit  à  rendre  sa  résistance  impossible. 

Le  choix  entre  ces  procédés  et  la  fixation  du  degré  d'applica- 
tion pour  ceux  dentre  eux  qui  admettent  une  gradation,  dépen- 
dent aussi  absolument  de  l'arbitraire  du  magistrat  que  la  dé- 
termination de  l'idée  de  désobéissance  et  la  constatation  de 
l'existence  des  faits  dans  chaque  cas  isolé.  C'est  ainsi  qu'est 
conçu  le  droit  de  coercition  qui  appartenait  au  roi  dans  le  prin- 
cipe. Même  à  l'époque  de  la  République,  la  coercition  a  conservé 
son  caractère  arbitraire  primitif,  en  ce  que  la  fixation  de  peines 
réglées  d'une  façon  positive  a  toujours  été  considérée  comme 
en  contradiction  avec  son  e?-sence(l).  Mais  son  ancien  caractère 
illimité  ne  lui  reste  que  dans  la  sphère  où,  comme  nous  le 
verrons  dans  la  section  suivante,  la  justice  n'est  pas  soumise  à 
la  provocation,  c'est-à-dire  principalement  dans  le  territoire 
soumis  à  l'autorité  militaire  et  contre  les  non-citoyens  dans  la 
ville.  Au  contraire  la  coercition  est  limitée  dans  le  domaine  sou- 
mis à  la  provocation  :  en  premier  lieu,  les  maux,  qui,  en  qualité 
de  peine,  donneraient  au  coupable  le  droit  d'en  appeler  au  peu- 
ple, ne  peuvent  être  infligés  à  celui  qui  désobéit  ou  ne  peuvent 
lui  être  infligés  que  par  voie  judiciaire,  sous  réserve  du  droit  de 
cassation  du  peuple;  en  second  lieu,  l'usage  des  divers  modes 
de  coercition  est  réglementé  législativement  et  dans  une  cer- 
taine mesure  interdit,  selon  la  nature  des  contraventions  et  la 
compétence  des  magistrats.  Cette  double  limitation  du  droit  de 
coercition  est  réunie  par  les  anciens  à  la  restriction  du  pou- 
voir judiciaire  sous  la  dénomination  commune  de  droit  de  pro- 
vocation. C'est  inexact,  car  l'interdiction  des  châtiments  cor- 


(1)  Ulpien  le  fait  ressortir  avec  une  vigueur  spéciale  pour  les  amendes 
(Dig.  50,  16,  131,  1)  :  Multa  ex  arbitrio  ejus  venit,  qui  multam  dicit  :  pœna  non 
irrogatur,  nisi  quœ  quaque  {qua?)  lege  vel  qiio  alio  jure  specialiter  huic  delicio 
imposita  est  :  quin  immo  multa  ibi  dicitur,  ubi  specialis  pœna  non  est  iniposita, 
]Mais  il  en  est  de  même  pour  toute  espèce  de  coercition,  dans  la  mesure  où 
elle  comporte  une  gradation. 
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porels  par  exemple  n'aboutit  à  aucun  appel  au  peuple.  Mais 
les  deux  ordres  de  restrictions  sont  rassemblés  parce  que  le 
magistrat  qui  applique  une  peine  donnant  lieu  à  provocation 
au  mépris  de  cette  dernière  et  celui  qui  emploie  un  moyen  de 
coercition  interdit  commettent  le  même  crime  et  encourent 
les  mêmes  peines. 

Les  modes  de  coercition  sont  :  la  peine  de  mort,  la  réduc- 
tion en  esclavage,  la  prison,  la  fustigation,  la  confiscation  des 
biens,  l'amende  et  la  saisie  des  gages. 

1.  La  peine  de  mort  rentre  sans  réserve  dans  les  pouvoirs  reine  de  mon. 
du  roi;  cela  résulte  clairement  du  récit  des  condamnations  à 
mort,  encore  prononcées  et  exécutées  dans  la  ville  par  les  pre- 
miers consuls,  contre  les  conjurés  pour  le  rétablissement  de  la 
royauté,  avant  que  ne  fut  portée  la  loi  sur  la  provocatio  (1). 
Ensuite  a  été  établie,  non  pas,  d'après  l'exposé  des  Romains, 
en  même  temps  que  la  république  même,  mais  par  les  premiers 
magistrats  républicains,  la  limitation  importante  de  la  puis- 
sance publique,  en  vertu  de  laquelle  la  peine  de  mort  n'a  plus 
pu  être  appliquée  dans  l'intérieur  de  la  ville  à  un  citoyen  par 
le  consul,  attendu  qu'une  pareille  sentence  dut  désormais  être 
soumise  à  la  provocation  (2)  et  que  les  sentences  des  consuls 
n'ont  jamais  pu  être  cassées  par  le  peuple.  Il  subsista  d'abord 
encore  une  exception;  c'était  que  l'établissement  deladictature 
faisait  renaître  les  anciens  pouvoirs  royaux.  Mais  le  développe- 
ment postérieur  de  la  république,  dépouilla  la  dictature  du 


(1)  Tite-Live,  2,  5.  Denys,  o,  8-13.  Sehwegler,  2,  4a.  Ce  peut  être  à  cela 
que  pense  Gassiodore,  quand  il  dit  {Var.  6,  1):  (Consul)  Jus  dicebat  etiam  ca- 
piti.  Des  auteurs  récents  (Plutarque,  Popl.  6.  7  et,  d'après  lui,  Zonaras, 
7,  12;  comp.  De  vir.  ill.  10,  5,  et  Servius,  ^4rf  ALn.  6,  819)  interprètent  la  tra- 
dition dans  le  sens  que  Brutus  aurait  appliqué  cette  peine  en  qualité  de 
paterfamilias  ;  mais  cela  ne  se  concilie  pas  avec  l'ancienne  tradition  qui  fait 
appliquer  la  sentence  à  tous  les  conjurés  et  sur  le  Forum.  Les  écrivains 
récents  n'ont  pas  vu  qu'elle  avait  précisément  pour  but  de  donner  un 
exemple  du  caractère  illimité  de  l'ancienne  juridiction  criminelle. 

(2)  La  suppression  des  haches  et  la  conservation  des  verges  des  faisceaux 
à  la  suite  de  l'introduction  de  la  provocation  expriment  seulement  la  sup- 
pression du  mode  militaire  d'exécution  de  la  peine  de  mort  ;  les  faisceaux 
de  verges  servaient,  comme  on  sait,  précisément  à  appliquer  cette  peine 
suivant  un  autre  mode. 
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droit  de  coercition  capitale  (1).  A  partir  de  là,  ce  droit  est  bien 
resté,  hors  du  cercle  de  \a.provocatio,  le  signe  distinctif  leplus 
élevé  de  la  magistrature  supérieure;  mais  il  fait  défaut  à  tous 
les  magistrats  qui  exercent  leurs  fonctions  à  Rome  en  excep- 
tant seulement  les  magistratures  constituantes,  comme  le  dé- 
cemvirat  legibus  scribundis,  la  dictature  de  Sulla  et  de  César 
et  le  triumvirat  reipublicœ  constitucndge ,  (\m  étaient  au-dessus 
des  lois  sur  la  provocatio  de  même  qu'elles  étaient  en  général 
au-dessus  des  lois.  Cela  reste  vrai  à  l'époque  du  Principat,  soit 
pour  la  justice  des  consuls  et  du  sénat,  soit  pour  celle  de  l'Em- 
pereur. 
Droit  de  légi-      Cependant  l'exclusion  légale  de  la  magistrature  supérieure 

lime  défense  des  o  o  i 

consuls.  patricienne  ne  s'impose  pas  sans  réserves  pour  le  cas  le  plus 

extrême  et  le  plus  important  d'application  de  la  peine  capi- 
tale. On  a  évidemment  fait  ressortir  que  la  restriction  apportée 
au  droit  du  magistrat  de  se  faire  justice  ne  peut  comporter 
d'application  dans  le  cas  où  le  magistrat  est  en  état  de  légitime 
défense,  et  que  la  légitime  défense  justifie  la  coercition  capitale. 
Cette  exception  trouvait  sans  doute  son  fondement  dans  quel- 
que disposition  législative  ou  tout  au  moins  était  théoriquement 
incontestée.  On  doit  même,  comme  il  était  de  simple  logique, 
ne  pas  avoir  contesté  au  magistrat  supérieur  le  pouvoir  de 
décider  lui-même  s'il  y  avait  ou  non  lieu  de  faire  usage  de  ce 
droit  extrême,  sauf,  bien  entendu  à  lui  faire  expier,  en  temps 
et  lieu,  l'abus  de  ce  droit  comme  le  plus  grand  de  tous  les 
crimes.  Dans  le  fait,  un  État  qui,  tout  en  établissant  la  provo- 
catio, admettait,  à  tout  propos,  la  survenance  d'une  dictature 
libre  à.e  provocatio,  ne  pouvait  pas  refuser  au  consul,  pour  le 
cas  où  la  désobéissance  surgissait  en  face  de  lui  avec  le  ca- 
ractère d'une  menace  imminente,  le  droit  de  légitime  défense. 
Cela  devait  provoquer  des  conflits,  et  cela  en  a  provoqué.  Mais 
ils  ont   été  moins  dirigés  contre  les  droits  exceptionnels  du 


(1)  Cf.  tome  III,  la  théorie  de  la  Dictature.  Cette  modification  est  opérée 
au  point  de  vue  de  la  forme  par  la  suppression  des  mots  uti  optima  lege 
dans  la  formule  de  nomination.  Elle  a  probablement  résulté  de  la  loi  Va- 
leria  de  454. 
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consul  que  contre  le  pouvoir  d'exception  du  dictateur.  La  vic- 
toire dans  cette  lutte  entre  Vimperium  et  les  privilèges  des  ci- 
toyens resta,  comme  nous  l'avons  dit,  aux  seconds.  La  dictature 
fut  elle-même  soumise  à  la  provocatio,  avant  d'être  mise  de 
côté.  Le  droit  de  légitime  défense  des  consuls  fut  atteint  par 
là  indirectement  ;  mais  il  est  difiicile  qu'il  ait  été  législative- 
ment  supprimé.  Il  reparaît,  vers  la  fin  de  la  République,  dans 
toute  sa  plénitude  (p.  161,  note  2),  et  il  est  alors  visiblement 
fondé  non  seulement  sur  les  nécessités  du  temps,  mais  sur  une 
base  de  droit  formel,  qui  ne  peut  être  trouvée  que  dans  ces  ins- 
titutions de  la  plus  haute  antiquité. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  tribunat  du  peuple  revendiqua    Droit  de  légi- 

^  i        X  i         tjPijg  défense  des 

également,  dès  le  début,  le  droit  de  vie  et  de  mort  compris  dans  uibuns. 
la  magistrature  supérieure.  Mais  on  rencontre  encore  des  infor- 
mations en  apparence  contradictoires  sur  la  façon  dont  il  se  com- 
porte en  face  de  la  provocation.  D'un  côté,  la  coercition  ainsi 
exercée  par  les  tribuns  prend  la  forme  judiciaire  ;  car,  si  la  sen- 
tence du  consul  ne  pouvait  être  déférée  au  peuple,  on  ne  voyait 
pas  d'obstacle  à  ce  que  celui-ci  vint  mettre  en  échec  celle  des 
tribuns.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  de  coercition  capitale  consulaire, 
mais  il  y  aune  coercition  capitale  tribunicienne,  et  son  exercice 
dans  la  forme  judiciaire  est  considéré,  en  théorie,  comme  né- 
cessaire (1)  et  est,  à  la  bonne  époque,  habituel  en  pratique  (2). 
D'un  autre  côté,  la  nécessité  pour  le  tribun  de  donner  suite  à  la 
provocatio  est  contestée  théoriquement  (3),  et  l'on  voit  aussi 
le  droit  de  provocation  être  traité  comme  n'existant  point  dans 
des  cas  particuliers,  en  partie  parfaitement  avérés  historique- 
ment (4);  et,  malgré  tout  le  blâme  exprimé  contre  ces  actes 

(1)  On  ne  peut  pas  comprendre  autrement  que,  dans  Festus,  p.  Z\%,\'homo 
sacer  soit  défini,  en  corrélation  expresse  avec  le  premier  plébiscite,  celui 
quem  populiis  jiidicavit  ob  maleficiiim,  et  qui  alors  n'est  pas  àia  yérité  immolé 
en  sacrifice,  mais  cependant  peut  être  exécuté  impunément. 

(2)  Tite-Live,  23,  4,  8.  43,  16,  10.  11.  Les  accusateurs  de  Goriolan  s'ap- 
puient déjà  sur  la  loi  Valeria  de  provocatione  (Denys,  7,  41). 

(3)  Dion,  53,  17  :  'H  à^oyffta  ■r\  o-oixapx'Xïi  xa)ou(jiivTi. . . .  StSwcrt  crcptfft...  ixri 
xa6\jppc:^£(TTai  xàv  apot  rt  xai  to  ppax'JTaxov  \i.-c\  on  spyw  cùàk  xal  Xoyw  àStxetcrOat 
66?(j)<Tc,  xa\  axptrov  tôv  uoiria-avTa  a-Jib  w;  xai  Èvayri  ànoXl'jvat  ;  axpixo;  ne  peut 
désigner  là  que  l'exclusion  de  la  procédure  de  la  provocalio. 

(4)  Dans  Denys,  10,  31,  sur  l'an  298,  le  tribun  du  peuple  fait  mine  de  pré- 


174  DROIT   PUBLIC  ROMAIN. 

imputables,  en  tant  qu'ils  nous  sont  connus  d'une  manière  pré- 
cise, à  la  démagogie  la  plus  extrême  du  septième  siècle,  on  ne 
les  désigne  pas  comme  des  violations  du  droit  de  provocatio.  11 
parait  plutôt  n'y  avoir,  en  pareil  cas,  d'autre  ressource  que  l'in- 
tercession d'un  collègue  du  magistrat.  Or,  les  faits  rapportés 
sont  tous  de  telle  nature  que  l'offense,  à  raison  de  laquelle  doit 
intervenir  la  peine  capitale,  atteint  directement  la  personne  du 
tribun  et  peut  être  rattachée  au  droit  de  se  faire  justice  du  ma- 
gistrat qu'on  empêche  d'agir  ou  qu'on  outrage  (1).  La  contradic- 
tion apparente  des  sources  peut  donc  se  résoudre  par  l'idée  que 
le  droitdes  tribuns  est  en  principe  soumis  auxformes  judiciaires, 
mais  qu'il  se  produit  comme  libre  droit  de  coercition,  si  le  tribun 
est  lui-même  attaqué  et  se  trouve  forcé  de  défendre  ses  pouvoirs 
et  sa  dignité.  Le  droit  de  légitime  défense  des  tribuns  semble 
avoir  été  théoriquement  incontesté.  Pratiquement,  il  ne  pouvait 
bien  entendu  être  exercé  que  par  la  force,  et  il  est  difficile  qu'il 
l'ait  jamais  été  autrement  que  par  des  voies  à  demi-révolution- 
naires. 
Vente  en  escia-  2.  La  pcrtc  de  la  liberté,  la  vente  du  citoyen  à  l'étranger 
comme  esclave,  est  la  conséquence  légale  de  l'insubordination 
militaire  du  territoire  domi,  en  particulier  du  défaut  de  compa- 
rution au  cens  ou  au  recrutement  (2),  les  délits  militaires  pro- 


cipiter  de  la  roche  Tarpéienne  le  licteur  qui  a  porté  la  main  sur  son  viator. 
C'est  juste  le  cas  inverse  de  celui  cité  p.  161,  note  2,  in  fine.  Lorsque,  en  623, 
le  censeur  Q.  Metellus  raya  le  tribun  du  peuple  G.  Atinius  Labéon  de 
la  liste  du  sénat,  celui-ci  se  saisit  de  la  personne  du  censeur,  à  raison  de 
l'ofifense  que  ce  dernier  lui  avait  faite,  et  le  traîna  sur  le  Capitule  pour  le 
précipiter  du  haut  de  la  montagne  ;  il  n'en  fut  empêché  que  par  une  interces- 
sion survenue  à  temps.  Tite-Live,  Ep.  59.  Pline,  H.  n.  7,  44,  143. 

(1)  Pour  les  poursuites  criminelles  ordinaires  des  tribuns  contre  les  ma- 
gistrats, qu'il  est  impossible  de  faire  rentrer  dans  l'idée  de  légitime  défense 
des  tribuns,  il  n'y  a  pas  d'exemple  que  la  loi  sur  la  provocatio  ait  été  vio- 
lée. 

(2)  Varron  (chez  Nonius.  v.  Nebulones)  :  M\  Curius,  consul  (en  l'an  479)  in 
Capitolio  cum  dilectum  haberet  nec  citatiis  in  tribu  civis  respondisset,  vendi- 
dit  tenebrionem.  Selon  le  récit  plus  précis  de  Valére  Maxime,  6,  3,  4  (de  Tite- 
Live,  14),  le  consul  fait  vendre  d'abord  les  hiens  (boria  adulescentis  hastae  sub- 
jecit),  puis,  lorsque  l'individu  se  présente,  cet  individu  lui-même  (et  bona 
ejus  et  ipsum  vendidit).  Dion,  56,  23  :  'ETretOTi  (j.r,5£l:  twv  tt^v  aTpat£Ûffi[xov  T|>>'.- 
xtav  â);QVTa)v  xaTa),£/;6r|Vat  r^biXr^av/^  èx).yipa)aev  aùioù;  xat  tmv  [làv  (irjSÉTttù  Ttév-re 
xa\    TpiâxovTa    ï-:i\  yIyovÔtwv  tôv    7tÉ|j.7tTOv,  tûv  8è    TipeaPuTépiov  rbv   SéxaTOv  àsl 


vage. 
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prement  dits  ne  pouvaient  guère  être  commis  dans  ce  territoire. 
Le  pouvoir  de  prononcer  cette  peine  n'appartient  qu'au  magis- 
trat supérieur  et  lui  est  resté  pour  le  cens,  même  après  que  le 
cens  lui-même  eut  passé  aux  censeurs  (l).  Il  ne  peut  prescrire 
la  vente  d'un  citoyen  pour  un  autre  acte  d'insubordination  et  . 
les  magistrats  inférieurs  ne  le  peuvent  jamais.  La  provocation 
n'a  pas  été  étendue  à  ce  mode  rigoureux  decoercition;  mais,  dès 
une  époque  précoce,  il  disparut  de  l'usage  sans  être  légalement 
supprimé,  et  sa  remise  en  vigueur  sous  le  Principat  apparaît 
comme  une  nouveauté. 

3.  Le  magistrat  supérieur  possède  le  droit  général  d'arresta-  Arrestation. 
tion  {prensio)  et  d'emprisonnement  {abductio  in  carcerem,  in 
vinculà).  Au  droit  de  citer  une  personne  se  lient  toujours,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  (_p.  166),  ceux  de  la  faire  comparaître  par 
force  et  de  l'arrêter  (2)  ;  le  droit  d'arrestation  apparaît  par  là 
comme  l'expression  essentielle  du  droit  de  coercition  des  magis- 
trats supérieurs,  voire  même  de  Vimperium  en  général  (3).  Ce 
droit,  dont  les  mentions  ne  sont  pas  précisément  fréquentes, 
est  exercé  à  rencontre  des  magistrats  inférieurs  qui  perdent  de 
vue  le  respect  dû  aux  supérieurs  (4),  des  sénateurs  qui  troublent 
les  débats   du    sénat  (5),  enfin  de  tous  ceux  à  qui  le  magistrat 

Xa^ôvra  xifiv  te  oôffiav  àçeî).£TO  xa\  TiTC|ia)c-£.  Cicéron,  Pro  Case.  34,  99.  Denys,  8, 
81  :  "H  Ta  (Tojixaîa  twv  èx/.stTïovTwv  -:f,v  a-tpaTStav  ayîtv.Tj  Ta  •/Ç)T^\i.oi-a.  cpépsiv.  10, 
33.  Dig.  49,  16,  4,  10.  M.  —  Oa  y  assimilait  les  mutilations  volontaires  pra- 
tiquées dans  le  but  de  se  rendre  impropre  au  service.  Suétone,  Auçj.  24  ; 
Equitem  R.  quod  duobus  filiis  adulescentibus  causa  detreclandi  sacramenti  pol- 
lices  amputasset,  ipsum  bonaque  subjecit  hastse.  Val.  Max.  6,  3,  3. 

(1)  Zonaras,  7,  19  :  Twv  [isvTot  jj.-?)  àTiovpa  Wixévwv  Ta;  o-jc-ta;  àv  Taïç  àTtoypa- 
çaïç  xal  lauTO'JC  xàç  [làv  oùa-tai;  oî  Tt[j.TjTaî,  a-jTou;  Sa  èxscvou?  ol  yTiaTOi  ÈTctTcpadxov. 

(2)  La  comparution  forcée  et  l'arrestation  sont  les  corollaires  de  la  cita- 
tion :  Qui  vocationem  habetit,  dit  Varron  dans  Aulu-Gelle,  13,  12,  6,  iidem 
prendere  tenere  abducere  possunt,  et  hase  omnia,  sive  adiunt  quos  vacant  sive 
acciri  jusserunt. 

(3)  Pomponius,  loc.  cit.  (p.  158,  note  3).  Ulpien,  Dig.  2,  i,  2,  appelle  les 
magistrats  supérieurs  (consul,  préteur,  proconsul)  magistrats  qui  imperium 
habent,  qui  et  coercere  aliquem  pnssunt  et  jubere  in  carcerem  duci.  Cf.  p.  160. 

(4)  Suétone,  Caes.  17  :  C^sar  (préteur  en  692) conjecit  in  carcerem 

Novium  quœstorem  (c'est-à-dire  quœsitor  dans  la  procédure  de  vi)  quod  com- 
pellari  apud  se  majorem  potestatem  passus  esset. 

(5)  C'est  ainsi,  comme  on  sait,  que  César  procéda  contre  le  sénateur  Ga- 
ton  (Aulu-Gelle,  4,  10,  8;  Valère  Maxime,  2,  10,  7;  Dion,  38,  3  ;  Suétone, 
Cxs.  20;  Plutarque,   Calo  min.  33;  Drumann,  3,  201).   Il  n'y  a  pas  d'autre 
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supérieur  trouve  bon  d'étendre  l'idée  élastique  de  naépris  de 
l'autorité  (1).  En  matière  criminelle,  c'est  là  le  procédé  par  le- 
quel on  peut  arriver  à  la  détention  préventive  inconnue  en  prin- 
cipe au  droit  romain.  —  Le  droit  d'arrestation  appartient  aux 
tribuns,  ainsi  qu'il  est  conforme  à  l'étendue  de  leurs  autres 
pouvoirs,  soit  contre  tous  les  particuliers,  soit  même  contre  les 
magistrats  supérieurs.  Mais  vraisemblablement  ils  n'en  sont, 
à  l'époque  ancienne,  arrivés  que  très  rarement  à  l'arrestation 
effective  de  ces  derniers  (2);  ce  n'est  qu'au  septième  siècle,  dans 
les  dernières  crises  de  la  République,  qu'ils  ont  fréquemment 
usé  ou  plutôt  abusé  jusqu'à  ce  point  de  leur  prérogative  (3).  •> — 
Le  droit  de  prensio  fait  défaut  aux  édiles  (4),  comme  en  géné- 
ral à  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  coercition  en  dehors  des  ma- 
gistrats supérieurs  patriciens  et  plébéiens.  —  11  n'y  a  pas 
de  terme  légal  d'expiration  pour  la  détention  ainsi  produite. 
Seule,  l'expiration  des  pouvoirs  du  magistrat  mettait  fin  à 

exemple  ;  c'était  visiblement,  en  même  temps  que  le  summum  jus,  la  summa 
injuria. 

(1)  La  façon  dont  procéda  le  préteur  César  à  l'égard  du  chevalier  romain 
L.  Vettius,  qui  l'avait  dénoncé  au  juge  d'instruction  Novius  Niger,  comme 
mêlé  à  la  conjuration  de  Gatilina,  est  instructive  à  ce  sujet  :  Csesar  Vettium 
pignoribus  captis  el  direpfa  suppellectile  maie  mvlcatiim  ac  pro  rostris  in  con- 
tione  psene  discerptum  corijecit  in  carcerem  (Suétone,  Caes.  11  ;  cf.  Drumann, 
3,  184).  Cf.  p.  161.  note  2. 

(2)  Il  en  est  souvent  question  ;  ainsi  en  283  (Tite-Live,  2,  56,  13  ;  Denys,  9, 
48)  ;  en  299  (Denys,  10,  34)  ;  en  323  (Tite-Live,  4,  26,  9)  ;  en  352  (Tite-Live,  5, 
9,  4),  relativement  à  des  consuls;  en  441,  relativement  à  un  censeur  (Tite- 
Live,  9,  34,  24)  ;  mais  aucun  de  ces  récits  n'est  avéré. 

(3)  Les  cas  les  plus  anciens  qui  soient  avérés  concernent  les  consuls  de 
603,  L.  LucuUua  et  A.  Albinus  (Tite-Live,  Ep.  48)  et  ceux  de  616,  D.  Brutus 
et  P.  Scipio  Nasica.  Gicéron,  De  leg.  3,  9,  20  (cf.  Tite-Live,  Ep.  55)  indi- 
que le  dernier  comme  le  plus  ancien  de  ce  genre.  Des  incidents  analogues 
sont  rapportés  pour  L.  Cotta  et  L.  Metellus,  consuls  en  635  (Plutarque,  Mar. 
4);  pour  M.  Scaurus,  censeur  en  645  (Plutarque,  Q.  R.  50)  ;  pour  L.  Philip- 
pus,  consul  en  663  (Val.  Max.  9,  5,  2  ;  De  viris  ill.  66,  9;  Florus,  2,  5  [3,  17]), 
pour  Q.  Metellus  Celer,  consul  en  694  (Cicéron,  Ad  Ait.  2,  1,  8  ;  Dion,  37, 
50;  cf.  Drumann,  4,  494);  pour  M.  Bibulus,  consul  en  693  (Cicéron,  In  Vat. 
9,  21  ;  Dion,  38,  6)  ;  pour  M.  Crassus,  consul  en  699  (Dion,  39,  39). 

(4)  Varron  (dans  Aulu-Gelle,  13,  13)  compte  les  édiles  curules  parmi  les 
magistrats  qui  potestatem  neque  vocationis  populi  viritim  habent  neque  pren- 
sionis.  Leurs  attributions  relatives  à  la  juridiction  ne  sont  pas  altérées  par 
là;  car  Vin  jus  vocatio,  en  sa  qualité  de  pouvoir  de  se  faire  justice  à  lui- 
même  concédé  au  futur  demandeur,  est  aussi  indépendante  de  la  vocatio  du 
magistrat  que  la  manus  injectio  du  droit  privé. 
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la  détention  prescrite  par  lui,  si  son  successeur  ne  la  prescri- 
vait pas  à  nouveau.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus,  en  dehors  du 
droit  d'intercession  des  tribuns  (l),  de  protection  légale  contre 
le  pouvoir  d'arrestation  des  magistrats  supérieurs.  La  provoca- 
tion n'a  pas  été  étendue  à  l'emprisonnement  (2).  Si  l'arrestation 
est  faite  pour  assurer  la  comparution  de  celui  qui  fait  l'objet 
d'une  accusation  criminelle  au  terme  fixé,  l'usage  des  cautions 
de  la  comparution  (vadimo)uum)  a  de  bonne  heure  été  trans- 
porté de  la  procédure  civile  à  la  procédure  criminelle  (3).  Mais 
c'est  du  bon  plaisir  du  magistrat  chargé  de  l'affaire  qu'il  dé- 
pend de  décider  s'il  veut  prononcer  l'emprisonnement  ou  ac- 
cepter les  cautions;  c'est  aussi  lui  qui  fixe,  au  second  cas,  à  son 
gré,  le  nombre  des  cautions  et  le  chiffre  de  la  somme  cau- 
tionnée (4).  C'était  d'autant  plus  important  que  l'émigration  à 
l'étranger,  qui  écartait  les  conséquences  personnelles  de  la  con- 
damnation, était  rendue  impossible  par  l'emprisonnement. 

La  rélégation,  c'est-à-dire  l'interdiction  du  séjour  dans  le 
territoire  romain  ou  l'une  de  ses  parties  à  perpétuité  ou  à  temps, 
a  été  appliquée  aux  non-citoyens  de  tous  les  temps  et  avec  la 
plus  large  étendue  (o).  Elle  ne  l'a  été  aux  citoyens,  à  moins 
d'être  prononcée  comme  conséquence  de  peines  criminelles  (6), 


(1)  Plut.  Cat.  min.  33.  Les  tribuns  forcent  également  leur  collègue  à  con- 
sentir à  l'administration  de  cautions  et  en  déterminent  les  modalités  dans 
le  procès  de  Kœso. 

(2)  Sur  Gicéron,  De  lerj.  3,  3,  6,  cf.  p.  179,  note  2. 

(3)  Le  cas  de  Kaeso  Quinctius  en  293  de  Rome  est  signalé  comme  le  pre- 
mier où  un  accusé  donne  des  vades  publicos  (Tite-Live,  3,  13;  Denys,  10,  8. 
Cf.  Festus  p.  377,  v.  Vadem). 

(4)  La  preuve  en  est  spécialement  dans  les  accusations  capitales  tribuni- 
ciennes  de  542:  S'mgulls...  rei  capitaUs  diem  dicere  ac  vades  poscere  cœperunt  : 
primo  non  dantes,  deinde  etiam  eos  qui  dare  possent  in  carcerem  coiciebant  : 
cujus  rei  periculum  vitantes  plerique  in  exilium  abierunt  (Tite-Live,  25,  4). 

(5)  Cf.  à  ce  sujet,  la  théorie  du  Consulat,  tome  III,  et  sur  l'expulsion  des 
Latins,  le  tome  VI,  2,  p.  259,  note  2;  p.  2G2,  note  2. 

(6)  Suivant  un  édit  des  tribuns,  qui  présente  sûrement  un  caractère  de 
permanence  de  fait,  ne  pouvait  séjourner  à  Rome  personne  qui  i-ei  capilalis 
condemnalus  esset  (Gicéron,  Verr.  l.  2,  41,  100).  La  loi  municipale  de  César, 
ligne  117,  fait  également  allusion  au  judicio  piiblico  Romee  condemnatus,  quo 
circa  eum  in  Italia  esse  non  liceat.  La  relégation  n'était  évidemment  pas  pro- 
noncée, mais  elle  résultait  de  droit  du  jugement.  Cf.  Festus,  p.  278  :  Rele- 
gati  dicuntur  proprie   quibus  ignominiae  (c'est-à-dire  à  l'aison  de  punitions 
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en  tant  que  moyen  de  coercition,  que  dans  le  territoire  mili- 
taire (1)  et  non  dans  le  territoire  urbain  (2). 
FusUgaiion.  4.  Lcs  corrcctions  corporellcs,  qui  paraissent  avoir  été  incon- 
nues comme  peines  indépendantes  à  l'ancien  droit  criminel  ro- 
main (3),  ont  été, comme  mode  de  coercition,  soumises  au  droit 
de  provocation  en  ce  sens  que  leur  application  aux  citoyens  est 
interdite  aux  magistrats  (p.  171),  sous  la  menace  des  mômes  pei- 
nes qui  frappent  l'exécution  de  citoyens  au  mépris  de  la  provo- 
cation. On  ne  peut  dire  avec  certitude  quand  celte  restriction 
a  été  apportée  aux  droits  des  magistrats.  Les  châtiments  cor- 
porels se  rencontrent,  comme  voie  de  coercition  consulaire 
employée  contre  des  citoyens  réfractaires,  dans  quelques  ré- 
cits d'ailleurs  médiocrement  avérés  des  premiers  temps  de 
la  République  (4).  La  tradition  dominante,  selon  laquelle  le 
magistrat  aurait  été  dépouillé  en  même  temps  du  droit  de  cor- 
rection et  de  celui  d'infliger  la  peine  de  mort,  qui  par  consé- 
quent rattache  les  deux  mesures  à  la  loi  Valeriade  245  (3),  pa- 


militaires)  aut  panse  causa  necesse  est  ab  urbe  Roma  aliove  quo  loco  abesse  lege 
senatiisque  consulto  aut  edicto  magistratmim,  ut  etiam  Ailius  Gallus  indicat. 

(1)  Tite-Live,  40,  41  :  Senatus  consultum  factum  est,  lit  M.  Fuloius  (tribun 
militaire  dans  l'armée  qui  se  trouve  en  Italie)  in  Hlspaniam  relegaretiir  ultra 
novam  Carthaginem.  La  forme  habituelle  consiste  en  ce  que  (comme  on  le 
verra  plus  bas  au  sujet  de  la  suspension  des  pouvoirs)  le  magistrat  supé- 
rieur défond  in,  l'inférieur  d'exercer  ses  fonctions  et  l'expulse  en  même 
temps  de  la  province. 

(2)  Gicéron,  Ad  fam.  M,  16,  2,  signale  comme  sans  exemple  :  Quod  ante 
id  tempus  civi  Romano  Romœ  contigit  7iemini,  l'acte  du  consul  A.  Gabinius  ex- 
pulsant de  Rome  en  696  un  citoyen  (Gicéron,  Pro  Sest.  12,  29  :  L.  Lamiam... 
in  contione  relegavit  edixitque,  ut  ah  urbe  abesset  mîlibus  jiassuum  CC,  rappro- 
ché de  Cum  sen.  gr.  eg.  5,  12,  In  Pis.  23,  Asconius,  ad  h.  l.  et  d'autres  tex- 
tes encore). 

(3)  La  fustigation  se  rencontre  en  droit  privé,  par  exemple  en  matière  de 
furtum  manifeslum.  Il  en  est  également  question  en  droit  criminel  avant  la 
vente  on  servitude  (VI,  1,  p.  78,  note  3.)  Festus,  p.  234,  v.  Pro  scapulis,  parle 
aussi  de  complures  leges  in  cives  rogatœ,  quihus  sanciebatur  pœna  verberum, 
qui  disparurent  postérieurement  en  vertu  de  la  loi  Porcia. 

(4)  Tite-Live,  2,  53.  7,  4.  Cf.  3,  69,  7. 

(5)  Gicéron  indique.  De  re  publ.  2,  31,  54  (d'où  Val.  Max.  4,  1,  1),  comme 
l'objet  de  la  loi  introductrice  de  la  provocation  ne  quis  magistratus  civem  Ro- 
manum  adversus  provocalionem  necarct  neque  verberaret,  Pomponius,  Dig.  1, 
2,  2,  16,  la  défense  d'm  caput  civis  Romani  animadvertere,  Denys,  5,  19,  celle 
d'àuoxTelvetv  r;  [laaTiyoyv  ïj  ÇYi[j,toùv  tli  xp-qiixzx.  Tite-Live,  2,  8,  2,  ne  définit 
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raît  erronée.  Les  privilèges  des  citoyens  pourraient  plutôt  avoir 
reçu  celte  extension  d'une  loi  proposée  en  4oi  par  le  consul  M, 
Valerius  Corvus  (1),  La  réglementation  définitive  delà  matière 
a  été  due  à  une  loi  Porcia,  peut-être  à  une  loi  de  Gaton  l'ancien 
(p.  184).  A  l'époque  historique,  l'inadmissibilité  des  peines  cor- 
porelles dans  le  gouvernement  urbain  est  établie  en  principe  (2). 
Les  comédiens  de  profession  font,  comme  on  sait,  une  exception 
générale  à  cette  immunité  (3)  ;  il  peut  y  en  avoir  eu  plusieur.s 
du  même  genre  pour  d'autres  professions  peu  estimées.  —  Lors- 
que le  droit  d'infliger  des  peines  corporelles  est  admis,  il  existe 
non  seulement  au  profit  des  magistrats  supérieurs,  mais  spé- 
cialement à  celui  des  édiles  (i),  et,  à  l'armée,  à  celui  des  tri- 
buns militaires.  Au  contraire,  il  ne  se  rencontre  jamais  comme 
existant  au  profit  des  tribuns  du  peuple. 


pas  le  cercle  de  la  provocation.  Verherare  ne  signifie  certainement  pas  ?.e\x- 
iQiwQXïi  verberihus  necare,  mais  en  génûral  fustiger. 

(1)  Tite-Live,  10,9,  5,  caractérise  cetteloiValeria  par  comparaison  aux  deux 
précédentes  de  215  et  de  305  (dont  la  dernière  est  au  reste  étrangère  à  cette 
matière)  comme  diligentius  sanctam  et  il  indique  comme  objet  :  Cum  euin 
qui  provocasscl  virgis  cœdi  securlque  necarl  veluisset,  si  guis  adversiis  ea  fecis- 
sel,  nihil  ultra  fjuain  «  improbe  factiim  »  adjecit.  Cette  menace  de  peine  n'est 
compréhensible  que  s'il  s'agit  principalement  du  châtiment  corporel.  Les 
paroles  de  Tite-Live  n'impliquent  pas  qu'il  s'agisse  d'une  innovation  propre- 
ment dite;  elles  impliquent  plutôt  le  contraire,  un  terme  apporté  aux  doutes 
sur  l'étendue  du  droit. 

(2)  Le  procès  de  Balbus,  relatif  au  droit  de  cité,  dans  leqiiel  parla  Cicé- 
ron  fut  fait,  selon  Pline,  //.  n.  43,  136,  de  jure  virgariim.  M.  Marcellus,  con- 
sul en  703,  fit,  comme  on  sait,  fustiger  un  habitant  de  Gôme  pour  exprimer 
qu'il  ne  lui  reconnaissait  pas  la  qualité  de  citoyen  romain  (Plutarque,  Cœs. 
29;  Appien,  B.  c.  2,  2G  ;  Cicèvon,  Ad  fam.  S,  11,  2).  Je  ne  trouve  pas  de  men- 
tion d'application  de  châtiments  corporels  au  mépris  de  la  loi  sur  la  proDO- 
calio.  Un  citoyen  fut  emprisonné,  maie  mulcatus,  par  le  consul  César  (Sué- 
tone, Cœs.  17),  mais  tout  ce  que  cela  veut  dire,  c'est  qu'il  fut  maltraité  au 
moment  de  son  arrestation.  Quand  Gicéron,  De  leg.  3,  3,  6,  dit  :  Magislratus 
nec  obœdientem...  civem  multa  vinculis  verberibusqiie  coerceto,  ni  par  majorve 
potestas  populusve  prohibessit,  ad  quos  provocatio  eslo,  on  ne  peut  pas  plus  en 
déduire  l'existence  d'un  droit  général  du  magistrat  de  verheribus  coercere  que 
celle  d'une  provocatio  ad  magistratus  et  d'une  p)romcatio  ad  populum  rela- 
tive aux  ^;mc^^/a.  Des  choses  très  diverses  sont  amalgamées  là  incorrectement. 

(3)  Suétone,  Aug,  45:  Coercitionem  in  histriones  magistratibiis  omni  iempore 
et  loco  lege  veiere  permissam  ademit  prœterquam  liidis  et  scxna. 

(4)  Plaute,  Trin.  990  :  Vapulabis  meo  arbilratu  et  noiorum  œdilium,  et  d'au- 
tres textes. 
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consecratio         5.  La  confiscation  de  l'ensemble  du  patrimoine  ne  se  rencontre 

bonorum.  i  i  i  t  i  i 

que  dans  une  forme  :  lorsque  le  tribun  du  peuple  consacre  le  pa- 
trimoine du  coupable  à  une  divinité  (bonorum  cotisecratio)  (1). 
Des  faits  de  cette  nature  sont  rapportés,  notamment  (2),  pour 
l'an  585  (3),  l'an  G23  (4)  et  même  des  époques  postérieures  (5), 
mais  ils  sont  trop  imparfaitement  connus  pour  permettre  un 
jugement  certain.  Nous  ne  savons  ni  sur  quel  titre  légal  se 
fonde  cette  consécration  du  patrimoine  d'autrui,  ni  par  qui  elle 
est  exécutée  au  profit  de  la  divinité.  Peut-être  cette  procédure 
est-elle  simplement  issue  de  la  juridiction  capitale  tribunicienne, 
qui  par  essence  embrassait  le  patrimoine,  tandis  qu'ici  la  peine  se 
restreignait  à  lui  (6)  :  ainsi  la  consécration  de  l'an  G23  est  opé- 
rée à  la  place  d'un  essai  avorté  d'application  de  la  peine  capi- 
tale. Cependant,  si,  comme  il  semble,  il  est  vrai  que  la  provoca- 
tio  n'était  pas  admise  en  matière  de  consecratio,  il  faut  plutôt 
y  voir  un  moyen  de  contrainte,  qui  avait  son  existence  dis- 
tincte à  côté  de  la  peine  capitale  aussi  bien  qu'à  côté  des 
amendes  fixes.  Selon  toute  apparence,  il  tomba  de  bonne 
heure  en  désuétude  et  ne  fut  tiré  de  l'oubli  que  par  le  doc- 


(1)  Cf.  sur  la  forme  de  l'acte,  Ilandb.  6,  276  =  tr.  fr.  12,330.  Il  faut  pour- 
tant rappeler  que  cette  consecratio  bonorum,  ayant  lieu  en  vertu  de  la  loi, 
est  accomplie  par  le  tribun  tout  seul,  sans  le  concours  d'aucun  pontife  ;  au 
moins,  on  ne  nous  dit  jamais  rien  d'un  pareil  concours.  La  dédication  d'une 
partie  de  la  maison  de  Gicéron  confisquée  par  l'État  est,  dans  la  forme 
aussi  bien  qu'au  fond,  un  acte  tout  différent. 

(2)  Cicéron,  De  domo,  47,  123,  parle  de  nonnulla  perveterum  temporum 
exempta,  sur  lesquels  Labéon  s'appuyait  en  623  ;  nos  annales  ne  nous  les 
rapportent  pas. 

(3)  Tite-Live,  43,  10,  10  :  (P.  Rutllius  tr.  pi.)  TL  Gracchi  primum  bona  con- 
secravit,  quod  in  mulla  pignoribiisque  ejiis,  qui  tribunum  appellasset,  interces- 
sioni  non  parendo  se  in  [ordinem  coegisset.  A  côté  de  cette  procédure  qui  sem- 
ble indépendante  de  la  provocatlo,  la  procédure  relative  à  la  multa  et  l'ac- 
tion fondée  sur  l'accusation  de  perduellion  suivent  leur  cours  distinct,  la 
première  devant  les  tribus  (diem  dixit),  la  seconde  devant  les  centuries 
{diem  petiit). 

(4)  Gicéron,  De  domo,  47.  48  ;  Pline,  H.  n.  7,  44,  144. 

(3)  Gontre  le  censeur  de  684,  Gh.  Lentulus,  puis  contre  Gabinius  et  contre 
P.  Glodius  (Gicéron,  eod.  loco). 

(6)  Dans  ce  cas,  ces  procès  rentreraient  dans  la  catégorie  indiquée  p.  168, 
note  1  ;  Deays  fait  expressément  allusion  à  la  provocatio  pour  cette  conse- 
cratio bonorum. 
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trinarisme  radical  des  derniers  temps  de  la  République  (1). 

6.  L'amende,  qui  peut  être  prononcée  au  profit  de   l'État      Amendes. 
{multam  dicere,i7î)'oga)'e),  ou.  au  profit  de  la  caisse  d'un  temple 
{in  sacrum  judicare,  p.  168),  est,  comme  mode  de  coercition, 
toujours  soumise  à  l'évaluation  du  magistrat.  Mais  la  loi  peut 
assigner  un  maximum  à  cette  évaluation,  et  dès  avant  la  légis- 
lation des  Douze  Tables  cela  avait  été  posé  en  règle  générale  : 
il  avait  été  établi  qu'aucun  magistrat  n'avait  le  droit  d'infliger 
au  même  citoyen  le  même  jour  une  amende  supérieure  à  deux 
moutons  et  trente  bœufs,  ou,  en  argent,  à  3020  as,  à  ce  que 
l'on  appelle  l'amende  la  plus  élevée  {midta  siiprcma  ou  maxi- 
ma)  (2).  Le  droit  de  prononcer  des  amendes  appartient  aux 
magistrats  supérieurs  du  peuple  et  de  la  plèbe  et  également 
au  grand  pontife  ;  il  appartient  en  outre^  parmi  les  magistrats 
inférieurs,  aux  édiles  de  la  plèbe  et  du  peuple  et  aux  censeurs. 
L'amende  est   seulement  prononcée  à  raison  de  la  désobéis- 
sance aux  magistrats,  elle  ne  l'est  pas  à  raison  de  la  conduite 
d'une  partie   envers  l'autre,  elle  ne  l'est  non  plus  jamais  à 
la  charge  d'une  partie  au  profit  de  l'autre.  11  n'y  a  donc  pour 
elle  aucune  place  régulière  dans  la  procédure  civile  ordinaire. 
En  procédure,  elle  est  principalement  utilisée,  en  matière  de 
citations,  par  le  préteur  et  aussi  pareillement  par  les  édiles 
et  le  censeur,  et,  pour  la  procédure  d'appel,  par  les  tribuns 
du  peuple  (3).   En  dehors   de  la  juridiction,  il   a  encore  été 
fait  usage  de  l'amende  en  matière  de  police  par  les  édiles  (4), 
peut-être  aussi  en  matière  administrative  par  les  consuls  (.5).  Il 


(1)  Gicoron,  eod.  loc.  le  dit  positivement  :  Ninn  ille  fiirov  triluniplebis  duc- 
tus  ex  nonnullis  perveterum  temporum  exemplis  fraudi  Metello  fuit?...  certe 
non  fuit. 

(2)  Aulu-Gelle,  11,  1.  Denys,  10,  50.  Festus,  v.  Maximum  multam,  p.  144, 
et  Peculalus,  pp.  213  et  237.  Sur  la  forme,  cf.  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  11,  1, 
4  :  M.  Terentio,  quando  citalus  neque  respondit  neque  excusatus  est,  ego  ei  iinum 
ovem  multam  dico.  Cf.  R.  M.  W.  p.  174  =  tr.  fr.  1,  p.  179.  Pour  empêcher  de 
tourner  la  loi,  il  fut  établi  que  plusieurs  multœ  prononcées  le  même  jour 
contre  la  même  personne  seraient  considérées  comme  n'en  constituant  qu'une 
seule. 

(3)  Tacite,  Ann.  13,  28. 

(4)  Suétone,  Claiid.  38  :  Tacite,  An?}.  13,28. 

(5)  La  mulla,  citée  par  Tite-Live,  42,  9,  4,  inlligée  par  un  consul  à  un  pré- 
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se  peut  qu'à  l'époque  récente  l'ancien  maximum  ait  été  modi- 
fié, et  qu'on  ait  établi  pour  les  divers  magistrats  des  maximums 
distincts  (1);  tout  ce  que  l'on  sait  d'une  manière  positive,  c'est 
qu'au  début  de  l'Empire,  il  y  avait  des  maximums  différents 
pour  les  différentes  édilités  (2). 

A  l'époque  ancienne  il  n'existait  point  d'amendes  excédant  ce 
taux.  Ou  peut  invoquer  dans  ce  sens  soit  la  dénomination  de  la 
milita  maxima^  qui  ne  peut  se  concilier  que  d'une  manière  forcée 
avec  l'existence  dès  le  principe  à  ses  côtés  d'une  autre  amende 
supérieure  soumise  à  la  provocation,  soit  la  considération  que 
la  provocation  s'est  restreintcà  l'origine  aux  peines  capitales  (3) 
et  que  par  suite  on  ne  peut  concevoir  pour  cette  époque  d'au- 
tre délimitation  de  l'amende  que  la  limitation  absolue  de  son 
taux.  Par  conséquent,  l'amende  supérieure  à  la  midta  maxi- 
ma,  a  probablement  été  absolument  exclue  à  l'époque  la  plus  an- 
cienne. Plus  tard,  nous  ne  savons  quand,  mais  certainement 
dès  un  temps  reculé  (4)  il  a  été  admis  que  le  magistrat  pou- 
vait prononcer  une  amende  plus  élevée,  à  condition  qu'une  pro- 
vocation pût  être  formée  contre  elle  comme  contre  une  peine 
capitale.  Il  en  était  ainsi  pour  les  tribuns  du  peuple,  les  édiles 


teur,  peut  très  bien  être  une  petite  amende,  constituant  au  fond  plutôt  une 
peine  morale  qu'une  peine  pécuniaire,  et,  dans  ce  cas,  elle  appartient  à  no- 
tre sujet.  Si  on  y  voj^ait  une  amende  plus  élevée,  il  faudrait  admettre  Isipro- 
vocatio,  ce  qui  serait  encore  plus  difficile.  Cette  hypothèse  est  au  reste,  à 
ma  connaissance,  le  seul  document  pour  une  multa  prononcée  domi  par  le  con- 
sul. La  multa  que  le  consul  de  567  infligea  en  Gaule  à  un  préteur  (Diodore, 
p.  575  ;  comp.  Tite-Live,  39,  3,  2),  n'étant  pas  prononcée  dans  la  ville,  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  la  provocation. 

(1)  Le  droit  de  Justinien,  Cod.  1,  54,  rapproché  de  7,  04,  5,  fixe  les  maxi- 
mums des  multœ  arbitraires  selon  le  rang  des  magistrats  (pro  jurisdii-tione 
judicis  :  Paul,  Dig.  2,  5,  2,  1).  D'après  ce  taux,  le  magistrat  le  plus  élevé,  le 
prsefedus  prsetorio  prononce  des  amendes  jusqu'à  50  livres  d'or  {Cod.  1,  54,  4), 
le  gouverneur  de  province  jusqu'à  7g  de  livre  d'or  [Cod.  1,  54,  6,  pr.)  ou  12 
solides.  Ces  décisions  résultent  de  constitutions  de  la  fin  du  iv«  siècle;  les 
règles  plus  anciennes  ne  sont  pas  connues. 

(2)  Tacite,  Ann.  13,  28.  Cf.  tome  IV,  la  théorie  de  l'Édilité. 

(3)  Denys  seul  (p.  178,  note  5)  étend  déjà  le  droit  de  provocation  de  la  pre- 
mière loi  Valeria  aux  amendes. 

(4)  Nos  annales  regardent  évidemment  ce  droit  comme  appartenant  de 
toute  antiquité  aux  magistrats  ;  un  procès  de  ce  genre  est  rapporté  sous  la 
date  de  l'an  278  (Tite-Live,  2,  52,  55). 
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de  la  plèbe  et  du  peuple  et  le  grand  pontife,  mais  non  pour  le 
consul,  le  préteur  et  probablement  le  censeur,  la  sentence  de 
ces  derniers  magistrats  ne  pouvant  être  réformée  par  le  peu- 
ple (p.  171). 

4.  La  saisie  {pig?ioris  capio)  consiste,  dans  le  système  ro-  Pignons  caph. 
main,  à  enlever  à  l'individu  qui  désobéit  un  objet  qui  lui  appar- 
tient (1),  et  habituellement  à  détruire  cet  objet  (2).  En  règle, 
elle  porte  sur  des  choses  mobilières;  cependant  il  arrive  que  l'on 
dévaste  un  fonds  de  terre  ou  môme  que  l'on  rase  une  maison  (3). 
Le  droit  de  saisie  a  probablement  toujours  été  lié  à  celui  de 
coercition  au  moyen  d'amendes  que  nous  venons  d'étudier  (4). 
Cela  peut  être  établi  non  pas  seulement  pour  les  magistrats  su- 
périeurs d'ordre  consulaire  ou  prétorien,  mais  également  pour 
les  tribuns  du  peuple  (o),  pour  les  censeurs  (G),  et  pour  les 
édiles  (7).  Mais  la  saisie  diffère  essentiellement  de  l'amende, 
en  ce  qu'elle  ne  se  produit  pas  en  matière  judiciaire,  et  en  ce 
qu'elle  ne  donne  pas  lieu  à  Idi  provocatio  ;  aussi  est-ce  surtout 
dans  ce  mode  de  contrainte  que  le  caractère  de  la  coercition 
ressort  avec  clarté,  hdi  pignons  capio  est  en  outre  le  seul  mode 


(1)  Plutarque  dit  généraloment,  Calo  min.  37  :  'Aitei),o'JVTO(;  toO  Kâtcovo; 
(comme  qttœstor  pro  prxtore),  warcsp  eîwôao-t  twv  aTcetÔoûvTwv,  èvé^upa  Àvi'j'sa-âau 

(2)  Gela  s'appelle  pî(7?io?'a  cœdere  (Gicérou,  De  oral.  3,  1,4);  cf.  Suétone, 
Caes.  17  :  Pignoribus  capiis  et  direpta  supelleclile.  Il  rentre  encore  dans  cet 
ordre  d'idées  que,  sur  l'ordre  da  consul  ou  du  tribun  du  peuple,  on  dé- 
chire sa  toge  et  on  brise  son  siège  curule  à  un  préteur  (De  viris  ill.  72,  6.  73, 
2;  Dion,  42,  23)  ;  il  faut  citer  aussi  le  pignus  iogœ  dans  Plante,  Amph.  prol. 
68.  Il  n'y  a  pas  trace,  au  moins  à  l'époque  ancienne,  de  vente  de  tels  gages 
faite  au  profit  de  l'ierarhan.  Ge  n'est  que  sous  les  Empereurs  que  la  rudesse 
•de  la  vieille  procédure  se  montre  adoncie  (Dig.  9,  2,  29,  7.  27,  9,  3,  1).  —  11 

ne  faut  pas  confondre  avec  cette  saisie  la  destruction  des  objets  qui  entra- 
vent la  circulation  dans  les  rues:  cette  destruction  n'est  pas  faite  dans  le 
but  d'influer  sur  la  volonté  du  contrevenant;  par  conséquent  elle  ne  consti- 
tue pas  une  coercitio. 

(3)  Denys,  8,  87.  Gicéron,  Philipp.  1,  3,  12. 

(k)  Milita  pignoribus  cogère  coercere,  cogeyidi  cocrcendi  midta  dicenda  sive  pi- 
gnoribus capiendis  (Ms.  :  dicenda  sunt  pignoris  capiendi)  jus  potestasque,  pi- 
gnoris  capio  multœ  dictio  coercitioqiie  dans  la  loi  Quinctia  chez  Frontin,  De 
aq.  129.  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  10.  Tite-Live,  37,  fil,  4.  43,  16,  5.  Ta- 
cite, Ann.  13,  28. 

(5)  De  viris  ill.  73,  2. 

(6)  Tite-Live,  43,  16.  Frontin  (note  4).  Tacib^  Ann.  13,  28. 

(7)  Tacite,  Ann.  13,  28, 
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de  coercition  dont  l'exercice  puisse  être  transféré  à  un  parti- 
culier: le  censeur  ne  peut  pas  seulement  saisir  lui-même;  il 
donne,  dans  les  locations  conclues,  au  sujet  des  redevances,  le 
droit  de  saisie  contre  les  contribuables  en  retard  au  fermier  (1). 
Cependant  le  fermier  ne  peut  pas,  comme  le  magistrat,  détruire 
la  chose  saisie  :  il  peut  seulement  la  conserver  jusqu'à  ce  qu'elle 
ne  soit  rachetée,  sans  doute  avec  une  prime,  par  son  proprié- 
taire (2).  —  Les  Douze  Tables  permettent  aussi  aux  créanciers 
de  certaines  obligations  formées  dans  un  but  religieux  et  civi- 
lement dénuées  d'action,  de  saisir  leurs  débiteurs  comme  s'il 
s'agissait  de  dettes  publiques  (3). 

Lorsque  le  magistrat  outrepasse  les  limites  légales  ainsi 
imposées  au  droit  de  coercition,  la  multa  illégalement  pro- 
noncée est  nulle.  L'exécution  faite  au  mépris  du  droit  de  provo- 
cation est  punie  de  la  peine  capitale.  L'application  de  peines 
corporelles  à  un  citoyen  est  déclarée  par  la  loi  Yaleriade  454, 
«  un  acte  ignominieux  »  (p.  179,  note  1).  S'agit-il  là  del'intes- 
tabilité  au  sens  des  Douze  Tables  ou,  comme  il  est  plus  proba- 
ble, les  magistrats  investis  du  droit  de  punir  sont-ils  invités 
par  là  à  déférer  le  coupable  au  peuple  par  une  action  capitale 
ou  par  une  action  en  paiement  d'amende,  nous  ne  pouvons  le 
décider.  C'est  seulement  plus  tard  que  les  trois  lois  Porciœ  (4), 


(1)  Gaius,  4,  28  :  Lege  censoria  data  est  pignoris  capio piiblicanis  vectigalium 
pubticortim  populi  Romani  adversus  eos,  qui  aligna  lege  vectigalia  deberent. 

(2)  Gaius,  4,  32  :  In  ea  forma  quse  publicano  proponitw  talis  fictio  est,  ut 
quanta  pecunia  olim,  si  pignus  captum  esset,  id  pigniis  is  a  quo  captum  erat 
liiere  deberet,  tantam  pecuniam  condemnaretur.  Le  droit  de  vendre  le  gage 
et  de  se  satisfaire  sur  le  prix  n'a  évidemment  pas  appartenu  au  publica- 
7iiis;  le  caractère  de  la  pignoris  capio,  qui  a  pour  but  de  briser  la  résistance 
du  débiteur  et  non  pas  de  satisfaire  le  créancier,  ne  se  dément  point  ici. 
C'est  précisément  pour  cela  qu'a  plus  tard  été  créée  l'action  prétorienne 
indiquée  ci-dessus. 

(3)  Les  XII  Tables  permettent  la  saisie  à  celui  qui  a  vendu  une  pièce  de 
bétail  pour  un  sacrifice,  contre  son  acheteur,  et  à  celui  qui  a  loué  un  ani- 
mal pour  employer  le  montant  du  loyer  à  un  but  religieux,  contre  son 
locataire  (Gaius,  4,  28). 

(4)  Cicéron,  De  re  p.  2,  31,  54:  Neque  vero  leges  Porcix,  quae  très  sunl  trium 
Porciorum,  ut  scitis,  quicquam  prseter  sanctionem  (l'élévation  du  taux  de  la 
peine)  attulerunt  novi.  Tite-Live,  10,9,  4,  oppose  à  la  loi  Yaleria  dépourvue 
de  peine  fixe  la  loi  Porcia  :  Porcia  lex  sola  pro  tergo  civiiim  lata  videtur, 
quod  gravi  pana,  si  quis  verberasset    necassetve  civem  Roinanum,  sanxit.  Ail- 
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ont  frappé  d'une  peine  fixe  les  châtiments  corporels  illégale- 
ment infligés  aux  citoyens. 


IV.  —  LA  JURIDICTION    CRIMINELLE. 

La  peine  portée  par  la  loi  contre  un  crime  ou  un  délit  est  Définition  de  la 

1  Jl  1  juridiction 

appliquée,  selon  les  dispositions  de  cette  loi,  soit  par  la  victime,     cnmmeiie. 
soit  par  l'Etat. 

Le  premier  et  large  domaine  appartient  au  droit  privé,  même 
dans  les  cas  peu  nombreux  où  la  peine  est  la  peine  capitale,  par 
exemple, d'après  les  XII  Tables,  en  matière  de  fiirtum  manifes- 
tum  :  le  procès  se  passe  exclusivement  i?iter  privatos,  et  l'Etat 
se  borne  à  jouer  ce  rôle  d'arbitre  qu'il  prend  d'une  manière  gé- 
nérale en  face  des  contestations  privées.  Il  s'agit  ici  du  second 
domaine,  dans  lequel  l'État,  par  l'intermédiaire  de  ses  repré- 
sentants, exige  lui-même  la  peine  de  celui  qui  la  doit  :  c'est  cette 
branche  du  droit  public  que  l'on  appelle  le  droit  criminel.  On 
soumet  à  un  tel  régime  avant  tout  et  nécessairement  les  crimes 
dirigés  contre  l'État  en  soi,  comme  par  exemple  la  haute  trahi- 
son et  la  désertion.  Mais,  même  parmi  les  délits  dont  la  vic- 
time immédiate  est  un  simple  citoyen,  il  y  en  a  que  l'État 
attire  à  lui,  ainsi,  dans  le  plus  ancien  droit  romain  qui  nous 
soit  connu,  le  meurtre  et  l'incendie.  La  limite  entre  les  deux 
domaines  n'est  pas  déterminée  par  des  principes  généraux, 
mais  par  des  considérations  d'opportunité  et  les  habitudes 
courantes.  Ici,  où  nous  n'avons  pas  à  étudier  le  droit  criminel 


leurs  aussi  il  est  toujours  question  uniquement  d'une  loi  Porcia  protectrice 
de  la  tête  et  des  épaules  des  citoyens  romains.  Gicéron  [In  Cornel.  dans 
Asconius,  p.  77)  cite  parmi  les  événements  favorables  à  la  liberté,  de  la  pé- 
riode récente,  la  Porcia  lex  enqualUndeprincipium jusiissimae libertatis,  ayant 
la  loi  Gassia  sur  le  vote  secret  de  617  (cf.  le  même,  Verr.5,  62,  162.  c.  63,  163. 
Pro  Rab.  ad  pop.  3,  8.  4,  12.  13.  Salluste,  Cal.  51,  22,  rapproché  de  51,  40. 
Pseudo-Sall.  In  Cicer.  1,  3,  5),  Il  est  vraisemblable  que  l'une  d'elles  vient  de 
Gaton  l'Ancien  (le  môme,  dans  Festus,  p.  234  :  Pro  scapulls...  mulliim  rei pu- 
blicae  profui).  Sur  l'extension  de  la  provocation  au  territoire  wj7i/j^  par  l'une 
des  lois  Porciœ,  cf.  tome  III,  la  théurie  du  Consulat. 
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de  Rome,  mais  seulement  le  pouvoir  de  punir  des  magistrats, 
il  importe  moins  de  déterminer  dans  quels  cas  l'État  intervient 
pour  infliger  une  peine,  que  de  résoudre  la  question  de  savoir 
par  qui  il  est  représenté  dans  ce  but,  et  à  quelles  conditions 
comme  à  quels  genres  de  peine  est  liée  l'intervention  des  diver- 
ses catégories  d'organes  du  peuple,  comices  ou  magistrats. 
cognitio  Lorsque  c'est  l'Etal  lui-même  qui  ai?it  contre  le  coupable,  la 

du  magistral.  ^  i  o  r  ' 

procédure  qui  est  mise  en  mouvement  est  celle  que  les  Ro- 
mains de  l'époque  récente  appelèrent  la  cognitio  du  magistrat, 
celle  que  les  jurisconsultes  modernes  appellent  la  procédure  in- 
quisitoriale  :  il  peut  y  avoir  un  dénonciateur,  mais  il  n'y  a  pas 
d'accusateur  ;  c'est  le  magistrat  auquel  l'affaire  est  déférée  qui 
représente  au  procès  l'État  offensé,  et  c'est  lui  qui  tranche  ce 
procès.  —  Le  pouvoir  judiciaire  du  magistrat  devant,  d'après  la 
nature  de  nos  documents,  être  principalement  étudié  en  même 
temps  que  les  différentes  magistratures  ;  cet  exposé  général  est 
destiné  à  rassembler  ce  qui  se  trouve  ainsi  dispersé  dans  des 
parties  spéciales,  et  à  donner,  sur  le  pouvoir  judiciaire  des 
magistrats,  la  vue  d'ensemble  que  ne  peut  fournir  un  traité 
de  droit  public  qui  suit  l'ordre  des  magistratures. 
Juridiction  et  Eu  face  d'uu  délit  public,  la  cognitio  du  magistrat  apparaît, 
répoque  royale,  tant  quc  Vimperiitm  est  concentré  dans  une  seule  main,  comme 
illimitée.  Elle  l'était  particulièrement  en  ce  sens  que,  dans  tou- 
tes les  affaires,  la  constatation  des  faits,  la  prononciation  et 
l'exécution  delà  peine  rentraient  à  la  fois  dans  les  droits  et  les 
devoirs  du  dépositaire  de  Vimperium,  sans  qu'il  fût  jamais 
obligé,  bien  qu'il  en  eût  peut-être  le  droit,  de  consulter  le  peu- 
ple au  sujet  de  la  peine.  La  même  puissance  royale  absolue  et 
en  particulier  susceptible  de  délégation  illimitée,  qui  sert  de 
base  à  la  coercition  (p.  161)  et  qui  subsista  même  par  la 
suite  dans  Vimperium  militaire,  est  aussi  le  point  de  départ 
du  droit  de  justice  criminelle  du  magistrat.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que,  dans  ce  régime,  on  pût  appliquer  n'importe  quelle 
peine  à  n'importe  quelle  infraction,  ni  qu'il  n'y  eût  pour  la  pro- 
cédure pénale  absolument  aucune  forme  arrêtée.  Mais  il  faut, 
par  analogie  de  la  procédure  militaire  de  l'époque  postérieure, 
y  reconnaître  au  magistrat  une  bien  plus  grande  liberté  d'ac- 
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tioQ  soit  relativement  au  choix  de  la  peine,  soit  en  face  des  rè- 
gles usitées  de  procédure. 

Sous  la  République,  la  cognitio  pénale  présente  le  même  ca-  sous  la  Répu- 
ractère  d'arbitraire  illimité,  lorsque  le  magistrat  doit  statuer  sur 
une  femme,  sur  un  étranger  ou  hors  de  la  ville.  La  magistra- 
ture ne  se  trouve  liée  que  lorsque  intervient  le  droit  de  provo- 
cation. Ce  n'est  qu'à  la  condition  que  ce  dernier  soit  fondé  que 
l'on  peut  distinguer  la  justice  de  la  coercition.  Le  droit  de  la 
République  ne  connaît  que  deux  peines  qui  fondent  la  provoca- 
tion :  la  peine  de  mort  et  l'amende  excédant  le  taux  de  la 
provocation,  que  le  magistrat  ne  prononce  pas  seulement  à  son 
gré  (dicit),  mais  qu'il  entreprend  aussitôt  de  défendre  par  une 
rogatio  adressée  aux  comices  {inrogat)  (1).  Il  n'y  a  en  effet  que 
la  multa  déterminée  par  l'appréciation  du  magistrat  qui  rentre 
dans  le  cadre  de  la  justice  criminelle.  Celle  qui  est  taxée  par 
la  loi  présente  le  caractère  d'une  créance  pécuniaire  de  l'Etat 
contre  un  particulier,  et,  par  conséquent,  c'est  dans  la  section 
suivante,  à  propos  du  patrimoine  de  l'État,  qn'il  devra  en  être 
traité.  Nous  avons  déjà  parlé  des  deux  peines  au  sujet  de  la 
coercition.  Il  ne  reste  ici  qu'à  chercher  dans  quelle  mesure  la 
juridiction  donnant  lieu  à  provocation  appartient  aux  divers 
magistrats. 

La  magistrature  supérieure  consulaire  et  prétorienne  est  dé-   .  p?".''°'" 

'-'•'•  ^  judiciaires  des 

pourvue  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  la  juridiction  criminelle  Yu^iH^v^^^'i^eu 
comme  de  la  coercition  (p.  171)  correspondante.  11  n'y  apas  un  ''""'*" 
seul  cas  certain  dans  lequel  un  des  titulaires  de  Vimpenmn  ait 
prononcé  la  peine  de  mort  ou  une  peine  pécuniaire,  de  manière 
à  donner  lieu  kprovocatio  (2).  Mais  la  juridiction  ne  leur  manque 
pas  parce  qu'ils  ne  Tout  pas,  elle  leur  manque  parce  qu'ils  ne 
peuvent  l'exercer  (3).  En  laissant  décote  les  chefs  de  la  plèbe, 

(1)  Gicéron,  De  leg.  3,  3,  6  :  Cum  magistratus  judicassit  inrogassitve,  per  po- 
pulum  mitlts  pœnse  (plutôt  7Jœn<3;  multœ)  cerlatio  esto. 

(2)  L'histoire  du  décemvir  G.  Julius  qui,  alors  qu'il  eut  pu  juger  lui- 
même,  donna  carrière  à  la  provocation  et  forma  son  accusation  devant  le 
peuple,  n'a  peut-être  reçu  cette  forme  que  dans  Tite-Live,  3,  33,10  ;  car  Gi- 
céron, De  re  p.  2,30,  Ci,  ne  dit  rien  d'une  accusation  personnelle;  au  reste 
il  est,  en  tout  cas,  anormal. 

(3)  Pour  montrer  que  le  magistrat  supérieur  n'a  pas   seulement  omis 
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nous  trouvons,  à  l'époque  la  plus  ancienne,  la  justice  criminelle 
dans  les  mains  de  magistrats  dépourvus  deVimperium  et  du 
droit  de  rassembler  le  peuple,  par  conséquent  du  droit  d'intro- 
duire et  de  faire  aboutir  une  instance  devant  les  comices  judi- 
ciaires. Ces  magistrats  sont  des  magistrats  permanents,  les 
questeurs,  pour  les  crimes  ordinaires  de  droit  commun,  et, 
à  leurs  côtés,  pour  le  plus  grave  de  tous  les  crimes,  la  per- 
duellio,  des  duoviri  non  permanents  (i).  Les  uns  et  les  au- 
tres ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des  représentants 
forcés  des  magistrats  supérieurs.  Il  a  sans  doute  été  fait,  dès 
l'époque  royale,  en  matière  criminelle,  un  usage  multiple  du 
droit  de  libre  délégation  qui  a  dCi  nécessairement  être  lié  à 
la  puissance  royale  (2).  Lors  de  l'établissement  de  la  cons- 
titution consulaire,  il  fut  ou  absolument  prescrit  ou  absolu- 
ment interdit  à  la  magistrature  supérieure  de  transférer  ses 
pouvoirs;  or  on  a,  pour  la  procédure  criminelle  comme  pour  la 
procédure  civile,  adopté  la  première  alternative  qui  écarte  les 
conflits  directs  entre  les  magistrats  supérieurs  et  l'assemblée  du 
peuple.  Les  consuls  conservèrent  bien  en  principe  le  pouvoir 
judiciaire.  Mais,  de  même  que,  dans  la  procédure  civile,  ce 
n'était  que  par  l'intermédiaire  des  jurés  qu'ils  pouvaient  con- 
damner ou  absoudre,  il  leur  fallait  ici  déléguer  aux  questeurs 
et  aux  duumvirs  l'introduction,  la  conduite  et  l'exécution  des 
poursuites  criminelles  (3).  Il  leur  resta  du  moins  une  influence 


d'exercer  ce  droit,  mais  qu'il  lui  faisait  défaut,  on  peut  invoquer  :  en  pre- 
mier lieu,  le  caractère  obligatoire  de  la  délégation  que  nous  allons  avoir  de 
suite  à  étudier,  car  il  n'est  guère  compatible  avec  lui  que  le  déléguant  con- 
tinue à  exercer  la  môme  fonction;  en  second  lieu,  la  désignation  delà  multa 
non  soumise  à  la  provocatio,  qui  est  en  première  ligne  prétorienne,  comme 
«  la  plus  élevée  »  ;  car  la  qi;alification  n'est  exacte  qu'en  l'entendant  au  sens 
absolu  (p.  182). 

(1)  Ce  point  et  les  détails  qui  s'y  rapportent  sont  développés  tome  IV,  au 
sujet  de  la  questure  et  du  duumvirat  perduellionis.  La  question  de  savoir 
si,  tant  que  la  multa  ne  donna  pas  lieu  à  provocatio,  les  consuls  n'ont  pas 
gardé  la  juridiction  criminelle  dans  la  même  mesure,  est  aussi  discutée  là. 

(2)  La  libre  délégation  de  la  juridiction  a  continué  à  appartenir  à  l'impe- 
rium  de  la  république  exercé  dans  le  cercle  de  la  compétence  militiœ  :  et  cette 
compétence  n'est  pas  autre  chose  que  Vimperhtm  royal. 

(3)  Ceci  doit  être  compris  dans  le  même  sens  que  la  représentation  du  pré- 
teur par  le  questeur  et  le  légat  pour  la  juridiction  civile.  Le  questeur  rem- 
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indirecte  sur  l'administration  de  la  justice,  tant  qu'ils  conser- 
vèrent le  droit  de  choisir  ces  délégués,  permanents  ou  non. 
Mais  ils  le  perdirent  au  profit  des  comices,  probablement,  pour 
les  questeurs,  lorsque  le  consulat  fut  rétabli  après  la  chute 
des  décemvirs.  Et  alors  leur  droit  de  justice  criminelle  ne  fut 
plus  qu'un  mot  vide,  qui  mettait,  en  théorie, d'accord  avec  les 
principes  constitutionnels  les  sentences  prononcées  par  les 
questeurs  et  les  convocations  des  comices  faites  par  eux. 

La  magistrature  supérieure  plébéienne  ne  fut  pas  soumise  31,^°"^^°^^^^^ 
à  cette  limitation  de  pouvoirs.  Elle  a  possédé  dès  le  principe  et  ^"bun  du  peuple. 
elle  a  conservé  par  la  suite  son  droit  absolu  de  vie  et  de  mort, 
au  reste  moins  solidement  appuyé  sur  des  lois  pénales  positi- 
ves que  n'est  la  procédure  de  parricidium  et  de  perduel/io. 
Tant  que  la  magistrature  des  tribuns  a  été  une  magistrature 
essentiellement  plébéienne,  leur  droit  de  punir  s'est  exercé 
pour  la  défense  des  privilèges  plébéiens.  Lorsque  le  tribunat  du 
peuple  a  été  constitué,  soit  en  droit,  soit  exclusivement  en 
fait,  en  magistrature  de  l'État  tout  entier,  il  fit,  si  l'on  peut  dire, 
entrer  dans  ses  attributions  la  défense  du  peuple  contre  les 
magistrats  et  les  mandataires  infidèles,  et  il  fonctionna  pen- 
dant des  siècles  comme  tribunal  politique  supérieur.  Mais  il 
n'est,  selon  toute  apparence,  jamais  allé  plus  loin.  Sa  compé- 
tence en  matière  criminelle  n'est  assurément  jamais  définie  en 
termes  positifs.  Mais,  aussi  bien  d'après  la  marche  historique 
de  l'évolution  que  d'après  les  exemples  particuliers  que  nous 
avons  en  foule,  on  paraît  avoir  regardé  comme  rentrant  dans 
la  compétence  judiciaire  des  tribuns,  à  côté  de  leur  droit  de 
se  défendre  eux-mêmes,  toutes  les  offenses  directes  à  l'État, 
et  ils  semblent  en  conséquence  avoir  pris  la  place  des  duo- 
vin  perduellionis  de  bonne  heure  disparus.  Au  contraire  les 
crimes  qui  sont  dirigés  en  première  ligne  contre  les  particu- 
liers, comme  le  meurtre,  l'incendie,  ont  dû  rester  soumis  à  la 


plit,  dans  la  procédure  criminelle,  toutes  les  fonctions  du  magistrat,  en  ma- 
tière d'instruction  comme  de  jugement.  On  ne  peut  aucunement  comparer 
le  rôle  joué  par  le  questeur  dans  la  procédure  criminelle  avec  celui  joué 
par  Vunus  judex  dans  la  procédure  civile. 
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compétence  des  questeurs,  jusqu'à  ce  qu'au  septième  siècle  la 
proce'dure  accusatoire  entra  pour  eux  en  vigueur, 
du  grand  pontife;      Lc  grand  poutifc  cxcrçait  son  droit  de  prononcer  des  amendes, 
même  en  excédant  le  taux  de  la  provocatio  et  en  se  soumettant 
par  là  au  verdict  des  comices  judiciaires.  Mais  sans  doute  il  ne 
le  faisait  que  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  àl'encontre  des 
prêtres  insubordonnés  de  son  collège, 
des  édiles.         Lcs  magistrats  inférieurs  qui  ne  jouent  pas  comme  les  ques- 
teurs le  rôle  de  représentants  des  magistrats  supérieurs,  sont 
étrangers  à  la  justice  criminelle  donnant  lieu  à  la  provocation. 
Une  raison  suffit  ;  c'est  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'agir  avec  le 
peuple.  Mais  les  poursuites  pénales  faites  par  les  édiles  cons- 
tituent une  exception  dont  l'on  ne  voit  pas  immédiatement  le 
fondement.  L'édile  s'abstient  d'intenter  les  actions  contre  les 
magistrats  et  les  mandataires  du  peuple  que  le  tribun  s'at- 
tribue, non  pas  pour  ne  pas  empiéter  sur  la  compétence  du 
magistrat  supérieur  plébéien,  mais  parce  qu'il  ne  peut,  en  sa 
qualité  de  magistrat  inférieur,  invoquer  le  droit  général  de  re- 
présentation du   peuple  sur  lequel  s'appuient  les  procédures 
criminelles  engagées  par  les  tribuns.  Au  contraire,  pour  tous  les 
délits  qui  peuvent  en  vertu  des  lois  être  frappés  d'une  forte 
amende,  ce  sont  les  édiles,  qui  paraissent  prononcer  l'amende 
et  la  défendre  devant  les  comices.  Ce  rôle  des  édiles  ne  peut 
aucunement  s'expliquer  par  leurs  autres  attributions  (1).  Il  ré- 
.  suite  probablement  d'une  réglementation  systématique  des  at- 
tributions des  magistrats  en  matière  pénale. 
Pouvoirs  judi-     Les  lois  romaines  établissent  fréquemment  des  amendes  en 
aux'magi^s^rauen  concédaut  à  tout  magistrat  muui  en  vue  de  sa  coercition  du  droit 
gênera .  d'amcndc  limité  la  faculté  de  l'exercer  sans  limite,  mais  sauf  la 

provocation,  dans  le  cas  dont  elles  s'occupent,  —  en  faisant  ainsi 
de  tous  ces  magistrats  les  gardiens  de  la  nouvelle  disposition 


(1)  L'édile  peut  bien,  il  est  vrai,  se  servir  de  la  midla  pour  sa  propre  dé- 
fense (Aulu-Gelle,  4,  14)  ;  il  peut  également,  lorsque  ses  fonctions  lui  don- 
nent lieu  de  prononcer  des  multœ,  les  prononcer  de  telle  nature  que  l'affaire 
aille  devant  les  comices.  Mais  de  beaucoup  la  plupart  des  procès  faits  par 
les  édiles  ne  peuvent  se  ramener  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  points  de  vue. 
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pénale  (1).  Or,  lorsque  les  édiles  ont  prononcé  de  fortes  amen- 
des, —  les  principaux  cas  sont  ceux  de  mauvais  sorts  jetés  aux 
récoltes,  de  5fw/?n<m, d'accaparement  de  grains,  d'usure,  d'usage 
abusif  des  pâtures  publiques,  —  ils  paraissent  l'avoir  toujours 
fait  en  vertu  de  lois  contenant  la  clause  en  question.  On  s'expli- 
que par  là  d'une  manière  satisfaisante  l'intervention  des  édiles 
en  dehors  de  leur  compétence  ordinaire.  Il  est  cependant 
surprenant  que  les  édiles  aient  seuls  fait  usage  de  la  con- 
cession générale.  Mais  il  serait  encore  plus  étrange  que  l'on  ne 
trouvât  la  preuve  d'aucune  application  pratique,  faite  par  aucun 
magistrat,  de  cette  faculté  qui  fut  visiblement  très  souvent  con- 
cédée, et  les  édiles  ont  pu  parfaitement  être  amenés  à  en  faire 
usage  avec  une  fréquence  toute  spéciale.  D'une  part,  ils  étaient 
les  moins  élevés  en  rang  parmi  les  magistrats  qui  avaient  la 
coercition,  et  lorsque  plusieurs  magistrats  étaient  invités  à  faire 
des  actes  de  même  nature,  ce  devait  être  de  préférence  les  infé- 
rieurs qui  obéissaient  à  l'invitation.  D'autre  part,  le  droit  spécial 
reconnu  aux  édiles  de  ne  pas  verser  leurs  gains  judiciaires  à 
Vœrarium,  mais  de  les  employer  à  leur  guise  présente  un  rap- 
port visible  avec  ces  actions  en  paiement  d'amendes.  Si  l'on 
admet  qu'une  loi  générale  ait  concédé  aux  seuls  édiles  cette 
prime  à  l'accusation,  plus  ancienne  que  toutes  les  autres,  il  y  a 
eu  là  pour  eux  une  invitation  spéciale  de  se  charger  de  cet 
office,  non  moins  laborieux  qu'impopulaire.  —  Nos  renseigne- 
ments n'excluent  pas  la  supposition  que  les  tribuns  du  peuple 


(1)  Loi  Silîa  (p.  168,  note  21.  Lex  Bahtina,  ligne  8  :  Sei  qitis  mag{islratus) 
multam  inrogare  volet  [...  dum  minoris]  parlas  familias  taxsai  licelo.  La  lex 
TucleHina  (p.  168,  note  2)  contient  une  disposition  semblable.  On  laisse  tou- 
jours au  magistrat  la  liberté  de  fixer  le  montant  de  la  peine;  mais  on  la  li- 
mite souvent  par  un  maximum.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  conclure  de  la  for- 
mule :  Qui  volet  magislratus  mullare  liceto,  que  les  magistrats  qui  n'ont  pas 
ailleurs  le  droit  d'amende  le  reçoivent  pour  l'hypothèse,  et  ce  n'est  pas  à 
croire.  Gicéron  désigne  la  cognitio  qui  conduit  à  la  procédure  de  provocatio 
comme  un  droit  général  des  magistrats  {De  leg.  3,  3,  10  :  Omnes  magistratus 
auspicium  judiciumque  habenlo  et  l'explication  c.  12,  27  :  Omnibus  magistrali- 
bus.. .  judicia  danlur. ...  iil  essel  populi  potestas,  ad  quam provocaretur)  ;  mais 
je  n'y  vois  qu'une  explication,  c'est  qu'il  fait  allusion  soit  à  la  clause  qui 
volet  magistratus,  soit  à  la  procédure  dirigée  par  les  questeurs  pour  les  con- 
suls; à  moins  encore  que  l'auteur  n'ait  substitué  à  la  réalité  le  régime  qu'il 
désire. 
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tout  au  moins  aient  eu  le  pouvoir  d'intenter  ces  actions  et  que 
parfois  ils  les  aient  intentées  (1). 


Disparition  du       Lc  droit  Criminel  exposé  iusqu'à  présent,  et  qui  a  pour  as- 
droit  de   justice  j.         j       i         X 

criminelle,  gjses  la  cogiùtio  du  magistrat  et  l'instance  en  provocalio  de- 
vant les  comices,  a  subsisté  en  principe  tant  que  dura  la  Ré- 
publique. Mais  il  fut  pratiquement  remplacé,  dans  le  cours  du 
septième  siècle,  par  une  combinaison  de  la  première  phase  de 
la  procédure  criminelle  avec  la  procédure  civile  où  le  deman- 
deur et  le  défendeur  sont  mis  l'un  en  face  de  l'autre  et  où  le  dé- 
bat est  tranché  par  des  jurés.  La  quœstio  du  droit  moderne,  or- 
ganisée d'abord  pour  certains  délits,  dont  la  réparation  était 
d'après  l'ancien  système  poursuivie  dans  les  formes  de  la  procé- 
dure civile,  n'a  d'abord  été  qu'une  procédure  civile  modifiée  et 
renforcée  par  la  haute  direction  d'un  magistrat  et  par  l'augmen- 
tation du  nombre  des  jurés.  Mais,  dans  le  développement  posté- 
rieur que  reçut  l'institution  pendant  l'agonie  de  la  République, 
on  fit  rentrer  dans  les  mêmes  formes  hybrides  tous  les  crimes, 
même  le  meurtre  et  la  haute  trahison,  et  la  procédure  pénale 
antérieure  fut  par  là  essentiellement  anéantie.  L'élimination 
de  toutes  les  peines  non  relatives  aux  biens  et  les  efforts  souvent 
nuisibles  et  encore  plus  souvent  impuissants  tentés  par  la  légis- 
lation tantôt  pour  provoquer  et  tantôt  pour  enchaîner  les  accu- 
sations privées  fournissent  le  plus  criant  témoignage  de  cet 
Procédure  des    état  dc  choscs  (2).  —  Quaud  vint  ensuite  le  Principat,  la  pro- 


(1)  Il  y  est  même  fait  clairement  allusion,  dans  Plaute,  Trucul.  4,  2,  47  : 
une  femme  qui  reçoit  de  l'argent  pour  une  cause  immorale  de  plusieurs  per- 
sonnes (qiiœ  adversus  legem  accepisli  a  phirumis  pecimiam)  est  menacée  d'une 
double  poursuite  :  la  dénonciation  à  tous  les  magistrats  {Jam  hercle  apud  hos 
—  ceux  qui  sont  présents  —  omnis  magislratiis  faxo  erit  nomen  tuom)  et  l'ac- 
tion civile  en  restitution  du  quadruple.  La  première  poursuite  est  visible- 
ment la  procédure  en  paiement  de  miilta,  qui,  de  la  manière  dont  s'en  ser- 
vaient les  édiles,  s'appliquait  en  première  ligne  au  stitprum  et  aux  faits  du 
même  genre.  Voir  à  ce  sujet,  tome  IV,  la  section  des  très  viri  capitales. 

(2)  V.  à  ce  sujet,  tome  III  et  IV,  les  théories  de  la  Préture  et  de  la  Pré- 
sidence de  jury  constituée  en  magistrature. 


à 
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cédure  des  quœstiones  fut,  à  son  tour,  d'abord  restreinte  etpro-    Quxstionese^i 

•'  ^  cognitio. 

gressivement  remplacée  par  la  cognitio  libre  de  provocation  du 
magistrat,  rétablie  sous  une  double  forme,  celle  de  la  procé- 
dure consulaire,  où  le  sénat  joue  le  rôle  d'un  consilhan  dont 
l'avis  est  obligatoire,  et  celle  de  Id,  cognitio  de  l'empereur,  pre-  , 
nant  purement  et  simplement  son  fondement  en  elle-même  (1). 
—  Le  cycle  est  ainsi  accompli,  et  comme  toujours  la  mort  y  est 
semblable  à  la  naissance. 


V.   —  LA   JURIDICTION  ADMINISTRATIVE. 

Après  avoir  décrit  la  procédure  suivie  par  les  magistrats  con- 
tre les  délits  soit  dans  la  forme  libre  de  la  coercition,  soit  dans 
la  forme  judiciaire  soumise  à  la  provocation,  nous  passons  à 
celle  qui  est  suivie  par  eux  en  vertu  des  institutions  relatives 
au  patrimoine  de  l'Ktat  et  qui  correspond  à  la  procédure  privée 
non  délictuelle  du  droit  civil. 

Les  notions  fondamentales  du  droit  du  patrimoine  s'appli- 
quent, pourvu  que  leurs  conditions  de  fait  soient  réunies,  aussi 
bien  à  l'Etat  romain  qu'au  simple  citoyen.  Pour  l'un  commepour 
l'autre,  on  rencontre  les  idées  de  propriété,  d'affranchissement, 
de  dette,  de  créance,  d'hérédité,  de  legs.  Au  droit  privé  du    Le  droit  d.i  pa- 
patrimoine  et  à  la  procédure  civile  correspondent  le  droit  du  eMe'droï'lfrlvé 
patrimoine  de  l'Etat  et  la  procédure  administrative  qui  s'y  rap-  "  p'*""'"'°'°«'- 
porte.  Cette  branche  du  droit  public  se  distingue  nettement  de 
celle  qui  vient  d'être  étudiée  dans  la  section  précédente,  du  droit 
qui  appartient  à  l'Etat  d'exiger  une  peine  à  raison  d'une  infrac- 
tion. Elle  s'en  distingue  surtout  en  ce  que,  dans  le  premier  cas, 
c'est  nécessairement  l'Etat  qui  joue  le  rôle  de  demandeur  tan- 
dis qu'ici  les  rapports  de  droit  se  présentent  en  général  comme 
réciproques  ;  l'Etat  peut  aussi  bien  avoir  à  restituer  un  fonds 
privé  à  son  propriétaire  ou  à  satisfaire  un  de  ses  créanciers  qu'à 

(1)  V.  tomes  III  et  V,  les  théories  du  Consulat  et  de  la  Justice  crimi- 
nelle impériale. 
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réclamer  un  fonds  qui  lui  appartient  ou  quelque  chose  qui  lui 
est  dCi.  Il  y  avait  un  terrain  commun  entre  les  deux  domai- 
nes du  droit  :  celui  des  corvées,  des  impôts  et  des  autres  rede- 
vances, mais,  en  tant  que  ces  ciiarges  ont  subsisté,  elles  ont 
de  plus  en  pins  été  retirées  du  domaine  de  la  coercition  pour 
être  transférées  et  incorporées  dans  celui  du  droit  privé  du 
patrimoine. 

Mais,  si  les  notions  fondamentales  du  droit  du  patrimoine 
existent  tout  aussi  bien  par  rapport  à  l'État  que  par  rapport  aux 
citoyens,  leur  réalisation  est  absolument  différente,  la  sphère 
des  droits  protégés  publiquement  est  beaucoup  plus  étroitement 
délimitée  relativement  aux  citoyens  que  relativement  à  l'Etat. 
Endroit  privé,  la  protection  des  lois  n'est  acquise,  à  l'époque 
ancienne,  que  si  la  volonté  a  été  exprimée  dans  des  formes  ar- 
rêtées ;  il  n'y  a  qu'un  droit  «  lié  »,  jus  strictum.  Dans  le  droit 
qui  régit  le  patrimoine  de  l'Etat,  la  volonté  des  parties,  avant 
tout  celle  du  peuple,  qui  n'est  asservie  que  par  les  liens  aux- 
quels elle  se  soumet  elle-même,  produit  dès  le  principe  effet 
dans  sa  plus  large  étendue  (1).  Par  suite  la  formule  théorique 
et  l'application  pratique  des  divers  droits  sont  si  absolument  dif- 
férentes, dans  les  deux  domaines,  qu'il  n'y  a  pas  une  règle  que 
l'on  puisse  purement  et  simplement  transporter  du  droit  public 
au  droit  privé  ou  réciproquement.  L'État  peut  être  propriétaire 
comme  le  particulier  ;  mais  les  deux  principes  fondamentaux 
du  droit  de  propriété  privé,  l'impossibilité  que  la  propriété 
soit  acquise  sans  un  déplacement  de  la  possession  et  son  ac- 
quisition par  la  simple  possession  prolongée,  sont  inconnus 


(1)  Gela  se  manifeste  de  la  manière  la  plus  claire  dans  la  façon  radicale- 
ment différente  dont  sont  traités  les  rapports  de  droit  privé  issus  de  l'acte 
du  droit  civil  qui  était  primitivement  une  loi  votée  par  le  peuple  et  qui, 
même  après  avoir  cessé  de  l'être,  garda  jusqu'à  un  certain  degré  la  force  légis- 
lative. Je  veux  parler  du  testament.  C'est  pour  cela,  parce  qu'il  est  en  soi 
un  acte  de  l'État,  que  le  l'^gataire  y  acquiert  de  plein  droit  la  propHété  et 
les  créances,  tandis  que  partout  ailleurs  le  droit  civil  requiert  pour  cette 
acquisition  une  mancipation  ou  une  stipulation;  c'est  pour  cela  que  l'affran- 
chissement direct  est  possible  exclusivement  par  testament  et  non  pas  entre 
vifs;  c'est  pour  cela  que  le  terme  et  la  conditon  sont  admissibles  seulement 
dans  l'affranchissement  testamentaire. 


LA  JURIDICTION  ADMINISTRATIVE.  J9S 

au  droit  public  :  la  mancipation  est  ici  remplacée  par  l'ad- 
signation  et  l'usucapion  est  exclue.  Le  droit  privé  ne  connaît 
ni  le  mode  public  d'acquisition  de  la  propriété  des  biens  sans 
maître  par  occupation,  ni  Voccupatio  et  la  possessio  des  terres 
publiques  (1).  Il  n'en  est  pas  autrement  pour  les  droits  de 
créance.  L'impossibilité  qui  s'oppose  en  droit  privé  au  trans- 
port actif  ou  passif  d'une  obligation  n'existe  pas  dans  le  droit 
du  patrimoine  de  l'Etat.  Le  nexum  et  les  procédés  de  gage  et 
de  cautionnement  du  droit  privé  ne  correspondent  aucunement 
aux  contrats  des  publicains  et  au  jm  jwsediatorium  du  droit 
public  (2).  La  capacité  de  succéder  du  peuple  est  reconnue  dès 
le  principe  (3),  alors  que,  d'après  les  règles  du  droit  privé,  on 
devrait  le  déclarer  incapable  (4).  —  Tout  cela  ne  veut  pas 
dire  que  l'expression  de  la  volonté  n'ait  pas  pu,  dans  le  droit 
du  patrimoine  de  l'État,  être  soumise  à  des  formes  arrêtées. 
L'amende  prononcée  par  le  magistrat,  l'engagement  du  sou- 
missionnaire d'une  adjudication  publique,  celui  de  la  caution 
qui  s'oblige  envers  l'Etat,  l'institution  du  peuple  dans  un  tes- 


(1)  La  possessio  du  droit  privé  est  quelque  chose  de  tout  différent,  espé- 
rons qu'il  n'est  plus  aujourd'hui  nécessaire  de  le  dire.  Le  pj'ecani/m  est,  en 
revanche,  assurément  la  possessio  du  droit  public  transportée  dans  le  domaine 
du  droit  privé. 

(2J  Le  jus  prœdiatorium  c'est-à-dire  la  théorie  des  sûretés  personnelles 
{prœvides  z=  prœdes)  et  réelles  (prœdia)  à  fournir  à  l'État  pour  ce  qui  lui  est 
dû,  n'est  pas  compris  dans  le  jus  civile,  mais  a,  à  ses  côtés,  une  existence 
distincte,  c'est  ce  que  prouve  Gicéron,  Pro  Balbo,  20,  46  (d'où  Val.  Max.  8, 
12,  1)  :  Q.  Scœvola  ille  auguv  (consul  en  037)  cum  de  jure  prœdiatovio  consule- 
retur,  consultores  suos  nonniimquam  ad  Furium  et  Cascellium  prœdiatores  re- 
jiciehat.  Dans  la  bibliographie,  c'est  à  ceci  que  se  rapportent  les  traités  de 
jure  fisci  et  populi  (p.  2,  note  3),  qui,  à  la  vérité,  tels  que  nous  les  connais- 
sons, gardent  le  silence  sur  le  Jus  populi. 

(3)  Dès  l'époque  du  roi  Ancus,  la  légende  fait  la  riche  Acca  Larentia  ins- 
tituer le  peuple  pour  héritier(Macrobe,  Sat.  1, 10,  14  :  Populum  Romanum  nun- 
cupavit  hercdem  ;  Plutarque,  Rom.  5.  Q.  R.  35).  Si  cette  légende  peut  être 
considérée  comme  composée  en  conformité  avec  les  règles  du  droit,  il  en 
résulte  que  le  peuple  pouvait  être  institué  héritier  par  une  femme,  avant  que 
les  femmes  n'eussent  ailleurs  le  droit  de  tester;  car  le  testament  comitial, 
duquel  seul  l'existence  peut  être  admise  à  l'époque  royale,  exclut  les  femmes. 

(4)  La  notion  de  l'incerla  persona,  telle  que  la  définissent  les  Romains  s'ap- 
plique à  la  res  puhlica  populi  Romani  comme  à  toute  autre  res  pubUca.  Il  est 
remarquable  que,  dans  l'exposé  de  cette  théorie,  il  ne  vient  même  pas  à  l'es- 
prit des  jurisconsultes  Romains  de  citer  le  populus  Romanus  comme  excep- 
tion. Sa  teslamenti  factio  n'appartient  pas  au  jus  privatum. 
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tament  ont  sans  doute  revêtu  des  formes  arrêtées,  et  une  in- 
fraction à  ces  formes  a  pu  entraîner  la  nullité  de  l'acte  (1), 
quoiqu'on  ne  puisse  regarder  toute  pratique  établie  là  comme 
étant  par  là  même  obligatoire  et  que  la  main  levée  par  le 
manceps  n'ait  certainement  jamais  joué  dans  les  adjudications 
publiques  le  même  rôle  que  le  mot  spondeo  dans  les  relations 
privées.  Mais  la  différence  de  principe  n'en  reste  pas  moins 
certaine  :  le  régime  politique  le  plus  ancien  n'accorde  l'appui 
de  l'autorité  aux  particuliers  que  pour  des  prétentions  juridi- 
ques établies  d'une  manière  conventionnelle  et  dont  la  preuve 
est  fournie  par  des  faits  extérieurs  ;  au  contraire,  quand  le 
peuple  est  partie,  le  droit  est  reconnu  comme  existant,  dès  lors 
que  ses  conditions  matérielles  sont  réunies.  L'État  protège  là 
la  mancipation  et  le  nexwn  et  ici  la  propriété  et  la  créance. 
Si,  dans  le  droit  privé  postérieur,  le  second  principe  gagne  de 
plus  en  plus  de  terrain,  si  par  exemple,  vers  la  fin  de  la  Républi- 

(1)  Sans  doute,  l'exemple  cité  dans  ce  sens  par  Huschke  {Multa,p.  14), la 
citation  faite  par  Varron  (dans  Aulu-Gelle,  11,  1,  4)  des  verba  légitima  de  la 
multa  viinima  et  l'observation  qu'il  ajoute,  que,  si  le  magistrat  dit  unam 
ovem  au  lieu  de  union,  negaverunt  juslam  videri  multam,  est  plutôt  une  preuve 
en  sens  contraire.  Un  rex  injustus,  un  magistratus  non  jiistus  (par  exem- 
ple, celui  qui  est  en  fonctions,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  loi  curiate:  Aulu-Gelle, 
13,  15,  4),  un  hélium  injustinn  existent  en  droit,  bien  que  contrairement  au 
droit.  En  violant  ainsi  les  formes,  le  magistrat  commet  un  délit,  qui  pourra, 
par  exemple  lui  faire  infliger  une  multa  par  un  magistrat  plus  élevé,  et, 
dans  ce  sens,  il  est  astreint  à  observer  ces  formes.  Mais  la  nullité  de  l'acte, 
ayant  pour  conséquence  que  le  questeur  ne  puisse  pas  recouvrer  une  telle 
amende,  ne  résulte  pas  en  soi  de  ce  que  le  magistrat  a  procédé  d'une  manière 
illégale,  et,  pour  de  pareilles  hypothèses,  les  vraisemblances  générales  sont 
en  faveur  du  maintien  de  l'acte.  Pourtant  l'idée  des  essentialia  negotii  doit 
de  bonne  heure  s'être  fait  jour  dans  ces  matières.  Une  multa  qui  excédait 
le  maximum  légal  était  assurément  nulle  au  moins  pour  l'excédent,  et  même 
si  on  l'avait  payée,  on  devait  pouvoir,  d'après  l'analogie  de  la  condictio  indebiti, 
s'adresser  pour  une  réparation  au  successeur  du  magistrat.  Les  simples  vi- 
ces de  formes  au  contraire  préjudiciaient  peut-être  au  magistrat  qui  se  trom- 
pait, mais  non  à  l'État.  La  ligne  de  démarcation  difficile  à  tracer  entre  la 
défectuosité  et  la  nullité  de  l'acte  était  fixée  pratiquement  par  l'appréciation 
du  magistrat  compétent  qui  décidait  toujours  en  dernier  ressort.  Cf.  Zeit- 
schrift  der  Savigmjstiftung,  roman.  Abth.  6,  270.  —  Au  reste,  la  distinction 
des  actes  défectueux  et  des  actes  nuls  est  non  seulement  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice,  mais  pour  tout  le  droit  public,  de  l'importance  la  plus 
essentielle;  par  exemple,  le  censeur  punissait  par  sa  nota  le  fait  de  réunir 
le  sénat  pendant  la  nuit  (Aulu-Gelle,  14,  7,  8);  mais  la  résolution  prise  dans 
cette  séance  n'était  pas  nulle. 
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que,  les  contrats  réels  et  consensuels  sont  munis  d'action  en 
l'absence  de  stipulation,  si  en  général  la  bona  fides  prévaut 
en  face  du  jus  strichim,  c'est  là  essentiellement  un  transfert 
des  règles  du  droit  du  patrimoine  de  l'État  dans  le  domaine 
du  droit  privé  (1). 

A  cela  correspond  la  différence  de  façon  dont  est  adminis-  Procédure  admi- 

^  ,  nistrative  et 

trée  la  justice  dans  les  deux  grands  domaines  où  l'Etat  intervient  procédure  civile, 
entre  les  citoyens  en  litige  et  où  il  agit  dans  sa  propre  affaire. 
Il  peut  y  avoir  eu  une  époque  où  la  pratique  juridique  était  la 
même  dans  les  deux  cas.  Tant  que  la  procédure  entre  deux 
parties  en  litige  et  celle  entre  le  peuple  et  un  citoyen  abouti- 
rent l'une  et  l'autre  à  la  justice  royale,  il  n'a  pas  pu  y  avoir  de 
différence  de  forme  entre  la  procédure  civile  et  la  procédure 
administrative.  Les  premiers  procès  étaient  peut-être  renvoyés 
plus  fréquemment  que  les  seconds  à  des  représentants;  le  droit 
du  roi  d'instruire  et  de  statuer  lui-même  était  néanmoins 
identique  dans  les  deux  cas.  Les  choses  changèrent  lorsque  le 
magistrat  fut  obligé  de  déléguer  la  fonction  arbitrale  de  l'État 
à  un  ou  plusieurs  jurés  :  certaines  contestations  pécuniaires 
existant  entre  l'État  et  un  particulier  ont  bien  pu  par  exception 
être  attribuées  à  la  justice  du  préteur,  comme  nous  l'explique- 
rons à  la  fin  de  celte  section;  mais,  en  somme  cette  justice  était 
exclue  lorsque  le  peuple  était  partie  (^2).  L'idée  grande  et  pro- 
fonde du  droit  moderne  de  mettre  l'Etat  et  les  citoyens  sur  le 
même  pied  et  par  suite  un  organe  de  l'État,  la  justice  civile,  au- 
dessus  des  autres  organes  de  l'État  dans  les  procès  qui  concer- 
nent la  fortune  publique,  est  étrangère  en  principe  à  la  consti- 
tution romaine.  Les  actions  relatives  aux  biens  qu'a  le  peuple 


(1)  J'ai  développa  cette  idée  avec  plus  de  détails  dans  mon  étude  sur  les 
Origines  de  la  vente  et  du  louage  (Zeilschnft  der  Savignysliftung,  roman. 
Abth.,  6,  260  et  ss.).  Cf.  aussi  tome  IV,  la  lli jorie  de  la  Censure. 

(2)  C'est  à  ce  point  de  vue  que  l'organisation  de  la  procédure  de  Servius 
TuUius  est  exposée  dans  Denys,  4,  25:  Twv  tto'o  aù-o-j  pafftXéwv  aTtao-a;  à^toûv- 
Twv  £!)'  la'JTO'j;  avEiv  Ta:  Sîxa;  xal  lïivTa  xà  £Yx).r|}AaTa  -à.  t£  îoia  y.al  -à  xotvà  Ttpôç 
TÔv  la'JTwv  TpÔTCov  S'.xa^ôvTWV  ixsïvo;  S:£).à)v  àiîo  xwv  î6K.)Ttxwv  Ta  8r|iAÔ«7'.a  twv  (j.ïv 
£tî  TO  xo'.vôv  cpîpôvTwv  àô'.xr|]i.(XTwv  aÙTo;  £7to'.£ïto  Taç  6taYvwo£'.i;,  twv  6k  JS'.ot'.xcôv 
IS'.wtarÈ'Ta^cv  £Ïvat  ô'.xaTTa;.  On  ne  peut  voir  dans  ces  àû'.x^|j.aTa  xotvi  que 
lesjudiciapublica  au  sens  technique  (p.  208,  note  1). 
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contre  les  particuliers  sont  en  général  soumises  et  celles  qu'ont 
les  particuliers  contre  le  peuple  sont  toujours  soumises  à  la  co- 
gnilio  des  magistrats;  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a,  en  pareil  cas,  ni  de- 
mandeur ni  défendeur  et  que  le  magistrat  saisi  statue  à  la  fois 
sur  les  droits  du  peuple  et  sur  ceux  du  particulier.  A  ce  droit 
de  l'Etat  de  statuer  dans  sa  propre  affaire  correspond  la  manière 
plus  libre  dont,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  sont  traitées 
les  actions.  Le  juge  pris  pour  arbitre  ne  peut  rien  sacrifier  du 
droit  d'autrui;  celui  qui  est  juge  dans  sa  propre  cause  ne  peut 
statuer  que  selon  sa  conscience,  et,  de  même  qu'il  peut  aller  plus 
loin  que  l'arbitre  dans  la  voie  du  rejet  de  la  demande,  il  n'est 
pas  aussi  lié  que  lui  aux  formes  pour  son  admission.  L'obli- 
gation qualifiée  en  droit  civil  du  nom  d'obligation  naturelle  ne 
donne  pas  d'action  devant  la  justice  arbitrale.  Le  droit  d'agir 
en  matière  administrative  n'est  que  l'appel  à  la  conscience  de 
l'autre  contractant  qui  est  la  base  de  cette  obligation  naturelle. 
Les  fonctions  arbitrales  de  l'Etat  se  concentrent  dans  la  magis- 
trature supérieure  et,  depuis  la  création  de  la  préture,  à  peuprès 
exclusivement  dans  la  préture.  Au  contraire  la  justice  adminis- 
trative va  naturellement  avec  l'administration.  A  l'origine,  elle 
appartenait  seulement  à  la  magistrature  supérieure.  Plus  tard 
elle  se  subdivise  entre  les  divers  magistrats  ayant  une  compé- 
tence spéciale.  Dans  la  mesure  où  ils  ont  à  leur  disposition  les 
moyens  d'exécution  qui  seront  étudiés  plus  loin,  ces  magistrats, 
en  particulier  les  édiles  et  les  censeurs,  ont,  de  droit,  comme 
portion  intégrante  de  leurs  pouvoirs  administratifs,  la  décision 
des  litiges  entre  le  peuple  et  les  particuliers  qui  rentrent  dans 
leur  compétence.  Il  n'y  a  pas  trace  d'un  appel  au  consul  en 
vertu  duquel  il  réforme  la  sentence  rendue;  autant  que  nous 
voyons,  les  magistrats  spéciaux,  qui  sont  eux-mêmes  des  man- 
dataires du  peuple  romain,  statuent  toujours  en  premier  et  der- 
nier ressort.  On  ne  peut  refuser  au  consul  en  face  de  l'édile  le 
droit  purement  négatif  de  procéder  à  l'intercession  en  vertu  de 
sa  major  pofestas  ;  mais  nous  n'en  trouvons  aucune  applica- 
tion et  il  ne  peut  pas  avoir  eu  d'importance  pratique.  Assuré- 
ment les  consuls  sont  nécessairement  restés  compétents  pour 
toutes  les  contestations  d'ordre  patrimonial  qui  ne  rentrent  pas 


LA  JURIDICTION  ADMINISTRATIVE.  199 

dans  une  compétence  spéciale;  mais  la  compétence  du  censeur 
en  particulier  est  entendue  si  largement  que  ces  pouvoirs  con- 
sulaires ne  peuvent  guère  avoir  eu  d'efficacité  pratique.  C'est 
seulement  dans  la  mesure  où  certains  modes  d'exécution  sont 
réservés  aux  consuls  (p.  175,  note  1)  qu'on  peut,  le  cas  échéant, 
avoir  recours  à  ces  derniers. 

Pour  exposer  complètement  l'organisation  judiciaire  relative 
à  la  fortune  publique,  il  faudrait,  dans  la  mesure  où  nos  sources 
nous  le  permettent,  suivre  l'ordre  d'exposition  employé  pour  ex- 
pliquer les  différentes  parties  du  droit  civil.  Un  traité  de  droit 
public  doit  principalement  rattacher  aux  différentes  magistra- 
tures les  renseignements  à  donner  sur  cet  important  sujet  et 
nous  ne  pouvons  ici  que  résumer  les  développements  spéciaux 
dans  un  court  aperçu  d'ensemble. 

Les  contestations  de  propriété  entre  l'Etat  {publicum)  d'un  coniesu-ions 
côté  et  un  particulier  {privatum)  de  l'autre,  sont  en  règle  de  la  F°i""e  e. 
compétence  du  censeur  ou  du  magistrat  supérieur  qui  repré- 
sente le  censeur.  —  Il  faut  ajouter  à  titre  d'exception,  mais 
avec  une  grande  importance  pratique,  les  pouvoirs  judiciaires 
des  commissaires  de  partages  des  terres  des  Gracques,  et  des 
magistrats  de  même  nature  institués  postérieurement.  —  Mais 
on  ne  peut  attribuer  à  la  décision  rendue  dans  un  tel  litige  la 
même  autorité  qu'a  la  sentence  rendue  par  un  juré  civil.  Le 
principe,  suivant  lequel  cette  dernière  érige  entre  les  parties 
li'fait  en  droit,  appartient  au  droit  «  lié  »,  et  il  doit  avoir  été 
légalement  possible  de  renouveler  un  différend  relatif  au  con- 
flit de  la  propriété  publique  et  privée,  môme  lorsqu'il  avait 
fait  l'objet  d'un  premier  jugement  (i). 

Relativement  aux  dettes  du  peuple,  il  n'y  a  pas  de  procédure  Dettes  du  peuple. 
de  recouvrement  forcé  qui  soit  possible.  Le  soldat  auquel  on  ne 
paie  pas  sa  solde,  le  scribe  auquel  on  ne  paie  pas  son  salaire, 
l'édile  auquel  on  ne  paie  pas  l'argent  des  jeux,  le  fournisseur 
ou  l'entrepreneur  de  constructions  que  l'.Erarium  ne  satisfait 
pas  à  l'échéance  se  trouvent  dans  la  situation  où  est  le  créan- 

(1)  L'cdit  de  Tibère  Alexandre  (C.  /.  Gr.  4937,  lignes  5^J  et  ss.)  semble  sup- 
poser en  Egypte  la  possibilité  de  revendications  iial)li([UL'S  r.''pélé3S. 
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cier  du  droit  privé  au  cas  d'obligation  naturelle.  Ils  ont  bien 
un  droit  légalement  fondé,  mais  ils  n'ont  pas  d'action  qu'ils 
puissent  intenter  légalement. 

Le  magistrat  ne  peut,  en  cette  qualité,  être  placé  dans  la 
position  du  défendeur  qui  succombe  de  la  procédure  préto- 
rienne privée  (1);  et  il  est  complètement  impossible  de  suivre 
l'exécution  contre  l'État  lui-même.  Une  action  contre  l'État 
pratiquement  indépendante  de  l'arbitraire  du  défendeur  appa- 
raît aux  Romains  comme  un  non  sens  ;  pour  eux  un  procès  est 
un  appel  à  une  puissance  supérieure  à  laquelle  les  parties  se 
subordonnent;  en  agissant  ainsi,  l'État  abdiquerait  (2). 

Il  ne  reste  donc  au  créancier  de  l'État^  pour  faire  valoir  sa 
créance,  d'autre  forme  que  le  recours  à  la  cogn'itio  du  magis- 
trat. C'est  ainsi  que  le  fils  de  famille  n'a  droit  en  face  du 
père,  pour  les  créances  de  son  pécule,  qu'à  une  cognitio  et  non 
pas  à  un  procès  en  forme.  En  pratique,  ce  mode  de  réclamation 
n'était  aucunement  dépourvu  d'efficacité.  Le  particulier  qui  se 
jugeait  lésé  se  plaignait  auprès  du  magistrat  que  l'affaire  con- 
cernait et  de  ses  collègues  ou  de  ses  successeurs,  et,  de  même 
qu'il  est  du  devoir  de  l'homme  honorable  d'examiner  sérieuse- 
ment les  prétentions  soulevées  contre  lui,  il  est  certainement 
du  devoir  du  collège  que  l'affaire  concerne  de  l'examiner  avec 
soin  et  de  la  trancher  consciencieusement,  au  besoin  même  en 
prenant  l'avis  d'un  conseil.  Il  est  fort  possible  que  cette  procé- 
dure, défavorable  en  la  forme  pour  le  particulier,  fut  en  fait 
beaucoup  plus  souvent  nuisible  à  l'État  qu'à  lui  ;  car  l'intérêt 
personnel  à  l'affaire  qui  stimule  le  défendeur  de  la  procédure 
civile  ne  fonctionne  pas  ici  au  profit  de  l'Etat. 

Il  en  est  de  même  pour  les  créances  d'ordre  patrimonial  du 
peuple.       peuple.  Il  peut  s'agir  de  prestations  dues  par  les  citoyens  pour  les- 
quelles on  peut  peser  sur  la  volonté  à  l'aide  des  modes  decoerci- 


(1)  On  ne  trouve  tout  au  moins  aucune  trace  que,  par  exemple,  le  scribe  à 
qui  ses  appointements  n'étaient  pas  payés  ait  pu  citer  de  ce  chef  le  ques- 
teur devant  le  préteur.  L'insuffisance  possible  des  ressources  de  l'.Erarium 
suffisait  à  constituer  pratiquement  un  obstacle  à  l'adoption  de  cette  voie. 

(2)  Une  action  privée  est  possible  conti-e  le  lise,  à  la  meilleure  époque  du 
Principal;  car  le  prince  n'est  pas  l'État. 


Créances  du 
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tion,  comme  cela  a  lieu  en  matière  de  corvée,  d'impôt  et  d'autres 
redevances  (p.  163),  ou  bien  la  créance,  comme  toutes  celles 
qui  proviennent  de  contrats,  peut-ôtre  de  celles  qui  sont  exclu- 
sivement soumises  aux  règles  du  droit  des  biens.  L'étendue  de 
l'obligation  est,  en  cas  de  doute,  toujours  déterminée  par  le  ma- 
gistrat compétent  :  en  matière  de  corvées,  par  le  magistrat  su- 
périeur à  l'origine  et  plus  tard  par  l'édile;  en  matière  d'im- 
pôt et  de  contrais,  en  principe  par  le  censeur  ou  le  magistrat 
qui  le  remplace.  Nous  sommes  peu  renseignés  au  sujet  du  re- 
couvrement direct,  qu'il  faut  nécessairement  admettre  en  ma- 
tière de  corvées  et  qui  a  probablement  aussi  prévalu  en  matière 
d'impôts,  car  ces  prestations  elles-mêmes  ont  de  bonne  heure 
disparu.  Mais,  lorsque  dans  le  régime  postérieur  l'exécution  de 
l'obligation  a  été  réclamée  directement  il  n'a  jamais  été  statué 
autrement  que  par  la  cognitio  du  magistrat  entre  le  peuple  et 
les  publicains  sur  l'étendue  des  droits  transférés  par  le  peuple 
aux  publicains  et  de  l'équivalent  dû  par  ces  derniers. 

La  procédure  se  trouve  modifiée  au  cas  d'exercice  indirect, 
quand  l'Etat  se  substitue  un  particulier  comme  débiteur  ou 
comme  créancier.  La  première  chose  se  produit  par  exemple 
quand  le  soldat  réclame  l'argent  qui  lui  est  dû  du  tribimus  sera- 
rlus  redevable  de  la  solde.  La  seconde  chose  constitue  la  règle 
pour  les  taxes  dues  à  raison  de  la  jouissance  des  domaines  pu- 
blics, pour  les  droits  dédouane,  pour  l'impôt  sur  les  affranchis- 
sements; on  use  encore  du  même  procédé  si  des  services  dus  à 
l'Etat  en  vertu  de  la  loi  ou  du  contrat  ne  lui  ont  pas  été  fournis 
convenablement  :  un  nouveau,  contrat  est  alors  fait  relative- 
ment à  cette  prestation  et  celui  qui  se  charge  du  travail  est 
invité  à  recouvrer  la  somme  qui  lui  est  due  par  l'État,  mais 
qui  doit  être  remboursée  par  le  premier  obhgé,  de  ce  dernier. 
Dans  tous  ces  cas,  la  condition  de  la  procédure  civile,  la  dualité 
des  parties,  existe  ;  mais  le  juré  du  droit  civil  reste  exclu, 
parce  que  le  droit  du  peuple  est  même  là  le  fondement  de  la  pro- 
cédure et  que  dans  un  pareil  cas  le  jugement  peut  avoir  éven- 
tuellement à  déterminer  l'obligation.  C'est  pourquoi  le  magis- 
trat compétent,  en  particulier  le  censeur,  est  autorisé  à  ren- 
voyer l'affaire  à  des  jurés  quand  il  constate  que  le  litige  porte 
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non  pas  sur  l'obligation  de  faire  la  prestation,  mais  par  exemple 
sur  son  accomplissement,  ou  encore  quand  il  désire  et  provoque 
lui-môme,  par  exemple  dans  des  questions  incertaines  de  taxes, 
sa  constatation  par  des  jurés.  Si  nous  connaissions  plus  pré- 
cisément le  type  juridique  de  la  procédure  étudiée  au  sujet  de 
la  censure,  nous  découvririons  probablement  que  les  jurys  du 
censeur  ont  été  facultatifs  à  la  différence  de  ceux  du  préteur, 
que  la  cognitio  du  magistrat  n'a  été  exclue  là  que  dans  les  cas 
et  dans  la  mesure  oij  il  l'a  voulu.  La  juridiction  prétorienne 
intervient,  autant  que  nous  sachions,  beaucoup  plus  rarement 
dans  de  tels  cas.  Si  un  particulier  a  fait  usage  du  droit  public 
de  saisir  qui  lui  appartient  et  que  la  contrainte  indirecte  qui 
résulte  de  son  droit  de  retenir  le  gage  se  révèle  comme  ineffi- 
cace, ce  créancier  gagiste  est  autorisé  à  agir  devant  le  préteur 
contre  le  débiteur  en  paiement  de  la  somme  moyennant  laquelle 
ce  dernier  avait  le  droit  de  reprendre  le  gage  (1).  Celui  auquel 
incombe,  en  vertu  d'un  contrat  avec  le  peuple,  l'entretien  d'un 
édifice  public  peut,  si  un  particulier  met  cet  édifice  en  danger 
par  ses  actes,  réclamer  de  lui  la  cautio  damni  infecti^  comme 
s'il  était  propriétaire,  soit  en  vertu  d'une  clause  expresse  du 
contrat,  soit  en  vertu  de  son  interprétation,  d'après  l'intention 
présumable  des  parties  (2). 
Recouvrement       Si  c'cst  au  ceuseur  qu'il  incombe  spécialement  de  reconnaître 

des    créances    du,  -,     ^  ,  iit^i  ii/ 

peuple.  1  existence  de  la  créance  de  1  Etat,  le  recouvrement  de  la  créance 
ainsi  reconnue  revient  au  questeur.  En  pratique,  son  rôle  est, 
au  moins  à  l'époque  récente,  énormément  restreint  par  le  sys- 
tème de  cession  dont  nous  venons  de  parler.  Le  système  de 
perception  indirecte  met  à  la  place  d'un  grand  nombre  de  débi- 
teurs petits  et  en  partie  peu  solides  quelques  débiteurs  ordi- 
nairement solvables.  Au  cas  d'insolvabilité,  les  choses  doivent 


(1)  P.  184,  note  2.  Cette  action  a  sans  doute  été  la  raison  pour  laquelle  on 
comptait  la  pignoris  capio  parmi  les  legis  acliones  du  droit  privé,  tout  en  ne 
se  dissimulant  point  qu'elle  n'y  appartenait  pas  au  sens  propre  (Gains,  4,  29). 

(2)  Le  redemptor  cZoacan^m  demande  une  sûreté  à  un  constructeur  à  raison 
d'une  construction  nouvelle  mettant  les  cloaques  en  péril  (Pline,  //.  n.  36,  2, 
6).  Un  cas  analogue  rapporté  dans  Cicéron,  Verr.  l.  1,  50,  146,  est  étudié, 
tome  IV,  au  sujet  de  la  Justice  des  censeurs. 
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s'être  passées  en  général  de  même  qu'en  droit  privé  :  la  procé- 
dure de  liquidation  des  censeurs,  si  la  chose  en  demandait  une, 
doit  avoir  été  suivie  de  l'exécution  par  les  questeurs  d'une  ma-  . 
nière  analogue  à  celle  dont  la  maniis  injectio  suit  dans  le  droit 
des  Douze  Tables  la  res  jure  judicata.  L'exécution  contre  le 
débiteur  insolvable  de  l'État  a  nécessairement  eu  pour  objet, 
comme  celle  du  droit  privé,  la  personne  du  débiteur  et  ses  biens; 
cependant  le  questeur  n'avait  pas  plus  que  le  censeur  le  droit 
de  vendre  l'individu  comme  esclave;  car  il  n'avait  pas  \dipren- 
sio.  L'intervention  du  consul  doit  avoir  été  requise  pour  cet 
acte  extrême  d'exécution  (p.  17o,  note  1),  et  par  suite  on  n'a 
guère  dû  aller  jusque-là.  En  conséquence,  l'exécution  a  pris  de 
bonne  heure  la  forme  de  la  vente  de  la  fortune,  pour  laquelle 
le  questeur  était  compétent  sans  autre  formalité  (1).  Les  adou- 
cissements accordés  par  les  Douze  Tables  au  débiteur  insolvable 
du  droit  privé,  en  particulier  l'ajournement  légal  de  la  perte  de 
la  liberté, ne  doivent  pas  avoir  existé  théoriquement  au  profit 
du  débiteur  insolvable  du  peuple;  à  ce  point  de  vue  comme  aux 
autres,  le  droit  qui  s'applique  ici  est  libre  d'entraves.  Mais,  d'un 
autre  côté,  les  arrangements  conventionnels  pris  au  cas  d'in- 
solvabilité et  les  règles  coutumières  existant  à  leur  sujet,  c'est- 
à-dire  le  jus  prœdiatorium,  doivent  avoir  apporté  des  règles 
et  une  mesure  à  l'exécution  opérée  par  les  questeurs. 

Dans  le  système  de  défense  des  droits  patrimoniaux  du  peu-     Justice   oiviie 

dans    les  affaires 

pie  que  nous  avons  jusqu'à  présent  étudié,  son  représentant  se  de  l'Eut. 
met  en  face  du  particulier  comme  dépositaire  de  la  puissance 
publique  et  il  crée  et  réalise  son  droit.  Toute  différente  est  la 
procédure  où  un  individu  représentant  le  peuple  demande  jus- 
tice en  son  nom  aux  autorités  compétentes  pour  les  procès  des 
particuliers,  comme  fait  le  tuteur  au  nom  du  pupille.  Quoique 
cela  rentre  théoriquement  dans  la  justice  civile,  le  mieux  sera 
d'ajouter  ici  les  remarques  qu'il  faut  faire  à  ce  sujet  dans  cette 
partie  générale  de  notre  ouvrage. 

Ce  mode  de  représentation  de  l'État  est  d'ordre  secondaire  et 
exceptionnel.  Tel  qu'il  est  organisé  non  pas  comme  un  mode 

(1)  V.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Questure. 
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nécessaire,  mais  comme  un  mode  facultatif  de  faire  constater 
les  droits  de  l'Etat,  il  n'a  aucune  place  en  matière  d'impôts,  de 
taxes,  de  créances  contractuelles.  Jl  n'intervient  qu'en  vertu 
de  lois  spéciales  et  conserve  le  caractère  d'une  intervention 
extraordinaire,  souhaitable  dans  l'intérêt  public,  ce  qui  fait 
que  les  primes  accordées  au  demandeur  ont  de  bonne  heure 
été  établies  dans  ces  procès.  Les  cas  de  ce  genre,  que  nous  a 
transmis  le  hasard,  sont  ici  énumérés  exclusivement  à  titre 
d'exemples. 
Protection  de  la     Dans  la  sphèrc  de  la  protection  de  la   propriété  publique, 

propriété     publi-  '^  '■  x       x  x  ± 

<!"«•  il  faut  citer  la  revendication  prétorienne  admise  en  matière 

d'aqueducs  publics,  dans  laquelle  la  question  de  la  possession 
intérimaire  était  toujours  tranchée  en  faveur  de  l'État  (1).  L'ac- 
tion en  revendication  peut  avoir  été  exercée  de  même  pour  le 
compte  de  l'État  en  matière  de  voies  publiques.  De  nombreux 
interdits  prétoriens  poursuivent  des  buts  analogues  sous  la 
forme  de  simples  créances  privées. 
Amendes  fixes.  Lcs  amcndcs  fixcs  iustituécs  en  faveur  de  l'État  appartien- 
nent absolument  à  ce  domaine.  Elles  sont  sans  exception  éta- 
blies par  une  loi  spéciale,  qui  attache  à  une  infraction  déter- 
minée cette  conséquence  légale  qu'une  certaine  somme  dont  le 
montant  résulte  de  la  loi  même  devra  être  payée  à  l'État.  Il  est 
indifférent  que  cette  somme  soit  fixée  en  chiffres  par  la  loi,  ou 
qu'il  faille  encore  un  calcul  d'estimation,  comme  c'est  le  cas 
pour  les  peines  fixées  à  une  quote  part  de  la  fortune  (2),  ou 
bien  à  la  valeur  matérielle  de  la  chose,  ou  à  la  réparation  du 
préjudice,  et  à  leurs  multiples  (3).  Il  n'est  pas  rare  de  trouver, 
placée  dans  les  lois  pénales  à  côté  de  la  multa  fixe,  la  multa 


(1)  Gela  résulte  d'un  fragment  (rapportô  dans  Festus,  v.  vindiciss,  éd. 
Mueller,  p.  376)  d'un  discours  du  censeur  Caton  contre  L.  Furius  relatif  à 
une  amende  pour  usage  abusif  des  eaux  publiques  :  ...s  prcetores  secundum 
popiilum  vindicias  dicunt. 

(2)  Une  formule  de  peine  fréquente  était  -.«mille  as  de  moins  que  la  moitié 
de  la  fortune  »  {mille  minus  dlmidium  famiUœ  multa  esto:  Gaton,  dans  Aulu- 
Gelle,  6[7],  3,  37  ;  Fronto  ad  Antoninum  imp.  1,  5,  éd.  Naber,  p.  103). 

(3)  La  formule  est  :  Quanti  ea  res  eril,  tantam  pecuniam  (par  ex.  loi  munici- 
pale de  Malaca,  c.  62),  ou  tantum  et  altevum  tantum  {populo)  dare  damnas  esto 
(par  ex.  même  loi,  c.  67). 
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arbitraire,  dicta  ou  inrogata  t^slv  le  magistrat  (p.  181).  Cela 
signifie  qu'à  côté  d'elle  le  magistrat  qui  a  le  droit  de  coercition 
est  encore  invité  à  user  de  son  droit  de  prononcer  des  amendes; 
de  sorte  que  les  deux  procédés  juridiques  existent  concurrem- 
ment l'un  à  côté  de  l'autre,  sans  pouvoir  être  cumulés  (1). 
L'existence  des  amendes  fixes  peut  être  prouvée  à  partir  de  la, 
seconde  moitié  du  sixième  siècle  (2);  et  elles  sont,  pour  certains 
cas,  sans  doute  beaucoup  plus  anciennes.  Néanmoins,  cette 
forme  de  peine  pécuniaire,  qui  écarte  l'arbitraire  du  magistrat, 
apparaît  comme  la  plus  récente  des  deux;  car  elle  s'étend  cons- 
tamment aux  dépens  de  la  multa  arbitraire  et  la  remplace  de 
plus  en  plus.  Conformément  au  développement  général  de  la 
constitution  romaine,  dont  la  tendance  invariable  est  de  lier  la 
puissance  des  magistrats,  le  droit  de  coercition  du  magistrat, 
qui  primitivement  était  appelé  à  prononcer  l'amende  lorsqu'il 
devait  en  être  infligé  une  à  un  particulier,  perdit  toujours  plus 


(1)  Le  plus  ancien  exemple  de  cette  amende  portée  sous  une  alternative  est 
fourni  par  le  statut  du  bois  sacré  de  Luceria  (C.  /.  L.  IX,  782:=  Bruns,  Fon- 
tes juris,  S«  éd.  p.  241  :  Sei  quis  arvorsu  hac  faxit,  [in]  ium  quis  volet  pro  jou- 
ticatod  n(umum)  I  [plutôt  L]  manum  inject[i]o  estod  :  seive  mag[i]steratus 
voletmoltare,  {li]cetod.  L'action  personnelle  du  droit  civil,  dont  la  forme  est 
la  plus  rigoureuse,  se  rencontre  donc  là  comme  action  populaire  à  côté  de  la 
multa  inrogata;  cependant  le  versement  de  l'amende  au  peuple  y  est  proba- 
blement pensé,  mais  n'y  est  tout  ou  moins  pas  prescrit  expressément.  La  loi 
de  Bantia,  ligne  8  (C.  L  L.  I,  p.  45),  menace  celui  qui  y  contreviendra,  ou 
d'une  amende  arbitraire,  si  un  magistrat  (ayant  le  droit  de  prononcer  des 
multœ)  veut  bien  en  prononcer  une,  ou  d'une  amende  fixée  par  la  loi  même,  que 
tout  magistrat  à  qui  il  plaira  pourra  réclamer  {eam  pequniam  quel  volet  ma- 
gistvatus  exsigito),  en  demandant  au  préteur  l'organisation  d'un  tribunal  de 
récupérateurs  et  en  faisant  condamner  devant  lui  le  défendeur  à  l'amende  au 
profit  du  peuple.  La  même  alternative  se  retrouve  dans  la  lex  Tudertina 
(p.  108,  note  2)  :  ou  action  en  paiement  de  l'amende  fixe,  sans  doute  par  la 
voie  civile,  ou  prononciation  d'une  amende  de  cliiffre  arbitraire  avec  provo- 
catio  au  peuple.  Le  magistrat  demandeur  avait  le  choix  ;  s'il  y  en  avait  plu- 
sieurs à  vouloir  agir,  le  premier  qui  agissait  l'emportait  probablement  sur 
l'autre. 

(2)  Le  vieux  règlement  du  bois  sacré  de  Luceria  (note  1)  et  la  formule 
du  temps  de  Gaton  citée  p.  204,  note  2,  sont,  à  ma  connaissance,  les  plus 
anciens  exemples  certains  d'une  multa  légale  excluant  l'arbitraire  du  ma- 
gistrat; car  la  novi  exempli  rogatio,  de  l'an  386,  ut,  si  M.  Furius  pro  dictatove 
guid  egisset,  quingentum  milium  ei  multa  esset  (Tite-Live,  6,  39),  qui  est  au 
reste  anormale  en  sa  qualité  de  prlvllegium,  peut  difficilement  être  tenue 
pour  historiquement  digne  de  foi. 


des  amendes. 
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de  terrain,  et  finalement  ue  subsista  que  dans  des  peines  insi- 
gnifiantes. 

La  loi  spéciale  qui  organisait  la  peine  était  régulièrement  ac- 
compagnée de  dispositions  également  spéciales  sur  son  mode 
de  recouvrement,  et  par  suite  la  marche  de  la  procédure  présen- 
tait les  plus  grandes  diversités.  Cependant  on  peut  discerner  les 
principes  directeurs. 
^"Tiem^r  L'amende  fixe  est  considérée  comme  une  miUta  aussi  bien  que 
l'amende  prononcée  par'Je  magistrat;  elle  lui  équivaut  comme 
résultat  (1);  mais,  quant  à  sa  nature,  elle  constitue  plutôt  une 
créance  pécuniaire  conditionnelle  de  Vœrarium  contre  un  par- 
ticulier: celui  qui  enfreindra  la  loi  sera  obligé  à  payer  cette 
somme  à  l'Etat,  comme  dit  la  formule  :  dare  damnas  esto.  La 
source  délictueuse  de  la  créance  est  rejetée  à  l'arrière-plan, 
tout  comme  dans  les  sponsiones  conditionnelles  et  les  stipula- 
lions  pénales  du  droit  privé.  Au  point  de  vue  de  la  forme,  cette 
créance  de  l'Etat  coïncide  absolument  avec  celle  qui  naît  pour 
lui  d'un  legs  générateur  de  créance  [legatum  per  damnatio- 
nem). 

Par  une  application  logique  de  cette  conception,  tandis  que  la 
multa  prononcée  parle  magistrat  est  poursuivie  par  les  voies  du 
droit  criminel  et  conduit  éventuellement  à  la  provocatio  ad 
populum^  l'amende  fixe  n'est  jamais  réalisée  par  cette  voie  (2), 
et  la  procédure  nécessaire  pour  vérifier  que  la  condition  de 
laquelle  dépend  la  créance  est  accomplie  (3),  c'est-à-dire  pour 
prouver  l'infraction,  est  absolument  une  procédure  civile.  Les 
autorités  à  lacompétence  desquelles  elle  appartient  sont,  lorsque 

(1)  Midla  est  déjà  employé  par  Gaton  (p.  204,  note  2)  et  l'est  aussi  par  la 
lex  Tuderlina  (p.  168,  note  2)  dans  le  sens  d'amende  fixe.  Mais  il  semble 
que,  dans  la  langue  légale  rigoureuse,  on  disait  alors  plutôt  populo  dare 
damnas  esto.~   J '^  ■■  '•  ^'^.    -^  .  5'*'  j^-  -'Âh    f> -  'o. '  .  T^ - ^ .  Tl  ,  h. 

(2)  Huschke  {Multa  nnd  Sacramenlum,  particulièrement  p.  266  et  ss.)  n'a 
pas  reconnu  cette  incompatibilité,  également  évidente  en  logique  et  en  pra- 
tique, de  l'amende  fixe  e\,A\i  judicium  populi.  C'est  le  défaut  capital  de  sa 
théorie  de  cette  institution,  qui  était  avant  lui  absolument  négligée  et  qu'il 
a  d'ailleurs  élucidée  sous  bien  des  rapports. 

(3)  Lorsque  le  montant  de  la  peine  n'est  pas,  dés  le  principe,  fixé  en  chif- 
fres, cette  procédure  d'information  comprend  aussi  la  détermination  en  ar- 
gent du  montant  de  la  peine. 
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les  lois  n'en  disposent  pas  autrement  (1),  le  préteur,  et,  pour 
peu  qu'il  s'agisse  d'infractions  commises  par  des  citoyens  Ro- 
mains, le  préteur  urbain  (2),  et  les  jurés  de  la  procédure  civile  (3). 
On  peut,  par  conséquent,  distinguer  la  procédure  suivie  en 
matière  de  multœ  arbitraires  et  celle  suivie  en  matière  de  multse 
fixes,  en  disant  que,  dans  la  première,  c'est  le  peuple  qui  statue 
en  dernier  ressort  et  que,  dans  la  seconde,  c'est  le  jury.  Lorsque 
les  lois  les  combinent  toutes  deux,  elles  laissent  donc  au  magis- 
trat le  choix  de  déférer  l'infraction  au  peuple  ou  à  des  jurés.  Et 
la  justice  du  peuple  a  donc  étéaussi  dans  cette  matière,  comme 
dans  les  procès  capitaux,  progressivement  remplacée  parle  jury. 
—  En  général,  la  procédure  parcourt  les  deux  phases  de  la 
procédure  civile:  le  préteur  instruit  l'affaire  et  le  juré  ou  les  ju- 
rés, habituellement  des  récupérateurs  (4),  rendent  leur  décision 
en  vertu  de  la  formule  qui  leur  sert  d'instruction.  Par  excep- 
tion et,  à  la  fin  de  la  République,  pour  des  catégories  complètes 
d'affaires  importantes,  le  préteur  a  été  invité  à  ne  pas  seule- 
ment instruire  leprocès,  mais  à  présider  les  débats  et  à  les  diri- 
ger, sans  d'ailleurs  y  avoir  le  droit  de  vote  (3).  Cette  forme  de 

(1)  L'édit  d'Auguste  relatif  à  l'aqueduc  de  Venafrum  (C.  /.  L.  X,  4842)  porte 
contre  ses  dégradations  des  amendes  fixes  elles  soumet  àun  judicium  reci- 
peratorium  qui  sera  constitué  par  le  préteur  pérégrin.  La  loi  Julia  agraire 
de  693  (c.  55)  soumet  l'amende  de  3000  sesterces  qu'elle  porte  contre  le  dé- 
placement des  bornes  placées  en  vertu  de  ses  dispositions.  di\xcurator  qui  hac 
lege  erit  et  éventuellement  aux  magistrats  municipaux;  mais  cette  miilta  ne 
tombe  pas  dans  le  trésor  de  Rome,  elle  tombe  dans  celui  de  la  cité  inté- 
ressée. 

(2)  Cela  résulte  du  caractère  civil  de  l'action  ;  on  peut  argumenter  dans  le 
même  sens  de  ce  que  la  procédure  suivie  contre  Q.  Opimius,  qui  est  de  même 
nature  en  dépit  des  divergences  de  forme,  se  déroule  devant  le  préteur  ur- 
bain (p.  208,  note  1).  Le  magistrat  compétent  n'est  nommé  nulle  part  ail- 
leurs ;  mais  il  n'y  en  a  pas  non  plus  d'autre  qui  soit  indiqué  nulle  part. 

(3)  Dans  la  loi  Julia  agraire,  l'amende  précitée  est  formulée  comme  suit  : 
7s  in  terminas  sinr/idos...  sesterlium  V  milia  iiummum  in  piibliciim  eorum,  quo- 
rum intra  fines  is  ager  erit,  dare  damnas  esto  deque  ea  re  curatoris  qui  hac 
lege  erit  (ou  des  magistrats  municipaux)  juris  dictio  reciperatorumque  (pour 
les  magistrats  municipaux  judicisque)  datio  addictio  esto. 

(4)  La  preuve  en  est  particulièrement  dans  la  loi  de  Banlia  (p.  205,  note  1) 
et  dans  celle  de  la  colonie  Genetiva.  Cf.  note  3.  Cette  prédominance  des 
récupérateurs  est  encore  un  indice  de  l'origine  relativement  récente  de 
l'institution. 

(5)  Cela  s'appelle  j'itdicium  exercere.  C'est  ainsi  que  fut  conduit  le  procès 
contre  Q.  Opimius  (Cicéron,  In  Verr.  l.  i,  60). 
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procédure  le  jiidicmm  publîcum  (1)  ou  la  quœstio  de  la  termi- 
nologie moderne  a  par  la  suite,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué (p.  192\  absorbé  toute  la  procédure  criminelle.  Nous 
en  traiterons  d'une  manière  plus  approfondie  au  sujet  de  la 
préture. 
par  tout  magis-      Le  droit  d'agir  (petitio)  (2)  appartient  à  l'Etat.  Le  point  de 

trat.  .  .  .  ,  ,  .      ,    , 

savoir  qui  aurait  qualité  pour  le  représenter  parait  avoir  ete  tran- 
ché distinctement  dans  chaque  loi  pénale.  En  règle,  le  droit 
d'agir  était  accordé  ou  atout  magistrat  ou  à  tout  citoyen  (3).  Le 
principe  fondamental  semble  avoir  été,  jusqu'à  la  findelaRé- 
publique,  que  les  grosses  amendes,  en  particulier  celles  qui 
présentaient  un  caractère  politique,  ne  pouvaient  être  poursui- 
vies devant  le  préteurque  par  un  magistrat  (4);  le  droit   des 

(1)  Gicéron,  T'en-.  Z.  1,  60,  loo,  appelle  ainsi  le  procès  en  paiement  d'une 
multa  dirigé  devant  le  préteur  contre  0-  Opimius.  'Lejudlcium  publieum  rei 
privatae,  établi  par  la  loi  Pla3toria  protectrice  des  mineurs  (Gicéron,  De  d.  n. 
3,  30,  74;  cf.  De  officiis,  3,  13,  61)  n'est  pas  autrement  connu;  mais  il  peut 
facilement  avoir  été  un  procès  semblable  en  paiement  d'amende.  La  procédure 
des  qiiœstiones,  pour  laquelle  cette  désignation  est  technique  (cf.  tome  III, 
lathé6rie  de  la  Préture,  sur  la  présidence  des  quœstiones)  est  également  une 
procédure  suivie  dans  nu  intérêt  public  devant  le  préteur  et  des  jurés. 
Même  lorsque  l'action  y  est  en  pratique  formée  pour  des  créances  privées, 
comme  par  exemple  en  matière  de  repetundœ,  elle  est  considérée  légalement 
comme  intentée  pour  le  compte  du  peuple:  la  preuve  en  est  que  le  montant 
de  la  condamnation  est  recouvré  par  le  questeur.  —  Judiciitm  publieum  et 
judicium  populi.  semblent,  autant  que  nous  pouvons  juger,  avoir  eu,  dès  le 
principe,  une  acception  différente.  La  première  expression  appartient  au 
droit  civil  et  désigne  le  procès  civil  intenté  pour  le  peuple  sous  la  prési- 
dence d'un  magistrat,  la  seconde  désigne  l'instance  de  provocation  de  la 
procédure  criminelle. 

(2)  Petere  est  l'expression  technique  pour  toute  action  civile  in  personam, 
par  conséquent  aussi  pour  la  nôtre.  Multam petere  {Ad  Her.  1,11,  20;  Gicéron, 
Brut,  34,  131.  Verr.  1,  60, 153.  Pro  Cluent.  33,  91.  33,  96.  37,  103)  est,  par  suite] 
opposée  à  multam  diceve  et  inrogare.  Gependaut,  de  même  que  la  damnalio 
est  qualifiée  du  nom  de  mulla,  la  petitio  est  aussi  qualifiée  de  celui  à'accusa- 
tio  (Gicéron,  Pro  Cluent.  34,  93,  et  ailleurs)  et  en  revanche  la  loi  de  Todi 
(p.  168,  note  2)  appelle  l'inrogation  de  l'amende  populi  judicio  petere.  Dans 
les  deux  cas,  le  point  de  vue  du  fait  l'emporte  sur  les  formules  juridiques 
rigoureuses. 

(3)  Parmi  les  lois  municipales  espagnoles,  celle  de  la  colonie  Geneliva,  qui 
date  de  l'époque  de  Gésar,  établit  (c.  93,  et  mon  commentaire,  Ephem.  epigr. 
II,  p.  141)  l'une  à  côté  de  l'autre  la  multœ petitio  par  le  magistrat  [si  Ilvir 
prœfectusve  ex  re  colonise  petel)  et  celle  par  le  simple  citoyen  [si  privatus  pe- 
tel). 

(4)  La  limitation  du  droit  d'agir  au  magistrat  est  portée  expressément  par 
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magistrats  de  prononcer  arbitrairement  des  multœ  se  prolonge 
donc_,  dans  une  certaine  mesure,  dans  ce  privilège  de  poursuite 
en  matière  de  multee  fixes  (1).  Pour  l'exercice  effectif  de  ce  pri- 
vilège, il  faut  citer  en  premier  lieu  les  questeurs,  soit  parce  que 
les  invitations  d'agir  ainsi  formulées  d'une  manière  générale 
s'adressent  probablement  en  première  ligne  à  la  classe  la  plus 
inférieure  de  ceux  qu'elles  visent  dans  chaque  cas  particulier 
(p.  191),  soit  parce  qu'il  parait  à  propos  que  les  autorités  spécia- 
lement affectées  au  recouvrement  des  créances  liquides  de  l'Etat 
s'occupent  aussi  de  préférence  de  la  liquidation  de  celles  qui  ne 
le  sont  pas.  Nous  rencontrons  cependant  aussi  un  procès  de  ce 
genre  intenté  par  un  tribun  du  peuple  (p.  208,  note  4),  et  on 
peut  même  se  demande»  si  le  préteur  lui-même  n'était  pas  en 
droit  d'agir  soit  devant  un  autre  préteur,  soit  devant  lui- 
même  (2).  —  11  peut  encore  être  arrivé  que  non  pas  tous  les  ma- 
gistrats, mais  seulement  certains  fussent  appelés  à  agir  ;  cepen- 
dant il  n'existe  pas  pour  Rome  d'exemple  de  telle  disposition  (3). 


la  loi  de  Bantia  comme  par  celle  de  Todi  (p.  205,  note  1).  Elle  s'appliquait 
également  à  la  midta  prononcée  par  la  loi  de  Sulla  sur  la  qusestio  inter  sica- 
rios;  cela  résulte  de  ce  que,  dans  la  poursuite  en  prononciation  d'amende 
contre  G.  Junius,  le  demandeur  est  un  tribun  du  peuple  et  ne  peut  visible- 
ment agir  que  jusqu'à  la  fin  de  ses  fonctions  ((.licéron,  Pro  Cluent.  33,  91.  34, 
94).  .le  ne  connais  pas  d'hypotlièse  où  une  action  analogue  ait  été  intentée 
par  un  particulier. 

(1)  C'est  encore  un  argument  pour  que,  en  dehors  des  délits  de  droit 
commun,  la  multa  fixe  ne  soit  pas  très  ancienne;  car  il  est  étranger  à  l'esprit 
de  l'ancien  droit  d'amener  un  magistrat  à  agir  devant  un  magistrat,  sans 
parler  de  ce  que  cela  aboutirait,  à  l'époque  la  plus  ancienne,  à  faire  agir  le 
magistrat  devant  lui-môme,  comme  au  reste  nous  le  voyons  à  l'époque  ré- 
cente (note  2). 

(2)  Il  est  dit  expressément,  dans  la  loi  municipale  de  la  colonie  Genetiva, 
que  le  duumvir  peut  intenter  cette  action  civile  devant  le  duumvir.  On  peut 
entendre  cette  disposition  en  ce  sens  que  l'un  des  collègues  jouerait  le  rôle  de 
magistrat  et  l'autre  celui  de  demandeur.  Mais,  dans  l'action  civile  indiquée 
par  Gicéron,  Divin,  in  Cœc.  17,  le  représentant  du  gouverneur  agit  devant 
lui-même,  nomme  les  récupérateurs  et  s'envoie  en  possession,  après  que  les 
récupérateurs  ont  statué  en  sa  faveur. 

(3)  La  lex  coloniœ  Genetivœ  limite  l'autorité  pénale  aux  magistrats  supé- 
rieurs [Hoir  prsefeclusve).  Si  le  statut  du  bois  de  Spolète  (Bruns,  Fontes  ju- 
ris,  5"  éd.  p.  241),  porte  :  Sei  quis  scies  violasit  dolo  malo,  Jovei  bovid  piaclum 
datod  et  a[sses)  CCC  mollui  suntod  :  ejus  piacli  moltaique  dicalor[ei]  exaciio 
est[od],  le  dicator  est  probablement  le  magistrat,  auquel  appartient,  dans  le 
système  local,  le  jus  dicandi  (cf.  tomo  IV,  la  section  des  duo  viri  aedi  dedi- 
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—  Sous  ]e  Principal,  le  privilège  des  magistrats  en  matière  de 
poursuite  disparut,  tout  comme  disparut,  avec  la  chute  de  la 
justice  du  peuple,  la  midtœ  inrogatio  des  magistrats,  à  laquelle 
il  était  lié  par  une  étroite  parenté. 
par  tout  citoyen.  Tout  citoyeu  a  le  droit  d'agir  à  raison  des  délits  commis 
contre  les  biens  de  l'État,  en  particulier  du  vol  {furlum  publi- 
citm,  peculatus)  (1)  ou  de  rendommagement(c?«m/2«;?z  injuria 
datum)  (2)  de  ce  qui  appartient  à  l'Etat.  Ces  actions  rentrent 
dans  celles  qui  ont  pour  objet  des  amendes  fixes,  même  si, 
comme  les  actions  analogues  du  droit  privé,  elles  se  mesurent 
sur  la  valeur  de  la  chose  ou  du  préjudice  ou  sur  leurs  multi- 
ples ;  mais  les  lois  pénales  paraissent  aussi  avoir  parlé  pour 
de  telles  hypothèses  d'amendes  fixées  en  chiffres  (note  2). 
Ces  actions  en  indemnité,  qui  n'excluent  point  la  multa  inro- 
gaia,  (3)  peuvent  fort  bien  avoir  existé  dès  l'époque  la  plus  an- 
cienne (4),  et  les  primes  accordées  aux  accusateurs  dans  ces 

candis),  par  conséquent  sans  doute,  selon  l'analogie  de  Rome,  le  magistrat 
supérieur.  L'édit  d'Auguste  sur  l'aqueduc  de  Venafrum  donne  l'action  fon- 
dée sur  la  dégradation  de  cet  aqueduc  au  mandataire  du  conseil  de  la  cité 
(ligne  6o  :  Ex  decurionum  décréta  agcnti). 

(1)  Il  y  a  au  moins  une  indication  en  ce  sens  dans  le  fait  que  les  détour- 
nements des  publicains  sont  dénoncés  au  préteur  urbain  (Tite-Live,  23,  3,  12, 
rapproché  de  c.  1,  11). 

(2)  Gicéron,  Brut.  34,  131  :  Eodem  tempore  accusator  de  plèbe  L.  Cœsulenus 
fuit,  quem  ego  audivi  jam  senem,  cum  ab  L.  Sabellio  multam  lege  Aqiiillia 
damni  injuria  (le  texte  qui  nous  est  parvenu  porte  justitia)  petivisset. 
D'après  ce  renseignement,  la  loi  Aquillia  parait  s'être  appliquée  même  aux 
dommages  causés  à  l'État  et  les  avoir,  dans  des  cas  déterminés,  frappés 
d'amendes  fixes.  Il  n'est  pas  possible  que  l'expression  multa  ait  pu  viser 
la  simple  indemnité  au  double  entraînée  au  cas  de  négation  par  l'action  de  la 
loi  Aquillia. 

(3)  Un  délit  privé  commis  contre  le  peuple,  par  exemple  un  vol  des  de- 
niers conservés  dans  le  trésor,  a  naturellement  pu  être  poursuivi  au  point 
de  vue  criminel,  comme  lésant  le  peuple.  Le  concours  de  la  multa  inrogata  et  de 
l'amende  fixe  est  familier  aux  Romains.  Le  préjudice  du  peuple  peut  être 
envisagé  des  deux  façons  et  les  différentes  actions  peuvent  concourir  électi- 
vement  ou  cumulativement. 

(4)  Le  procès  fait  par  Yaccusator  de  plèbe,  que  cite  Gicéron  (note  2),  se 
place  vers  l'époque  de  la  guerre  sociale.  Il  faut  même  probablement  rap- 
porter à  ce  point  une  règle,  selon  toute  apparence  très  ancienne,  bien  qu'elle 
ne  nous  soit  transmise  que  par  Justinien,  Inst.  i,  10,  pr.  (car,  d'après  la 
meilleure  lecture,  Gaius,  4,  8:2,  n'énumère  pas  les  ditTérentes  hypothèses)  : 
la  règle  d'après  laquelle  la  coutume  ancienne  permettait  d'agir  alterius 
nomine  pro  populo,  pro  libevlate,  pro  tutela.   Il  est  difficile  que    cet  agere  pro 
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matières  non-politiques  peuvent  elles-mêmes  remonter  à  un 
temps  très  reculé.  —  Cette  procédure  a,  par  la  suite,  de  plus  en 
plus  gagné  de  terrain.  La  procédure  accusatoire,  à  laquelle  elle 
correspond,  a  peu  à  peu  envahi  et  occupé  tout  le  domaine  de  la 
procédure  criminelle;  dans  le  droit  du  patrimoine  de  l'Etat, 
en  tant  qu'il  concerne  les  créances  nées  de  délits,  c'est  égale- 
ment la  simple  action  populaire,  parente  de  la  procédure  d'ac- 
cusation, qui  domine  exclusivement  sous  le  Principat. 

Le  recouvrement  de  ces  sommes  elles-mêmes  concernait  pro-  Procédure  d'exé- 
cution. 
bablement  le  questeur,  lorsque  l'exécution  n'était  pas  réglée 

autrement  par  des  dispositions  spéciales  (1). 

Les  voies  de  droit  admissibles  contre  tous  les  décrets  des    intercession. 
magistrats,  en  particulier  l'appel  à  l'intercession  contre  le  ma- 
gistrat égal  ou  inférieur,  sont  communément  applicables  dans 
notre  matière. 

Il  Y  a  une  difficulté  spéciale,  dont  nos  sources  ne  donnent  pas  ,  Représentation 

''  r  '  r  ^     légale    de    l'Etat 

la  solution.  Elle  est  relative  à  la  situation  des  esclaves  de  l'E-  p"  ««»  esclaves. 
tat  au  point  de  vue  du  droit  du  patrimoine.  La  capacité  d'agir, 
qui,  d'après  la  conception  du  droit  romain,  est  reconnue  à  l'es- 
clave, est,  dans  certaines  limites,  transportée  à  son  maître.  L'É- 
tat lui-même  pouvait  donc  conclure  ainsi,  dans  les  formes  ordi- 
naires du  droit  privé,  des  actes  juridiques,  par  exemple  acqué- 
rir un  droit  de  propriété  par  la  mancipation  que  son  esclave 
se  faisait  faire  d'une  chose  (2),  un  droit  de  créance  par  la  sti- 


populo  se  rapporte  en  première  ligne  aux  différentes  actions  populaires 
fondées  sur  des  lois  spéciales  qu'énuraérent  les  recueils  juridiques;  il  est 
probable  que  la  règle  fut  établie  à  l'origine  relativement  aux  délits  privés 
de  furtum  et  de  damnum  injuria  commis  envers  l'État,  bien  que  les  rensei- 
gnements qui  nous  sont  parvenus  ne  la  mettent  pas  dans  un  rapport  direct 
avec  ces  délits. 

(1)  C'est  ainsi  que,  lorsqu'un  tribunal  qui  siège  sous  la  présidence  d'un 
préteur  a  reconnu  qu'une  amende  fixe  a  été  encourue,  le  recouvrement 
et,  le  cas  échéant,  la  vente  des  biens  incombent  à  ce  préteur  et  non  pas  au 
questeur  (Gicéron,  Verr.  l.  1,  60,  156).  La  loi  agraire  de  César  [c.  55,  p.  265 
de  l'éd.  des  Gromatici  de  Lachmann)  attribue  aussi  au  magistrat  qui  dirige 
le  procès  le  recouvrement  de  l'amende  prononcée.  Le  recouvrement  des  sa- 
cramentel par  les  très  viri  capitales  peut  encore  être  rapporté  à  cela  ;  car  ces 
sacramenta  doivent  sans  doute  aussi  être  regardés  comme  des  amendes  de 
procédure. 

(2)  Tacite,  Ann.  2,  30  :  Tiberius  mancipari  singulos  (les  esclaves  de  Libo) 
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pulalion  qu'il  faisait  d'une  somme.  Il  pouvait  de  cette  façon 
entrer  dans  presque  tous  les  rapports  de  droit  qu'amènent  les 
relations  inter  privatos.  Or,  s'il  naissait  de  ces  rapports  une 
contestation,  elle  ne  pouvait  être  tranchée  que  par  la  juridiction 
prétorienne.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  une  organisation  à  l'aide 
de  laquelle  l'État  ait  pu,  à  raison  de  l'acte  de  l'esclave,  compa- 
raître devant  le  préteur  comme  demandeur  ou  défendeur.  Mais 
on  ne  sait  à  qui  il  appartient,  dans  de  pareils  procès,  de  repré- 
senter l'État.  Il  est  possible  que  les  esclaves  publics,  qui  jouis- 
saient, verrons-nous,  du  droit  de  tester  et  de  la  dualité  de  nom, 
aient  aussi  pu  représenter  le  peuple  en  justice,  lorsqu'un  con- 
trat conclu  par  eux  lui  donnait  le  rôle  de  partie. 


VI.  —  LA  JURIDICTION  CIVILE. 

judidumiegiii-  L^  juridiction  civile  (1)  embrasse  la  décision  de  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  surgir  entre  les  membres  de  l'État  et 
plus  largement  entre  ses  justiciables  ;  et,  par  suite  elle  com- 
prend une  portion  importante  des  matières  qui  rentrent  aujour- 
d'hui dans  le  droit  criminel,  en  particulier  toutes  les  atteintes 
à  la  propriété  (p.  185).  Elle  suppose  par  conséquent  la  pré- 
sence des  parties  et  l'intervention  comme  arbitre  du  magistrat 
qui  juge.  Dans  les  affaires  du  peuple,  la  distinction  des  parties 
(p.  197)  et  la  justice  arbitrale  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
exclus  en  principe,  sauf  quelques  cas  exceptionnels,  et  c'est  là 
ce  qui  trace  la  ligne  de  démarcation  par  rapport  à  la  juridiction 
civile.  Cette  juridiction  arbitrale  n'est  pas  ordinairement  exer- 

actorl  publico  juhet.  3,  67.  On  ne  sait  rien  de  plus  précis  sur  la  situation  de 
ces  esclaves  publics.  Dans  les  municipes,  il  y  a,  à  côté  des  servi  adores 
(Pline,  £p.  7, 18,  2),  des  magistrats  du  même  nom  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  eux. 

(1)  Il  va  de  soi  que  la  théorie  de  la  juridiction  ne  peut  être  ici  qu'esquis- 
sée. Parmi  les  exposés  spéciaux  donnés  dans  les  manuels  de  procédure  ci- 
vile, celui  de  Bethmann-IIolhveg,  Civilprozess,  2,  91  et  ss.  est  de  beaucoup 
le  meilleur;  naturellement  le  sujet  n'y  est  envisagé  qu'au  point  de  vue  du 
pur  droit  civil,  bien  qu'il  puisse  assurément  être  traité  d'une  manière  plus 
générale  comme  partie  intégrante  de  l'organisation  de  l'État  romain. 


mum,  impeno 
continens. 
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cée  par  le  magistrat,  mais  par  le  juré  ou  les  jurés  appelés  par 
lui  à  juger  l'affaire  et  c'est  cette  intervention  de  la  procédure 
par  jurés  qui  ne  se  rencontre  jamais  dans  la  procédure  crimi- 
nelle ancienne  et  qui  ne  se  rencontre  que  rarement  dans  la  pro- 
cédure administrative,  cette  instruction  du  procès  par  le  magis- 
trat (jus)  séparée  du  jugement  proprement  dit  (judicii(m),  que 
l'on  entend  principalement,  et  dans  le  langage  rigoureux  exclu- 
sivement, par  le  termey?^m  diciio(ï).  Les  limites  primitives  de 
cette  justice  arbitrale  sont  tracées  étroitement  :  elle  n'intervient 
«  légalement  »  que  dans  le  territoire  domi,  entre  deux  citoyens 
et  devant  un  juré  unique  {unus  jiidex).  Toutes  les  fois  que 
l'on  sort  de  ce  cercle  originaire,  par  exemple  si  le  procès  a  lieu 
entre  un  citoyen  et  un  non-citoyen  jouissant  de  la  protection 
légale  ou  entre  deux  non-citoyens  de  cette  espèce,  s'il  ne  doit 
pas  êtretranclié  par  un  juré  unique  mais  par  plusieurs  {reçu- 
peratores  ),  ou  s'il  doit  l'être  dans  le  territoire  militise^  il  est 
considéré  comme  ne  se  fondant  pas  directement  sur  la  loi 
mais  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  magistrat,  sur  Vimpe- 
inum  (2).  —  A  cette  administration  de  la  procédure  s'est  ajouté  Autres  voies  de 

1  1    '  1.  •    r         ^  ^•  i.  il-       règlement  des 

le  règlement  par  1  autorité  publique  d  autres  rapports  de  droit  intérêts  privés. 
privé  :  ainsi  la  satisfaction  donnée  par  le  magistrat  à  certaines 
prétentions  juridiques,  en  imposant  aux  parties  la  nécessité  de 
former  un  lien  d'obligation  qui  conduit  à  l'action  ordinaire 
dGYdint  Vwiusjudex{praBtorix  sfipulailones)  ;  ainsi  l'attribution 
des  masses  de  biens  venant  d'hérédités  ou  de  faillites  {bono- 
rum  possessiones,  missiones  in  bona)^  et  en  particulier  la  déter- 
mination du  rang  entre  les  ayants-droit;  ainsi  le  règlement  de 
prétentions  qui,  bien  que  n'étant  pas  légalement  fondées  quant 
àla  forme,  furent  avec  le  temps  de  plus  en  plus  prises  en  con- 
sidération, comme  par  exemple  dans  la  restitution  in  integrum 
et  d'autres  procédures  extraordinaires.  Tous  ces  actes  se  ressem- 


(1)  Ulpien,  Dig.  2,  1,  3  :  Jurisdictio  est  eliam  jiidicis  dandi  licentia,  et  beau- 
coup d'autres  textes. 

(2)  C'est  là-dessus  que  repose  l'opposition  il  a  judicium  quod  legitimo  jure 
consislit  (dans  la  langue  habituelle,  judicium  Irgilimum)  et  du  judicium 
quod  imperio  continetur  (dans  la  langue  habituelle,  judicium  imperio  conti- 
neMs)dans  Gaius,  4,  103  et  ss.  (cf.  3,  181.  4,  SO). 
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blent,  au  point  de  vue  positif,  en  ce  qu'ils  règlent  des  rapports  de 
pur  droit  privé,  n'intéressant  pas  l'État  comme  tel,  et,  au  point 
de  vue  négatif,  en  ce  qu'il  n'est  pas  pourvu  à  ce  règlement  par  la 
nomination  d'un  juré  unique.  Ils  sont  dans  un  rapport  étroit  avec 
la  juridiction,  et  souvent  on  les  y  fait  rentrer  (1).  Mais,  dans 
un  langage  rigoureux,  on  fait  plutôt  pour  eux,  en  particulier 
pour  les  envois  en  possession  de  biens  et  les  restitutions  m  in- 
tegrum  cités  en  dernier  lieu,  comme  pour  la  procédure  qui  s'é- 
carte des  strictes  règles  légales  :  on  les  ramène  aux  pouvoirs 
généraux  qui  résultent  de  la  magistrature  supérieure  {impe- 
situaiion  du  ma-  ruim),  ct  OH  les  distiuguo  delà  juridiction  (2).  —  Le  genre  d'ac- 

gistrat   au    point  '  .  ■,,.,■...  -, 

de  vue  de  l'admi-  tivité  cxcrcé  par  le  magistrat  dans  la  juridiction  et  les  actes  of- 

nisfration    de    la 

justice  civile.  ficiels  qui  s'y  rattachent,  n'est  pas  du  tout  ce  que  nous  appe- 
lons l'administration  delà  justice.  La  décision  des  procès  appar- 
tient le  plus  souvent  à  un  ou  plusieurs  jurés,  et  le  magistrat  n'a 
même  plus  après  leur  nomination,  sauf  dans  des  hypothèses 
spéciales,  la  direction  de  la  procédure.  En  revanche,  il  exerce 
une  haute  activité  directrice,  parente  de  l'activité  législative, 

(1)  Ulpien,  Df^-.  42,  1,  5,jt>r.  blâme  l'édit  d'employer  ï'ex-^vession  jurisdidio 
pour  la  procédure  extra  ordinem  :  Melius  sctnpsisset  :  cujus  de  ea  re  notio 
est.  Cet  emploi  aljusif  do  jurisdictio  se  rencontre  encore  ailleurs,  par  ex. 
Dig.2,  15,  8,  18. 

(2)  La  jurisprudence  romaine  a  principalement  développé  cette  terminolo- 
gie relativement  aux  magistrats  municipaux  qui  ont  la  jurisdictio  et  qui 
n'ont  qu'elle  :  Ea,  dit  Paul,  Dig.  .50,  1,  2G,  quœ  magis  imperii  sunt  quam  juris 
dictionis,  7nagistratiis  ynnnicipalis  facere  non  potest.  Il  ast  fait  allusion  par  là 
à  toutes  les  mesures  qui  n'ont  pas  pour  caractère  d'être  introductives  d'ins- 
tances, à  la  bonorum  possessio  et  à  Vin  integrum  restitulio  (Paul,  eod.  loc.) 
comme  aux  actes  de  juridiction  gracieuse.  Cet  imperium  qui  complète  la 
jurisdictio  est  désigné  par  Ulpien  {Dig.  2,  1,  3)  par  l'expression  peu  heu- 
reuse d'imperium  mixtum,  ciii  etiam  juris  dictio  inest,  en  opposition  à  Vim- 
perium  merum,  au  jus  gladii  indépendant  de  la  juridiction  civile.  A  côté  de 
la.  jurisdictio  et  de  Vimperium  qui  en  dépend,  on  distingue  encore  les  attri- 
butions accidentelles;  ainsi  Ulpien,  dit  [Dig.  26,  1,  6,  2):  Tutoris  dalioneque 
imperii  est,  neque  juris  dictionis,  sed  ei  soli  co7npetit,  cui  nominatim  hoc  dédit 
vel  lex  vel  senatus  consultum  tel  princeps  ;  il  faut  se  rappeler  à  ce  sujet  que 
la  nomination  des  tuteurs  par  le  magistrat  ne  constituait  aucunement  dans 
le  principe  une  des  attributions  exclusives  du  préteur  urbain  (Ulpien,  11, 
18.  24),  et  que  par  suite  elle  n'a  pas  pu,  comme  les  actes  indiqués  plus  haut, 
se  grefifer  sur  la  juridiction,  bien  qu'elle  rentre  assurément  dans  le  jus  di- 
centis  officium  (Dig.  2,  1,  1).  Cette  dernière  distinction  est  faite  principale- 
ment parce  que  l'on  peut  bien  déléguer  la  juridiction  et  l'imperium,  mais 
non  les  attributions  reçues  ainsi  à  titre  spécial  {Dig.  2,  13,  8,  18). 
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qui  consiste  à  appliquer  OU  à  étendrele  droit  national  aux  espèces 
concrètesparticulières,  soit  pardes  instructions  adressées  aux  ju- 
vés{formula)  oudes  prescriptions  adressées  aux  parties  (m/erc?ec- 
ium{\.)^  decretum)  pour  des  espèces  particulières,  soit  pardes 
règles  générales  adressées  au  public  (edictum). 
La  iuridiction  civile  est,  comme  le  commandement'militaire,      imperium 

''  judiciaire. 

un  élément  nécessaire  non  seulement  de  la  puissance  royale 
ou  de  la  puissance  consulaire  la  plus  ancienne  (2),  mais  de  la 
magistrature  supérieure  en  général.  Elle  ne  se  rencontre  dans 
aucune  magistrature  inférieure  ou  originairement  plébéienne, 
et  elle  ne  fait  défaut  dans  aucune  magistrature  supérieure.  Et 
précisément  pour  cela  elle  est,  tout  comme  le  commandement 
militaire,  qualifiée  dans  la  forme  du  nom  d'imperntm{3).  Néan- 


(1)  'L'inlcrcUctum  diffère  de  la  formula  plus  quant  à  la  forme  que  quant  au 
fond  ;  c'est  un  ordre  adressé  par  le  magistrat  aux  deux  parties  en  litige,  en 
face  duquel  le  juré  décide  par  quelle  partie  il  a  été  enfreint. 

(2)  Denys,  10,  1  :  Tb  [ikv  àp-/aïov  oX  ^(xnù.zXc,  èç'  «-jtwv  E-:a"ôv  toïç  Sso[1£VO'.; 
Ta;  5:y.aî. .  .  w;  S'  eTta-jdavTO  (i.ovap-/o-jiJ.îvoi,  toïç  xa-r'  Èv'.aytôv  vTraTî-JO-Jo-iv  àvé- 
X£tTO  T(x  t'  aX).a  twv  patriXâtov  ïç^ct  xa\  r,  toO  Sixaîo'j  SiâYvt>)(Ti;  xal  xoïç  àfiçiir- 
pr|TO-j(Tt  Ttpbç  à),X-r,)kOV);  ûiràp  ÔTO'jOïiT'.vo;  âxcïvoi  ih.  ôixajx  o't  StsetpoùvxEç  yjffav.  La 
légende  fait  mieux  ressortir  l'administration  de  la  justice  pour  les  décem- 
virs,  (p.  41,  note  1)  que  pour  les  consuls  ;  elle  la  mentionne  pourtant  aussi 
pour  ces  derniers  ;  ainsi  il  est  dit  d'Ap.  Claudius,  consul  en  259  :  Quant 
asperrime  poterat  jus  de  creditis  pecuniis  dicere  (Tite-Live,  2,  27  ;  Denys,  6, 
24),  de  L.  Gincinnatus,  consul  en  204  :  Atxac-ripta  àitcSiSo-j  -oï?  c,Eo\iho:ç  êx 
TCoXXwv  7tapîiXxyc7p,£va  -/pôvwv  xa\  Ta  ■7z\zX(r~x  tûv  èyx/.ripLaTcov  a'Jxô;  ïawç  xai  5t- 
xxiw?  ô'.ixpivc,  5i'  ôXï);  r^iiipa.;,  i~\  toO  |3r,tjLaTo;  xa9£^ô[iïvo;,  £v/7rpô(7o56v  tî  xai 
Tipàov  xa\  siXdtvOpwTiov  toi;  ètïI  tt-^v  ô'.xa'.oûodiav  à;)'.xvo-j[j.£vot?  la-jTov  irapr/wv 
(Denys,  10,  19).  Lorsque  Coriolan  et  Kseso  Quinctius,  en  face  de  l'accusation 
capitale  dirigée  contre  eux  par  les  tribuns  pour  offense  aux  plébéiens,  de- 
mandent à  être  traduits  devant  les  consuls  (Denj-s,  7,  34.  10,  o.  7),  c'est 
encore  de  la  procédure  civile,  en  première  ligne  de  l'action  d'injures  qu'il 
s'agit.  Ce  que  Pline  dit,  iJ.  tî.  7,  60,  212,  de  l'annonce  des  heures  par  Vac- 
census  consulum  se  rapporte  aussi  à  l'époque  où  ils  exerçaient  la  juridiction. 

(3)  Certainement  imperium  est  employé,  dans  la  langue  habituelle,  pour 
désigner  le  commandement  militaire  et  fréquemment  par  opposition  à  la  ju- 
ridiction (p.  133)  ;  mais  cela  n'empêche  pas,  que  lorsqu'il  faut  indiquer  le 
fondement  juridique  de  la  juridiction,  on  désigne  Vimperium  au  sens  large, 
la  puissance  générale  attachée  aux  hautes  magistratures.  Nous  avons  vu 
que  l'on  ne  fait  ressortir  Vimperium  comme  fondement  juridique  que  dans 
le  cas  oîi  le  magistrat  n'exécute  pas  simplement  la  loi,  mais  se  meut  d'une 
façon  indépendante,  et  qu'en  partant  de  là,  l'on  a  divisé  l'administration 
de  la  justice  civile  en  juris  diclio  et  en  imperhun;  mais  le  judicium  legiti- 
iiium  repose  aussi  sur  Vimperium,  en  ce  sens  que  la  loi  a  invité  le  préteur 
à  user  de  son  imperiuni  pour  organiser  ceUe  instance.  Imperium  n'est  guère 
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moins  cette  règle  générale  demande  à  être  fixée  de  plus  près, 
"'"'^'^édiies  ^^^  ^^^  magistrats  inférieurs  sont  aussi  absolument  dépourvus  de 
la  juridiction  que  du  commandement  militaire  (1).  La  création 
des  édiles  curules.a  eu  pour  conséquence  la  reconnaissance  de 
leur  juridiction  sur  les  actes  faits  au  marché.  Mais  il  n'y  a  pas 
là  d'exception  ;  car  ces  édiles,  occupent,  verrons-nous,  une  posi- 
tion intermédiaire  entre  les  magistrats  supérieurs  et  inférieurs 
et  participent  donc  à  Vimperium  judiciaire  (2).  —  Quant  aux 
magistrats  plébéiens,  la  juridiction  leur  est  de  tout  temps  restée 
aussi  interdite  que  le  commandement  militaire,  bien  que  les 
tribuns  du  peuple  aient,  par  leur  droit  d'intercession,  maté- 
riellement exercé  sur  elle  une  influence  essentielle. 

Le' principe  que  tous  les  magistrats  supérieurs  ont  en  cette 
qualité  la  juridiction,  qu'elle  ne  peut  jamais  en  la  forme  être 
séparée  de  la  magistrature  suprême,  se  révèle  avec  clarté  dans 
juriciiciion  ce  qu'on  appelle  la  juridiction  gracieuse,  ou,  selon  l'expres- 
sion technique  de  Rome,  dans  le  droit  de  faire  accomplir 
devant  soi  une  legis  actio  (3),  dans  le  droit  de  procéder  à  un 
acte  tel  qu'une  adoption,  une  émancipation,  un  affranchis- 
sement, une  in  jure  cessio.  Ce  droit,  dans  l'exercice  duquel  la 
procédure  n'est  qu'une  apparence  et  il  n'y  a  de  parties  compa- 


employé  ea  matière  de  juridiction  dans  d'autres  tournures  ;  lorsque  Gaton 
(dans  Aulu-Gelle,  10,  23)  dit  du  juré  du  judicium  de  moribus  :  Imperium  quod 
videtur  habet,  il  lui  attribue  par  là,  en  un  certain  sens,  à  titre  de  compa- 
raison, «  une  liberté  d'action  analogue  aux  pleins  pouvoirs  du  général.  » 
(i)  On  verra,  dans  les  parties  qui  les  concernent,  que  les  dûcemvirs  liti- 
bus  judicandis  et  les  très  viri  capitales  n'ont  pas  la  juridiction  qui  appar- 
tient aux.  magistrats,  mais  le  rôle  de  jurés,  et  que  les  prasfecti,  lors  même 
qu'ils  sont  magistrats,  ne  font  que  représenter  le  préteur,  comme  le  tribun 
militaire  représente  le  général,  et  n'ont  pas  de  juridiction  propre. 

(2)  On  comparera  à  ce  sujet,  tome  IV,  la  théorie  de  l'Édilité.  Sans  nul 
doute,  l't'dile  pouvait  constituer  un  jndicuim  quod  imperlo  confine  tur  ;  si,  des 
deux  parties  en  contlit,  l'une  était  un  non-citoja'n,  il  n'y  en  avait  pas 
d'autre  de  possible. 

(3)  Magistratus  apiid  quem  legis  actio  est  (Aulu-Gelle,  5,  19,  3.  Dig.  1,  7, 
4.  tit.  16,3.  Cod.  Just.  8,  48,  1),  ou  qui  legis  actionem  habet  (Paul,  2,  25,  4.  Dig. 
i.  20,1).  Junsdictionefn  non  contentiosam,  sed  voluntariam  habent  {Dig.  1,  16, 
2,  pr.).  Le  mot  jurisdictio  est  employé  ici  au  sens  large  ;  dans  le  langage  ri- 
goureux, ces  actes  ont  lieu  imperlo  magistratus  (Gaius,  1,  98.  99),  et,  par 
suite,  ne  peuvent  être  accomplis  par  des  magistrats  qui  n'ont  que  la  juri- 
diction (p.  214,  note  2). 


contentieuse. 


LA   JURIDICTION   CIVILE.  217 

rantes  qu'en  la  forme,  à  raison  duquel  par  suite  on  n'en  vient 
jamais  à  aucune  nomination  de  juré,  est  une  portion  intégrante 
de  la  puissance  publique  supérieure  (1),  et  il  n'est  intervenu  juridiction 
de  restriction  sous  ce  rapport  qu'à  l'époque  impériale  (2).  En 
revanche,  la  juridiction  contentieuse  parait,  dès  l'époque  la 
plus  ancienne,  être  restreinte  à  la  ville:  si  le  magistrat  quitte 
la  ville, elle  est  suspendue;  s'il  franchit  la  frontière  du  pays,  il 
l'exerce  par  l'intermédiaire  d'un  représentant.  La  juridiction 
est  donc,  dans  l'organisation  primitive,  exclue  de  l'administra- 
tion exercée  militiae.  En  second  lieu  et  dans  le  même  sens,  la 
juridiction  contentieuse  n'est  pas  accordée,  même  lorsqu'ils  se 
trouvent  à  Rome,  aux  magistrats  supérieurs  institués  en  pre- 
mière ligne  pour  des  fins  militaires,  spécialement  au  dictateur 
et  au  maître  de  la  cavalerie  (3).  Enfin,  toujours  en  vertu  de 
la  même  idée,  la  juridiction  contentieuse  fat,  à  partir  de  la 
création  de  la  préture,  exclusivement  attribuée  à  l'autorité  su- 
périeure la  moins  élevée,  et  son  exercice  fut,  sous  le  rapport 
positif  (4),  légalement  interdit  aux  consuls,  qu'ils  fussent  à 
l'intérieur  ou  à  l'extérieur  de  Rome. 


(1)  Les  preuves  sont  inutiles  pour  le  consul  et  le  préteur.  Ce  droit  est  re- 
connu au  dictateur  et  à  Vinterrex  par  Tite-Live,  41,  9  ;  au  proconsul,  même 
en  dehors  de  sa  province,  par  Pline,  Ep.l,  16,3.  32,  i,  et  Paul,  I>j<7. 1,7, 36, 1. 
tu.  16,  2,  pr.  40,  2,  17  ;  au  légat  de  province  impérial  pro  prsefore,  par 
Gaius,  1,  100-102.  —  On  remarquera  ici  que  ce  pouvoir  fait  absolument  dé- 
faut aux  magistrats  qui  n'ont  pas  V imperium  ;  l'affranchissement  devant  le 
censeur  a,  comme  on  sait,  une  forme  différente,  et  ne  consiste  pas  dans  un 
procès  simulé. 

(2)  Sous  l'Empire,  ce  pouvoir  fait  défaut  au  légat  du  proconsul  {Dig.  1, 16, 
2,  1.  l.  3)  et  au  questeur  provincial,  bien  que  l'un  et  l'autre  soient  pro  prae- 
tore.  A  l'époque  ancienne,  la  juridiction  volontaire  était  sûrement  une  con- 
séquence forcée  des  pouvoirs  proprétoriens.  —  Le  texte  de  Paul,  Dig.  40,  2, 
17,  accorde  bien,  en  contradiction  directe  avec  Dig.  1,  16,  2,  1,  la  legis  actio 
au  légat  du  proconsul  lai-même  ;  mais  ejiis  parait  être  une  addition  des  com- 
pilateurs, qui  ont  partout  effacé  la  mention  du  legatus  Augusti  provinciae,  et 
c'est  probablement  à  ce  dernier  que  se  référait  le  texte  dans  sa  forme  pri- 
mitive. 

(3)  Aucune  indication  ne  nous  est  transmise  sur  la  situation  du  dictateur 
et  du  maître  de  la  cavalerie  par  rapport  à  la  juridiction  civile  ;  mais  il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  ont  été  soumis,  dès  le  principe,  à  la  restriction  qui  pèse, 
depuis  les  lois  Liciniennes,  sur  les  consuls. 

(4)  Sous  le  rapport  négatif,  les  consuls  influent  encore  sur  la  juridiction, 
dans  la  forme  de  l'intercession. 
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Circonscriptions 
judiciaires. 


Depuis  la  création  de  lapréture,  en  l'an  387  de  Rome,  il  n'y 
a,  pour  tous  les  citoyens  et  les  sujets  de  Rome,  en  tant  qu'ils 
sont  justiciables  de  ses  tribunaux,  d'autre  autorité  judiciaire 
compétente  en  matière  civile  que  le  préteur  et  plus  tard  les 
préteurs  de  Rome.  Il  n'y  a  eu  non  plus  de  circonscriptions 
judiciaires  plus  étroites  que  dans  la  mesure  où  le  préteur  de 
flome  a  chargé,  d'après  des  règles  déterminées,  des  représen- 
tants {prœfecti)  de  rendre  la  justice  dans  différents  lieux  de 
l'Italie.  C'est  seulement  lorsque  Rome  commença  à  acquérir 
des  possessions  d'outre-mer  que  la  nécessité  se  fit  sentir  de 
les  organiser  en  circonscriptions  judiciaires  indépendantes,  et 
d'y  affecter  des  magistrats  qui  y  avaient  une  compétence 
aussi  illimitée  que  le  préteur  en  Italie.  Ce  fut  là  l'origine  des 
provinces  et  des  préteurs  provinciaux  qui,  comme  le  prouvent 
leur  nom  et  les  faits,  ont  été  créés  en  première  ligne  en  vue 
de  la  juridiction  civile  (1),  bien  qu'ils  aient  assurément  reçu 
de  suite  et  qu'en  présence  de  l'indivisibilité  de  Vimperium, 
ils  aient  nécessairement  dû  recevoir  aussi  le  commandement 
militaire  dans  leur  circonscription  (p.  82).  La  question  de  sa- 
voir dans  quelle  mesure  les  consuls,  lorsqu'ils  recevaient  le 
commandement  militaire  dans  ces  territoires  d'outre-mer, 
étaient  du  môme  coup  autorisés  à  exercer  la  juridiction  sera 
traitée  à  propos  du  Consulat. 


VII.  —  LE   DROIT   D'AGIR  AVEC    LE   PEUPLE   ET   DE   LUI   ADRESSER 
DES   COMMUNICATIONS. 


contioticomitia.  Daus  la  coustitutiou  romaine,  le  peuple,  ainsi  que  nous  l'ex- 
pliquerons en  son  lieu  (VI,  1 ,  p.  344  et  ss.),  ne  se  réunit  que  sur 
l'ordre  du  magistrat (2),  principalement  pour  agir  en  commun 


(1)  A  la  vérité  tous  les  judicia  qu'ils  organisent  appartiennent  à  ceux  çwae 
imperio  conlincntur  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  là  de  Vimperium  militaire,  il  s'agit 
de  celui  qui  est  attaché  à  la  juridiction. 

(2)  Festus,  Ep.  p.    38  :  Contio  significat  conventiim,  non  tamen  alium  quam 
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avec  lui,  dans  sadisposition  légale  et  suivant  la  forme  légalement 
prescrite.  Le  rôle  du  magistrat  se  décompose  donc  là  en  deux 
phases:  la  convocation  du  peuple  en  conventio  ou  contio  (1), 
puis  l'ordre  donné  par  lui  aux  citoyens  de  se  distribuer  en  co- 
initia  (2),  à  la  suite  duquel  seulement  il  devient  possible  pour 
lui  d'agir  avec  le  peuple,  agere  cum  populo  (3).  Déterminons 
à  quels  magistrats  appartient  ce  double  rôle. 

L'action  commune  du  magistrat  et  du  peuple  se  rapporte  prin- 
cipalement aux  lois  et  aux  élections  ;  et  cette  coopération  est  une 
prérogative  des  magistrats  supérieurs  (4).  Elle  s'étend,  dans  la    (,^^,^,3  ^^^  ^^^ 
cité  patricienne,  au  roi,  à  l'interroi  (0)  et  dM  prœfectus  urhi  (6),  i|'y«f a^S. """^ 
dans  lacitépatricio-plébéienne  au  grand  pontife  (7),  au  consul, 


ewm,  qui  a  maçilstrata  vel  sacerdote  publico  per  prœconeyn  convocatur.  Denys 
4,37.  76.  5,  57,  etc. 

(1)  In  coventionid  se  trouve  encore  dans  le  sônatus-consulte  de  Bacch.  li- 
gne 23.  Cf.  Festus.  Ep.  p.  113  :  In  conventlone  in  contione. 

(2)  C'est  précisément  pour  cela  que  le  dernier  mot  ne  peut  s'employer  qu'au 
pluriel.  L'opposition  se  révèle  de  la  façon  la  plus  nette  dans  la  formule  don- 
née par  Varron,  6,  88,  pour  la  réunion  des  centuries.  L'accensus  y  appelle 
d'abord  les  citoyens  ad  conventionen,  c'est-à-dire  à  se  présenter,  puis  le  con- 
sul lui-même  les  appelle  ad  comitia  centuriata,  c'est-à-dire  à  se  diviser  par 
centuries,  Macrobe,  Sat.  1,  10,  22  :  Juliiis  Cxsar  XVI  auspiciorum  libro  negat 
nundinis  contionem  advocari  posse,  id  est  cum  populo  agi,  ideoque  nundinis  Bo- 
manonim  haberi  comitia  non  /josse.V.  des  explications  plus  détaillées  tome  VI, 
1,  p.  449  ;  p.  457  et  ss. 

(3)  C'est  la  définition  que  donne  Aulu-Gelle,  13,  16,  2.  3,  en  s'appuyant  .sur 
des  développements  de  Messala.:  A liiid esse  cimi  populo  agere,  aliud  contionem 
habere;  nam  cinn  populo  agere  estrogare  quidpopidum,  qiiod  suffragiis  suis  aui 
jubeataut  vetet,  contionem  aittem  habere  est  verba  facere  ad  populum  sine  ulla 
rogatione.  Les  habitudes  de  langage  y  sont  conformes  ;  même  dans  les  textes 
que  l'on  invoque  pour  soutenir  que  cum  populo  agere  peut  être  employé  pour 
une  simple  contio  (Gicéron,  Verr.  act.  1,  13,  36;  Macrobe,  ci-dessus  note  2), 
il  est  plutôt  question  des  comices.  Ad  populum  agere  (Tite-Live,  42,  34, 1)  a 
un  sens  différent. 

(4)  Gicéron,  (De  leg.  3,  4,  10  :  Cum  populo  patribusque  agendi  jus  esto  consuli 
prsetori  magistro  populi  equitumque  eique  quem  patres  jjrodunt  consulum  ro~ 
gandorum  eriyo)  définit  ]e  jus  agendi  cum  populo  an  ce  sens,  en  ne  tenant  pas 
compte  de  celui  qui  se  rattache  klSi  provocatio. 

(5)  Varron,  De  /.  L.  6,  93.  Gicéron  (note  4).  Des  lois  ont  aussi  été  proposées 
de  la  sorte;  ainsi  celle  par  laquelle  Sulla  reçut  le  pouvoir  constituant. 

(6)  Les  arguments  tout  théoriques  qui  peuvent  être  invoqués  dans  ce  sens 
seront  discutés,  tome  IL  dans  la  théorie  de  la  Représentation.  L'existence 
du  droit  ne  peut  être  établie  en  pratique,  et  il  est  probable  qu'il  n'était  plus 
exercé  à  l'époque  historique. 

(7)  Le  jus  agendi  cum  populo  n'est  pas  attribué  expressément  au  grand  pon- 
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au  dictateur,  au  préteur  (1),  au  maître  de  la  cavalerie  (2),  au 
tribun  consulaire,  et,  de  plus  à  tous  les  magistrats  extraordi- 
naires investis  de  la  puissance  consulaire  dont  les  attributions 
s'étendent  au  territoire  de  la  ville,  c'est-à-dire  aux  décemvirs 
legibus  scribundis,  aux  iv\\iiiiyu?,rei  publicœ  constituendas  de 
711  (3)  et  aux  duumvirs  nommés  pour  les  élections  consulaires 
de  la  même  année  (4).  Elle  ne  fait  donc  défaut  à  aucun  des  ma- 
ujusagendi    gistrats  supéricurs  Qui  remplissent  Icurs  fonctions  dans  l'inté- 

fait     défaut    aux  "  r  i  i 

promagisira'.s,  fieur  de  la  ville.  Elle  manque  en  revanche  à  toutes  les  autorités 
dont  la  compétence  se  limite  à  l'extérieur  de  la  ville,  c'est-à-dire 
à  tous  les  promagistrats,  qu'ils  le  soient  à  raison  d'une  déléga- 
tion ou  d'une  prorogation  ou  à  raison  du  caractère  étranger  à  la 
ville  des  actes  pour  lesquels  ils  ont  été  nommés  (p.  11  et  ss.),  et 


tife.  Cependant  il  peut  bien  être  le  sacerdos  publicus  delà  dérmition  de  î'estus 
(p.  218,  note  2)  qu'il  faut  sans  doute  rapporter  à  ce  droit,  et  on  nevoit  pas, 
en  tout  cas,  comment  on  pourrait  le  lui  refuser,  les  curies  constituant  aussi 
bien  le  populus  que  les  centuries  et  les  tribus.  Au  contraire  la  présidence 
pontificale  des  comices  sacerdotaux  des  dix-sept  tribus  (cf.  tome  III,  la 
théorie  du  Grand  Pontificat)  est  étrangère  à  ceci  ;  car  ces  comices  ne  sont 
pas  le  populus. 

(1)  Le  préteur  provincial  est  dépourvu  moins  du  droit  que  de  l'occasion 
d'en  user.  On  ne  voit  même  pas  pourquoi  il  n'aurait  pas  pu  l'exercer  avant  de 
partir  pour  sa  province. 

(2)  En  ce  qui  concerne  le  maître  de  la  cavalerie,  l'assertion  de  Cicéron, 
(p.  219,  note  4)  a  été  révoquée  en  doute  (Becker,  1=  éd.  2,  2,  178.  402);  elle 
est  assurément  isolée  ;  car  les  mots  diclator  consul  prsetor  magister  equi- 
tum  cités  par  Cicéron,  ProRab.  Post.  6,  14,  ne  désignent  pas,  comme  l'a  sup- 
posé Marquardt  (l"  éd.  2,  3,  54),  les  rogalores  des  lois,  mais  ceux  à  qui  la 
loi  se  rapporte.  C'est  sans  doute  par  une  confusion  de  Plutarque  (Camill.  39) 
que  C.  Licinius  Stolo  est  représente  comme  ayant  présenté  sa  loi  agraire  en 
qualité  de  maître  de  la  cavalerie  ;  et  l'élection  relatée  pai"  Dion,  43,  33,  ne 
prouve  rien,  le  rogalor  Lépide  étant  bien  maître  de  la  cavalerie,  mais  étant 
en  outre  consul.  Mais,  d'une  part,  l'isolement  de  cette  assertion  n'est  pas  un 
motif  suffisant  de  la  rejeter  ou  de  la  faire  disparaître  du  texte  ;  d'autre  part, 
on  ne  voit  pas  comment  on  aurait  refusé  à  un  magistrat  autorisé  à  exercer 
ses  fonctions  dans  la  ville  et  investi  de  la  puissance  prétorienne  le  droit  de 
rogation  qui  est  inhérent  à  Vimperium  le  plus  élevé.  On  s'explique  facile- 
ment qu'il  ne  soit  pas  ailleurs  question  de  ce  droit.  En  fait,  le  jus  agendi 
cum  populo  est  exercé  de  préférence  par  le  magistrat  le  plus  élevé  qui  se 
trouve  pour  le  moment  à  Piome,  et  le  maître  de  la  cavalerie  ne  se  rencontre 
que  malaisément  dans  cette  situation. 

(3)  En  tant  qu'il  est  besoin  d'une  preuve,  on  peut  invoquer  leur  droit  de 
convoquer  le  sénat  (p.  238,  note  4),  encore  plus  que  Vimperium  consulare 
qui  leur  est  attribué  (Appien,  B.  c.  4,  2.  7). 

(4)  Dion,  46,  45. 
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aussi  à  tous  les  magistrats  dans  la  compétence  desquels  la  ville 
n'est  pas  comprise,  quand  bien  même  ils  ne  porteraient  pas  le 
titre  de  promagistrats  (i)  ;  tous  sont  incapables  à'agere  ciim 
populo^  non  seulement  dans  l'intérieur  an  pomerium,  mais  en- 
core sous  les  murs.  La  raison  n'est  pas  dans  des  scrupules  reli- 
gieux (2).  Ce  doit  être  soit  une  loi  positive,  soit  la  coutume  qui 
a  établi  la  règle  que  celui  qui  ne  peut  pénétrer  en  qualité  de  ma- 
gistrat dans  l'intérieur  de  la  ville  ne  peut  pas  davantage  en 
exercer  les  fonctions  adurbem.  — D'un  autre  côté,  ce  droit  n'ap-  et  aux  magistrats 
partient  à  aucun  des  magistrats  qui  sont  en  dehors  du  cercle 
consulaire  ou  prétorien  :  l'indication  contraire  relative  aux  tri- 
buni  ce/en<m,  depuis  longtemps  tombés  dans  l'oubli,  n'est  digne 
de  foi  sous  aucun  rapport  (3)  et  les  censeurs  et  les  autres  ma- 
gistrats inférieurs,  n'ont  jamais  ni  présenté  de  rogatio,  ni  pré- 
sidé d'élection,  pas  même  l'élection  de  leurs  successeurs (4).  — 
La  compétence  peut  avoir  pour  effet  de  restreindre  le  droit  d'a- 


(1)  Par  une  application  remarqiiable  de  ce  principe,  les  décemvirs  agris 
adsignandis  de  RuUus  reçurent  la  puissance  prétorienne  (Gicéron,  De  leg. 
agr.  2,  13,  3:2),  mais  la  loi  curiate  fut  proposée  pour  eux  par  un  préteur  [op. 
cit.  2,  11,  28)  ;  car  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  convoquer  le  peuple. 

(2)  Le  magistrat  qui  se  rendait  de  la  ville  au  champ  de  Mars  avait  bien 
des  auspices  à  prendre  au  passage  du  pomerium;  mais  c'est  probablement 
parce  qu'il  passait  en  même  temps  un  cours  d'eau  (p.  110,  note  6),  et  non  pas 
parce  que  ces  auspices  auraient  été  requis  pour  la  tenue  des  comices  ;  car 
le  magistrat  peut  encore  tenir  les  comices  au  champ  de  Mars  lorsqu'il  vient 
de  l'extérieur  (p.  78,  note  3).  Un  autre  argument  dans  le  sens  de  la  concep- 
tion présentée  au  texte  est  fourni  par  l'observation  que  les  motifs  religieux 
ne  pourraient  être  invoqués  pour  expliquer  chez  le  proconsul  le  défaut  du 
droit  de  relation  corrélatif. 

(3)  D'après  Tite-Live,  1,  59,  et  Denys,  4,  71.  75  (de  même  Pomponius. 
Dig.  1,  2,  2,  3  :  Exactis  regibus  lege  tribunicia,  et  Servius,  Ad  yE/i.  8,  646), 
Brutus  proposa  au  peuple  le  bannissement  des  Tarquins,  en  qualité  de  iri- 
bunus  celerum,  tandis  que  Gicéron,  De  re  p.  2,  25,  l'appelle  privalus.  Il  est 
absurde  d'attribuer  la  potestas  consulaire  aux  tribuns  militaires  en  cette 
qualité,  et  les  h-ibuni  celerum  ne  sont  que  cela. 

(4)  L'unique  exception  serait  l'allégation  de  Pison  dans  Aulu-Gelle,  7  (6), 
9:  Eumque  (Gn.  Flavius)ju?'0  tribu  œdilem  curulem  renuntiaverunt:  œdilis  qui 
comitia  habebat  negat  accipere.  Mais  il  doit  y  avoir  nécessairement  une  faute 
dans  ce  texte;  car  on  a  la  preuve  que  l'élection  des  édiles  était  présidée 
tant  antérieurement  que  postérieurement  par  les  magistrats  supérieurs  et 
on  ne  peut  pas  admettre  que  les  édiles  aient  dirigé  dans  ces  comices  le  dé- 
pouillement du  vote  comme  je  l'ai  supposé  jadis  (Rœm.  Forsch.  1,  159)  ;  il 
faut  ou  changer  œdilis  en  is  ou  encore  l'effacer  comme  étant  une  glose. 
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gir  avec  le  peuple  à  une  forme  déterminée.  Le  grand  pontife 

La  forme  ^,  .,,.,.„ 

des  comices    n  ae^it  qu'avcc  les  curies  :  car  il  n'a  le  pouvoir  législatif  que  dans 

ne  fait  pas  de  °      ^  '  ^  O  1 

distinction,  les  matièrcs  de  gentilité  et  ces  questions  sont  réservées  aux  cu- 
ries. Mais,  s'il  n'y  a  pas  de  limitations  de  compétence  qui  s'y 
opposent,  la  forme  des  comices  ne  fait  pas  de  distinction  et  \e  jus 
ageyidi  cum  populo  autorise  à  agir  aussi  bien  avec  l'ancien  peuple 
des  curies  qu'avec  le  peuple  patricio-plébéien  disposé  en  ordre 
militaire  ou  civil.  Les  consuls,  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de 
limitations  de  compétence,  convoquent  selon  les  circonstances 
l'une  ou  l'autre  des  trois  assemblées.  En  particulier,  on  ne  peut 
refuser  au  préteur  le  droit  de  rassembler  les  centuries  :  nous  le 
démontrerons  plus  longuement  dans  le  chapitre  du  Consulat. 
Le  jus  cum  populo  agendi  ne  peut  d'ailleurs  être  étudié  ici  que 
dans  son  rapport  d'ensemble  avec  la  magistrature,  et  les  déve- 
loppements plus  étendus  trouveront  leur  place  soit  dans  la 
théorie  des  différentes  magistratures,  soit  dans  la  partie  consa- 
crée aux  Assemblées  du  peuple. 
Les  magistrats       Los  magistrats  supérieurs  de  la  plèbe  n'ont^  il  est  vrai,  ja- 

sunérieurs    de  la  .  i       i       •,    u       •  i  i       at    •        >      i  vi 

plèbe  et  leur  jui  mais  rcçu  Ic  droit  d  agir  avec  le  peuple.  Mais  c  est  parce  qu  ils 

agendi  cum  .  i,.,,i.i,       .  ■         i,i  i./i- 

plèbe.  avaient  deja  le  droit  d  agir  avec  la  plèbe  et  que  1  évolution  po- 
litique a  eu  pour  but  non  pas  d'effacer  la  distinction  des  deux 
assemblées,  mais  d'attribuer  légalement  la  même  force  aux  réso- 
lutions de  toutes  deux.  Le  fus  agendi  cum  plèbe  (1)  des  tribuns 
est  naturellement  aussi  vieux  que  la  plèbe  et  le  tribunat  ;  il 
n'est  pas  moins  exclusif  que  le  droit  correspondant  des  magis- 
trats supérieurs  patriciens;  car  il  n'appartient  ni  à  ces  derniers, 
ni,  en  matière  électorale  ou  législative,  aux  magistrats  infé- 
rieurs plébéiens. 
Comices  Lc  principe  que  le  droit  de  délibérer  avec  l'assemblée  du  peu- 

rniVar^ats  infé-  plc  appartient  à  l'autorité  la  plus  élevée  a  reçu  des  modifications 

rieurs  et  plé-  ,    .    ,  ,        ,         .         .  ..,,,,.  .       , 

béiens.  multiples  en  vertu  des  institutions  patricio-plébeiennes  qui  ré- 
gissent la  procédure  criminelle.  A  la  suite  du  transfert  (p.  187) 
à  des  magistrats  inférieurs  du  droit  de  justice  criminelle,  qui  est 

(1)  De  même  que  populus  se  trouve  fréquemment  où  il  faudrait  rigoureu- 
sement populus  plebesve,  cum  populo  agere  s'étend  à  l'acte  à'agere  cum  plèbe. 
Festus,  Ep.  p.  DO  \Cum  populo  agere  hoc  est  populum  ad  concilium  aut  co- 
mitia  vocare. 
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en  théorie  attaché  à  l'autorité  la  plus  élevée,  ces  magistrats  ont 
été  mis  en  situation  de  défendre  leur  verdict  devant  le  peuple. 
Ce  fait  fut  mis  en  harmonie  avec  le  principe  selon  lequel  le  peu- 
ple ne  peut  être  convoqué  que  par  les  magistrats  supérieurs  à 
l'aide  d'une  convocation  par  représentation,  d'ailleurs  anormale. 
Le  questeur  contre  la  sentence  duquel  il  est  fait  appel  a  proba- 
blement reçu  pour  ce  cas  les  auspices  nécessaires  par  une  clause 
spéciale  de  la  loi  (1);  mais  il  les  prend  lui-môme  et  il  convo- 
que et  préside  les  comicesjudiciaires(2).  Le  duumvir  doit  avoir 
eu  de  la  même  façon  la  convocation  et  la  présidence  des  comices 
par  centuries  pour  procès  de  perduellion  (3).  La  règle  selon 
laquelle  les  centuries  seules  sont  compétentes  en  matière  capi- 
tale, a  été  conciliée  par  la  même  voie  avec  la  juridiction  capi- 
tale des  tribuns  :  le  tribun  du  peuple,  contre  la  sentence  capi- 
tale duquel  il  est  interjeté  appel,  demande  au  préteur,  pour  la 
convocation  des  comices  par  centuries,  une  fixation  de  jour  (4), 
que  le  préteur  ne  peut  pas  avoir  eu  le  droit  de  lui  refuser.  On 
ne  sait  rien  de  plus  sur  les  auspices,  la  convocation  et  la  prési- 
dence dans  ces  comices.  Cependant  la  présidence  au  moins 
doit  avoir  appartenu  au  tribun  (3). 

Le  droit  de  provoquer  une  résolution  du  peuple  a  reçu  une 
autre  extension  réelle,  mais  du  reste  limitée  à  la  justice  popu- 

(1)  Il  est  aussi  possible  que  le  magistrat  supérieur  ait  prêté  ses  auspices  ; 
mais  il  n'en  est  pas  question  dans  le  schéma  rapporté  par  Varron. 

('2)  V.  plus  haut,  p.  107,  notei.  Tite-Live,  3,  24,  7  :  Tribuni...  comitia  quses- 
tores  habere...  passuros  negabant.  Denys,  8,  77  :  T-riv  Ta[ii£yTixYiv  ïyo^zzz  è5o'j- 
(Ti'av  xa\  ôtà  toOto  £y.x),r,(jcav  ffyvâyîtv  ô'v-s;  y.upwt.  Partout  où  il  est  question 
de  procès  faits  par  les  questeurs,  rien  n'indique  que  les  comices  soient  ras- 
semblés par  d'autres  que  par  eux-mêmes. 

(3)  Aucun  renseignement  ne  nous  a  été  transmis  à  ce  sujet.  En  général, 
ce  qui  a  été  dit  dans  la  note  précédente  s'applique  également  aux  comices 
des  duumvirs. 

(4)  Tite-Live,  23,  3,  9  :  Sempronius  (tr.  pi.)  perduellionis  se  jiidicare  Cn. 
Fulvlo  dlxit  diemque  comiliis  ab  C.  Calpumio  prœtore  urhis  petiit.  43,  16,  11  ; 
(P.  Rutilius  tr.  pi.)  utrique  censori  perduellionem  se  judicare  pvonuntiavit 
diemque  comitiis  a  C.  Sulpicio  prœtore  urbano  petiit.  Antias,  dans  Aulu-Gelle, 
6  (7),  9,  9  :  Licinius  tribunus  plebi  perduellionem  ei  diem  dixit  et  comitiis  diem 
a  M.  Marcio  prstore  peposcil.  Gicéron,  De  har,  7'esp.  4,  7  ;  Diem  dixisset,  ut 
jecerat  :  fecissem,  ut  ei  slatim  tertius  a  prsetore  dies  diceretur. 

(5)  C'est  au  moins,  d'après  Tite-Live,  43,  IG,  16,  le  tribun  qui  renonce  à 
tenir  des  comices  de  cette  nature. 
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laire  en  matière  non-capitale.  Elle  est  issue  du  droit  des  édiles 
curules  (1),  des  édiles  plébéiens  (2)  et  du  grand  pontife  (3)  de 
prononcer  une  amende  excédant  le  taux  de  la  provocation  et  de 
défendre  leur  sentence  au  cas  d'appel,  soit  devant  les  tribus  pa- 
tricio-plébéiennes,  soit  devant  la  plèbe.  Le  pouvoir  des  édiles 
se  fonde,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  en  son  lieu  (p.  190),  sur  des 
lois  pénales  spéciales  dirigées  contre  certaines  infractions  pré- 
judiciables à  l'État  :  les  édiles  doivent-ils  en  partant  de  là  être 
comptés  parmi  les  magistrats  qui  ont  le  droit  d'agir  avecle  peu- 
ple, c'est  un  point  douteux  (4).  On  ne  peut  établir  l'existence 
d'autres  extensions  analogues.  Il  est  possible  mais  il  n'est 
pas  très  vraisemblable  que  le  censeur  ait  eu  le  pouvoir  d'exer- 
cer le  droit  d'amende  de  la  même  façon  que  le  grand  pontife. 
Les  magistrats  inférieurs  extraordinaires  peu  nombreux,  ins- 
titués en  vertu  de  lois  spéciales  dans  la  sphère  de  la  compé- 
tence urbaine,  ainsi  les  magistrats  auxiliaires  char:^és  de  cons- 
tructions, peuvent  avoir  reçu,  avec  le  droit  de  coercition  limité, 
le  droit  également  limité  de  convoquer  les  comices.  Cependant 
nous  ne  savons  rien  à  ce  sujet.  Les  autres  magistrats  et  fonc- 


(1)  Les  édiles  curules  n'avaient  le  droit  cum  populo  agendi  que  pour  pren- 
dre la  défense  des  muliae  inrogatx  par  eux.Gicéron  l'indique,  Verr.  act.  i, 
12,  36  :  Ex  eo  loco,  ex  quo  me  populus  Romanus  ex  K.  Jan.  secum  agere  de  re 
publica  ac  de  hotninibus  improbis  voluit.  De  même,  l.  5,  67,  173.  Tous  les  cas 
où  les  édiles  curules  agissent  avec  le  peuple  se  rapportent  à  ces  procès  sur 
des  amendes,  ainsi  Tite-Live,  8,  22,  2  (cf.  Val.  Max.  8,  1,  7).  10,  23,  11.  c. 
31,  9.  c.  47,  4.  35,  10,  12.  c.  41,  9;  Val.  Max.  6,  1,  7  (cf.  Plutarque,  Marc.  2). 
Les  tribus  sont  nommées  expressément  dans  Val.  Max.  8,  1,  7,  et  Pline, 
H.  n.  18,  6,  42. 

(2)  Des  ex:emples  sontdonnés  par  Tite-Live,  10,  23,  13.  25,2,  9,  33,  42,  10; 
Aulu-Gelle,  10,  6,  3.  Dans  plusieurs  cas,  il  est  simplement  question  d'édiles, 
et  on  ne  peut  savoir  s'il  s'agit  des  édiles  curules  ou  des  édiles  plébéiens  ; 
ainsi  Tite-Live,  7,  28,  9.  10,  13,  14.  34,  53,  3. 

l3)  Tite-Live,  40,  42,  10,  démontre  que  ces  procès  étaient  aussi  déférés  aux 
tribus.  Il  ne  me  parait  pas  plus  scabreux  d'admettre  une  provocatio  pour  les 
sentences  du  pontifex  maximus  que  pour  celles  des  questeurs  et  des  édiles. 

(4)  Cicéron  (p.  219,  note  4)  exclut  les  édiles.  Si  d'après  Messala  (dans  Aulu- 
Gelle,  13,  16,  1),  minores  magistratus  (c'est-à-dire  ceux  au-dessous  du  pré- 
teur) nusquam  nec  comitiatum  nec  contionem  avocare  possunt;  eare,  qui  eorum 
primus  vocat  ad  comitiatum,  is  recte  agit,  quia  bifariam  cum  populo  agi  non 
potest  nec  avocare  alius  alii  potest,  il  a  peut-être  pensé  en  même  temps  aux 
comices  des  questeurs  (p.  223,  note  2),  mais  il  a  en  tout  cas  englobé  ceux 
des  édiles. 
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tiounaires  publics  n'ont  certainement  pas  eu  le  droit  de  réu- 
nir les  comices,  puisqu'ils   étaient  dépourvus  soit  du  droit  de 
coercition,  soit  de  celui  d'exercer  leurs  fonctions  dans  l'inté- 
rieur de  la  capitale. 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  matière  législative,  électorale  ço^t'O  ordonnée 

sans  rogalion. 

ou  judiciaire  que  les  autorités  réunissent  le  peuple  distribué  en 
ses  sections.  Des  assemblées  ordonnées  de  la  même  façon  ont  lieu 
pour  certains  actes  d'inauguration,  sous  la  présidence  du  grand 
pontife,  et  pour  le  lustrum,  sous  la  présidence  des  autorités 
chargées  du  cens,  dans  la  période  récente  des  censeurs  (4).  Le 
droit  de  convocation  n'est  point  considéré  là  comme  un  jus  cum 
populo  agendi,  puisque  l'assemblée  ne  prend  aucune  résolu- 
tion, et  spécialement  le  nom  de  comitia  est  refusé  à  l'assemblée 
ainsi  réunie  par  les  censeurs.  Pour  le  reste,  ces  assemblées  sont 
semblables  à  celles  où  le  peuple  prend  des  résolutions. 

Le  principe,  selon  lequel  la  convocation  du  peuple  non  distri-  roi^io  prépnr.i- 
bué  dans  ses  parties  a  lieu  afin  de  le  distribuer  en  ces  parties  et 
d'accomplir  l'acte  projeté,  domine  tout  le  système  de  la  Républi- 
que. La  contio  solennelle,  par  laquelle  est  ouvert  le  cens  et  toutes 
les  contions  des  censeurs  qui  suivent  celle-là  ne  sont  que  les 
préliminaires  de  l'assemblée  finale  et  de  la  lustration  de  Vexerci- 
tusurbamts.  Nous  expliquerons  au  sujet  de  la  procédure  suivie 
devant  les  comices  (VI,  1,  p.  451  et  ss.)  que  les  assemblées  du 
peuple  où  il  n'est  pas  disposé  régulièrement  et  ne  prend  pas  de 
résolution  ont  pour  origine  l'usage  des  magistrats  qui  dépo- 
saient des  projots  de  lois  de  les  recommander  et  les  discours 
pour  et  contre  qui  s'y  rattachaient  ainsi  que  les  débats  préala- 
bles prescrits  par  la  loi  dans  la  procédure  de  provocation.  Nous 
verrons  là  que  la  conlio  et  les  comitia,  quoique  ayant  la  même 
assise,  se  séparaient  cependant  fréquemment  en  pratique:  le 
lieu  choisi  pour  le  vole  ne  servait  pas  en  général  pour  haran- 
guer les  citoyens  et  les  débats  qui  précédaient  le  vote  ont  bien 
des  fois  eu  lieu  un  autre  jour  que  celui  du  scrutin. 

Mais  la  contio  ne  se  rencontre  pas  du  tout  exclusivement  La  contio  injé 

pendanle. 


(4)  Varron,  De  l.  L.  G,  93.  Cf.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure. 
Droit  Publ.  Rom.  t.  I,  2«  édit.  13 


226  DllOrr  PUBMC   ROMAIN. 

comme  un  préliminaire  des  comices  (1).  Si  le  droit  du  magis- 
trat d'agir  avec  le  peuple  rogulièrcment  distribue  implique 
nécessairement  celui  d'adresser  des  communications  au  peuple 
non  distribué  en  comices,  on  ne  peut  pas  non  plus  refuser  à  ce 
magistrat  la  faculté  de  faire  usage  du  droit  le  plus  faible  quand 
l'autre  est  bors  de  cause.  C'est  en  effet  ce  que  nous  voyons.  Au 
camp,  les  soldats  sont  tout  à  fait  habituellement  convoqués  par 
le  magistrat  qui  a  le  droit  d'agir  avec  le  peuple,  à  une  contio  (2) 
qui  ne  peut  être  là  suivie  de  comitia,  puisque  le  peuple  ne 
peut  prendre  de  résolution  dans  le  territoire  militise.  La  même 
chose  a  lieu,  dans  la  ville,  selon  le  gré  du  magistrat,  et  la  pos- 
session de  ce  droit  est  en  particulier  d'une  importance  essen- 
tielle pour  Tagitation  politique.  Le  magistrat  peut  convoquer 
les  citoyens  même  lorsqu'aucuiie  cérémonie  lustrale  ou  comi- 
tiale  n'est  projetée,  par  exemple  pour  assister  à  une  exécu- 
tion (3)  ou  à  un  autre  acte  public  (4)  ou  pour  recevoir  un  avis 
de  l'autorité,  point  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  bas.  Mais 
cette  assemblée  qui  n'est  pas  suivie  de  comices  ne  diffère  pas 
de  celles  qui  précèdent  les  comices  et  elle  est  essentiellement 


(1)  Tite-Live,  3,  39,  C.  39,  lo,  11  :  Majores  vestri  ne  vos  quidem,  nisi  cum... 
comitioriim  causa  exercilus  eductus  esset  aut  plehi  concilium  tribuni  edixissent 
aut  aliquis  ex  magistratibus  ad  contionem  vocasset,  forte  temere  coire  volueriint. 

(2)  Tite-Live,  7,  36,9:  Consul  classico  ad  contionem  convocat.S,  1, 14.c.  32,  1. 
26,  48,  13.  30,  17,  9,  etc. 

(3)  Gela  s'applique  aussi  bien  aux  exécutions  faites  hors  du  Pomerium  (Gi- 
céron,  Pro  Rab.  ad  pop.  4,  11  :  Civibus  Ronia7iis  in  conlione  ipsa  carnificem...  ad- 
hibere  putas  oportere...  incampo  Martio  cojnitiis  centuriatis...  rrucem  ad  civiiim 
supplicium  defigi  et  constilui  jubés.  5,  lo.  Tacite,  Ann.  2,  32  :  Iji  P.  Marcium 
consulem  extra  portant  Esquilinam,  cum  classicum  cancre  ju^slssent,  moreprisco 
advertere)  que  certainement  à  l'exécution  pontificale  de  la  peine  de  mort  sur 
lecomitiujn  (cf.  tome  III,  la  théorie  du  Grand  Pontificat).  La  publicité  est  ex- 
clue pour  les  exécutions  des  femmeset  pour  celles  faites  au  Tullianum.  Au 
reste,  il  est  fort  possible  qu'à  l'époque  ancienne,  non  seulement  les  trompettes 
aient  sonné  le  signal  pour  les  exécutions  publiques,  mais  quel'armée  civique 
ait  assisté  en  ordre  de  bataille  à  l'exécution  de  la  peine  comme  à  une  inau- 
guration. 

(4)  Gf.  par  exemple,  Tite-Live,  42,  33:  Ad  subsellia  tribunorum  res  ageba- 
lur  ;  eo  centuriones  et  consul  venerunt.  Consule  inde  postulante,  ut  in  contione 
ea  res  ageretur,  populus  in  contionem  advocatus.  Il  s'agit  de  l'intercession  tri- 
bunicienne  contre  l'enrôlement  au  service,  et  on  voit  là  clairement  la  diffé- 
rence de  la  publicité  qui  se  présente  dans  tous  les  débats  de  ce  genre  et  de 
la  délibération  qui  a  lieu  après  une  convocation  spéciale  du  peuple. 
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soumise  aux  mêmes  règles.  A  la  vérité,  les  dispositions  légales 
qui  se  rapportent  uniquement  au  vote  des  citoyens  ne  compor- 
tent naturellement  aucune  application  à  la  simple  convcntio.  Le 
délai  Irinundinal  établi  entre  la  fixation  du  jour  du  vote  et  le 
vote  lui-même  ;  les  formalités  des  auspices  (1)  ;  la  règle  que 
plusieurs  assemblées  du  peuple  ne  peuvent  avoir  lieu  en  même 
temps  (2)  ne  s'appliquent  qu'aux  assemblées  où  l'on  vote.  En 
droit,  le  non-citoyen  est  sûrement  aussi  bien  exclu  de  la  contio 
qucdescow?^/«.  Pourtant,  comme  la  question  de  légitimation  ne 
se  pose  que  lorsque  les  citoyens  se  séparent  pour  le  vote,  la  for- 
mule technique  cniitionem  summove^'l  désigne  principalement 
l'expulsion  des  personnes  présentes  qui  n'ont  pas  le  droit  de  vo- 
ter et  ces  personnes  sont  donc  logiquement  tolérées  dans  la  con- 
tio. Mais  en  principe  cette  contio  est  traitée  comme  la  contio 
introductive  des  comices.  Le  magistrat  y  est  assis  sur  une  es- 
trade élevée  et  les  citoyens  l'écoutent  debout  et  en  silence.  La 
convcntio  ne  peut  probablement  pas  avoir  lieu  aux  jours  qui 
sont  d'après  le  calendrier  impropres  aux  comices  (3).  La  con- 
vocation  spéciale  prescrite  pour  les  comices  et  faite  pour  les 
assemblées   qui   se  tiennent  dans  la  ville  par  le  héraut,  pour 
celles  qui  ont  lieu  hors  duPomerium  à  son  do  trompe  (p.  226, 
note  3),  est  commune  à  la  contio  et  aux  comices  et  demeure  le 
critérium  de  cette  forme  de  réunion  des  citoyens.   La  contio 
était  également  ouverte,  au  moins  à  l'époque  ancienne,  par  une 

(1)  L'événement  rapporté  p.  --3,  note  4,  en  est  par  exemple  la  preuve.  Cf. 
p.  29,  note  1. 

(2)  Messala  dans  Aulu-Gelle,  13,  IG,  1:54  conlioncm  habere  volunt ,  uti  ne 
cum  populo  agant,  quamvis  miilli  magistratus  slrnul  contionem  habere  possnnt. 
Le  magistrat  supérieur  peut  en  empêcher  l'inférieur  et  le  fait  d'ordinaire, 
s'il  tient  lui-même  une  conlio  ou  des  comices.  Mais,  s'il  ne  le  fait  pas  ou  si 
des  magistrats  de  même  rang  tiennent  des-  comices,  il  y  a  à  la  fois  une  contio 
et  des  comices  ou  plusieurs  contiones. 

(3) César, dans  Macroba  (p.  219,  note  2)  le  dit  positivement;  cf.  aussi  Cicé- 
ron.  Ad  AU.  4,  3,  4:  Contio  biduo  n;</Za  relativement  aux  -l  et  2ù  décem- 
bre, jours  dont  le  premier  est  signalé  comme  nundinse.  A  la  vérité,  il  est 
question  ailleurs  d'une  con//o  tenue  un  journundinal  (Cicéron,  Ad  Ait.  \,  14, 
1  :  Tr.  pi.  Fiifius  in  contionem  producit  Pompeium  ;  res  agebalur  in  circo  Fia- 
minio  et  erat  in  eo  ipso  loco  illo  die  nimdinarum  7txvr,Yyp[:),  et  selon  le  statut 
de  Genetiva,  c.  81,  les  comptables  de  la  cité  prêtent  serment  in  conlione  palam 
luci  niindlnis.  Mais  c'est  à  tort  que  j'ai  antérieurement  contesté  la  règle  en 
vertu  d'une  conception  générale  fausse  de  la  contio. 
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prière  (1).  Enfin,  le  droit  de  tenir  une  contio  qui  ne  conduit  pas 
à  une  distribution  r(jgulière  du  peuple  est  ordinairement  exercé 
par  les  magistrats  qui  peuvent  en  provoquer  une  où  il  est  ré- 
gulièrement distribué.  Ce  sont  les  magistrats  supérieurs  patri- 
cienset  plébéiens  (2),  et  en  outre  le  censeur  dont  Vcxcrcitus  iirha- 
nus  disposé  régulièrement  équivaut  quant  au  fond  à  des  comi- 
ces. [Pourtant  on  ne  peut  contester  le  droit  de  tenir  une  con- 
tio aux  magistrats  inférieurs,  c'est-à-dire  aux  édiles  et  aux 
questeurs  (3).]  Nous  n'en  n'avons  au  contraire  de  preuves  cer- 
taines ni  pour  les  promagistrats  (4)  ni  même  en  général  pour 
les  prêtres  (5). 
Le  iiroit  de  parler  Toulc  pcrsonue  et  nou  pas  seulement  tout  citoyen  est  obligé 
aupeupe.  (Je  parler  publiquement  devantlepeuple  dans  les  procès  soumis 
aux  comices  judiciaires,  sur  l'ordre  du  magistrat  qui  les  pré- 
side (VI.  1,  p.  452).  Mais  en  dehors  de  l'obligation  de  déposer 
comme  témoin,  le  droitde  parler  publiquement  au  peuple  est  un 

(1)  Tite-Live,  39,  15  :  Contione  advocata  cum  sollemne  carmen  precationls 
giiod  prœfari  soient  prhisquam  populum  adloquantur  magistvatus,  peregisset, 
consul  ila  ccppit. 

(2)  Gieéron,  Ad  Alt.  4,  1,  6  :  Ilabui  contionem,  omnes  magislratus  prœter 
uniim  praetorem  et  duos  ti'ibujios  pi.  dederunt.  Il  y  a  une  quantité  d'autres 
exemples. 

(3)  Les  contiones^  que  Messala  (p.  224,  note  4)  attribue  aux  édiles  et  peut- 
être  aux  questeurs,  peuvent  facilement  être  celles  qui  résultent  de  la  pro- 
cédure de  provocation  ;dans  la  mesure  jusqu'à  laquelle  s'étend  leur  jus  cum 
populo  agendi,  on  ne  peut  contester  à  ces  magistrats  le  droit  de  contio.  Si  un 
édile  curule  quotidie  accuratas  contiones  habebat  (Gieéron,  Brut.  89,  30o),  cela 
ne  prouve  rien  ;  car  il  peut  s'agir  de  contions  accusatoires  ou  données  par 
autrui.  [Mais  le  témoignage  du  scoliaste  du  discours  In  Clod.  et  Cur.  éd. 
Orelli,  p.  330:  (P.  Glodius)c;im  illoanno  polestate  quœstorla  fungeretur,  apud 
populum  creberrimis  eum  (Ciceronem)  contionibus  Z«ce55e6a/,tranche  la  question]. 

(4)  La  co7i//o  que  le  proconsul  L.  iEmilius  Paullus  tient  en  587  avant  son 
triomphe  (Velleius,  1.  10  :  Is  cumin  contione  extra  urbem  more  majorum  unie 
triumphi  diem  ordinem  actorum  suorum  commemo7'aret)  peut  aussi  avoir  été 
une  contio  data,  tout  comme  celle  tenue  après  le  triomphe  qui  fut  accordée 
au  même  personnage  devenu  simple  particulier  par  le  tribun  du  peuple  M. 
Antonius  (Tite-Live,  45,  40,  9)  et  dans  laquelle  la  prière  adressée  aux  dieux 
lors  de  la  première  contion  est  mentionnée  comme  ayant  été  exaucée  dans 
l'intervalle  (Tite-Live.  c.  H,  48). 

(5)  Le  grand  pontife  a  sans  doute  ce  droit,  comme  le  jus  cum  populo  agendi 
pour  ses  fonctions  officielles,  mais  non  à  titre  général  (cf.  tome  III,  la 
théorie  du  Grand  Pontificat).  —  S'il  est  prescrit  aux  augures  de  faire  les 
nominations  destinées  à  compléter  leur  collège  in  contione  {Ad  Herenn.  i, 
11,  20),  il  ne  résulte  pas  de  là  que  ce  soient  eux  qui  convoquent  cette  contio. 
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privilège  du  magistrat  :  le  citoyen  n'a,  dans  la  contio  comme 
dans  les  comices,  qu'à  écouter  et  à  répondre  à  la  question  qui  lui 
est  adressée  verbalement  ou  par  écrit.  Ca  droit  apparaît  aux  Ro- 
mains comme  si  éminemment  lié  à  la  présidence  des  comices  que, 
dansleurconception,personne  autre  que  le  roi  n'a  parlé  au  peuple 
durant  la  période  royale  (l).Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'admission 
à  la  parole  du  collègue  égal  en  droit,  même  lorsqu'il  n'avait  pas 
participé  à  la  convocation  de  l'assemblée,  fut  clans  l'essence  de 
la  collégialité.  En  tout  cas,  nous  voyons  soit  en  considération 
du  droit  d'intercession,  soit  en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  coutume, 
les  magistrats  qui  possèdent  le  droit  d'agir  avec  le  peuple  pos- 
séder au  moins  en  fait  le  pouvoir  de  participer  approbativement 
ou  désapprobativement  à  des  pareilles  délibérations;  où  la  pa- 
role leur  était  bien  donnée,  mais  ne  pouvait  guère  leur  être 
refusée.  L'admission  d'un  particulier  à  la  parole,  en  langue 
tochmqu.e, produce?'e  ad  co)itw}ie)J2,  contionern  dare  (2),  qui  est 
considérée  comme  introduite  à  la  fondation  de  la  République 
(note  1),  est  à  l'inverse  regardée  comme  une  permission  ex- 
ceptionnelle accordée  par  le  magistrat  à  son  gré  et  même 
avec  la  fixation  d'un  temps  de  parole  (3).  Elle  est  perdue  avec 
l'éligibilité  et  se  lie  à  la  possession  intégrale  de  l'honneur  civi- 
que (4).  Les  particuliers,  n'étant  admis  qu'exceptionnellement  à 
l'exercice  de  ce  pouvoir  des  magistrats,  parlent  en  général  non 

(1)  Denys,  o,  11,  sur  l'an  245  :  Sïtôpto;    Ao-Jxp-^-::o; Xôyov  aî-:r|aiu.£voc 

Trap'  à[X30TÉpwv  tûv  uîtaTwv  7.a\  tm'/wv  tri;  âEoycî'a;  Tayrr,;  7ipw-o;,  w;  çaiiv  oî 
'Piopiaîtov  a-jyYpasE?;,  o-jtto)  tÔtî  'Pioiixloiç  ovto;  àv  eSei  ôr||xr,Yop£Ïv  îôicôrCiV  âv  èx- 
ylr^Tix.  Plutarque,  l'opl.  3, donne  la  pieme  solation,  si  ce  n'est  qn'il  substitue 
G.  Minucius  àSp.  Lucretius.  D'autres  au  contraire  (TiteLive,  1,  16  ;  Gi- 
céron,  De  re  p.  2,  10)  représentent,  dès  après  la  mort  de  Romulus,  Procu- 
lus  Julius  comme  parlant  au  peuple,  sans  lui  donner  le  titre  d'interrex. 

(2)  Gicéron,  Ad  Ali.  4,  1,  G  (p.  2:28,  noie  2).  Ep.  2,  3,  etc. 

(3)  Tite-Live,  43,  46,  3.  Dinn,  39,  34.  Plutarque,  Cnt.  min.  43. 

(4)  Il  est  dit  du  rex  sacrorum:  'Au£ipr,Ta'.  xal  ap-/£iv  xa\  8r|[j.r,Yop£ïv  (Plutar- 
que, Q.  R.  63),  du  prodigue  :  Qui  bona  palerna  consumpserit,  ne  contione- 
tur  ((juintilien,  Inst.  3,  11,  13),  et  de  l'individu  condamné  sur  une  pour- 
suite repelunclanun  :  Lex  velat  eum  in  contione  orationem  habere  {Ad  Herenn. 
1.  11,  20).  Gomp.  la  table  de  Bantia,  C.  1.  L.  I,  p.  45,  au  début.  D'autre 
part,  le  jus  contlonandi  se  rencontre  aussi  comme  distinction  personnelle, 
(inscription  d'Alexandria  Troas,  C.  /.  L.  III,  392,  sans  doute  à  l'imita- 
tion de  Rome).  Le  sens  est  probablement  que  le  magistrat  est  obligé  d'ac- 
corder la  parole  à  celui  qui  est  investi  de  ce  droit  comme  à  un  collègue. 
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pas  de  remplacement  sur  lequel  siège  le  magistrat,  mais  d'une 
estrade  plus  basse  (1),  et  si  dos  particuliers  et  des  magistrats 
parlent  sur  la  môme  alFaire,  les  magistrats  ont  la  parole  les  der- 
niers (2).  Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  pour  des  assemblées 
politiques  qu'il  a  élé  fait  usage  de  ce  droit  de  parole:  les  orai- 
sons funèbres  solennelles  supposent  aussi  une  contio  (3),  et  on 
ne  peut  les  mettre  en  harmonie  avec  le  reste  des  institutions 
romaines  qu'en  admettant  que  celte  contio  est  aussi  tenue  ou 
donnée  par  un  magistrat  supérieur. 
Edictum.  Le  droit  du  magistrat  de  convoquer  le  peuple  a  pour  proche 

parent  son  droit   de  rendre  des  édits,  auquel  nous  passons 
maintenant. 

L'édit  du  magistrat  a  pour  fondement  sa  parole,  en  tant  que 
cette  parole  est  un  ordre  et  que  l'on  entend  par  cx-dicereYaxïs 
qui  n'est  pas  porté  à  la  connaissance  immédiate  d'une  personne, 
mais  adressé  en  général  à  celui  ou  à  ceux  qu'il  concerne.  La  sim- 
ple information  donnée  au  public  ne  rentre  pas  dans  la  notion 
.de  l'édit (4);  en  revanche  il  comprend  non  seulement  les  ordres 
proprement  dits,  tels  que  les  citations  édictales  de  procédure  et 
les  convocations  des  sénateurs,  mais  toutes  les  communications 
faites  par  le  magistrat  au  public  afin  qu'il  ait  à  s'y  conformer  : 
les  édits  généraux  des  magistrats  relatifs  au  droit  privé,  sont, 
conformément,  au  caractère  arbitral  de  ce  dernier,  essentielle- 
ment des  déclarations  du  magistrat  sur  la  procédure  officielle 
qu'il  compte  suivre,  et  les  édits  des  censeurs  ne  sont  même  en 
général  rien  de  plus  que  des  conseils  autorisés  (5).  En  tant  que 

(1)  Gicéi'on,  Ad  Ait.  2,  2i,  3;  Cxsar  is  qui  olim  prœtor  cum  esset  Q.  Catu- 
lum  ex  inferiore  loco  jusserat  dlcere,  Vetlium  in  rostva  produxit.  Le  méine. 
In  Val.  10,24:  Cum  L.  Veltium...  in  conlionem  produxevis,  indicem  in  7'os- 
tris...  collocaris,  quo  auctovilatis  exqiiire/tdœ  causa  ceteri  tribuni  plehis  prin- 
cipes civitatis  producere  consuerunl. 

(2)  Dion,  39,  33.  Cf.  VI,  1,  p.  454,  note  G. 

(3)  Denys,  5,  11.  Gicéron,  De  leg.  2,  24,  62. 

(4)  La  proclamation  des  divisions  du  jour  judiciaire  par  l'accensus  ou  le 
prieco  (Varron,  De  L  L.  6,  5.  89.  Pline,  //.  n.  7,  60.  212)  n'est  pas  un  cdit.  Les 
nouvelles  du  théâtre  de  la  guerre  communiquées  par  le  magistrat  au  public 
n'en  sont  pas  davantage  un  (Tite-Live,  22,  7,  8  :  Cum  frequentis  conlionis  modo 
turba  in  comitium  et  curiam  magislratus  vocaret;  cf.  Polybe,  3,  83,  7.  8.  Tile- 
Live,  45,  1). 

(5)  Cf.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure. 
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la  magistrature  adresse  aux  citoyens  des  injonctions  et  des  avis 
plus  0:1  moins  obligatoires,  l'édit  peut  être  regardé  comme  un 
ordre  du  magistrat. 

Quoique  la  faculté  de  faire  des  annonces  publiques  qui  ap-  Le  jus  edieendr. 
partient  à  tout  particulier  (1)  appartienne  à  plus  forte  raison 
à  tout  magistrat,  le  jus  edicendi,  au  sens  le  plus  énergique  du 
mot,  c'est-à-dire  le  droit  d'atteindre  par  une  publication  le  même 
effet  qu'entraînerait  d'après  les  règles  ordinaires  du  droit  la 
notification  individuelle  faite  à  la  personne  intéressée,  en  par- 
ticulier par  conséquent  le  droit  d'adresser  une  communication 
produisant  un  effet  légal  à  l'ensemble  du  peuple, n'appartient 
pas  aux  particuliers  et  n'appartient  parmi  les  magistrats  qu'à 
ceux  qui  ont,  suivant  les  règles  que  nous  avons  données,  le 
droit  de  réunir  le  peuple.  Il  est  principalement  exercé  par  les 
magistrats  supérieurs  munis  dô  r///îy;mimz,par  les  consuls  et 
les  préteurs  à  Rome  et  par  les  gouverneurs  en  province.  A  ces 
premiers  magistrats  s'ajoutent  avec  des  droits  égaux  les  ma- 
gistrats supérieurs  de  la  plèbe  (2).  En  outre,  aucun  acte  ne  pou- 
vant être  accompli  en  commun  avec  le  peuple  sans  que  ce  der- 
nier soit  préalablement  convoqué,  tous  les  magistrats  qui  ont 
le  droit  d'intenter  un  procès  criminel  ont  forcément  \q  jus  edi- 
cendi àd.w%  la  mesure  correspondante  indispensable.  Le  censeur 
n'a  pas  Vimperiiim,  mais  il  a  le  droit  de  rassembler  Ycxercitus 


(1)  Naturellement  le  particulier  est  libre  d'adresser  par  la  voie  qui  lui 
convient  une  annonce  orale  ou  écrite  au  public  ;  et,  parmi  les  désignations 
techniques  appliquées  à  de  pareilles  communications  du  magistrat  edicere, 
proponei-e,  proscribere,  les  deux  dernières  sont  appliquées  sans  scrupule  aux 
communications  adressées  par  écrit  par  les  particuliers  au  public,  affiches 
dans  des  lieux  publics,  annonces  de  location,  promesse  de  récompense  aux 
porteurs  d'objets  perdus.  Gicéron  emploie  même  edicere  dans  ce  sens.  Ad 
Alt.  1,  18,  8:  'Ne  absens  censeare,  curabo  edicendum  et  proponendum  locis  om- 
nibus, où  il  s'agit  peut-être  de  publications  orales.  Mais  ces  actes  n'ont  de 
force  juridique  propre  que  s'ils  sont  accomplis  par  des  magistrats. 

(2)  Des  édits  tribuniciens  sont  par  exemple  mentionnés  pour  la  convo- 
cation du  sénat  (Gicéron,  Ad  fam.  11,  6,  2;  et  en  concours  avec  les  préteurs 
en  matière  monétaire  (p.  234,  note  1).  Dans  l'annonce  publique  du  tribun 
du  peuple  Milon  (prosa-ipsit)  qu'il  observerait  les  éclairs  à  certains  jours 
(p.  1)3,  note  3),  le  caractère  d'avis  au  puJjlic  lait  défaut  et  il  ne  faut  peut- 
être  pas  y  voir  un  ediclum  au  sens  technique,  mais  une  simple  publication 
privée  ^ci-dessus  note  1). 
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urbaniis;  par  corrélation,  il  a  le  droit  de  rendre  des  édits,  mais 
son  défaut  du  droit  positif  de  commander  s'exprime  dans  ses 
édits.  Par  contre,  on  ne  trouve  aucune  mention  d'édits  des  ques- 
teurs. Si  les  édiles  plébéiens  n'ont  pas  \e  jus  edicendi  en  dehors 
de  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  leurs  procès  en  paiement 
.  d'amende,  tandis  qu'au  contraire  les  édiles  curules  l'ont  exercé 
tant  en  vue  de  leur  juridiction  que  pour  d'autres  causes  (p.  237, 
note  3),  c'est  là  une  exception  qui  ne  fait  que  confirmer  la 
règle;  car,  les  édiles  curules  n'ayant  pas,  il  est  vrai,  le  jus 
agendi  cum  populo,  mais  participant  à  Ximperium  judiciaire, 
cette  magistrature,  qui  est  la  plus  récente  des  magistratures 
ordinaires,  prend  entre  les  magistratures  supérieures  et  infé- 
rieures une  situation  intermédiaire  qui  est  en  discordance  avec 
la  rigueur  primitive  de  la  distinction.  —  Une  autre  anomalie 
provoquée  par  des  raisons  d'utilité  pratique  est  que  \^  jus  edi- 
cendi est  reconnu  aux  magistrats  désignés  dès  avant  leur  entrée 
en  charge  (1);  à  la  vérité  un  cdit  n'entre  naturellement  d'or- 
dinaire en  exercice  qu'après  l'entrée  en  charge  de  celui  qui  l'a 
rendu  (2). 
Èdiu  des  prêtres.  Lq  jus  ediceudi  ne  peut  être  refusé  au  grand  pontife  dans  la 
mesure  où  l'exige  le  droit  de  rassembler  les  curies;  il  lui  a  sans 
doute  appartenu  en  outre,  où  ses  fonctions  de  magistrat  exigent 
qu'il  adresse  un  édit  au  peuple.  Mais  en  tant  que  l'on  consi- 
dère l'édit  comme  contenant  un  ordre,  le  jus  edicendi  lui 
manque  comme  le  jus  agendi.  La  proclamation  aux  nones  de 
chaque  mois  des  jours  de  fête  tombant  dans  le  cours  du  mois, 
qui  comprenait  probablement  à  l'époque  royale  les  fêtes  in- 
dictives,  et  prenait  par  là    le  caractère    d'une    injonction  de 


(1)  Dion,  40,  66  :  Kal  yptifiiiaTa  toïç  ixt:oozoîr[[j.b/o:ç  ic,  xh-z  «p"/^?  iv-tiOlvat  xat 
aX).a  Ttvà  twv  ■zr^  r,y£|j.ovia  a^wv  TipO(7T|X6vToiv  v.al  itpîv  èvio-taaOai  a'JTr|V  TcpaTTSiv 
ÏTi  xa'i  TÔTî  i^Yiv.  Le  même,  55,  6.  Ïite-Live,  21,  63,  1  :  Consuliim  designato7'um 
aller...  edictum  et  litterwi  ad  considem  misii,ut  is  exercitus  idibus  Martiis  Ari- 
mini  adesset.  C'est  le  jour  de  son  entrée  en  fonctions.  La  publication  eut 
par  suite  lieu  à  une  époque  antérieure. 

(2)  Gicéron,  Verr.  l.  1,  42,  109.  Mais  il  pouvait  y  avoir  des  exceptions. 
Lorsque  par  exemple  l'édit  consulaire  cité  note  1  in  fuie  ordonnait  aux  sol- 
dats d'être  à  Ariminum  le  jour  de  l'entrée  en  fonctions  du  consul,  il  fallait 
bien  qu'ils  partissent  dans  cette  direction  dès  avant  ce  moment. 
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magistrat,  demeura,  après  que  l'iadiction  des  fêtes  mobiles, 
eut  passé  aux  consuls,  au  roi  des  sacrifices  pour  les  fêtes 
fixes  du  calendrier;  mais  son  accomplissement  par  ce  dernier 
prouve  précisément  qu'il  n'y  a  pas  là  un  ordre,  mais  une  simple 
annonce  et  que  sa  désignation  du  nom  d'édit  doit  être  comprise  . 
comme  une  survivance  de  son  ancien  caractère  ou  dans  le  même 
sens  que  les  édits  des  simples  particuliers  (p.  231,  note  1).  Le 
grand  pontife  affiche  les  tables  annales  dans  sa  maison  (1)  et, 
si  les  lois  royales  peuvent  être  appelées  au  point  de  vue  du 
fond  un  édit  pontifical,  la  forme  dans  laquelle  elles  se  pré- 
sentent prouve  de  la  manière  la  plus  nette  que  les  droits 
du  préteur  et  de  l'édile  curule  n'appartiennent  pas  au  grand 
pontife.  Il  en  est  de  même  à  plus  forte  raison,  sauf  peut-être 
l'exception  précitée  faite  pour  le  roi  des  sacrifices,  des  autres 
prêtres.  [Mais,  comme  ceux-ci  se  trouvent  souvent  dans  le  cas 
d'adresser  au  public  des  communications  relatives  au  culte, 
ils  lui  ont  souvent  donné  ces  avis  sous  la  forme  d'édits.  Il 
faut  même  ajouter  qu'avec  l'appui  d'un  ordre  de  magistrat 
ils  pouvaient  ainsi  publier  des  avis  obligatoires.]  (2). 

La  publication  doit  être  faite  oralement,  c'est-à-dire  par  le  Formes  ne  redit: 

1    ,  ■,,..,-,  .  ,  ,  cniaclôrc  oral. 

héraut  sur  1  mvitation  du  magistrat  présent  :  la  preuve  en  est 
dans  l'expression  edicere  et  dans  la  formule  ordinaire  par  la- 
quelle commencent  les  édits  écrits  (3).  Si  la  publication  s'a- 
dresse au  peuple  en  général,  on  emploie  ordinairement  la  forme 
de  la  contio,  c'est-à-dire  que  le  peuple  est  appelé  par  le  héraut 


(1)  Gicéron,  De  or.  2,  12,  51  :  Res  omnes  singulorum  annorum  mandabat  lil- 
teris  pontifex  maximus  referebatqiie  in  album  et  proponebat  tabulam  domi, 
potestas  ut  esset  populo  cor/noscendi. 

(2)  [Les  actes  d'Auguste  et  de  Sévère  nouvellement  découverts  donnent 
une  foule  d'exemples  de  ces  édits  sacerdotaux.]  Tite-Live,  40,  37,  3,  parle 
aassi  d'un  édit  des  Xuiri  sacins  faciundis  :  Decemviri  suppUcationem  edixe- 
runt.  Mais,  en  rapprochant  ce  passage  d'autres  textes  tels  que  Tite-Live, 
38,  44,  7  :  Supplkalio  ex  decemvirorum  decreto...  fuit  et  surtout  40,  19,  5  :  lis- 
dem  {Xviris)  auctoribus  et  senalus  censuit  et  consules  edixevunt,  ut  per  totain 
Italiam  supplicatio  et  feriœ  essent,  on  comprend  qu'il  n'y  a  là  qu'une  ellipse: 
les  véritables  auteurs  de  l'odit  sont  les  consuls.  —  Dans  Val.  Max.  8,  i,  2, 
edictum  augurum  est  une  fausse  lecture. 

(3)  En  tète  de  l'édit  se  trouve  le  nom  de  celui  qui  le  rend  suivi  de  dicit. 
(C.  I.  L.  V,  S050  ;  Groin,  p.  246,  13).  La  formule  aitprœlor  est  connue. 


écrit. 
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devant  le  magistrat  pour  recevoir  la  communication  (1).  En 
particulier,  les  convocations  du  peuple  faites  dans  la  procédure 
de  rogalion  et  dans  celle  de  provocation  sont  toujours  publiées 
in  contione.  —  Le  caractère  oral  de  l'acte  exclut  la  représenta- 
tion; le  magistrat  qui  n'est  pas  présent  au  siège  de  son  autorité 
ne  peut  edicere.  Mais  la  représentation  est  remplacée  par  la 
faculté  donnée  au  magistrat  qui  a  \q  jm  cdicendi  d'user  de  son 
droit  au  profit  d'un  magistrat  absent  ayant  le  môme  droit,  ainsi 
par  exemple  de  fixer  le  terme  d'un  acte  que  doit  accomplir  le 
dernier  (2). 
Rcdaciion  par  A  la  publicaliou  orale  qui  est  de  l'essence  de  l'acte  et  qui 
s'est  théoriquement  toujours  conservée  s'est  lié  dès  une  épo- 
que précoce  l'affichage  écrit  ijjroponerc^  proscribere)  de  l'ordre 
officiel  :  on  voit  d'ailleurs,  notamment  en  matière  législative, 
que  l'écriture  a  de  très  bonne  heure  pris  pied  à  Rome  dans  les 
actes  publics.  Cependant  l'affîcbage,  qui  peut  bien  avoir  été 


(1)  Gela  est  vrai  même  pour  les  édits  annuels  des  préleurs.  Cicéron,  De 
fin.  2,  22,  74  :  Cum  magisiratum  inieris  et  m  conlionem  ascenderis  —  est  enim 
tibi  edicendum  guœ  sis  observatums  in  jure  dicendo,  et  fartasse  etiam,  si  tibi 
erit  vision,  aliquid  de  majuribus  tuis  et  de  te  ipso  dices  more  majorum.  Les 
tribuns  du  peuple  et  les  préteurs  s'entendent  également  dans  Cicéron,  De 
off.  3,  20,  80,  pour  rendre  un  edictum  cum  pœna  atque  judicio  sur  les  désor. 
dres  monétaires  et  ils  conviennent,  iit  omnes  simul  in  rosira  post  meridiem 
ascenderent  ;  puis  ils  sont  devancJs  par  l'un  d'eux.  En  conséquence  la  publi- 
cation du  jugement  in  contione  j^ro  rostris  prescrite  par  la  lex  repetunda- 
rum,  ligne  42,  et  la  lecture  de  la  liste  des  jurés  in  contione,  lignes  15  et  18 
rapprochées  de  la  ligne  38,  ne  peuvent  être  rapportées  qu'à  la  contio  étudiée 
plus  haut  qui  présuppose  une  convocation  du  magistrat.  Tite-Live,  39,  15, 
atteste  que  les  édits  concernant  les  Bacchanales  furent  publiés  à  Rome,  m 
contione;  la  lettre  circulaire  adressée  pour  la  même  affaire  aux  autorités  de 
l'extérieur  de  la  ville,  qui  nous  a  été  conservée,  prescrit  utei  in  coventionid 
exdeicatis. 

(2)  Dans  Tite-Live,  22,  33,  9,1e  préteur  s'offre  à  rendre  un  édit  afin  de  con- 
voquer les  comices  pour  le  jour  que  fixeront  les  consuls.  C'est  probablement 
aussi  par  cette  voie  que  le  délai  trinundinal  a  pu  être  concilié  avec  l'inler- 
règne.  Quand  des  magistrats    absents  rendent  des  éJits  (Tite-Live,  21,    63, 

1,  p.  232,  note  1  ;  24,  1,  11,  pour  un  consul  en  campagne  :  In  eum  quem  pri- 
mum  diem  comitialem  habuit  comitia  edixit  atque  ex  itinere  prêter  nrbem  in 
campum  descendit.  28,  9,  4:  hule  —  de  Prseneste  —  prœinisso  edicto  ut  triduo 
post  frequens  senatus  ad  œdem  Bellonœ  adesset,  ad  iirbem  accesse7-at.  35,   24, 

2,  le  sénat  invite  le  consul  Romam  reverti  et  ex  itinere  prœmittere  edictum, 
quo  comitia  consulibiis  creandis  ediceret),  il  faut  sans  doute  plutôt  penser  à  des 
édits  rendus  par  l'eprésentation  qu'à  un   emploi  abusif  de  la  formule  dicit. 
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fréquemment  prescrit  législativement  pour  des  actes  isolés, 
peut  ne  pas  l'avoir  été  d'une  façon  générale;  à  la  vérité  il  était 
matériellement  indispensable  pour  les  édits  permanents. 

Topograpliiquement,  la  publication  n'était  sans  doute  obli-  Lieu  de  rédit. 
gatoire  que  dans  la  circonscription  soumise  aux  pouvoirs  du 
magistrat,  par  conséquent  pour  les  magistrats  urbains  à  Rome, 
pour  ceux  en  fonctions  dans  les  provinces,  dans  leur  ressort. 
Y  avait-il  dans  le  second  cas  des  contions  d'après  l'analogie  de 
celles  des  généraux,  on  ne  peut  le  décider.  Quand  le  lieu  d'affi- 
chage n'était  pas  déterminé  par  une  loi  spéciale,  le  magistrat 
pouvait  choisir  n'importe  quel  endroit  accessible  au  public  (1), 
mais  en  général  il  employait  les  emplacements  publics  (2).  Ce 
qui  devait  être  porté  à  la  connaissance  du  peuple  romain  par 
cette  publicité  renforcée  était  publié  dans  les  marchés  et  les 
bourgs  italiques  {fora  et  conciliabula)  à  l'époque  ancienne,  où 
les  citoyens  non  domiciliés  à  Rome  n'étaient  pas  en  général 
agglomérés  en  communautés  urbaines  (3).  De  pareilles  publi- 


ai) L'édit  de  l'empereur  Claude  (C.  /.  L.  V,  oOo9)  porte  au  commencement  : 
Bais  in  prœtorio  ediclum  proposilum  fuit.  Par  conséquent,  l'empereur  rend 
l'édit  où  il  se  trouve. 

(2)  Le  préteur  fait  ses  publications  écrites,  dans  la  procédure  de  saisie  de 
la  loi  repetundarum,  apud  forum  (lignes  65.  66),  l'édile  fait  les  siennes  relati- 
vement au  pavage  des  rues  apul  forum  ante  Iribunale  suum  (lex  Julia  muni- 
cipalis,  ligne  3i).  Des  indications  relatives  aux  distributions  des  grains  sont, 
après  qu'elles  ont  été  inscrites  sur  les  procès-verbaux  {tabula  puhlicae), 
transcrites  in  tahulam  in  album  et  affichées  cotlidie  majorem  partem  diei  tant 
aput  forum  qu'au  lieu  de  la  distribution.  Un  ordonne  en  général  l'affichage 
ubei  facilumed  r/noscier  potisit,  suivant  l'expression  du  sén  itus-consulte  de 
568,  ou.  palam,  unde  de  piano  recle  leffi  possit  et  on  permet  aussi  de  prendre 
copie  de  ces  affiches  (lex  repetundarum,  ligne  18).  Cf.  Suétone,  Gai.  41  : 
Ejusmodi  ventifjalibus  indictis  neque  propositis...  tandem  ftagilante  populo 
Romano  proposait  quidem  legem,  sed  et  nii?iutisslmis  Utteris  et  angustissimo 
loco,  uti  ne  cui  describere  liccret. 

(3)  Dans  Appien,  B.  c.  i,  29,  un  tribun  fixe  la  date  d'une  assemblée 
populaire y.a'i  TtcpiéîTciiTiî  to'j;  ÈlaYyE/oOvTa;  toï;  o-Jciv  àvà  To-jçàypo-jç.  Tite-Live, 
23,  22,  4  :  Per  fora  et  conciliabula  edicere.  43,  14,  10  :  Hoc  ediclo  litterisque 
censorumper  fora  et  conciliabula  dimissis.  Si  les  cités  de  citoyens  ne  sont  pas 
désignées  dans  cette  formule,  il  n'y  a  là  qu'une  application  du  discours  a 
potiori  :  l'urbs  Roma  et  les  agri  (ou  pagi)  foraque  et  conciliabula  (Tite-Live, 
23,  3,  6.  29,  37,  3.  40,  19,  3.  c.  47,  3.  4)  en  omettant  les  cités  des  citoyens 
sont  une  fai;on  de  parler  courante  des  Romains.  Nous  ne  savons  comment 
la  publication  était  faite  dans  les  localités  qui  n'avaient  pas  d'autorités  à 
elles.  L'adresse  étrange  do  l'exemplaire  dans  lequel  nous  a  été  conservé  le 
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calions  ont  même   été  dans  certaines    circonstances  adressées 
aux  alliés  à  côté  des  citoyens  (1). 
Durée  de  laffl-       La  durée  de  l'affichage  de  l'édit  dépend  aussi  théoriquement 

cnage.  o  i  x 

de  l'arbitraire  du  magistrat,  mais  elle  dépend  pratiquement  de 
son  but.  En  principe,  il  n'est  que  transitoire  (2).  S'il  est  des- 
tiné à  rester  en  vigueur  pendant  toute  la  durée  des  pouvoirs  du 
magistrat,  on  le  dislingue  comme  édit  annal  ou  permanent 
{edictwn  annutim,  j^erpetimm)  des  édits  transitoires.  Mais  il 
reste  toujours  en  vigueur  tout  au  plus  pendant  le  temps  que  le 
magistrat  reste  en  fonction.  Par  corrélation  il  est  écrit  en  noir 
[atramcntum)  sur  des  tables  de  bois  blanchi  àla  chaux  [albwn). 
Un  affichage  à  perpétuité  serait  en  contradiction  avec  la  notion 
de  l'édit  (3). 

Objet  des  édits.  ]1  n'y  a  pas  de  raison  d'énumérer  ni  de  classifier  les  raisons 
multiples  qui  peuvent  provoquer  un  édit  de  magistrat.  Il  y  a 
en  particulier  une  très  grande  partie  des  actes  des  magistrats 
que  des  édits  précèdent  à  titre  préparatoire  (4);  mais  ces  édits, 
spécialement  ceux  qui  sont  légalement  requis  et  pour  lesquels 
môme  l'intervalle  à  observer  entre  l'édit  et  l'acte  qu'il  prépare 
est  déterminé  comme  règle  de  forme,  ainsi  que  cela  a  lieu  prin- 
cipalement pour  les  comices,  seront  plus  commodément  étudiés 
à  propos  des  actes  auxquels  ils  se  rapportent. 

Edicta perpeiva.  Une  importance  de  premier  ordre  appartient  aux  proclama- 
tions que  fait  le  magistrat  à  son  entrée  en  fonctions,  dans  le 


titre  relatif  aux  Bacchanales,  «  in  agro  Teurano  »  se  rapporte  plutôt  à  un 
coticUiabulum  civiiim  Romanorum  qu'à  une  cilé  italique;  et,  s'il  en  est  ainsi 
il  y  a  eu  même  là  des  chefs  qui  pouvaient  rendre  un  édit:  Ilaice...  ex  dei- 
calis. 

(1)  Gela  arriva,  comme  on  sait  en  o68,  à  la  suite  de  la  défense  des  conven- 
ticules  relatifs  au  culte  de  Bacchus,  non  seulement  dans  le  territoire  oc- 
cupé par  les  citoyens,  mais  dans  toutes  les  cités  latines  et  alliées.  Le  sénat 
décide  de  la  même  façon,  Tite-Live,  39,  14,  7,  edici  prœferea  in  urbe  Roma 
et  per  totam  Italiam  edicta  mitli  ne  cjuis,  etc.;  40,  19,  5  :  Consides  edixerunt, 
ut  per  totam  Italiam  triduum  supplicatio  et  feriœ  essent. 

(2)  D'oîi  p.  2150,  note  1,  propositum  fuit. 

(3)  Dans  l'affaire  des  Bacchanales,  ce  n'est  pas  exactement  ledit,  mais  le 
sénatus-consulte  qui  est  affiché  d'une  manière  permanente. 

(4)  L'édit  apparaît  ainsi  comme  préliminaire  de  comices,  de  séances  du 
sénat,  d'enrôlements,  de  fêtes  populaires,  de  deuils  pulilics,  de  ventes  publi- 
ques, etc. 
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bul  soil  de  se  présenter  personnellement  à  ses  administrés  (1), 
soit  surtout  d'instruire  d'une  manière  spéciale  le  public  in- 
téressé sur  les  actes  qu'il  accomplira,  et  d'exposer  les  prin- 
cipes qui  dirigeront  son  administration.  Ces  édits  ont  eu  une 
portée  pratique  très  grande  relativement  au  cens  pour  lequel 
ils  se  présentent  dans  la  forme  de  la  lex  censui  censendo  ou 
formula  censiis  publiée  au  début  de  la  censure,  et  relative- 
ment à  la  juridiction  civile.  Pour  la  dernière,  la  publication 
de  ces  édits  forme,  à  l'époque  de  la  République,  une  portion 
essentielle  du  rôle  des  magistrats  chargés  de  la  juridiction  ci- 
vile (2)  des  deux  préteurs  civils  et  des  édiles  curules  à  Rome 
et  des  gouverneurs  dans  les  provinces;  peut-être  même  la  fa- 
culté de  promulguer  un  pareil  édit  général  en  entrant  en  fonc- 
tions ou  l'obligation  de  le  faire  n'a-t-elle  exclusivement  existé 
que  pour  eux.  Ces  édits  se  distinguent  des  édits  ordinaires 
provoqués  par  des  circonstances  accidentelles  d'abord  en  ce 
qu'ils  font  partie  des  édits  qui  restent  en  vigueur  pendant  toute 
la  durée  des  fonctions  du  magistrat  (3),  ensuite  et  avant  tout 
en  ce  qu'ils  sont  obligatoires  non  seulement  pour  les  parties, 
mais  jusqu'à  un  certain  point  pour  celui-là  même  qui  les  rend  (4) 
et  qu'ils  sont  souvent  approuvés  par  ses  collègues  et  reproduits 
par  son  successeur  (o):  c'est  sur  ces  édits  que  s'est  fondé  en 


(1)  Cette  présentation  personnelle  du  magistrat  se  rencontre  encore  sous 
l'empire  à  l'entrée  en  fonctions  du  consul  et  du  gouverneur  (v.  tome  III, 
la  théorie  du  Consulat)  ;  elle  avait  aussi  lieu  pour  les  édits  annuels  des  pré- 
teurs, prouve  Cicéron,  De  fin.  2,  22,  74  (p.  234,  note  1),  qui  établit  en  même 
temps  que  cet  édit  était  rendu  in  conjione. 

(2)  Cicéron,  Ferr.  /.  1,  42,  109  :  Qui  plurimiim  tribuiint  edicto  prœforis,  edic- 
tum  legem  annuam  dicunt  esse.  —  Sur  la  désignation  de  Vedictum  comme 
lex,  cf.  VI,  1,  p.  334,  note  4. 

(3)  Si  le  droit  de  rendre  l'édit  de  funeribits  est  exclusivement  attribué  aux 
édiles  curules  (Cicéron,  Philipp.  9,  7,  16),  cela  ne  peut  être  rattaché  à  ce 
qu'ils  ont  seuls  la  juridiction  civile;  car,  autant  que  nous  sachions,  cet 
édit  n'aboutit  pas  à  la  délivrance  d'une  action  civile. 

(4)  Lorsqu'un  préteur  aliter  aicjue  ut  edixerat  decernit,  son  collègue  pro- 
cède à  VL'ae  intercessio  (Cicéron,  Verr.  l.  1,  40,  119).  Un  plébiscite  de  687,  la 
loi  Gornelia,  prescrivit  ensuite  expressément  ut  prœtores  ex  edictis  suis  per- 
petuis  jus  dicerent  (Asconius,  In  Cornet,  p.  o8). 

(5)  Cicéron,  Verr.  l.  1,  44,  114  :  Hoc  vêtus  rdictum  translaticiumque  esse;  op. 
cit.  c.  46,  118  ;  Ad  Att.  5,  21,  11,  etc.  —  Naturellement  il  y  a  eu  beaucoup 
A'edicta  non  annua  qui  sont  aussi  devenus'permanents  en  ce  sens  qu'en  pré- 
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grande  partie  le  développement  du  droit  privé,  et  le  droit  de 
les  rendre  se  rapproche  du  pouvoir  législatif.  Sous  l'Empire,  ce 
pouvoir  pseudo-législatif  des  magistrats  a  été  bientôt  sinon  di- 
rectement supprimé,  au  moins  écarté  de  fait  (1). 


VlII.  —   DROIT    d'agir  avec    LE  SÉNAT  ET  DE    LUI   ADRESSER 
DES   COMMUNICATIONS. 


f.orréintion         Lq  droît  du  ma^lstrat  (2)  d'agir  avec  le  sénat  et  de  lui  proposer 

(lu  droit  de  o  \    /  »j  ±        i 

consulter  le  sénat  ^j^  sénatus-consulte  (JKS  referendi]  coïncide  à  l'origine  absolu- 

et  de  celui  de  \i  i  i  o 

iTpeupii!.  ment  avec  le  droit  d'agir  avec  le  peuple,  et  celte  coïncidence  est 
forcée;  car  le  sénatus-consulte  primitif,  dont  le  caractère  a  été 
déterminant  pour  le  développement  de  ce  droit  {aucioritas  pa- 
triim),  n'est  pas  autre  chose  que  la  présentation  au  sénat  et 
l'approbation  par  ce  dernier  de  la  rogatio  soumise  aux  comices 
par  le  magistrat  et  acceptée  par  eux.  Le  principe  a,  ^lôme  par 
la  suite,  été  maintenu  sans  réserves  pour  les  magistrats  patri- 
ciens. Le  jus  agendi  ciim  populo  et  le  jus  referendi  sont  là  en 
corrélation  absolue  (3);  si  bien  qu'on  doit  admettre  comme  lé- 
gitime la  conclusion  tirée  de  l'existence  ou  du  défaut  de  l'un  à 
Magistrats  l'existencc  ou  au  défaut  de  l'autre.  Le  droit  de  convoquer  le  sé- 
^le^^juTrefertiidi.  nat  appartient  sans  conteste  au  roi,  à  l'interroi,  aux  consuls,  au 
dictateur,  aux  préteurs,  aux  tribuns  militaires  considari  potcs- 
tate  (4),  et  aux  magistrats  supérieurs  extraordinaires  dont  la 

sence  des  mêmes  circonstances  on  les  rendait  dans  la  même  forme.  Ainsi 
Aulu-Gelle  appelle  tralatichim  l'édit  consulaire  de  convocation  du  sénat  (3, 
18,  7),  et  il  appelle  celui  pour  la  convocation  des  comices  une  vêtus  forma 
perpétua  (13,  15,  1). 

(1)  Le  préteur  a  encore  le  droit  de  rendre  un  «  brève  edictum  »  (Pline,  Ep. 
5,  9,  3)  ;  mais,  au  moins  quant  au  fond,  il  ne  peut  plus  modifier  Vedictum 
traluticium. 

(2)  Une  assemblée  du  sénat  comme  celle  tenue  sous  Galigula,  (Dion,  59,  24), 
qui  n'est  pas  convoquée  et  dans  laquelle  on  ne  propose  rien,  est  une  anomalie. 

(3)  C'est  pourquoi  Cicéron,  De  leg.  3,  3,  6,  traite  le  jus  cutn  populo  patribus- 
qiie  agendi,  comme  un  droit  unique  pour  les  magistrats  patriciens,  tandis 
que,  pour  les  plébéiens,  il  sépare  le  jus  cum  patribus  agendi  et  le  jus  agendi 
cum  plèbe. 

(4)  Gicéron,  De  leg .  3,  3,  6  :  Cum  populo  pulribusque  agendi  jus  esta  consuli 
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compétence  s'applique  à  la  ville,  décemvirs  Ingibus  scribimdis 
et  triumvirs  rcipiibllcœ  constituendx .  Son.  existence  n'est  pas 
non  plus  douteuse  au  profit  du  maitrede  la  cavalerie  [\)  et  du 
prœfectus  tirbi{2).  En  revanche,  ce  droit  fait  défaut  aussi  bien 


prœtori  magislro  popull  equltumrjue  elque  quem  patres  produnt  consulum  rogan- 
clonim  ergo,  Aulu-Gelle,  14,  1:  Varro...  in  Utteris  quas  ad  Oppianum  dédit... 
ponit  qui  fuerint,  per  qiios  more  majorum  seiiatiis  haberi  soleret  eosqiie  nominat 
dlclatorem,  consules,  prœtores,  trihiinos  plehi,  interregem,  prœfectum  itrii,  ne- 
que  aliis  prxter  hos  jus  fuisse  dicit  facere  senaius  consultum...  deinde  extraor- 
dinario  jure  tribunosquoque  militares,  qui  pro  consulibus  fuissent;  item  decem- 
viros  quibus  imperium  consul  are  tum  esset  (])entè\re  consulare  fuisset),  item 
triumviros  rei  publicœ  reconstituendse  causa  creatos  jus  consulendi  senatum  ha- 
huLSse.  Il  n'est  pas  besoin  d'autres  preuves. 

(1)  Gicéron  le  lui  accorde  expressément  (p.  238,  note  4).  Il  n'y  a  pas 
d'exemples  certains  de  l'époque  ancienne;  car  les  séances  du  sénat  que 
décrit  Tite-Live,  8,  33,  4.  23,  24,  5.  c.  2o,  2,  peuvent  avoir  été  provoquées 
par  une  convocation  du  préteur.  Non  seulement  ce  droit  a  été  exercé  par 
les  maîtres  de  la  cavalerie  de  César  (Dion,  42,  27);*  mais,  dans  le  titre  éma- 
nant de  César  rapporté  dans  Joséphe,  Ant.  14,  10,  6  (v.  à  ce  sujet  L.  Men- 
delssohn,  Acla  soc.phil.  Lips.  5,  236),  les  ambassadeurs  étrangers  sont  in- 
vités à  solliciter  leur  introduction  devant  le  sjnat  du  dictateur  ou  du  maî- 
tre de  la  cavalerie.  Il  est  assurément  très  surprenant  que  Varron  omette 
le  maître  de  la  cavalerie  dans  la  liste  rapportée  p.  238,  note  4,  et  l'on  peut 
facilement  être  porté  à  se  demander  s'il  n'a  pas,  en  sa  qualité  de  Pompéien, 
voulu  contester  au  maître  de  la  cavalerie  de  César  le  droit  de  convoquer  le 
sénat,  pour  lequel  les  précédents  pouvaient  bien  faire  défaut  d'après  la  na- 
ture des  choses.  Mais  le  témoignage  de  Cicéron  ne  soulève  aucune  olijec- 
tion  ;  et  l'on  ne  voit  pas  d'ailleurs  comment  un  magistrat  muni  de  Vimpe- 
rium,  qui  est  assimilé  au  préteur,  pourrait  être  dépourvu  du  droit  de  con- 
voquer le  sénat,  si  rarement  qu'il  se  trouve  on  pratique  en  situation  de 
l'exercer. 

(2)  Varron  (p.  238,  note  4)  le  lui  accorde  expressément,  et  les  annales 
fournissent  des  exemples  à  l'appui  (Tite-Live,  3,  9,  6.  c.  29,  4).  On  peut  ajou- 
ter l'assertion  de  la  table  de  Salpensa  (c.  2o),  selon  laquelle  le  préfet  a 
tous  les  droits  du  magistrat,  sauf  celui  de  nommer  un  préfet.  L'omission 
du  praefectus  dans  Cicéron  (p.  238,  note  4)  s'explique  sans  nul  doute  par  la 
considération  que  le  seul  préfet  existant  à  son  époque,  le  proefectus  feriarum 
Latinarum  causa,  ne  fai~ait,  à  raison  de  la  brièveté  de  ses  fonctions, 
en  fait,  aucun  usage  de  ce  droit.  Le  droit  en  question  lui  a  bien  été  con- 
testé par  .Junius  Gracchanus,  quoniam  ne  senator  quidem  sit  neque  jus  ha- 
beat  sententiae  dicencLr,  cum  ex  ea  œtate  praefectus  fiât,  quse  non  sit  senato- 
rla  ;  mais,  d'après  le  témoignage  d'Aulu-GelIe  (14,  8),  Varron,  Tubéron  et 
Capiton  se  prononcèrent  en  sens  contraire,  en  s'appuyant  avec  raison  sur 
ce  que  le  droit  de  convoquer  le  sénat  et  le  droit  de  voter  dans  le  sénat  n'a- 
vaient rien  de  commun,  et  en  le  prouvant  par  l'exemple  des  tribuns.  Pro- 
bablement la  contradiction  du  commentateur  du  droit  public  ami  des  Grac- 
ques  n'est  qu'une  opposition  d'ordre  politique.  Le  principe  d'après  lequel 
un  jeune  liomo  nobilis,  à  peine  déclaré  pubère,  pouvait,  en  qualité  de  préfet 
de  la  ville,  c'est-à-dire  sans  être   élu  par  le  peuple,  se  trouver  dans  le  cas 
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au  promagistrat  ciim  imperio  (l)  qu'aux  censeurs  et  à  tous  les 
magistrats  inférieurs  dépourvus  de  Vimperiwn.  —  La  ques- 
tion de  savoir  dans  quelle  mesure  le  consul  a  pu  avoir,  en  face 
du  préteur,  un  droit  supérieur  pour  la  convocation  du  sénat 
sera  discutée  dans  la  partie  du  Consulat. 
jusreferendi  des      Lcs  magistrsts  supéricurs  plébéiens  n'ont  jamais  reçu  le  jus 

tribunsdu  peuple. 

agendicum  pojjulo  ;  on  est  arrivé  à  reconnaître  leurs  pouvoirs  de 
magistrats  supérieurs,  en  attribuant  une  efficacité  égale  ^njus 
agendicum  plèbe  qu'ils  avaient  déjà  comme  chefs  de  la  plèbe. 
Par  rapport  au  sénat,  l'attribution  à\\  jus  rcferendi (kiw  tribuns 
du  peuple  fut  une  des  conditions  nécessaires  de  l'égalisation  des 
chefs  de  la  plèbe  et  des  magistrats  patriciens.  En  fait,  ils  ont 
acquis  ce  droit  à  une  époque  relativement  précoce.  Quant  à  la 
question  difficile  de  savoir  quand  et  comment  s'est  accomplie 
cette  évolution,  nous  la  réserverons  pour  le  chapitre  du  Tribu- 
nat.  —  Les  édiles  plébéiens  n'ont  naturellement  jamais  eu  le 
droit  de  convoquer  le  sénat. 
Le  droit  de         Lc  dpoit  dc  coiivoqucr  le  sénat  et  de  lui  faire  prendre  une 

prendre  la  parole  '■ 

""  Iférdroiu  "°  résolution  n'appartient  qu'aux  magistrats  qui  ont  Vimperiiun.  Le 
^ma^K^'irais''."   droit  de  parler  au  sénat  (2)  est  au  contraire  accordé  même  aux 


d'exercer  les  pouvoirs  les  plus  élevés,  devait  choquer  d'une  manière  très 
concevable  l'opposition  démocratique. 

(1)  L'opposition  ressort  avec  une  netteté  spéciale  quand  le  sénat  délibère 
avec^un  général  en  exercice,  ayant  les  haches  dans  ses  faisceaux,  qui  évite 
de  pénétrer  dans  la  ville  pour  ne  pas  perdre  les  auspices.  Si  c'est  un  con- 
sul ou  un  préteur,  il  convoque  lui-même  le  sénat  dans  un  temple  situé 
hors  du  pomeriwn  (Tite-Live,  31,  47,  6.  33,  22,  1.  3G,  39,  S);  mais,  pour 
le  proconsul  et  le  propréteur,  le  sénat  doit  en  pareil  cas  être  réuni,  leur 
être  donné  par  un  magistrat  urbain  (Tite-Live,  26,  21,  1.  28,  38,  2.  38,  44, 
9.  41,  6,  4).  Ici  moins  encore  que  pour  les  comices  (p.  221,  note  2),  la  diffé- 
rence ne  peut  se  rattacher  aux  auspices  ;  elle  ne  peut  tenir  qu'au  rapport 
dans  lequel  sont  la  magistrature  et  la  prdmagistrature. 

(2)  C'est  F.  Hofmann  (Rœm.  Sénat,  p.  78  et  ss.)  qui  a  le  premier  apporté  la 
lumière  dans  cette  théorie.  Les  matériaux  sont  excessivement  restreints. 
Ils  consistent  :  d'une  part,  dans  une  démonstration  qui  ne  pourra  être  four, 
nie  qx:e  lorsque  nous  étudierons  le  sénat,  dans  la  démonstration  que  les  ma- 
gistrats en  fonctions,  sénateurs  ou  non,  ne  sont  jamais  appelés  ni  à  expri- 
mer leur  avis,  ni  à  voter;  d'autre  part,  dans  les  textes  nombreux  oîi  ces 
magistrats,  sans  faire  de  propositions,  prennent  la  parole  au  sénat.  Le  déve- 
loppement de  ces  arguments  ne  peut  se  séparer  de  l'exposé  du  règlement  in- 
térieur du  sénat,  et  nous  y  reviendrons  à  ce  sujet  (VII,  p.  125  et  ss.). 
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magistrats  inférieurs  et  aux  promagistrats  (1).  Le  droit  de  faire 
une  communication  en  qualité  de  magistrat  est  essentiellement 
différent  du  droit  d'exprimer  son  opinion  et  de  voter  qui  appar- 
tient aux  sénateurs.  L'un  exclut  môme  l'autre;  car  \e  jus  sen- 
tenîiœ  dicetidœ  est  suspendu  pour  les  magistrats  en  fonctions. 
Par  suite  la  communication  émanant  du  magistrat  peut  être  faite 
à  un  moment  quelconque  des  délibérations  du  sénat^  tandis 
que,  comme  on  sait,  le  droit  dexprimer  son  opinion  s'exerce 
dans  un  ordre  hiérarchique.  Par  suite  encore,  le  droit  qui  ap- 
partient aux  magistrats  de  faire  des  communications  au  sénat 
est  indépendant  du  point  de  savoir  si  le  magistrat  qui  l'exerce 
est  sénateur,  comme  le  censeur  et  l'édile  curule,  ou,  comme  le 
questeur  jusqu'à  Sulia,ne  l'est  pas;  le  magistrat  de  la  première 
catégorie  ne  prend  pas  la  parole  en  vertu  de  son  jus  senten- 
lise  dicendœ,  à  son  rang  hiérarchique,  mais  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  de  magistrat,  par  exemple  de  ses  pouvoirs  d'édile,  au 
moment  qu'il  veut.  —  Les  magistrats  inférieurs  aux  questeurs 
n'ont  pas  ce  droit,  on  peutle  conclure  avec  certitude  de  ce  qu'ils 
ne  paraissent  jamais  au  sénat.  On  peut  même  dire  plus.  La  sé- 
paration profonde,  faite  entre  les  magistratures  inférieures  à  la 
questure  et  les  autres  magistratures  y  compris  celle-ci,  et  même 
le  mouvement  progressif  achevé  par  Sulla,  fait  dans  le  but  de 
rattacher  les  fonctions  sénatoriales  à  l'exercice  de  la  questure, 
doivent  être  ramenés  à  ce  que  les  portes  de  la  curie  étaient  ou- 
vertes au  questeur  et  ne  l'étaient  ni  au  tribun  militaire  ayant 
la  qualité  de  magistrat,  ni  au  triumvir  capitalis.  Nous  ignorons 
depuis  quand  il  en  est  ainsi  ;  et  du  reste,  la  tradition  ne  parle 
jamais  théoriquement  de  ce  droit  important.  Il  peut  être  aussi 
vieux  que  la  questure  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  aussi  vieux 
que  la  République  ;  on  peut  avoir  essayé  dès  le  principe,  de 
donner  au  questeur  une  situation  plus  indépendante  en  face  du 
consul,  en  l'admettant  dans  la  curie. 


(1)  Le  proconsul  ou  le  prêteur  ne  peut  convoquer  le  sénat,  mais  il  peut 
prendre  la  parole  dans  le  sénat  convoqué  par  un  autre  ;  la  preuve  en  est 
déjà  dans  les  textes  cités  plus  haut  p.  240,  note  1. 
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IX.  —  LE   DROIT   DE   NOMINATION   EXERCE   PAR   LE   MAGISTRAT 
SUPÉRIEUR. 

L'une  des  propriétés  de  r/m/?mwm  etenmêmetempsl'un  des 
caractères quiledistinguent  des  compétences  limiléesdes magis- 
trats inférieurs,  c'est  le  droit  qu'il  comporte  pour  son  possesseur 
de  conférer  à  autrui  les  pouvoirs  de  magistrat.  Ce  n'est  pas  au 
magistrat  inférieur  qu'il  appartient  de  pourvoir  à  sa  représenta- 
tion ou  à  son  remplacement,  c'est  au  magistrat  supérieur,  et  c'est 
également  le  magistrat  supérieur  qui  lui  nomme  les  auxiliai- 
res dont  il  a  besoin.  Au  contraire,  Vimperhan  implique  l'Autar- 
kie.  La  magistrature  munie  de  Vimperium  se  transfère  elle- 
même,  se  complète  elle-même,  pourvoit  elle-même  à  sa  repré- 
sentation et  nomme  elle-même  ses  auxiliaires.  Ces  divers  as- 
pects du  droit  de  nomination  vont  être  étudiés  ici.  Nous  cher- 
cherons d'abord  dans  quelle  mesure  le  magistrat  supérieur  a  le 
droit  et  le  devoir  de  se  nommer  un  successeur. 

1.  NOMINATIONS  DE  SUCCESSEURS. 

Le  droit  de  se       D'après  la  tradition  ou  plutôt  d'après  la  manière  dont  les  au- 
successeur  est    tcurs  du  droit  puWic  romaiu  ont  construit  la  théorie  de  l'élec- 

compris    dans   la  . 

puissaniie  la  plus  tiou  du  TOI,  après  que  le  premier  roi  eut  crée  la  cite  en  vertu 


élevée. 


de  son  imperium  propre,  les  rois  suivants  furent  nommés  par 
un  interroi  (1).  Le  peuple  aurait  aussi,  d'après  les  mêmes  sour- 


(1)  En  ce  sens,  Gicéron,  De  re  p.  2,  13,  23  :  Numam  ....   regem 

patribus  audonbus  sibi  ipse  populus  adscivit .  .  .  qui ....  quamquam  po- 
pulus  curiatis  eum  comitiis  regem  essejusserat,  tamen  ipse  de  suo  imperio  legem 
curiatam  tulit.  c.  17,  31  :  Mortuo  rege  Pompilio  Tullum  Hostilium  populus  regem 
inlerrege  rogante  comitiis  curiatis  creavit  isque  de  imperio  suo  .  .  .  populum 
consuluil  curiatim.  Toutes  les  autres  indications  sont  dans  le  même  sens, 
sauf  que  Servius  n'est  pas  élu  par  l'interroi,  mais  se  fait  élire  lui-même, 
quelque  temps  après  son  arrivée  au  pouvoir,  et  présente  ensuite  la  loi  cu- 
riate  (Gicéron,  De  re  p.  2,  21,  38;  Tite-Live,  1,  41,  6.  c.  46,  1.  47,  10,  de  même 
aussi  Denys,  4,  31.40).  La  raison  de  celte  déviation  peut  être  qu'on  avait  be- 
soin d'un  précédent  pour  l'élection  des  premiers  consuls,  qui,  comme  on  sait, 
émanedes  comices  par  centuries  organisés  par  Servius,  et  que, dans  ce  but, 
on  fit  élire  Servius  par  les  centuries.  Or  l'élection  de  Servius  ne  pouvait 
pas  alors  précéder  son  entrée  en  fonctions,  puisque  les  centuries  ne  furent 
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ces,  participé  dès  le  principe  à  rélection.  Mais,  quand  bien 
même  ce  serait  vrai  liistoriqucment,  ce  serait  la  reconnaissance 
du  droit  de  nomination  de  l'interroiqui  aurait  présidé  le  scru- 
tin; car  toute  rogatio  est  un  accord  de  volontés  entre  celui  qui 
la  fait  et  ceux,  à  qui  elle  s'adresse.  A.u  reste,  il  sera  expliqué 
ailleurs  que  la  participation  du  peuple  aux  élections  ne  date  pro- 
bablement que  de  l'époque  de  la  République,  et  que  la  rcnun- 
tiatio  du  roi  par  l'interroi  doit  par  conséquent,  à  son  origine, 
être  considérée  purement  et  simplement  comme  une  nomina- 
tion faite  par  ce  dernier.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le    Nomination  du 

T        .       T  ,  ,  .       ,  .,,,,.  roi  par  l'inlerroi 

droit  de  nommer  le  successeur  du  roi  n  appartenait  qu  al  inter-  et  non  par  leroi. 
roi  ou  s'il  n'appartenait  pas  aussi  au  roi  lui-même,  on  peut  ar- 
gumenter dans  le  dernier  sens  de  ce  que,  sous  la  République, 
V interre gnum  n'intervient  pas  forcément  à  tous  les  change- 
ments de  magistrats,  qu'il  y  est  seulement  un  expédient  pour 
le  cas  où  le  magistrat  sortant  n'a  pas"procédé  lui-même  à  l'é- 
lection. Il  y  a  encore  un  autre  argument  sérieux  :  c'est  que,  si 
le  roi  ne  pouvait  pas  nommer  son  successeur,  ses  pouvoirs  se- 
raient inférieurs  à  ceux  qu'avait  l'interroi  et  qu'eut  plus  tard 
le  consul.  Il  faut  cependant  admettre  Topinion  opposée.  La  tradi- 
tion ne  refuse  pas  expressément  au  roi  le  droit  de  se  nommer  un 
successeur.  Mais  puisqu'elle  n'en  indique  aucune  application, 
qu'elle  fait  au  contraire  intervenir  Yinterregnum  à  toutes  les 
vacances  du  trône  (1),  c'est  que  la  doctrine  romaine  considère 
l'interrègne  comme  ayant  été,  à  l'époque  royale,  forcément 
lié  au  changement  de  magistrat.  Or,  non  seulement  il  est  dan- 
gereux de  s'écarter  en  pareille  matière  de  la  solution  de  nos 
vieux  maîtres;  mais  on  voit  encore  Tidée  juridique  qui  est  ici 


organisées  que  par  lui  (cf.  Rœm.  Forsch.  1,  248).  Sur  la  question  de  savoir 
en  vertu  de  quel  droit  Servius  régna  d'abord  et  proposa  lui-même  la  rogatio 
qui  le  nommait,  la  seule  réponse  que  l'on  puisse  peut-être  donner,  c'est 
que  le  dernier  roi  aussi,  quoique  pour  lui  l'élection  fit  absolument  défaut, 
—  il  n'est  au  ^oxi.\o\T  neqite  populi  jussuneque  aucloribus  jjatrihus  {Tilehive, 
d,49,  3.  Denys,  4,  80)  —  est  regardé  cependant  comme  î-e.r,  mais  comme 
injustus  dominiis  (Gicéron,  De  re  p.  2,  24,  44). 

(1)  Ons'.'xarte,  il  est  vrai,  de  cette  règle  pour  Servius  (p.  242,  note  1).  Mais 
ce  n'est  pas  pour  rattacher  son  élection  au  roi  précédent  ;  c'est,  par  un  vé- 
ritable contre-sens,  lui-même  qui  se  nomme. 
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prise  pour  base.  Le  principe,  d'après  lequel  aucun  acte  formel 
ne  peut  être  affecté  d'un  terme  ou  d'une  condition  (1),  n'est 
pas  seulement  un  principe  du  pur  droit  civil  ;  c'est  certaine- 
ment la  conception  juridique  primitive  des  Romains  ;  or,  si 
nous  l'appliquons  à  l'hiypothèse  en  question,  le  roi  ne  peut  être 
nommé  que  pour  entrer  immédiatement  en  fonctions,  c'est-à- 
dire  qu'il  no  peut  être  nommé  que  par  l'interroi,  dont  les  fonc- 
tions cessent  immédiatement  et  de  plein  droit  avec  la  nomina- 
tion du  roi,  et  qu'il  ne  peut  l'être  par  le  roi,  sauf  peut-être 
dans  le  cas  où  ce  dernier  aurait  résolu  d'abdiquer  ses  fonctions 
au  moment  de  l'éleclion.  Les  choses  ainsi  conçues,  le  roi  n'est 
pas  investi  de  pouvoirs  inférieurs  à  ceux  de  l'interroi,  mais  il 
n'est  pas  ou  n'est  pas  fréquemment  en  position  de  remplir  la 
condition  de  droit  à  laquelle  l'acte  de  nomination  est  soumis, 
celle  de  l'abandon  immédiat  de  la  magistrature  suprême.  Le 
consul  n'a  pas  au  sens  propre  un  pouvoir  que  le  roi  n'avait 
pas  (2).  Mais  on  a  plus  tard  admis  le  terme  en  matière  de  dé- 
signation, on  a  modifié  une  règle  de  droit  (3),  et  c'est  seule- 
ment par  suite  qu'on  a  ainsi  accru  les  pouvoirs  du  magistrat.  En 
outre,  les  pouvoirs  électoraux  du  peuple,  qui  ne  lui  furent  pro- 
bablement attribués  qu'à  l'époque  de  l'établissement  du  consu- 
lat, diminuèrent  l'importance  du  droit  du  magistrat  dénommer 
son  successeur,  et  dans  le  cours  des  temps  la  question  de  savoir 
sous  la  présidence  de  qui  aurait  lieu  l'élection  eut  de  moins  en 
moins  d'intérêt.  11  est  par  conséquent  permis  d'admettre  que  le 
droit  de  se  nommer  un  successeur  est  bien  attaché  dès  le  prin- 
cipe à  la  magistrature  la  plus  élevée,  mais  qu'il  n'est  exercé 
que  par  l'interroi  et  non  par  le  roi. 


(1)  Papinien.  Dig.  50,  17,  77  :  Aclus  legillmi  qui  non  recipiunt  diem  vel  condi- 
cionem,  veluti  emancipatio,  acceptilailo,  hereditalis  aditio,  servi  optio,  datio  tu- 
toris,  in  totum  vitiantur per  tempo7ns  vel  condicionis  adjectionem. 

(2)  Il  ne  serait  pas  inconcevable  que  le  consul  eût  été  primitivement  tenu 
de  procéder  aux.  élections  le  dernier  jour  de  ses  fonctions  ou  d'en  laisser  le 
soin  à  Vinterrex  ;  mais  il  n'y  en  a  pas  plus  de  vestige  précis  que  ce  n'est 
vraisemblable  en  soi. 

(3)  Gela  se  rattache  peut-être  à  ce  que  la  nomination  du  roi  était  à  l'ori- 
gine un  acte  du  magistrat  seul  et  que  plus  tard  l'acte  se  fit  par  une  loi  ;  car 
le  terme  et  la  condition  sont  admis  en  principe  dans  les  lois  (p.  194,  note  1). 
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A  l'époque  historique,  le  droit  du  magistrat  de  se  nommer  ^'°J^is„l'°°r''" 
un  successeur  a  été,  comme  il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  '®  °°°^"'' 
à  la  fois  élargi  et  restreint.  Il  a  été  élargi  en  ce  sens  que  non 
seulement l'interroi,  mais  tout  magistrat  supérieur  nomme  son 
successeur.  Il  a  été  restreint  en  ce  qu'il  se  limite  au  droit  de 
concourir  à  la  rogatio  et  au  droit  de  renuntiatio.  Il  â  déjà  été 
traité  plus  haut  (p. 47)  du  conflit  qui  peut  se  produire  à  ce  sujet 
entre  les  collègues  et  de  la  comparatio  et  de  la  sortitio  qui  in- 
terviennent alors.  Il  est  remarquable  pour  la  notion  de  Viinpe- 
rium.  que,  comme  il  sera  expliqué  dans  la  partie  de  \didesignatio, 
le  droit  de  nomination  est  resté  exclusivement  réservé  à  ceux 
qui  ont  Vimperium  dans  sa  plénitude,  c'est-à-dire  au  dictateur, 
au  consul  et  à  l'interroi,  à  l'exclusion  du  préteur  lui-môme. 

Même  sur  le  terrain  du  droit  religieux  et  sur  celui  des  insli-    d^e°s™cces'seurs 
tutions  plébéiennes,  le  droit  de  se  nommer  un  successeur  est  ''^ës  'ponwef 
une  conséquence  et  un  caractère  de  la  puissance  la  plus  élevée  :  ceiufdes  tribuns, 
les  tribuns  du  peuple  sont  élus  sous  la  présidence  d'un  tribun 
et  la  pseudo-élection  du  grand  pontife  eut  lieu  au  moins  pen- 
dant un  temps  sous  la  présidence  d'un  pontife. 

Le  droit  de  se  nommer  des  successeurs  n'a  jamais  appartenu 
aux  magistrats  inférieurs.  On  applique  à  ces  magistratures  les 
règles  qui  seront  étudiées  plus  bas  sur  les  nominations  d'auxi- 
liaires. 


2.   NOMINATIONS  DE  COLLEGUES. 

Depuisque  l'unité  dQ,Vimperiiim  a  cessé  d'avoir  pour  expres- 
sion l'unité  de  magistrat,  le  collège  de  magistrats  qui  venait 
d'être  nommé  ou  qui  se  trouvait  déjà  en  exercice  a  pu  avoir 
besoin  d'être  complété,  soit  parce  que  la  constitution  prescri- 
vait ou  permettait  de  le  renforcer  dans  certains  cas,  soit  parce 
que  tous  les  sièges  n'en  avaient  pas  été  obtenus  dans  l'élection 
qui  avait  précédé  son  entrée  en  fonction,  soit  parce  qu'un  de 
ses  membres  avait  disparu  par  démission  ou  décès.  Pour  les      Exclusion 

des  norninnl.ions 

magistrats  qui  ne  nomment  pas  eux-mêmes   leurs  successeurs,  compiémenuurcs 

*-^  '  *■  pour  le  colli'KO 

c'est-à-dire  en  particulier  pour  les  préleurs,  les  édiles  et  les     descemseurs. 


Nominalion 
des  dicUleurs. 
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questeurs,  le  collège  est  naturellement  complété  dans  la  même 
forme  et  par  les  mêmes  autorités  qu'il  est  nommé.  Il  n'y  a 
qu'aux  censeurs  qu'on  appliquait  le  principe  de  la  collégialité  avec 
une  telle  énergie,  qu'ils  devaient  conslilulionnellenient  être  is- 
sus de  la  môme  élection  ;  si  bien  que  le  censeur  qui  se  trouvait 
être  élu  seul  n  éiàil  ]i3iS  remintiatus  {i),ei  que  celui  qui  restait 
seul  par  la  mort  ou  la  démission  del'autre  était  obligé,  au  moins 
à  l'époque  récente,  de  résigner  ses  fonctions  ^^2).  Par  contre,  les 
magistrats  qui  se  nommaient  eux-mêmes  leurs  successeurs, 
avaient  en  môme  temps  le  droit  de  compléter  leur  collège  en  cas 
de  besoin.  Cette  règle  est  également  appliquée  aux  consuls  du 
peuple  et  aux  tribuns  de  la  plèbe.  Mais  elle  l'est  d'une  façon  diffé- 
rente pour  chacun  des  deux  collèges  (3). 

La  constitution  réservait  aux  consuls  le  droit  de  compléter 
leur  collège,  en  particulier  en  cas  de  guerre,  par  l'adjonction 
d'un  troisième  membre  ayant  un  droit  plus  fort,  d'un  dictateur. 
Et  à  la  vérité  l'élection  populaire  n'est  intervenue  pour  la  dic- 
tature que  tardivement  et  à  titre  isolé.  Le  dictateur  est  nommé 


(1)  Tite-Live,  9,  34,  2o  :  Cum  ita  comparaium  a  majoribus  sit,  utccinitiis  cen- 
soriis  ?iisi  duo  confecerint  légitima  suffragia,  non  renuntiato  allero  comiiia  diffé- 
rant ur. 

(2)  Tile-Live,  5,  31,  6,  sur  Tan  361  :  C.  Julius  censor  decessit  :  in  ejiis  locum 
M.  Cornélius  suffcclus.  Qiiae  res  postea  religioni  fuit,  quia  eo  lustra  Bonia  est 
capta:  necdeinde  umquam  In  demorluilocuni  censor  sufficitur.  6,  27,  4,  sur  l'an 
374:  Creati  censores  C  Sulpicius  Cameriaus  Sp.  Posluinius  Rsgillensis,  cœptaque 
jani  res  morte  Postutni,  quia  collegam  suffici  censori  religio  erat,  interpellata 
est.  Igiturcum  Sul/ncius  ahdicasset  se  magistratu....  Cf.  9,  34,  17.  24,  43,  4.  27, 
6,  19.  Plutarque,  Q.  R.  50  :  Twv  T;'j.r|Twv  OaTÉpo-j  T£).rj-r|<ravTo:  ïot'.  xal  xôv 
eTspov  iiîTtaOa-ôai  t-?,;  àpyr^ç'  à/ïoôavôvto;  Zï  T:!J.r,-:oO  A-.^fo-j  Apo-j(7o-j  (en  643) 
SxaOpo;  A'cjjLïXto;  ffyvâp-/wv  o-jx  £,3o"jX£to  tV'  ^P'/Ji''  àuîiTtaa-Oa'.,  [J-éyp'.;  ou  tûv 
6r,u.âpvwv  tiv'ï;  aÙTOV  ixÉAs-jov  etç  xb  6Eo-!j.w7r|p:ov  6i-Kâjiabot.i,  —  Il  est  très  dou- 
teux que  la  raison  donnée  par  Tite-Live  soit  la  véritable,  d'autant  plus  qu'il 
est  de  toute  impossibilité  de  rattacher  à  la  désidéinonie  la  disposition,  évi- 
demment de  même  nature,  rapportée  ci-dessus  note  1.  Probablement  on  a 
exigé,  à  cause  de  la  communauté  des  actes  pLis  énergique  dans  la  censure 
que  dans  toute  autre  magistrature,  un  exercice  des  pouvoirs  des  censeurs 
absolument  simultané  et  par  conséquent  aussi  en  particulier  une  entrée  en 
fonctions  simultanée,  qui  eutf.iit  défaut  pour  des  éleclious  accomplies  dans 
des  comices  distincts,  puisLjue  les  censeurs  entrent  nécessairement  en  charge 
ex  templo. 

(3)  J'ai  précédemment  suivi  Topinion  de  ^lercklin,  Cooptation,  -p-  183,  en 
almellant  une  cooptation  consulaire  du  même  type  que  celles  des  tribuns; 
mais  il  n'y  a  aucun  motif  de  s'écarter  là  de  la  tradition. 
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par  l'un  des  consuls  comme  le  roi  l'était  probablement  autrefois 

par  l'interroi  ;  cette  nomination  royale  n'a  qu'une  barrière  :  ^, 

c'est  que  les  consuls  et  leurs  collègues  les  préteurs  restent  en  | 

fonctions  à  côté  du  dictateur  (1),  bien  qu'en  cas  de  conflit  ils  | 

s'inclinent  devant  le  dictateur. 

La  question  de  savoir  si  le  droit  de  nommer  un  dictateur 
était  compris  dans  la  simple  consularis  potestas  fut  primitive- 
ment controversée  ;  mais,  d'après  les  annales,  les  objections  que 
l'on  faisait  furent  déclarées  dépourvues  de  fondement  par  les 
augures,  dès  Tan  328  (2),  et  le  droit  fut  désormais  exercé  par  les 
tribuns  militaires  coyisulari potestate. 

L'élection  complémentaire  de  consuls  ne  doit  pas,  si  elle  peut  suffection  consu- 
être  accomplie  par  la  môme  autorité  qui  a  présidé  la  première 
élection,  se  distinguer  delà  nomination  d'un  successeur  (3).  Si 
au  contraire  il  n'y  a  qu'un  consul  au  moment  où  les  consuls 
doivent  entrer  en  fonctions,  c'est-à-dire  si  un  seul  consul  a 
été  nommé  sous  la  présidence  d'un  interroi  (4)  ou  si  les  con- 
suls qui  présidaient  l'élection  ne  sont  pas  arrivés  à  réaliser  la 


(1)  La  coexistence  des  autorités  supérieures  respectives  et  l'inadmissibilité 
de  la  dictature  sans  consulat  contemporain  réclament  l'extension  du  principe 
de  la  collégialité  à  la  relation  du  dictateur  et  des  consuls.  Mais  la  différence 
de  titre  et  de  puissance  l'a  encore  plus  obscurcie  là  que  pour  la  préture  ; 
au  reste  la  collégialité  inégale  se  supprime  jusqu'à  un  certain  point  elle-même. 
C'est  pourquoi  le  dictateur  n'est  jamais  appelé  le  collègue  des  consuls  et  son 
élection  n'est  jamais  qualifiée  du  nom  de  cooptation. 

(2)  Tite-Live,  4,  31,  4  :  Cum...  religio  obstaret,  ne  non  posset  nisi  ab  consnle 
dici  dictator ,  augures  consulti  eam  religionem  exemerunt.  Zon.  7,  19.  On  trouve 
déjà  un  dictateur  en  l'année  320  où  les  anciennes  annales  placent  également 
des  tribuns  militaires  ;  mais  il  y  a  peu  de  fonds  à  faire  sur  cette  allégation  ; 
les  annalistes  postérieurs  admettent  l'existence  de  consuls  en  cette  année,  et 
d'autres  raisons  portent  à  placer  plutôt  en  319  la  dictature  dont  il  s'agit 
{Chronol.  p.  96). 

(3)  Sans  doute,  je  ne  trouve  pas  de  preuve  que,  lorsqu'un  consul  seule- 
ment était  nommé  dans  les  comices  consulaires,  le  magistrat  qui  présidait 
l'élection  ait  pu  convoquer  d'autres  comices  pour  l'élection  du  second.  Mais 
on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  droit  lui  serait  refusé  et  pourquoi  notamment, 
à  l'époque  moderne  où  il  y  a  un  long  délai  entre  la  désignation  et  l'entrée 
en  charge,  la  seconde  élection  qui  pouvait  être  nécessaire  aurait  été  rejetée 
à  la  nouvelle  année  officielle. 

(4)  Tel  est  le  cas  de  l'élection  accomplie  par  un  interroi  de  G.  Tercntius 
Varro  pour  538  (Tite-Live,  22,  35:  C.  Terentius  consul  unus  creatur,ut  in  manu 
ejus  essent  comitia  rogando  collegx). 
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seconde  élection  (1),  comme  en  outre  si  une  des  places  se  trouve 
vacante  dans  le  cours  de  l'année,  le  consul  en  exercice  peut  seul 
provoquer  l'élection  d'un  second  consul  et  compléter  le  collège. 
Nous  avons  déjà  expliqué  qu'il  y  est  bien  obligé,  mais  qu'il  ne 
peut  être  contraint  à  s'acquitter  de  cette  obligation  et  que  l'omis- 
sion de  l'élection  complémentaire  n'a  pas  été  rare,  spéciale- 
ment à  l'époque  ancienne  (p.  32).  Mais,  si  le  consul  y  procède, 
le  concours  du  peuple  a  probablement  été  exigé  de  tout 
temps  dans  la  môme  mesure  où  il  l'est  pour  l'élection  de  succes- 
seurs (2).  —  S'il  n'est  jamais  question  de  la  suiîection  de  tri- 
buns consulaires  (3);,  l'explication  est  sans  doute  que  pour  eux 
la  collégialité  subsistait  malgré  le  défaut  d'un  ou  plusieurs  col- 
lègues et  que  par  conséquent  l'obligation  de  compléter  le  collège, 
qui  n''est  même  pas  absolument  observée  pour  les  consuls,  dis- 
paraissaitlà  complètement.  Le  nombre  instable  des  tribuns  con- 
sulaires peut  aussi  s'expliquer  par  là  (4). 

(1)  Nous  connaissons  deux  cas  de  cette  espèce.  Le  consul  L.  Postumius 
Albinus  élu  pour  539  périt  antequam  cirelm^  (Tite-Live,  23,  24)  et  l'élection 
complémentaire  fut  présidée  par  son  collègue  (Tite-Live,  22,  31).  M.  Ful- 
vius  Nobilior  fut  élu  seul  aiix  élections  pour  565  et  il  présida  le  jour  sui- 
vant celle  de  son  collègue  (Tite-Live,  37,  47  :  Fulvius  consul  unus  creatur, 
cum  ceteri  centurias  non  explesse7it,  isque  postera  die  Cn.  Manlium  Lepido  de- 
jecto...  collegam  dixit).  Dans  le  premier  cas,  la  nouvelle  de  la  mort  d'Albi- 
nus  peut  parfaitement  être  arrivée  à  Rome  assez  tard  pour  que  les  magis- 
trats de  l'année  précédente  ne  pussent  plus  procéder  à  aucune  élection.  Le 
second,  tel  qu'il  nous  est  rapporté,  est  o])scur  ;  mais,  si  l'on  tient  compte  du 
postera  die,  il  ne  peut  s'y  agir  que  d'une  entrée  en  charge  ex  interregno. 

(2)  Tite-Live  nomme  expressément  les  comices  pour  les  premières  suffec- 
tions  qu'il  rapporte,  celles  de  245  (2,  2,  H.  c.  8,  3)  et  de  294  (3,  19,  2).  L'opi- 
nion d'anciens  érudits,  encore  défendue  par  Mercklin  {Cooptation,  p.  191  et 
ss.),  d'après  laquelle  l'expression  collegam  dixit,  eviï'çloyèe  pour  le  magistrat 
qui  préside  l'élection,  devrait  dans  Tite-Live,  7,  24,  11.  37,  47,  6,  être  enten- 
due de  la  cooptation  du  second  membre  du  collège,  est  manifestement  fausse. 
Le  second  des  textes  se  rapporte  clairement  à  l'élection  par  le  peuple.  Rien 
n'implique  non  plus  que  la  nomination  de  Scipion  par  Pompée,  en  702,  ait 
eu  lieu  en  dehors  des  comices. 

(3)  Lange  [Zahl  iind  Bedeutung  des  Cons.  Tribunats.  p.  13)  attire  l'attention 
sur  l'absence  générale  de  la  suffection  et  sur  l'occasion  qu'il  y  aurait  eu  d'y 
recourir  en  3i0  (Tite-Live,  4,  50,  S). 

(4)  Si,  comme  nous  verrons  plus  loin,  le  chiffre  normal  des  tribuns  était 
de  six,  cela  pouvait  parfaitement  s'appliquer  lorsque  la  première  élection  ne 
donnait  pas  le  chiffre  complet.  Sans  doute  il  fallait  à  côté  de  cela  une  dis- 
position qui  fixât  le  chiffre  des  tribuns  en  fonctions  à  trois,  quatre  ou  six, 
à  l'exclusion  de  un,  deux  et  cinq  à  cause  du  principe  du  roulement  (p.  43, 
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Le  droit  de  combler  les  vides  de  leur  collège  appartient  égale-  ^°°P-gienne"'''*' 
ment  aux  magistrats  supérieurs  de  la  plèbe,  aussi  bien  si  les 
élections  n'ont  pas  fourni  le  nombre  de  membres  demandé  que 
si  des  places  deviennent  vacantes  dans  le  cours  de  l'année.  Ce- 
pendant ce  droit  n'est  pas  ici  exercé  à  l'origine  par  la  provoca-  , 
tion  d'élections  complémentaires;  il  l'est  à  l'aide  de  la  faculté 
conférée  à  ces  magistrats  supérieurs  au  momentmêmede  l'élec- 
tion de  se  coopter  le  nombre  de  collègues  nécessaire.  La  formule 
tribunicienne  de  rogatio,  qui,  pour  le  cas  où  l'élection  donne- 
rait la  majorité  nécessaire  à  moins  de  dix  candidats,  accordait 
à  la  fois  aux  élus  le  droit  de  cooptation  et  aux  tribuns  nommés 
par  cooptation  l'égalité  de  droit  avec  les  tribuns  électifs,  nous  a 
même  été  conservée  (1);  et  on  a  sûrement  procédé  de  la  même 
façon  lorsqu'un  tribun  venait  à  mourir  ou  à  faire  défaut  pour 
une  autre  cause  durant  son  temps  d'exercice.  Mais,  comme  — 
nous  est-il  rapporté  (2)  —  il  était  plus  facile  d'exercer  une  action 
sur  les  tribuns  pris  individuellement  que  sur  la  masse  de  la 
plèbe  etque  les  patriciens  influaient  par  suite  à  l'aide  de  la  coop- 
tation sur  l'attribution  des  places  de  tribuns,  la  cooptation  tribu- 
nicienne fut  abolie  en  306  par  le  plébiscite  Trébonien  (3),  et  elle 

note  3),  par  exemple  en  prescrivant  de  regarder  l'élection  comme  nulle  dans 
les  deux  premiers  cas  et  d'exclure  un  des  élus  par  la  voie  du  sort  dans  la 
troisième. 

(1)  Tite-Live  ,3,  64  :  Si  tribunos  ple/ù  X  rogabo  (plutôt  rogaro),siqui  (=  n'im- 
porte comment)  vos  minus  hodie  X  tribunos  plebl  feceritis,  tum  uti  quos  lu  sibi 
collegas  cooptassint,  legitimi  eadem  lege  tribuni  plebei  sint  ut  illi  qiios  hodie  tri- 
bunos plebi  feceritis.  Lorsqu'il  n'est  élu  que  cinq  tribuns,  le  magistrat  qui 
préside  le  scrutin  refuse,  en  invoquant  cette  loi,  de  provoquer  l'élection 
complémentaire  de  cinq  tribuns,  negando  XV  tribunos  pi.  rem  publicam  ha- 
bere  posse;  en  effet,  s'il  en  avait  fait  élire  cinq  autres  et  que  les  cinq  premiers 
élus,  comme  c'était  leur  droit  et  leur  devoir,  en  eussent  nommé  cinq  par 
cooptation,  il  y  aurait  eu  forcément  quinze  tribuns. 

(2)  Des  patriciens  auraient  même  été  faits  tribuns  par  voie  de  cooptation 
sous  prétexte  que  l'exigence  du  plébéiat  se  serait  rapportée  non  pas  au  tri- 
bunat  lui-même,  mais  seulement  à  l'élection  au  tribunat  ;  cependant  il 
n'est  pas  sûr  qu'il  y  ait  là  autre  chose  qu'une  exemplification  juridique. 
Cf.  à  ce  sujet,  tome  III,  la  théorie  du  Tribunat. 

(3)  Tite-Live,  3,  05  :  L.  Trebonius  tr.  pi.  rogationem  tulit,  ut  qui  plebem  Ro- 
manam  tribunos  rogaret,  is  usque  eo  rogaret,  dum  decem  tribunos  plebis  faceret. 
Diodore,  12,  25,  sur  l'an  304  :  'Ev  ôà  xaïç  6[/.oXoYtat;  upoo-éxstxo  toïç  ap^aat 
Sr|jj.âp-/otç  Tov  Èv.ayxov  àvrixaGsT-râvat  7ïâ>,tv  5r|[j.d!p-/o"j;  xoùç  taou?  ?]  toOto  (jly) 
Trpâ^avTa;  î^wvTaç  xaraxauGfivat  (cf.  Hermès,  5,   239  =  Rœm.  Forsch.  2.172.)  Nie- 
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le  demeura,  quoique  l'on  rencontre  encore  postérieurement 
quelques  essais  de  la  rétablir  eu  dépit  de  celte  loi  (1  ).  Désor- 
mais, on  suivit  ici  la  même  procédure  que  pour  le  consulat:  les 
tribuns  qui  présidaient  à  l'élection  avaient,  si  toutes  les  places 
n'étaient  pas  attribuées  au  premier  tour  de  scrutin,  à  provo- 
quer de  nouvelles  élections  (2).  Le  droit  des  magistrats  supé- 
rieurs plébéiens  de  nommer  leurs  collègues  n'entrait  donc  pas 
en  exercice  dans  ce  cas;  mais  ils  en  ont  fait  sans  doute  usage, 
lorsqu'une  place  devenait  vacante  entre  l'élection  et  l'entrée  eu 
charge  ou  pendant  la  durée  de  la  magistrature  (3). 

Si  la  magistrature  supérieure  plébéienne  s'écarte  à  ce  point 
de  vue  de  son  modèle  patricien,  cela  tient  évidemment  à  ce  que 
la  continuité  légale  assurée  pour  le  modèle  par  l'interrègne  fai- 
sait défaut  pour  la  copie.  La  vacance  du  consulat  n'entraînait 
jamais  celle  de  la  magistrature  supérieure;  la  vacance  du  tri- 
bunal entraînait  la  disparition  juridique  de  la  plèbe  et  ne  per- 
mettait le  renouvellement  de  l'institution  que  par  le  procédé 
qui  avait  servi  à  la  fonder,  à  l'aide  d'une  révolution.  C'est  pour- 


buhr  a  rapporté  avec  raison  le  second  texte  non  pas  à  la  loi  Duilia,  mais  à 
la  loi  Trebouia,  soit  parce  que  les  mots  to-j;  I'o-o-j;  ont  nécessairement  un  rôle, 
soit  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  considérer  la  loi  Duilia  comme  une 
concession  des  paires  à  la  plèbe,  tandis  que  cette  appréciation  s'applique 
parfaitement  à  la  suppression  de  la  cooptation. 

(1)  Le  droit  de  cooptation  des  tribuns  du  peuple  aurait  encore  été  exercé, 
en  315,  de  la  manière  suivante  :  les  dix  places  auraient  bien  été  attribuées 
par  l'élection  populaire;  mais  un  onzième  tribun,  qui  aurait  même  été  le 
rejeton  d'une  famille  patricienne,  aurait  été  nommé  par  cooptation,  Tite- 
Live,  4,  16  ;  Hune  Mlnuchnn  apud  qvosdam  auctores  transisse  a  patribus  ad 
plebem  underimiimque  tribunum  plehis  cooptalum...  invenio  ;  Pline,  N.  h.  18, 
3,  13.  Tite-Live  repousse  ce  récit,  et  certainement  avec  raison,  mais  il 
est  difficilement  exact  de  considérer  celte  cooptation  comme  contraire  à  la 
loi  Trebonia  {refellit  falsum  imafilins  lituliim  paucis  ante  annis  lege  cautum, 
ne  tribitnis  colleç/am  cooptare  lieeret);  car  ce  plébiscite  ne  défendait  pas  di- 
rectement la  cooptation,  mais  seulement  prescrivait  la  perrogation  des  dix 
tribuns.  La  loi  est  par  conséquent  tournée  et  non  pas  violée.  En  revanche, 
deux  tribuns  furent,  en  333,  nommés  par  cooptation,  en  violation  évidente 
de  la  loi  Trebonia,  si  le  récit  de  Tite-Live,  S,  10,  11,  est  correct. 

(2)  Evidemment  la  prescription  de  la  loi  Trebonia  (p.  249,  note  3)  n'est  exé- 
cutable que  si  le  magistrat  qui  préside  l'élection  a  le  droit  de  provoquer  de 
nouvelles  opérations  électorales  après  un  tour  de  scrutin  resté  totalement 
ou  en  partie  sans  résultat. 

(3)  Mummius  a  été  ainsi  nommé,  en  G21,  ù  la  place  du  tribun  déposé  Octa- 
vius  (Appien,  B.  cl,  14). 
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quoi  on  recourut  à  l'augmentation  du  nombre  des  places,  à  la 
cooptation  plus  facile  à  accomplir  qu'une  élection,  puis,  après 
sa  disparition,  à  la  prononciation  des  peines  les  plus  graves 
contre  ceux  qui  omettraient  de  faire  élire  leurs  successeurs  ainsi 
qu'aux  dispositions  corrélatives  sur  les  délais  et  l'exclusion  de 
l'intercession,  pour  assurer  la  perpétuité  du  collège  aussi  soli- 
dement que  cela  peut  exister  sans  une  institution  organique 
destinée  à  cette  fin,  et  le  but  a  été  atteint.  Autant  que  nous  sa- 
chions, jamais  un  collège  de  tribuns  n'est  sorti  de  charge  sans 
laisser  le  nouveau  collège  absolument  complet  (1).  Lorsque  Au- 
guste fit  delà  puissance  tribunicienne  une  monarchie,  il  y  ra- 
mena l'ancien  mode  de  complément  du  collège  :  il  nommait 
lui-même  ses  collègues  par  cooptation  avec  le  concours  du  sé- 
nat (2),  sans  doute  afin  de  tracer  ainsi  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  sa  propre  puissance  tribunicienne  et  celle  de  ses  col- 
lègues. 

3.  NOMINATIONS  D'AUXILIAIRES. 

11  faut,  pour  fonctionner,  à  toutesles  magistratures, des  auxi-  Nominations 
liaires  et  des  agents  qui  agissent  en  vertu  d'un  mandat  du  ma- '^malîsirau  infé-*' 
gistrat  duquel  ils  dépeiïdent,  et  dont,  pourvu  qu'ils  n'excèdent 
pas  leurs  pouvoirs,  les  actes  ont  le  même  effet  que  les  siens  pro- 
pres. C'est  dans  ce  cercle  que  rentraient  primitivement  les  actes 
des  questeurs,  tout  aussi  bien  que  ceux  des  tribuns  et  des  au- 
tres officiers  militaires;  que  rentraient  aussi  ceux  des  officiales^ 

(1)  Cf.  tome  III,  la  théorie  da  Tribunatdu  peuple. 

(2)  Suétone,  Aug.  27  :  Tribuniciam  polcstatem  perpétua  recepit,  in  qua  semel 
Clique  iteruni  per  singula  lustra  coller/am  sibi  cooptavit  (cf.  mon  éd.  du  mon. 
Ancyr.  p.  31).  Quand  Auguste  lui-même,  dans  le  mon.  Ancyr.  Grœc.  3,  21 
(cf.  Tacite,  Ann.  1,  10)  dit  qu'il  a  demandé  au  sénat  de  lui  donner  un  collègue 
(o-jvâp-/ov:a)  dans  ce  poste,  cela  ne  fait  que  confirmer  l'assertion  de  Suétone 
en  excluant  l'élection  par  le  peuple.  Auguste  lui-même  et  les  princes  qui 
l'ont  suivi  ont,  ou  peut  l'établir,  reçu  la  puissance  tribunicienne  avec  le 
concours  de  l'assemblée  du  peuple.  Le  sénat  ne  pouvait  concéder  cette  puis- 
sance ni  à  Auguste  ni  à  son  collègue.  Mais,  dans  l'exercice  du  droit  de 
cooptation,  la  présentation  pouvait  être  accordée  au  sénat,  d'une  manière 
analogue  à  ce  qui  a  eu  lieu  pour  la  nomination  du  dictateur.  Auguste  veut 
sans  doute  indiquer  qu'il  n'a  pas  usé  de  son  droit  dans  toute  sa  plénitude, 
et  qu'il  y  a  apporté  une  restriction  volontaire. 


rieurs. 
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licteurs,  viatores,  scribes  et  autres  employés;  que  rentraient 
encore  ceux  des  jurés,  des  centurions  et  des  soldats.  L'orga- 
nisme politique  a  pour  condition  fondamentale  d'existence  l'en- 
chaînement de  ces  rouages  multiples  dont  se  compose  la  puis- 
sance publique,  et  la  nomination  de  tous  ces  agents,  même  des 
agents  des  agents,  revient  essentiellement  au  magistrat  le  plus 
élevé;  c'est  du  magistrat  supérieur  que  tous  tiennent,  en  droit, 
leur  mandat,  quand  bien  même,  en  fait,  il  leur  viendrait  de 
leur  supérieur  immédiat. 
Réglementation      Lc drolt  qui  appartient  au  magistrat  de  se  nommer  des  auxi- 

arrèlée    de 

l'emploi       liaires  est  le  premier  et  le  plus  important  de  tous,  puisque  sans 

des  auxiliaires.  ^  ^  "-  ^  ^ 

lui  le  magistrat  ne  pourrait  remplir  aucune  de  ses  fonctions. 
Mais  aussi  les  limitations  sont  ici  aussi  anciennes  que  le   droit 
même.  Si  l'exercice  de  ce  droit  n'était   pas  réglementé,  celui 
qui  le  posséderait  serait  libre  de  se  nommer  ou  de  ne  pas  se 
nommer   des  auxiliaires  de  toute   sorte,  d'étendre  ou  de   res- 
treindre leur   nombre    à  sa  guise,  de   répartir  entre  eux  les 
attributions  à  son  gré,  et  tous  les  systèmes  qui  lui  plairaient 
pour  un  moment  seraient   également   légaux.   Il  y  a  tout    au 
contraire,  à  Rome,  un  cadre  arrêté,  dans  lequel  doivent  s'en- 
fermer toutes    les   dispositions  prises    en  matière   civile  ou 
militaire  ;  la  préfecture  de  la  ville  (1)  et  la  composition  de  la 
légion  suffiraient  à  elles  seules  à  l'établir.  Et  c'est  avant  tout 
cette  organisation  régulière  qui,'  dans  la   conception  générale 
du  monde  latino-hellénique,  caractérise  la  re5  publica^  la  T:o>.!.Téia 
en  face  de  l'absolutisme  barbare;  qui,  dans  la  conception  spé- 
ciale des  Romains  faisait  déjà  de  l'autorité  royale  un  imperium 
legitimum  (2).  Les  limitations  ont  probablement  eu,  à  l'époque 
la   plus  ancienne,  une  telle  efficacité  pratique  que,  dans   un 
certain   sens,   Vimperium  primitif  peut  fort   bien    avoir    été 
moins  libre  que  Vimperium,  amoindri  dans  la  forme,  de  l'épo- 


(1)  La  nomination  du  pr^fectus  urbi  nous  apparaît  dans  la  tradition 
comme  aussi  obligatoire  pour  le  roi,  s'il  franchit  la  frontière,  que  pour  les 
magistrats  de  la  République,  et,  à  l'inverse,  la  nomination  d'un  magistrat 
ayant  les  mêmes  pouvoirs,  lorsque  le  magistrat  supérieur  est  présent, 
tomme  aussi  impossible  à  l'époque  royale  qu'à  l'époque  républicaine. 

(2)  Salluste,  Cal.  G  :  Imperium  legilhnum,  nomen  iynperli  refjium  hahebant. 
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que  historique  (1).  Il  faut  seulement  se  garder  d'appliquer  aux 
transgressions  de  ces  règles  commises  par  le  chef  de  l'État 
l'idée  de  nullité  de  forme  ;  il  n'y  aurait  eu,  dans  la  constitution 
d'alors,  aucun  organe  pour  faire  valoir  une  telle  nullité,  et, 
même  parla  suite,  les  Romains  n'eu  ont,  en  matière  politique, 
admis  de  pareilles  que  dans  une  mesure  limitée  (p.  196).  La 
décision  prise  à  l'enconlre  de  ces  règles  fondamentales  par  le 
chef  de  l'État  demande  l'approbation  du  peuple  et  du  sénat,  si 
bien  que,  lorsque  cette  approbation  ne  se  produit  pas,  il  y  a 
pour  ainsi  dire,  à  l'encontre  de  la  nouvelle  institution  illégale 
(injustum)^  un  appel  permanent  adressé  du  gouvernant  en 
faute  tant  à  lui-même  qu'à  ses  successeurs,  et  il  faut  qu'il 
soit  tût  ou  tard  tenu  compte  de  cet  appel  par  le  retrait  de  la 
mesure  défectueuse  et  que  le  gouvernement  devenu  irrégulier 
par  la  faute  soit  de  nouveau  rendu  régulier. 

Les  règles  établies  pour  la  nomination  des  auxiliaires  diffè-  ^  „..  i^^s'es 

c  ^  différentes  sur  la 

rent  avec  les  actes  dont  il  s'agit.  Il  y  en  a  pour  le  service  mili-  a^elui^aSaires 
taire.  Il  y  en  a  d'autres  pour  l'administration  de  la  justice  et  pour  '''""•  ^'  *"'''''*• 
le  recouvrement  des  impôts.  Ces  diversités  ne  peuvent  être  étu- 
diées qu'avec  les  actes  auxquels  elles  se  rapportent.  Il  s'agit 
ici  de  montrer  les  différences  de  principe  qui  séparent  le  droit  de 
délégation  sur  le  territoire  urbain  et  sur  le  territoire  militaire; 
car  bien  qu'il  doive  ailleurs  être  question  de  chacune  des  diffé- 
rences particulières,  ce  n'est  que  par  leur  rapprochement  qu'on 
peut  mettre  dans  son  véritable  jour  la  notion  de  la  puissance 
publique  envisagée  dans  ses  deux  grands  principes  opposés.  Il  ^cenis auxiliaires 
faut  à  ce  point  de  vue  distinguer  quatre  termes  :  l'obligation  de     supéneurs. 
nommer  certains  auxiliaires  et  seulement  ceux-là; l'obligation 
de  ne  pas  accomplir  certains  actes  en  personne  et  de  les  faire 
accomplir  par  des  représentants;  l'admissibilité  de  la  déléga- 
tion intégrale;  enfin  la  limitation  du  droit  de  choisir  librement 
les  auxiliaires.  L'application  combinée  de  ces  procédés  a  eu  pour 

(1)  Que  l'on  réfléchisse  par  exemple  aux  conséquences  pratiques  de  la  plus 
ancienne  organisation  militaire  qui  nous  soit  connue,  à  l'armée  composée 
d'une  seule  phalange  {legio)  avec  ses  trois  chefs  respectifs  pour  la  cavalerie 
et  les  fantassins.  Il  est  évident  qu'il  y  avait  là  une  limitation  matérielle 
très  étroite  du  nombre  maximum  des  soldats  à  faire  entrer  dans  les  cadres. 
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•ton.n     effet  d'exclure  de  radminislration  urbaine,  la  liberté  de  dclo- 

r.ompelence  .    ' 

''de  la  libellé  de"  gatioii  aux  agents  supérieurs  qui  ont  été  remplacés  par  des  nria- 
délégation.  gjg^j,j^^s  inférieurs.  Le  but  ne  fut  assurément  pas  atteint  d'un 
seul  coup;  mais  l'évolution  politique,  dont  la  première  mani- 
festation fut  l'établissement  de  la  République,  y  tendit  avec 
une  invariable  persistance,  et  elle  finit  par  l'atteindre  avec  une 
étendue,  dont  l'utilité  pratique  est  certainement  beaucoup  plus 
contestable  que  la  perfection  rationnelle. 
ohiicçaiion         I-  Le  magistrat  de  la  République  est  obligé,  relativement  à 

''''àuTiîahes^^^  l'administration  urbaine,  à  laquelle  appartient  régulièrement  la 
formation  de  l'armée  elle-même, d'une  part,de  nommer  un  nom- 
bre déterminé  de  questeurs  et  de  -tribuns  militaires,  comme 
pareillement  s'il  est  dictateur,  de  nommer  un  maître  de  la  ca- 
valerie et,  d'autre  part,  de  s'abstenir  soit  d'en  nommer  un  plus 
grand  nombre,  soit  de  nommer  d'autres  agents  supérieurs 
ayant  des  attributions  différentes.  Et  celte  nomination  obliga- 
toire est  probablement,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  officiers, 
antérieure  à  la  fondation  de  la  République. 

Lajuridiciiondé-      Un  cas  plus  récBut  dc  délégations  prcscritcs  légalement  est 

eguee  en  a  .e.  çg|y^  jgg  tribuuaux  locaux  qui  sc  rencontrent  en  Italie  depuis 
le  y^  siècle.  A  l'origine, nul  citoyen  romain  nepouvaitètre  pour- 
suivi civilement  ailleurs  qu'à  Rome  devant  le  tribunal  du  pré- 
teur. Des  lois  spéciales  (1)  établirent  dans  divers  endroits  de 
l'Italie,  en  premier  lieu  à  Cœre  et  à  Capoue,  des  prœfecti  jure 
dicundo  qui  exerçaient  une  juridiction  limitée  quant  aux  lieux 
et  peut-être  quant  au  fond,  mais  d'ailleurs  semblable  à  celle  des 
préteurs  romains,  et  qui  sans  doute  doivent  être  considérés 
comme  des  délégués  de  ces  cbefs  de  l'administration  judiciaire, 
c'est-à-dire  en  première  ligne  du  préteur  urbain.  Il  faut  sans 
doute  comprendre  de  lamême  façon,  comme  fondée  sur  un  man- 
dat législativement  obligatoire  du  préteur  (VI,  2,  p.  464)  la  ju- 
ridiction municipale  des  cités  de  citoyens  romains  (2). 

(1)  Fesfus,  V.  Pvsefeclurœ:  In  qiias  [prœfeduras)  leglbus  prœfectl  mitlebanliir 
quoiannis,  qui  jus  dicerent. 

(2)  Cf.  en  général  Betlimann-Hollweg,  Civilprozess,  2,  C8  et  ss.  Ce  n'est 
qu'en  considérant  la  juridiction  municipale  comme  déléguée  par  le  préteur 
que  l'on  peut  expliquer  ses  particularités,  que  l'on  peut  notamment  expli- 
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En  dehors  des  hvpothèses  où  la  délét^ation  de  la  iuridiction  Délégation  enire 

''  ^  ^  ''  collèfTiies  de  lim- 

est  ainsi  réglée  pour  des  circonscriptions  déterminées  par  des  penum  ur.vdm. 
lois  spéciales,  le  titulaire  de  l'zm/jcrmm  judiciaire  présent  dans 
son  département  n'a  probablement  le  droit  de  le  déléguer  (1) 
que  quand  le  délégué  a  déjà  l'imjoenwm  judiciaire,  et  que  par 
conséquent  la  délégation  peut  être  considérée  comme  faite  entre 
collègues  (2).  Il  n'est  pas  à  supposer  que  la  juridiction  sur  la 


quer  pourquoi  Icâ  parties  de  la  juridiction  qui  ne  peuvent  être  déléguées, 
Vimperium  merum  (p.  214,  note  2)  et  la  legis  actio  (voir  p.  216,  note  3)  lui 
font  défaut  ;  pourquoi  de  plus  la  juridiction  municipale  est  limitée  non  seu- 
lement ratione  loci,  mais  ratione  maleriae,  si  bien  que  les  procès  les  plus  im- 
portants restent  réservés  au  préteur,  mais,  d'autre  part,  des  extensions 
de  la  délégation  sont  possibles  en  restant  dans  les  limites  qui  séparent  Vim- 
perium de  la.  jimsdicdo  (ainsi,  Dig.  39,  2,  1,  pour  la  caulio  damni  infedi  : 
Cum  pp.riculosa  dilatioprœlori  videtui\  si  ex  hac  causa  sihi  jurisdictionem  reser- 
varet,  mar/istratibus  municipalibus  delcgandum  hoc  recte  pulavil).  C'est  pour 
cela  aussi  que,  le  cas  échéant,  les  autorités  municipales  referunt  ad  prse- 
torem  (C.  I.  L.  I.  p.  263).  D'autres  points,  il  est  vrai,  par  exemple  la  pos- 
siljilité  pour  les  magistrats  municipaux  de  déléguer  leur  juridiction,  sont 
des  débris  anormaux  de  l'ancienne  autonomie  de  juridiction. 

M)  Papinien.  Dig.  1,  21,  1  :  Quœcumque  specialiter  lege  vel  senatusconsuUo 
velconstitutioneprincipum  Iribuunlur,  mandata  jurisdictione  non  transfenmtui'  \ 
quœ  vei'o  jure  magistratus  competunt,  mandari  possunt.  Papinien  justifie  ce 
principe  en  disant  que  la  délégation  de  la  publici  judicii  exercitio  est  un  abus, 
puisque  la  loi  JuUade  vi  porte  expressément  utis  cui  obtigeril  exercitio  possit 
eam  si  proficiscalur  mandare  '.  non  aliter  itaque  mandare  poterit,  quam  si 
abesse  cœperit,  cum  alias  jurisdictto  etiam  a  prœsente  mandetur.  Ulpien,  Dig. 
2,  l,  16  :  Solet  prœtor  jui'isdiclionem  mandare  :  et  aut  omnem  mandat  aut  spe- 
ciem  unam  :  et  is  cui  mandata  jurisdictio  est  fungetur  vice  ejus  qui  mandavit, 
non  sua.  2,  1,  17  :  Prœtor  sicut  tiniversam  jurisdictionem  mandare  alii  potcst, 
ita  et  in  personas  certas  vel  de  una  specie  potest,  maxime  cum  justam  causam 
suscepise  anle  magistratum  advocationis  alterius  partis  hubueint.  i,  21,  2,1.  l.  3. 
Ces  textes  s'appliquent  aussi  à  la  délégation  faite  au  cas  d'absence  et  à  celle 
qui  est  prescrite  légalement  ;  ainsi  la  délégation  d'une  species  peut  très 
bien  être  rapportée  par  exemple  à  la  délégation  de  la  cautio  damni  infecti 
aux  magistrats  municipaux.  Mais  on  ne  peut  pas  limiter  le  droit  de  déléga- 
tion à  ces  deux  hypothèses.  Ce  serait  contraire  à  la  rédaction  du  premier 
texte,  et  ce  ne  le  serait  pas  moins  au  fait  qu'il  est  permis  au  préteur  de  dé- 
léguer une  affaire  parce  qu'il  y  a  été  mêlé  antérieurement  comme  homme 
d'affaires. 

(2)  C'est  la  conclusion  à  laquelle  conduisent  les  termes  mêmes  des  textes, 
ainsi  dans  la  loi  16  (ci-dessus  note  1)  la  finale  non  sua  et  de  plus,  1 ,  21.  3  :  S 
prxlor  sit  is.,  qui  alienam  jurisdictionem  exequitur,  non  tumen  pro  suo  imperio 
agit,  sed  pro  eo  cujus  mandatn  jus  dicit,  quotieiis  parlibus  ejus  fungilur.  On  peut 
encore  rattacher  à  cela  qu'un  préteur  remplissant  mal  ses  fonctions,  l'empe- 
reur Marc  Aurèle  non  abdicare  se  prœtura  jussit,  sed  collegx  jurisdictionem 
mandare  {Vita,  c.  12). 
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capitale  puisse  être  arbitrairement  déléguée  à  des  particu. 
liers  (1).  Le  contraire  est  établi  à  la  fois  par  la  tendance  visible 
de  toute  la  législation  romaine  à  ne  pas  laisser  remplir  dans  la 
capitale  des  fonctions  de  magistrats  par  des  gens  qui  ne  le  sont 
pas,  et  par  l'absence  complète  d'exemples  spéciaux  qui  mon- 
trent la  juridiction  exercée  par  un  particulier  dans  la  capitale 
en  vertu  d'une  telle  délégation  (2).  La  délégation  entre  col- 
lègues, que  nous  retrouverons  au  cas  de  délégation  d'un  re- 
présentant motivée  par  l'absence  du  magistrat,  peut  en  revan- 
che avoir  été  admise,  même  quand  le  préteur  est  présent,  sinon 
de  toute  antiquité,  au  moins  à  l'époque  de  la  République  (3). 
Exclusion  IL  Quant  à  l'obligation  du  magistrat  supérieur  de  ne  pas  ac- 

du  déiégant.  complir  en  personne  et  de  faire  accomplir  par  un  représentant 
déterminé  certains  actes  qui,  de  leur  nature,  rentrent  dans  sa 
compétence,  elle  se  rencontre  tout  d'abord,  depuis  l'établisse- 
ment de  la  République,  pour  la  magistrature  supérieure  urbaine 
relativement  à  Vœrarium  et  à  la  justice  criminelle  qui  étaient 
administrés  par  les  questeurs  pour  le  compte  et  au  nom  des  con- 
suls, mais  à  l'exclusion  des  consuls.  On  continua  par  la  suite  à 
détacher  ainsi  des  portions  importantes  et  multiples  des  attri- 
butions du  magistrat  supérieur,  pour  les  transférer  à  des  autori- 
tés moins  élevées,  par  lesquelles  la  magistrature  supérieure 
était  exclue  soit  d'une  manière  absolue,  soit  au  moins  tant  que 
le  fonctionnaire  inférieur  exerçait  ses  fonctions. 
obiigaiion  de  III.  La  dlstinctiou  de  la  puissance  supérieure  propre  ou  délé- 
présentants,     guée  estde  l'esseuce  de  cette  puissance  et  aussi  ancienne  qu'elle. 


(1)  La  manière  dont  cette  théorie  est  traitée  chez  nos  civilistes,  même 
encore  chez  Bethmann-IIollweg  {Civilprozess,  2,  100  et  ss.),  laisse  beaucoup 
à  désirer;  en  particulier  ils  négligent  la  distinction,  pourtant  fortement 
soulignée  dans  le  texte  fondamental  de  Papinien  [Dig.  i,  21,  1),  entre  le 
mandatum  absentis  régulier  et  le  mandatiun  prœsentis  anormal,  comme  aussi 
la  dii?tinction  de  la  délégation  volontaire  et  de  la  délégation  forcée. 

(2)  Lorsque  on  discuta  si  certains  individus  sujets  au  service  avaient  été 
injustement  enrôlés  par  les  tribuns,  les  consuls  décidèrent  :  Eorum  cogni- 
tionem  esse  debere,  quitus  dilectus  qiiibusque  bellum  mandatum  esset  (Tite- 
Live,  42,  32). 

(3)  Les  jurisconsultes  de  l'Empire  rattachent  cette  délégation  au  mos  ma- 
jorum  (Dig.  1,  21,  1.  2,  1,  5),  et  aussi  à  la  lex  (Dig.  2,  1,  6);  cela  s'accorde 
parfaitement  avec  sou  apparition  à  la  fia  de  la  République. 
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Mais,  selon  la  constitution  primitive, le  roi  peut,  quand  il  veut, 
munir  un  délégué  d'une  puissance  égale  en  qualité  à  la  sienne 
propre,  il  peut  transférer  sa  puissance  dans  l'intégralité  où  il  * 

la  possède  lui-môme  :  le  préfet  a  les  faisceaux,  quoique  sa  com- 
pétence se  fonde  sur  une  délégation  tout  comme  celles  du  tri- 
bun militaire  et  du  juré.  Cette  faculté  de  déléguer  entièrement 
sa  puissance  fut  d'abord  restreinte,  pour  la  magistrature  supé- 
rieure de  la  République,  aux  cas  de  nomination  de  préfet  ur- 
bain que  nous  étudierons  en  leur  lieu,  et  elle  lui  fut  retirée 
dans  le  cours  du  développement,  sauf  l'exception  motivée  par  la 
fête  latine,  par  suite  de  la  substitution  de  la  préture  à  la  préfec- 
ture urbaine.  A  partir  de  là,  la  puissance  supérieure  ne  fut 
conférée  dans  l'intérieur  delà  ville  que  directement  par  le  peu- 
ple. Ainsi  s'est  formée  la  notion  de  la  magistrature  fondée  sur 
un  mandat  du  peuple  par  opposition  à  celle  des  fonctions  pu- 
bliques fondées  sur  un  mandat  d'un  magistrat. 

IV.  Le  droit  du  magistrat  supérieur  de  nommer   ses  agents     Resir#ctioa 
auxiliaires  supérieurs  fut  admis  par  la  République.   On  appli- de  nomination  aa 

profit 

qua  alors  aux  consuls  et  aux  questeurs  le  principe  que  les  ma-  des  comices. 
gistrats  sont  nommés  par  le  peuple  et  les  auxiliaires  par  le  ma- 
gistrat. Le  système,  d'après  lequel  le  peuple  intervient  môme 
pour  attribuer  leurs  auxiliaires  aux  magistrats,  fut  d'abord  in- 
troduit pour  la  questure,  probablement  lors  du  rétablissement 
de  la  constitution  consulaire  qui  suivit  la  chute  desdécemvirs. 
Pour  la  censure,  l'édilité  et  un  certain  nombre  d'autres  magis- 
tratures plus  récentes,  la  nomination  par  le  peuple  est  aussi 
vieille  que  la  séparation  de  ces  fonctions  de  la  magistrature  su- 
périeure et  leur  constitution  en  compétences  distinctes.  Quant 
à  la  juridiction,  la  nomination  àespi^sefecti  jure  dicumlo  resta 
primitivement  au  préteur  urbain;  vers  la  fin  de  la  République, 
les  plus  importants  de  ces  postes  étaient  dévolus  par  l'élection 
populaire.  Lorsque  les  préfets  furent  supplantés  par  les  autori- 
tés municipales,  le  préteur  perdit  intégralement  le  droit  de 
nommer  les  magistrats  qui  administraient  la  justice  à  sa  place, 
et  ces  magistrats  furent  désormais  élus  par  les  comices  muni- 
cipaux. 

Droit  Publ.  Rom.  t.  I,  20  édit.  17 
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Les  postes  d'officiers  ont  été  traités  delà  même  façon.  La  pre- 
mière atteinte  qui  ait  été  apportée  au  droitdu  général  de  nommer 
les  officiers,  l'a  été  par  une  suite  directe  de  la  suppression  du 
tribunat  consulaire,  en  l'an  392  de  Rome,  où  la  nomination 
d'une  partie  des  tribuns  militaires  a  été  transférée  aux  comi- 
ces; cela  a  ensuite  été  progressivement  étendu  à  tous  les  offi- 
ciers régulièrement  nommés  de  celte  espèce  et  aux  officiers 
correspondants  de  la  flotte  (1). 

Par  suite  de  la  conception  de  la  puissance  supérieure  comme 
une  délégation  des  comices,  cette  extension  de  l'élection  par 
le  peuple  à  une  partie  des  auxiliaires  des  magistrats  supérieurs 
eut  pour  résultat  de  modifier  la  notion  de  la  magistrature,  qui, 
primitivement,  était  attachée  à  la  puissance  la  plus  élevée.  Il 
y  avait,  sous  la  République,  à  l'origine,. seulement  des  magis- 
trats et  des  auxiliaires  des  magistrats  qui  n'étaient  pas  magis- 
trats; il  n'y  avait  pas  de  magistrats  inférieurs,  ni  par  consé- 
quent, au  sens  strict,  de  magistrats  supérieurs.  Ce  principe  a 
survécu  dans  l'interrègne,  tant  qu'a  existé  la  République  :  l'in- 
"terroi  n'est  pas  tant  le  premier  que  le  seul  magistrat  de  l'Etat. 
Mais  l'extension  de  l'élection  populaire  a  fait  des  autorités  qui 
étaient  proprement  subordonnées  des  autorités  coordonnées. 
Il  est  vrai  que,  dans  la  théorie,  on  maintint  le  droit  de  nomi- 
nation du  magistrat  supérieur  en  considérant  le  résultat  du 
vote  seulement  comme  une  proposition  obligatoire  pour  le  ma- 
gistrat et  en  faisant  résider  la  nomination  dans  la  renuntiatio 
qui  suit  l'élection  (2).  C'est  pour  cela  que  la  présidence  du  scru- 
tin est  toujours  attribuée  à  un  magistrat  supérieur,  et,  quand 
le  magistrat  à  élire  était  antérieurement  un  agent  nommé  par 
un  magistrat  supérieur,  toujours  au  magistrat  qui  avait  à  l'o- 
rigine le  droit  de  libre  nomination.  Mais  le  droit  de  faire  libre- 
ment les  nominations  a  été,  dans  l'administration  urbaine,  si 
complètement  enlevé   aux  magistrats  supérieurs  que,  même 


(1)  Cf.  tome  IV,  le  chapitre  des  Officiers  magistrats. 

(2)  Ce  qui  se  passa,  en  544,  relativement  au  droit  du  consul  de  nommer 
le  dictateur  (Tite-Live,  27,  5),  est  caractéristique  pour  le  développement 
juridique  qui  stérilisa  le  droit  de  nomination  du  magistrat. 
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lorsque  par  exemple  un  questeur  venait  à  disparaître,  les  con- 
suls n'y  avaient  pas  le  droit  de  lui  nommer  un  remplaçant.  C'est 
une  solution  qui  se  lie  à  l'exclusion  absolue  de  la  promagistra- 
ture dans  l'administration  urbaine,  que  nous  avons  étudiée 
plus  haut  (p.  74). 
Par  rapport  aux  auxiliaires   d'ordre  inférieur,  la  liberté  du  Les  agents  auxi- 

liuires  inlérieiirs. 

magistrat  a,  comme  il  se  conçoit,  été  moins  entravée. 

I.  Il  Y  a  aussi,  dans  l'administration  urbaine,  une  réi?lemen-     Nomination 

•'  '  o  obligatoire. 

tation  légalement  arrêtée  du  nombre  et  des  fonctions  des  agents 
auxiliaires  inférieurs.  Il  faut  surtout  remarquer  les  règles 
fixes  établies  relativement  aux  appariteurs,  particulièrement 
aux  licteurs,  desquels  le  magistrat  doit  se  servir  pour  la  coerci- 
tion sur  ce  territoire;  car  le  droit  de  demander  main  forte  au 
reste  des  citoyens  est  restreint  au  cas  de  force  majeure,  et  il  ne 
peut  sous  aucun  rapport  être  comparé  avec  le  droit  qu'a  le  ma- 
gistrat, dans  la  compétence  militiœ,  d'employer  à  la  coercition, 
à  côté  de  ses  licteurs,  tous  les  soldats  placés  sous  ses  ordres. 

II.  L'exclusion  de  l'activité  propre  du  magistrat  par  celle  de    Exclusion  du 

^        ^  or  délégant. 

l'agent  auxiliaire  inférieur  trouve  ici  une  application^  en  forme 
d'une  haute  importance  pratique.  C'est  la  règle  que  le  préteur 
a  non  seulement  le  droit  mais  le  devoir  de  nommer  un  ou  plu- 
sieurs jurés  pour  choque  procès  et  n'est-pas  autorisé  à  le  tran- 
cher lui-même  par  sa  propre  cognitio.  Le  caractère  essentiel  de 
limitation  des  pouvoirs  du  magistrat  reconnu  à  cette  règle  a  son 
expression  dans  le  fait  que  la  procédure  par  jurés,  en  matière 
civile,  est  aussi  bien  que  \di  provocatio  ad  populum^  en  matière 
criminelle,  comptée  parmi  les  institutions  qui  n'existaient  pas 
encore  à  l'époque  royale  et  qui  ne  furent  établies  que  sous  la 
République  (1). 

III.  Les  comices  n'intervinrent  que  pour  des  cas  isolés  dans      Restriction 
la  nomination  des  agents  auxiliaires  inférieurs:  l'hypothèse  la  dénomination. 
plus  importante  à  ce  point  de  vue  est  celle  du  transfert  des  fonc- 


(1)  Gicéron,  De  rep.  5,  2,  3  :  AVc  vero  quisquam  privatus  erat  disceptator 
aut  arbiler  litis,  sed  omnia  conficiebantur  judiciis  régis.  Ce  n'est  qu'une  autre 
expression  de  la  même  idée,  si  l'établissement  des  jurés  est  ailleurs  rattaché 
à  Servius.  Denys,  4,  23  (p.  197,  note  2),  c.  3G.  10,  1. 
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lions  de  jurés,  dans  certains  procès  appartenant  quant  au  fond 
au  droit  criminel  et  dans  les  contestations  relatives  à  la  liberté, 
aux  très  viri  capitales  et  aux  decem  viin  litibus  judicandis  qui ^ 
au  moins  à  l'époque  récente,  étaient  élus  par  les  comices  (1), 
—  Il  est  arrivé  plus  fréquemment  que  les  agents  auxiliaires 
supérieurs,  une  fois  devenus  des  magistrats  ayant  des  pouvoirs 
propres,  se  soient  arrogé  en  partie  la  nomination  des  inférieurs. 
Ainsi,  par  exemple,  les  appariteurs  des  questeurs  sont,  depuis 
que  ces  derniers  ont  conquis  leur  indépendance,  nommés  par 
eux  et  non  pas  par  les  consuls.  Il  en  est  particulièrement  ainsi 
pour  la  formation  del'armée,  où  les  tribuns  militaires  assignent 
leurs  rangs  aux  divers  soldats  jusqu'au  grade  de  centurion. 
Cependant  il  reste  très  douteux  ({ue  ce  droit  de  nomination  des 
tribuns  puisse  être  rattaché  à  la  catégorie  des  délégations  for- 
cées, et  qu'il  soit  interdit  au  général  d'intervenir  dans  ces 
nominations;  il  est  plus  exact  de  voir  là,  comme  dans  la  coer- 
cition des  tribuns  militaires,  une  délégation  habituelle,  mais 
volontaire,  qui  n'enlève  pas  au  général  la  liberté  d'attribuer 
ces  compétences  à  tout  moment  soit  en  concours  avec  ses  délé- 
gués, soit  à  titre  réformatoire,  et  dans  laquelle  par  suite  les 
pouvoirs  du  tribun  ne  sont  pas  une  atteinte  au  droit  du  géné- 
ral, mais  seulement  son  exercice.  En  droit,  c'est  toujours  le 
magistrat  supérieur  qui[place  à  son  rang  le  manipulaire  aussi 
bien  que  le  tribun  militaire  et  le  centurion.  La  règle  demeure 
que  les  agents  des  agents  ne  sont  pas  nommés  par  eux,  mais 
par  le  inagistrat  supérieur. 
Compétence mi7.-.      Si  nous  comparous  avec  ce  régime  celui  qui  fonctionne  hors 

tix:   liberté   plus    ii.iii,,  ,,.  .  .  ... 

grande  de  déié-  QC  la  villc,  la  rcglc  quc  J  imperium  ne  peut  pas  être  arbitraire- 
ment délégué  n'y  est,  il  est  vrai,  aucunement  écartée,  mais  elle 
ne  s'y  applique  que  dans  des  limites  beaucoup  plus  étroites. 
Agents supé-        I-  L'obligatiou  de  nommer  les  agents  auxiliaires  supérieurs, 

rieurs:  oblisation     ,  .    j-        .    •   i  pn    •  •  .1         i  r-»      ^    ,  , 

de  les  nommer,  c  est-a-Qire  ICI  Ics  oihciers,  appartient,  comme  il  a  deja  ete  noté 
(p.  2o4),  au  premier  rang  à  l'administration  domi,  et  par  suite 
est  soumise  à  des  règles  arrêtées.  Le  général  doit  aussi  avoir 

(1)  Cf.  tome  III,  la  théorie  de  la  Préture,  et   tome  IV,  les  sections  des 
très  viri  capitales  et  du  décemvirat  lilibus  jitdicandis. 


NOMINATIONS   D'AUXILIAIRES.  261 

été  astreint,  au  moias  dans  une  certaine  mesure,  à  respecter 
les  attributions  des  officiers  ainsi  nommés  :  il  n'aurait  pas  eu 
le  droit  de  déplacer  et  de  faire  passer  de  l'un  à  l'autre  les  fonc- 
tions attachées  à  ces  postes,  d'enlever  au  questeur  la  caisse  de 
l'armée  pour  la  confier  à  un  tribun,  d'attribuer  au  prœfectus 
socium  le  service  du  tribun.  Mais  cependant  il  reste  là  pour  la 
liberté  de  délégation  un  tel  espace  que  l'administration  urbaine 
n'ofîre  rien  d'analogue. 

1.  Le  général  a  probablement  eu  de  toute  antiquité,  et  a  tou-    subordination 

_  des    ofûciers    les 

jours  gardé  le  droit  de  placer  à  titre  extraordinaire  un  officier  ""''  au'f  autres, 
sous  les  ordres  d'un  autre.  Aucun  général  ne  pourrait  remplir 
ses  fonctions  sans  cette  faculté,  et  sans  elle  le  général  romain 
le  pourrait  moins  que  tout  autre  ;  car  le  système  militaire  de 
Rome  n'est  pas  arrivé,  ou  n'est  arrivé  qu'incomplètement  à  une 
hiérarchie  en  forme  des  grades  et  de  l'ancienneté,  et  les  instruc- 
tions du  général  étaient  par  conséquent  d'autant  plus  nécessai- 
res pour  combler  cette  lacune.  Peut-être  ne  peut-on,  pourl'épo- 
que  ancienne,  établir  l'existence  de  mesures  de  ce  genre  que 
relativement  à  l'exercice  du  commandement  pendant  une  ba- 
taille (1).  Mais  assurément  leur  emploi  ne  s'est  pas  limité  à 
cette  hypothèse.  Avant  tout,  lorsque,  d'après  l'organisation  de 
l'armée,  le  commandement  se  trouvait  exercé  par  roulement  ou 
par  des  collègues,  comme  en  particulier  pour  la  légion  (p.  53, 
note  1),  le  général  devait  fréquemment  écarter  par  une  dé- 
légation les  inconvénients  de  ce  régime  (2).  Et  même  en  dehors 
de  ce  cas,  il  a  dû  souvent  procéderde  la  môme  façon,  par  exem- 
ple mettre  un  préfet  des  alliés  sous  les  ordres  d'un  tribun  de 
légion  ou  d'un  autre  préfet.  Seulement  pour  ces  délégations  on 
respectait  assurément,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  les 

(1)  Ainsi,  à  la  bataille  de  Cannes,  un  tribun  militaire,  le  consulaire  Gn. 
Servilius  Ueminus,  commandait  le  centre  (Tite-Live,  22,  43,  8.  c.  49,  16). 
On  rencontre  fréquemment  des  exemples  analogues. 

(2)  Il  est  expliqué,  tome  IV,  dans  le  chapitre  des  Légats,  qyeles  légats  de 
légions  de  César  et  du  Principat  ont  probablement  tiré  leur  origine  du 
comman  lement  de  légion  que  l'on  rencontre  de  bonne  heure  attribué  à  des 
tribuns,  et  qui  ne  peut  être  expliqué  par  le  roulement,  quand  même,  con- 
trairement aux  vraisemblances  (p.  35,  note  1),  il  y  aurait  eu  un  roulement 
entre  les  deux  tribuns  qui  avaient  le  commandement. 
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règles  des  grades  en  nemettantpasun  questeur  sous  les  ordres 
d'un  tribun  militaire,  un  tribun  militaire  sous  ceux  d'un  préfet 
des  alliés,  ni  un  centurion  sous  ceux  d'un  manipulaire. 

Emploi  de  parti-  2.  Lc  drolt  dc  conférer  à  un  particulier  un  commandement 
"^^ ômciers'!'"'^  d'officicr,  en  dehors  des  limites  et  des  formes  de  son  droit  de 
nomination  des  officiers,  doit  être  dénié  sans  réserve  au  géné- 
ral pour  l'époque  ancienne  (1).  Spécialement  les  amis  et  les 
compagnons  qui  le  suivent  en  campagne  sont  dépourvus  de 
tout  caractère  officiel,  et  il  ne  peut  avoir  été  permis  dans  les 
temps  reculés  d'attribuer  un  commandement  d'officier  en  forme 
à  quelqu'un  qui  n'était  pas  soldat.  Mais,  au  moins  à  l'époque 
du  développement  de  la  domination  du  sénat,  nous  trouvons  la 
règle  écartée  pour  ceux  que  le  sénat  place  officiellement  au- 
près du  général  {legati),  peut-être  même  d'une  façon  générale 
pour  les  sénateurs;  il  semble  que  ces  personnages,  bien  que 
n'étant  en  droit  que  des  particuliers,  étaient  traités  en  fait 
comme  des  officiers  en  disponibilité,  et  que  le  général  pouvait 
les  employer  à  son  gré,  et  môme  mettre  les  véritables  officiers 
sous  leurs  ordres,  sans  violer  la  hiérarchie  (2). 

Déiésntion  de  la  3.  Dans  la  compélonce  c^om?,  la  délégation  entre  collègues  est 
sur7exié'ri'e"ur.  admlso  pour  la  juridiction";  elle  ne  peut  s'appliquer  dans  la 
compétence  militiâs,  et  par  suite  la  nécessité  y  introduisit,  au 
plus  tard  vers  la  fin  de  la  République,  un  exercice  plus  libre  du 
droit  de  délégation,  dont,  il  est  vrai,  nous  ne  sommes  pas  en 
état  de  suivre  les  débuts.  A  l'époque  de  Cicéron,  nous  voyons 
le  questeur  administrer  la  justice  au  nom  et  sur  le  mandat 
du  gouverneur  (3)  ;   et  cette  pratique  parait  avoir  été  alors  ha- 


(1)  Le  général  était  sans  doute  moins  libre  dans  ce  cas  que  lorsqu'il  nom- 
mait un  représentant,  soit  de  lui-même  parce  qu'il  s'absentait,  soit  d'un 
magistrat  ou  d'un  officier  qui  venait  à  manquer.  Car  il  avait  le  droit  et  le 
devoir  de  faire  de  pareilles  nominations,  mais  non  de  créer  des  emplois 
extraordinaires. 

(2)  Les  détails  plus  précis  sur  ces  conditions,  qui  du  reste  n'ont  proba 
blement  jamais  été  nettement  définies,  sont  donnés  tome  IV,  dans  le  cha- 
pitre consacré  aux  Légats. 

(3)  Gicéron,  Divin.  17,  56.  Verr.  L  2,  18,  44  :  Ceteras  Stxac  omnes  illo  foro  M. 
Postuniius  quœstor  sorlilus  est,  hanc  solam  tu  illo  conventu  reperiere  sorlitus, 
Suétone,  Cees.  7  :  Quneslorl  allerior  Ilispania  obtigit,  uhi  cum  vtandatu  prxloris 
jure  dicundo  conoentiis  circumiret  Gadesque  venisset,   etc.   Il  faut  bien  dis 
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bituelle,  probablement  parce  que,  s'il  n'avait  pas  de  juridiction 
propre,  il  avait  pourtant  des  pouvoirs  propres  de  magistrat,  et 
que,  par  suite,  on  pouvait  voir  dans  cette  délégation  une  sorte 
de  délégation  entre  collègues.  Mais  les  mêmes  fonctions  sont 
aussi  remplies  par  les  légats  (1),  et  même  au  besoin  par  des 
personnes  non-sénatoriales  de  la  suite  du  gouverneur  (2). 

Sous  l'Empire,  l'usage  du  questeur  pour  la  juridiction  délé- 
guée est  alDandonné  ;  nous  trouvons  employés  à  cet  effet,  dans 
toutes  les  provinces  du  sénat  (3)  et  dans  quelques  provinces  de 
l'empereur  (4),  des  fonctionnaires  adjoints   distincts,  de  rang  ze^aH  chargés  de 

.la  juridiclion. 

sénatorial,  appelés   dans  les  premières    toujours  legali    tout 

tinguer  de  ceci  la  juridiction  propre,  correspondante  à  celle  des  édiles,  du 
questeur  provincial,  dont  il  sera  traité  à  propos  de  la  Questure. 

(1)  Gicéron,  P/'o  Flac.  21,  49:   Ab  Hermippo...   mancipia pelere  cœpH. 

M.  Gratidius  legatus  (du  gouverneur  d'Asie),  ad  quem  est  aditum,  aciionem 
se  daturum  negavit;  re  judicata  stari  ostendit  placere. 

(2)  Gicéron,  Ad  Alt.  5,  21,  6:  Q.  Volusium  misi  in  Cyprum,  nt\ihi  pauculos 
dies  esset,  ne  cives  Romani  pauci  qui  illic  negotiantur  jus  sibi  dictum  negaivnt, 
nam  evocari  ex  insula  Cy2')nos  non  licet.  La  position  personnelle  de  Volusius 
n'est  pas  connue  ;  mais  il  n'était  pas  questeur  de  Gicéron  ;  il  pouvait  être 
plutôt  prsefectus  fabrum. 

(3)  Dig.  1,  16,  4,  6.  l.  5.  6.  12.  13.  tlt.  21,  1,  1.  /.  4,  pr.  Ces  legati  des  pro- 
consuls des  provinces  sénatoriales  sont  toujours  visés  en  première  ligne, 
lorsqu'il  est  question,  dans  les  recueils  juridiques,  de  délégation.  Ils  ont 
les  pouvoirs  de  propréteurs,  parce  qu'ils  restent  encore  ainsi  au-dessous 
des  gouverneurs  qui  ont  les  pouvoirs  de  proconsuls. 

(4)  11  y  a  de  tels  legati  juridici  ou  jiiridicl  tout  court,  [aussi  appelés  n 
qui  jus  dicu7it  c{tarissimi)  v{iri),  dans  le  sénatus-consulte  sur  la  réduction 
des  frais  des  jeux  de  gladiateurs,  de  176-171,  ligne  41  ;  v.  Eph.  ep.  VII, 
p.  397,  note  4]  par  exemple  pour  l'Espagne  citérieure  dès  le  temps  d'Au- 
guste (p.  264,  note  2)  et  pour  la  Bretagne  [Handb.  4,  351).  Mais  il  n'y  en  a 
pas  pour  toutes  les  provinces  impériales.  Ils  ne  se  rencontrent  que  tardi- 
vement et  rarement  pour  des  cercles  plus  restreints,  comme  pour  Palmyre, 
le  oixaioSoTYic  xr|Ç  [ji,r,Tpoxo).a)vstaç  de  rang  équestre  (Lebas-Waddington, 
n»  2606a).  La  même  organisation  existait  en  Egypte.  Seulement  le  fonction- 
naire ne  s'appelait  pas  là  legatus,  car  il  n'était  pas  sénateur,  mais  seule- 
ment juridicus  Alexandrese  ou  ^^^î/p/J.  Naturellement  les  legati  juridici  sont 
légats  de  l'Empereur  et  non  du  légat  mis  à  la  tête  de  la  province;  car  ce 
dernier  tient  exclusivement  ses  droits  de  la  délégation  de  l'Empereur,  et, 
par  conséquent  ne  peut  les  déléguer  à  son  tour,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il 
ne  peut  avoir  de  legati  à  lui  (Dig.  1,  21,  5,j3/'.  2,  1,  5,  6).  Les  legati  juridici 
ne  sont  pas  pro  praetore,  parce  que  les  légats  des  provinces  ayant  l'inté- 
grité' de  Vimperium  sont  eux-mêmes  pro  prsetore  et  que  les  premiers  doi- 
vent être  inférieurs  en  rang  aux  seconds.  Sur  le  juridicus  pro  préetore 
utriusque  Pannonise,  qui  est  exceptionnel,  cf.  tome  V,  la  théorie  de  la  Go- 
régence,  au  sujet  des  attributions  du  proconsulat  secondaire. 
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court,  et  dans  les  secondes,  au  commencement  du  même  nom, 
puis,  pour  les  distinguer  des  légats  provinciaux  eux-mêmes,  le- 
/^rt/ï  y^^^W/c^;  ils  exerçaient,en  vertu  d'une  délégation  qui,  si  elle 
n'était  pas  légalement  prescrite(l),  était  cependant  permanente 
défait, lajuridiction  auxcôtésdugouvernenrsoitdansla province 
tout  entière,  soit  dans  une  de  ses  circonscriptions  (diœcesis)  (2). 
La  délégation  arbitraire  de  la  juridiction  que  nous  avons  ren- 
contrée, au  moins  au  vu®  siècle,  dans  l'administration  provin- 
ciale, fut  par  là  réglementée  en  quelque  mesure.  Cependant  la 
délégation  faite  à  des  particuliers,  que  l'on  trouve,  à  l'épo- 
que récente  de  la  République  à  côté  de  lajuridiction  des  ques- 
teurs, se  rencontre  encore  sous  le  Principat.  Nous  connaissons 
une  hypothèse  du  temps  de  Tibère,  où  un  prxfectus  fabrum^ 
c'est-à-dire  un  homme  de  rang  équestre,  reçoit  la  délégation 
d'une  circonscription  judiciairedans  la  province  sénatoriale  d'A- 
sie (3);  et  les  recueils  juridiques  permettent  également  la  délé- 
gation à  un  particulier  (4).  Il  se  peut  que  ces  délégations  soient 
intervenues,  lorsque  le  légal,  adjoint  pour  la  juridiction  au  pro- 
consul, faisait  défaut  dès  le  principe  ou  après  coup.  Mais  la  dé- 
légation de  juridiction  n'en  est  pas  moins  toujours  restée,  même 
sous  l'Empire,  d'une  nature  différente  et  plus  libre  dans  l'ad- 
ministration provinciale   que  dans   l'administration  urbaine. 


(1)  Ulpien,  Dig.  i,  16,  6,  \:  Mandare  jurisdiciionem  vel  non  mandare  est  in 
arbitrio  proconsulis.  Gela  ne  signifie  pas  que  le  proconsul  d'Afrique  puisse 
par  exemple  omettre  de  nommer  des  légats  pour  les  diocèses,  mais  seule- 
ment qu'il  peut  toujours,  s'il  le  veut,  statuer  lui-même  sur  un  procès  par- 
ticulier et  par  suite  révoquer  la  délégation  dans  cette  mesure. 

(2)  Ainsi,  par  exemple,  le  proconsul  d'Afrique  avait  à  ses  côtés  trois  le- 
gati,  desquels  l'un  présidait  ordinairement  à  l'administration  de  la  justice 
dans  la  diœcesis  Carthaginicnsis  et  un  autre  dans  la  diœcesis  Hipponiensis 
{CI.  L.  VIII,  p. XVI).  L'Espagne  citérieure  était  également  divisée  au  temps 
de  Strabon,  (3,  4,  20,  p.  167)  en  trois  diocèses,  Asturia  et  Gallsecia,  Tar- 
raconensis  et  portion  intérieure  de  la  province,  aj'ant  cliacun  un  légat  à 
leur  tête,  et  les  légats  des  deux  premiers  sont  souvent  nommés  sur  les 
inscriptions,  avec  indication  des  diocèses  {Eph.  epigr.  IV,  p.  224). 

(3)  Inscription  d'Aquinum  (Henzen,  6470  =  C.  /,  L.  X,  5393)  :  Prœf.  fabr. 
jitire)  d[icundo)  et  sortie nd{is)  Judicibiis  in  Asia.  La  mission  de  Q.  Volusius  à 
Cypre,  p.  263,  note  2,  a  le  même  caractère. 

(4)  Paul,  [Dig.  i,  21,  n,  \):  Mandata  jurisdictione  privalo  etiam  imperium 
quod  non  est  merum  videtur  mandari,  quia  jurisdictio  sine  modica  coercitione 
nulla  est. 
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Dans  la  dernière,  la  délégation  n'est,  selon  toute  apparence, 
admise  qu'entre  collègues,  et  par  suite  le  délégué  ne  s'y  produit 
jamais  d'une  façon  directe.  Dans  la  première,  nous  ne  rencon- 
trons pas  seulement  des  fonctionnaires  chargés  de  la  juridic- 
tion déléguée  qui  sont  presque  des  magistrats,  nous  rencon-  , 
trons  encore,  au  moins  en  cas  de  besoin,  des  délégations  faites 
librement  à  des  auxiliaires  arbitrairement  choisis. 

II.  Il  va  de  soi  que  les  fonctions  pour  lesquelles  ont  été  éta-  ^  Exclusion 

T  A  ■•■  du  concours  du 

blis  des  postes  propres  d'agents  auxiliaires,  ne  sont,  même  déiégant. 
hors  de  la  ville,  pas  remplies  en  règle  par  le  magistrat  supé- 
rieur. Mais  il  n'y  a  guère  qu'une  catégorie  de  fonctions  qui 
lui  ait  été  enlevée  de  cette  manière  :  l'administration  des  fonds 
de  Vœrarium  confiés  au  général  appartient  exclusivement  au 
questeur. 

La  liberté  ainsi  laissée  à  la  délégation  de  juridiction  dans  le 
cercle  de  la  compétence  militide  a  eu  une  grande  importance 
historique  ;  elle  a  été  l'origine  de  l'appel  en  réformation,  dont 
le  rôle  fut  si  considérable  sous  l'Empire  et  reste  encore  prépon- 
dérant dans  notre  droit  actuel.  —  Dans  la  mesure  où  la  déléga- 
tion n'est  pas  obligatoire,  mais  seulement  licite,  elle  peut,  au 
gré  du  délégant,  avoir  lieu  de  deux  façons:  ou  bien  le  délé- 
gant  entend  n'avoir  plus  à  s'occuper  de  l'afFaire,  et  les  parties 
devront  s'en  tenir  à  la  décision  du  délégué  (1)  ;  ou  bien  au  con- 
traire il  se  réserve  d'examiner  la  sentence,  et,  le  cas  échéant, 
de  l'annuler  pour  s'occuper  lui-même  de  l'affaire  (2),  et  alors  on 
peut  atteindre  même  une  sentence  de  jurés,  car  les  jurés  eux- 
mêmes  disparaissent  avec  le-décret  par  lequel  le  délégué  les 
avait  institués  (3).  La  seconde  idée  parait  avoir  été  prise  pour 


(i)  Dig.  49,  3,  1,  1. 

(2)  C'est  ce  que  dit  probablement  l'édit  public  par  Verres  en  Sicile  :  St 
qui  perperam  judicassel,  se  cogniturum,  cum  judicasset,  animadversuriim  (Gi- 
céron,  Verr.  2,  13,  33).  Il  est  établi,  d'un  autre  côté,  que  Verres  faisait, 
comme  cela  parait  avoir  été  alors  l'usage  général,  exercer  sa  juridiction 
par  son  questeur;  il  est  probable  que  l'édit  de  Verres  ne  concernait  les 
jurés  qu'autant  qu'ils  n'avaient  pas  été  institués  par  lui-même,  mais  qu'en 
bon  avocat  Gicéron  fait  abstraction  de  ce  qu'en  réalité  le  questeur  seul  était 
contrôlé. 

(3)  Ainsi  Verres  annula  une  procédure  soumise  par  le  questeur  à  des  ré- 
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règle  relativement  aux  délégations  de  juridiction  faites  par  les 
gouverneurs,  et  ce  fut  en  s'appuyant  sur  elle  que,  lorsque  la 
juridiction  déléguée  des  légats  fut  soumise  à  des  règles  fixes, 
on  admit  du  légat  au  proconsul  ou,  le  cas  échéant,  à  l'empereur 
un  appel  en  réformation  qui  est  devenu  le  point  de  départ  de 
l'appel  moderne  (1). 

III.  Le  droit  de  transférer  pleinement  ses  pouvoirs  à  son  man- 
dataire n'est  pas  enlevé  ici  au  général,  comme  dans  le  territoire 
donii  ;  il  est  limité  au  cas  où  ce  général  est  regardé  comme 
absent  ;le  général  peut  alors,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  su- 
jet delà  représentation,  transporter  ses  pouvoirs  sur  la  tête  d'un 
auxiliaire  qui  reste  présent,  seulement  il  est  vrai  sous  la  forme 
de  promagistrature.  En  dehors  du  cas  de  représentation,  les 
pouvoirs  des  auxiliaires,  si  étendu  qu'ils  soient  ne  comprennent 
jamais,  même  dans  la  compétence  m27«7««e,  les  pouvoirs  de  ma- 
gistrat. Pour  aucune  magistrature,  une  magistrature  déléguée 
ou  une  promagistrature  ne  peut  fonctionner  à  côté  du  magistrat 
ou  des  magistrats  en  exercice. 

IV.  La  formation  de  l'armée  et  le  droit  dénommer  les  officiers 
dépendant  de  Vimpermm  urbain,  Vimperium  militaire  ne  com- 
prend ici  que  le  droit  du  général  de  remplacer  les  agents  auxi- 
liaires qui  venaient  à  manquer  par  des  suppléants  nommés  par 
lui  et  agissant  pro  magistratu,  et  de  nommer  les  officiers  qui 
venaient  à  faire  défaut.  Les  comices  ne  se  sont  pas  immiscés 
dans  l'exercice  de  ce  pouvoir. 

Agents  auxiiiai-     Il  ne  rcstc  quc  pcu  d'observations  à  faire  sur  les  agents  auxi- 

res  inférieurs  :,...„,. 

liaires  inférieurs. 
obiigaiinn  de  les      I.  Quaut  à  la  nominatiou  même,  il  n'y  a  aucune  opposition 

nommer.  ,.  ,i..  •  i-  /-,  i  -y  ^••y 

de  principe  avec  l'administration  urbaine.  Cependant  il  a  déjà 
été  remarqué  (p.  239)  que,  si  le  magistrat  n'a  pas  d'autres  ap- 


cupérateurs  et  arrivée  à  sa  conclusion  (Gicéron,  Divin.  17,  56).  Il  y  avait 
là  quant  au  fond  plutôt  un  contrôle  des  verdicts  des  jurés  que  des  décrets 
du  délégué,  et,  dans  ce  sens,  le  blâme  adressé  par  Gicéron  à  l'édit  de  Ver- 
res est  parfaitement  fondé.  Mais  cette  conduite  était  licite  en  la  forme,  la 
juridiction  pouvant  être  déléguée. 

(1)  Cf.  à  ce    sujet  les  cliapitres  consacrés,  tomes  III  et  V,  aux  Gouver- 
neurs de  province  et  à  la  Juridiction  civile  de  l'empereur. 
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pariteurs  à  l'extérieur  qu'à  Rome,  il  ne  peut  dans  la  ville  em- 
ployer que  ces  appariteurs  pour  l'exercice  du  droit  de  coercition, 
tandis  que  le  général  a  en  outre,  pour  cela,  tous  ses  soldats  à  sa 
disposition. 

II.  L'exclusion  formelle  du  concours  de  l'activité  du  mandant    Exclusion  du 

■  delegaot. 

et  de  celle  du  mandataire  embrasse  toute  la  sphère  de  la  juri- 
diction contentieuse  ;  elle  s'applique  par  conséquent  aussi  au 
territoire  extérieur,  dans  la  mesure  où  des  jurés  y  sont  cons- 
titués. 

III.  Quant  à  la  nomination  des  agents  inférieurs  par  les  géné- 
raux, qui  est  d'usage  particulièrement  lors  de  la  formation  de 
l'armée,  il  en  a  été  traité  p.  260, 


X.   REPRÉSENTATIOX  JURIDIQUE    DU    PEUPLE. 

Le  peuple  étant  incapable  d'agir  en  personne,  il  ne  peut  deve- 
nir par  lui-même  sujet  actif  ou  passif  de  droits  que  lorsque  ce 
résultat  se  produit  en  dehors  de  toute  iutervention  de  volonté, 
par  exemple  pour  l'acquisition  de  créances  nées  de  délits  ou 
pour  les  acquisitions  faites  par  l'intermédiaire  des  esclaves.  En 
règle,  il  traite  par  représentation,  et  ce  sont  les  actes  de  ses 
magistrats  qui  sont  également  réputés  les  siens  propres  (1). 
Nous  ne  devons  ici  que  déterminer  d'une  manière  générale  quels 
sont  les  magistrats  qui  ont  ainsi  qualité  pour  agir  en  son  nom; 
nous  renvoyons  pour  tous  les  détails  à  la  théorie  des  différentes 
magistratures  et  pour  le  concours  parfois  nécessaire  des  comices 
à  la  partie  qui  les  concerne.  —  La  représentation  elle-même  se 
présente  sous  trois  aspects,  selon  que  l'acte  est  conclu  avec  un 
citoyen,  avec  une  divinité,  ou  avec  un  état  étranger. 

Quand  il  est  question  d'un  acte  juridique  conclu  pour  le  compte  serment  au  nom 
du  peuple,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  peuple  ne  peut,  dans  la     '^'^  ^^"^^' 
conception  romaine,  jouer  le  rôle  de  partie  dans  un  litige  ni  en 

(1)  Servius,  Ad  /En.  2,  IGl  :  Quod  l'ex  promittit,  videtur  res  puhlica  poUiceri. 
Senèque,  Conlrov.  9,  23,  éd.  Biirsian,  p.  2jo  :  Imperulor  fœdus  perciissU  :  vide- 
tur populus  Ilomanus  percussisse  et  continetur  indigno  fœdere. 
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face  d'un  autre  peuple  ni  en  face  d'un  citoyen  et  qu'il  n'y  a  pas 
pour  lui  au  sens  strict  de  procès,  dejudicium.  Par  conséquent, 
toute  promesse  valable  faite  en  son  nom  n'est  rien  de  plus  que 
le  pactiim  nudum  du  droit  privé,  c'est-à-dire,  que,  d'une  part, 
elle  est  indépendante  de  toutes  les  règles  du  droit  privé,  et, 
d'autre  part,  que  ce  n'est  pas  proprement  un  contrat  nul,  mais 
que  c'est  un  contrat  dont  l'exécution  ou  l'inexécution  dépend  de 
la  volonté  du  débiteur.  La  vigoureuse  intelligence  juridique  des 
Romains  ne  l'a  pas  seulement  compris  ;  elle  a,  comme  en  droit 
privé,  cherché  le  remède  du  défaut  de  force  obligatoire  sur  le 
territoire  religieux.  Dans  l'ancien  droit  privé,  le  serment  est 
employé  pour  renforcer  une  obligation  qui  ne  peut  être  pour- 
suivie judiciairement  (1).  De  même,  en  droit  public,  l'obligation 
du  peuple  qu'il  faut  rendre  irrévocable  est»  sanctifiée»  {sanctum) 
ou,  selon  le  mode  de  consolidation  usuel  à  l'époque  récente, 
«  sanctifiée  par  serment  »  [sacro  sanctum){2)  par  les  représentants 


(l)  Làjiirata  operarwn  promissio,  qui,  dans  sa  forme  ancienne,  supposait 
certainement  un  serment  prêté  avant  l'affranchissement  (comp.  Venuleius, 
Dig.  40, 12,  44, p?-.,  Gic^ron,  Ad  Atl.  7,  2,  8)  est  surtout  caractéristique  à  cet 
égard.  La  sponsio,  c'est-à-dire,  d'après  une  étymologie  indul^itable  (spondere 
=  (7Til5v£tv,  fundere),  raccomplissement  de  libations  (cf.  Festus,  p.  329:  Ver- 
rius...  sponsmn  et  sponsa7n  ex  Grœco  diclum  ait,  r/iiod  ii  mzo'joàiz  inlerpositis 
rébus  divinis  faciant;  le  même,  Ep.,  p.  59  :  Consponsor,  conjurator)  est  égale- 
ment, à  côté  du  nexinn  muni  d'action,  un  acte  religieux  accompli  a  l'autel 
d'Hercule  (Denys,  1,  40)  ;  le  souvenir  s'en  est  conservé  dans  la  formule  mas- 
culine de  serment  me  Hercule.  Dans  les  autres  cas,  où  le  droit  récent  re- 
quiert le  serment  promissoire,  par  exemple  du  magistrat,  du  juré,  du  té- 
moin, il  s'agit  encore  toujours  d'une  obligation  qui  n'est  pas  garantie  par 
une  action  civile. 

(2j  Sancire  désigne  primitivement  la  disposition  légale  établie  dans  une 
forme  religieuse.  Lorsque  le  mot  s'est  généralisé  et  que  l'on  a  appelé  ainsi 
toutes  les  dispositions  légales,  son  sens  primordial  a  été  renforcé  par  l'ad- 
dition «  par  un  acte  religieux  »  (sacro).  La  formule:  Si  quid  sacro  sanctum 
est  est  déjà  signalée  par  Gicéron,  Pro  Balbo,  14,  33  (cf.  sacroque  sanctum, 
Pline,  //.  n.  7,  44,  143)  comme  constante.  Les  mots  du  statut  de  Genetiva, 
c.  56:  Pontifîcibus...  vacatio  sucro  sanctius  esto,  doivent  être  entendus  avec 
Buecheler  comme  un  ablatif  de  comparaison  :  «  plus  saint  que  saint  »,  où  le 
sens  primitif  de  l'expression  est  méconnu  et  transformé.  Le  mot  ne  peut  être 
composé  de  sacer  et  sanclus  ;  la  longueur  de  ro(la  quantité  est  mise  hors  de 
doute  par  l'emploi  du  mot  dans  les  tragédies  de  Sénèque),  suffit,  selon  l'ob- 
servation de  Buecheler,  pour  exclure  celte  supposition.  —  Sur  le  dévelop- 
pement postérieur  du  mot  on  pourra  comparer,  tome  IH,  la  partie  du  Tri- 
bunal. 
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légaux  du  peuple  (l)  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  officiels  ou 
d'un  pouvoir  spécial.  L'accomplissement  de  la  convention  con- 
tinue bien,  même  après  le  serment,  à  dépendre  de  la  volonté  du 
peuple  obligé.  Mais,  comme  il  a  appelé  sur  lui  par  le  serment 
pour  le  cas  où  il  y  manquerait  la  punition  des  dieux  pris  à  té- 
moins, cet  accomplissement  est  aussi  assuré  qu'il  est  possible 
en  ce  domaine.  Les  applications  particulières  de  ce  principe  gé- 
néral sont  indiquées  dans  les  développements  qui  suivent. 

I.  ACTES  CONCLUS  ENTRE  LE  PEUPLE  ET  UN  CITOYEN. 

Les  relations  d'ordre  pécuniaire  du  peuple  et  des  citoyens 
ont  déjà  été  étudiées,  en  tant  qu'elles  conduisent  à  quelque 
chose  d'analogue  à  une  procédure,  danslasection[de  la  juridic- 
tion administrative  (p.  193  et  ss,).ll  reste  seulement  à  reprendre 
ici,  à  propos  de  la  représentation  de  l'État  pour  la  conclusion 
des  actes  relatifs  aux  biens,  les  points  qui  n'ont  pas  été  déjà 
étudiés  dans  cette  section  par  suite  de  l'étroite  liaison  de  notre 
représentation  avec  la  représentation  judiciaire  ou  qui  ne  se 
comprennent  pas  d'eux-mêmes. 

Parmi  les  actes  relatifs  aux  biens,  il  faut  distinguer  les  actes   Administration 

courante  : 

d'administration  courante  et  les  opérations  extraordinaires  ; 
et,  pour  les  premiers,  il  faut  sous-distinguer  l'administration 
des  deniers  publics  et  l'exploitation  des  biens  de  l'État. 

La  gestion  des  caisses  publiques  appartient  en  principe  au  du  trésor, 
magistrat  supérieur.  Cependant  l'administration  proprement 
dite  passa,  au  début  de  la  République,  des  consuls  aux  questeurs. 
Elle  ne  comprenait  pas  seulement  le  pouvoir  de  faire  ou  de  re- 
cevoir des  paiements.  Elle  comprenait  aussi  celui  de  poursuivre 
le  recouvrement  de  toute  créance  de  Vœrarium,  liquide  et  con- 
sistant en  argent,  sur  le  recouvrement  de  laquelle  il  n'avait  pas 


(1)  Le  serment  prêté  pour  le  peuple  l'est  dans  cette  forme  :  cela  va  de  soi 
et  cela  se  révèle  clairement  pour  le  fœdus.  Le  serment  prêté  par  tous  les 
citoyens  n'est  pas  un  serment  du  peuple.  Le  serment  des  plébéiens  employés 
comme  succédané  lors  de  la  constitution  de  la  plèbe  est  discuté  tome  III, 
dans  la  théorie  du  Tribunat  du  peuple. 


270 


DROIT   PUBLIC    ROMAIN. 


des  biens  suscep- 
t.ibles  d'Otre  aOfer- 


Ar.tes 
extraordinaires. 


Influence  du 

Sénat. 


Formation 
d'obligations. 


été  autrement  disposé  par  une  mesure  spéciale  (pp.  202-211). 
Elle  comprenait  encore  celui  de  procéder  à  l'aliénation  de  toute  s 
les  valeurs  échues  à  l'Etat,  butin,  masses  de  biens  héréditaires 
ou  saisis  sur  des  débiteurs  vivants,  etc.  qui  devaient,  d'après 
les  usages  d'une  bonne  administration,  être  immédiatement 
transformées  en  argent,  et  probablement,  à  moins  de  circons- 
tances particulières,  sans  qu'il  fallut  aucun  mandat  spécial.  Mais 
les  pouvoirs  du  questeur  n'allaient  pas  plus  loin  :  il  ne  pouvait 
ni  contracter  un  emprunt  pour  le  compte  de  l'État,  ni  faire  une 
remise  de  dette  à  un  de  ses  débiteurs. 

L'exploitation  des  biens  de  l'Etat  s'opérait  régulièrement  sous 
forme  de  locations.  Ces  contrats  encore  étaient  à  l'origine  conclus 
par  les  consuls.  Mais,  quand  les  censeurs  furent  institués,  cette 
attribution  leur  passa,  et  il  n'arriva  qu'à  titre  supplétoire  à 
d'autres  magistrats  d'y  participer. 

Les  actes  extraordinaires  de  disposition  doivent,  à  moins  de 
dispositions  spéciales  contraires,  être  classés  dans  les  attributions 
de  la  magistrature  la  plus  élevée.  Cela  résulte  déjà  de  ce  que 
l'administration  courante  elle-même  rentrait  à  lorigine  dans 
les  fonctions  du  magistrat  supérieur.  Cependant  on  sait  que 
l'influence  du  sénat  est,  précisément  en  ces  matières,  devenue 
de  bonne  heure  prédominante,  si  bien  que  cet  ordre  d'affaires 
se  trouva  soustrait  à  la  disposition  arbitraire  du  magistrat.  En 
outre,  c'est  ici  une  considération  décisive  que,  le  droit  qui  régit 
le»  biens  de  l'État  n'a  pas  le  caractère  strictement  formel  du 
droit  privé,  que  les  principes  qui  y  prédominent  sont  ceux  de 
l'équité  et  de  la  bonne  foi  (p.  19G).  On  tiendra  par  exemple  plus 
de  compte  du  sénatus-consulte  qui  a  prescrit  un  emprunt  au 
profit  de  l'Etat  que  des  attributions  formelles  du  magistrat  qui 
a  provoqué  la  résolution  ou  reçu  le  versement. 

Si  nous  prenons  d'abord  les  actes  extraordinaires  de  disposi- 
tion qui  ne  sont  pas  des  libéralités^  ils  ne  paraissent  pas  avoir 
jamais  été  subordonnés  à  l'assentiment  des  comices. 

L'État  peut,  comme  les  particuliers,  devenir  débiteur  ou  par 
mutuum  (1)  ou  par  convention.  La  première  catégorie  d'actes 


(1)  Le  mutuum  a  sans  doute  aussi  un  consentement  pour  fondement    en 
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comprend  notamment  l'impôt  foncier  et  patrimonial  appuyé 
sur  le  cens  ;  car  cet  impôt  est,  dans  le  système  romain,  toujours 
levé  à  titre  de  simple  avance  faite  à  l'État  sans  intérêts  (1),  et 
sujette  à  une  restitution  dont,  il  est  vrai,  le  terme  est  laissé  à 
la  discrétion  de  l'État  débiteur.  La  même  notion  s'applique  à 
tous  les  versements  volontaires  faits  à  l'État  sous  condition  de 
restitution  future  (2).  La  cause  en  vertu  de  laquelle  le  débiteur 
est  obligé  est  là,  d'après  la  conception  romaine,  la  remise  même 
des  deniers,  de  sorte  qu'il  ne  peut  être  question  de  représen- 
tation légale  de  ] 'État  que  pour  la  réception  des  deniers  par 
les  magistrats  de  Vœrarium.  Lorsque  au  contraire  une  conven- 
tion génératrice  d'obligation  doit  être  conclue  à  la  cbarge  de 
l'État,  par  exemple  pour  des  fournitures  ou  des  constructions, 
il  n'est  pas  douteux  que  les  magistrats  supérieurs  devaient  seuls 
être  compétents  à  l'origine.  Mais,  avec  la  constitution  delà  cen- 
sure, cette  faculté  a  passé  aux  censeurs,  et,  même  pour  eux, 
nous  la  trouvons  limitée  à  l'époque  historique  :  le  censeur  ne 
peut  pas,  en  vertu  de  ses  pouvoirs,  contracter  de  pareilles  dettes  ; 
il  lui  faut  pour  cela  une  autorisation  du  sénat,  qui,  dans  la  règle, 
ne  lui  est  donnée  que  si  la  somme  nécessaire  se  trouve  en  espè- 
ces dans  le  trésor  et  peut  être  immédiatement  soldée  au  créan- 
cier par  l'intermédiaire  des  censeurs.  Il estplus  que  vraisembla- 
ble que  la  liberté  du  magistrat  dut  jadis  être  plus  grande,  qu'il 
dut  notamment  en  être  ainsi  tant  que  les  consuls  eurent  le  droit 
de  rendre  l'État  débiteur  et,  d'une  façon  générale,  tant  que  Rome 


droit  privé  comme  dans  le  droit  du  patrimoine  de  l'État.  C'est  dans  ce  sens 
que  la  restitution  du  prêt  extraordinaire,  fait  en  544  à  l'État,  fut  plus  tard 
proposée  par  le  consul  de  cette  année  qui  dit  :  In  publlca  obligala  (ide  suam 
prœcipue  curam  esse...  quod aliquid  proprie  ad  consulem  ejus  anni,quo  conlatee 
pecuniœ  essent,  pertineret  (Tite-Live,  29,  16,  2).  Mais  l'élément  juridiquement 
obligatoire  est,  dans  le  muliium  comme  dans  la  condiclio  indebiti,  le  dépla- 
cement de  propriété  et  non  l'accord  de  volontés  dépourvu  de  formes. 

(1)  L'absence  d'intérêts  est  de  l'essence  du  mutuum  du  droit  privé,  dont 
la  notion  a  sans  doute  pour  origine  le  tributum  du  droit  public. 

(2)  Le  prêt  volontaire  fait  à  l'État,  en  o44,  est  appelé  expressément  pecu- 
nia  mutua  dans  Tite-Live,  .31,  13,  2.  Il  est  indifférent  qu'au  lieu  d'élre  fait 
au  questeur,  le  versement  soit  fait  aux  très  vir'i  mensaril  institués  à  titre 
extraordinaire  (Tite-Live,  26,  36).  Il  faut  envisager  de  la  même  manière  l'o- 
pération rapportée  dans  Tite-Live,  24,  18,  13.  Cf.  Tite-Live,  2,  41,  8. 
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eut  encore  à  combattre  à  forces  égales  avec  d'autres  États  pour 
l'établissement  de  sa  puissance.  Mais  les  sources  ne  nous  per- 
mettent pas  d'exposer  quel  fut  l'ancien  système.  (V.  tome  VII, 
p.  340  et  ss.) 

Achat  et  vente.  Lcs  achats  sc  présentent  régulièrement  sous  la  forme  de  mar- 
chés de  fournitures,  et  appartiennent  par  conséquent  à  la  com- 
pétence des  censeurs  ;  il  se  peut  qu'on  ait  en  outre  recouru  à 
des  délégations  spéciales  (1). 

Nous  trouvons  des  ventes  extraordinaires, —  il  a  été  question 
plus  haut  des  ventes  faites  par  les  questeurs  qui  rentrent  dans 
l'administration  courante, —  en  particulier  des  aliénations  d'im- 
meubles appartenant  à  l'État,  faites  par  les  censeurs  et  les  ques- 
teurs. Les  derniers  recevaient  sans  doute,  pour  procéder  à  cha- 
que vente  de  ce  genre,  un  pouvoir  spécial.  Quant  aux  censeurs, 
il  est  possible  que  le  droit  de  vendre  résultât  pour  eux,  dans 
de  certaines  limites,  de  leur  pouvoir  général  de  disposer,  à  titre 
d'administration,  des  biens  de  l'État. 

Baux  excédant  la      Lcs  locallons  d'Immcublcs  faites  pour  un  grand  nombre 

durée  du  lustrum- 

d'années  ne  diffèrent  guère  pratiquement  de  la  vente.  Il  y  était 
probablement  encore  procédé  par  les  censeurs.  Mais  certaine- 
ment cela  n'a  jamais  eu  lieu  sans  un  autre  fondement  légal 
propre  (2).  Les  véritables  baux  héréditaires  sont  inconnus  à  la 
législation  qui  régit  les  biens  de  l'État  romain. 
Acceptations         Nous  nc  uous  arrêtons  pas  aux  autres  actes  qui  peuvent  se 

d'hérédités  ;  '■  ^,       ^ 

rencontrer  dans  la  législation  du  patrimoine  de  l'Etat  :  ils  n'ont 
pas  d'importance  essentielle,  et  les  sources  sont  muettes  à  leur 
sujet. — L'hérédité  déféréeàl'Étatpartestamentlui  était, d'après 
le  principe  développép.  19o,  probablement  acquise  sans  acte  for- 
mel d'adition,  comme  c'est  la  règle  générale  pour  les  legs;  il  est 
possible  que  le  soin  de  répudier,  le  cas  échéant,  une  succession 
insolvable  ait  appartenu  au  questeur.  La  promesse  de  donation 
faite  à  l'État  n'avait  certainement  pas  d'elle-même  force  obli- 


(1)  Les  tribuns  consulaires  sont  chargés  de  l'achat  d'or  décrit  par  Tite- 
Live,  5,  25.  Les  achats  de  blé  faits  par  les  consuls  dans  Tite-Live,  2,  34, 
3,  appartiennent  à  l'époque  où  il  n'y  avait  pas  encore  de  censeurs. 

(2)  Cf.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure. 
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gatoire  (1)  ;  la  donation  ne  devait  devenir  parfaite  que  par  le  dedonaUons. 
paiement  des  deniers  à  Vœrarium  ou  par  tout  autre  procédé  de 
mise  de  l'objet  donné  dans  la  jouissance  publique,  mais  sans 
qu'il  y  eût  probablement  ici  plus  d'acceptation  formelle  de  la  do- 
nation qu'il  n'y  avait  d'adition  en  forme  pour  l'hérédité  dévo- 
lue à  l'Etat. 
Aucun  administrateur  de  la  fortune  d'autrui,  ne  peut,  si    oisposiiions à 

,  litre  gratuit. 

étendus  que  soient  ses  pouvoirs,  faire  de  libéralités  aux  dépens 
de  celui  pour  le  compte  duquel  il  agit.  Il  en  est  ainsi  du  tuteur 
par  rapport  au  pupille.  Il  en  est  de  même  du  magistrat  etmême 
du  sénat  par  rapport  à  l'Etat. Les  théoriciens  du  droit  public  ro- 
main reconnaissent  au  roi  le  droit  de  donner  les  biens  de  l'Etat, 
et  l'origine  delà  propriété  privée  des  immeubles  est  môme  ratta- 
chée à  ces  donations  royales  de  fonds  de  terre  (2).  Mais  cela  ne 
fait  que  confirmer  la  règle;  car,  àcette  époque,  c'était  la  royauté 
môme  qui  était  considérée  comme  proprement  investie  de  la 
souveraineté  publique.  Pour  les  temps  historiques  de  la  Répu- 
blique, le  principe  est  arrêté,  il  Test  en  particulier  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  de  l'État,  et  il  trouve  son  expression 
correcte  dans  le  fait  que  la  transformation  d'un  fonds  de  terre 
appartenant  à  l'Etat  en  bien  d'un  temple,  c'est-à-dire  sa  dcdi- 
cal'io  (3),  ou  sa  concession  gratuite  à  un  particulier,  c'est-à-dire 
son  adsignatio^  m?  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  résolution 
spéciale  des  comices,  par  l'entremise  de  magistrats  spéciaux, 
commis  à  l'exercice  de  ce  droit  réservé  du  peuple  (i)  et  munis, 


(1)  ha  î^ollicitatio,  dans  la  forme  où  nous  la  présentent  les  Pandectes,  tire 
probablement  son  origine  de  Vambilus  municipal,  spécialement  de  celui  du 
temps  de  l'Empire.  Les  promesses  qui  n'étaient  pas  faites  ob  honorem  de- 
cretum  vel  decernendum  vel  ob  aliam  jiistam  causam,  ont  toujours  été  regar- 
dées comme  n'étant  pas  obligatoires  (Dig.  50,  12,  1,  1). 

(2)  Cicéron,  De  re  p.  2,  14,  2G  :  Numa  pinmum  agros,  quos  bello  Romidus  ce- 
perat,  dicisit  virilim  clvibiis.  Gomp.  les  développements  donnés  C.  /.  L.  I, 
p.  83  et  Hermès,  5,  234  =  Rœmisch.  Forsch.  2,  162. 

(3)  Cf.,  tomes  III  et  IV,  les  théories  du  Grand  pontificat  et  des  Jlviri  œdl 
dedicandae. 

(4)  Lorsque  les  magistrats  supérieurs  procédaient,  en  cette  qualité,  à  la 
dédication  et  peut-être  même  anciennement  à  l'assignation,  c'était,  semble- 
t-il,  toujours  dit  expressément  dans  la  loi  spéciale.  Gomp.  tome  IV,  les  sec- 
tions relatives  à  ces  matièros. 

Droit  Publ.  Rom.  1. 1.  2«  édit.  18 
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à  cet  effet,  d'instructions  spéciales  relatives  à  l'hypothèse  par- 
ticuhère.  —  11  en  est  sans  doute  de  môme  pour  les  locations 
héréditaires  de  terres  publiques  faites  moyennant  une  redevance 
nominale,  qui  ne  sont  pas  insolites  chez  les  Romains  et  qui  ne 
sont  que  des  assignations  déguisées.  Les  remises  de  dettes,  en 
particulier  les  remises  des  fermages  dûs  à  l'iiltat  (1),  pourraient 
bien  être  ramenées  à  la  môme  idée  de  donation.  Cependant 
elles  semblent  plutôt  ôtre  considérées  comme  rentrant  dans  un 
exercice  équitable  du  droit  acquis,  et  par  suite  n'avoir  réguliè- 
rement pas  été  soumises  au  peuple.  Il  est  du  moins  certain  que 
le  peuple  n'était  pas  consulté  pour  l'affranchissement  des  escla- 
ves publics  (2),  bien  qu'il  faille  en  droit  considérer  ces  affranchis- 
sements comme  des  donations.  Les  magistrats  et  le  sénat  ne  peu- 
vent pas  non  plus  avoir  été  dépouillés,  pour  les  cas  peu  impor- 
tants, d'un  certain  pouvoir  général  de  disposer  à  titre  gratuit 
auxfrais  de  l'État;  il  ne  devait  pas  tout  au  moins  y  avoir  besoin 
de  résolution  des  comices  pour  l'exercice  de  l'hospitalité  publi- 
que, même  lorsqu'elle  n'était  pas  exercée  en  vertu  d'une   con- 
vention expresse. 
Droit  de  tiisposi-      Il  y  avait  certaines  catégories    de  gains   militaires  ou  judi- 

tion  du  magistral      .     .  •     r.     •        .  •      î  /     •  r    •    ^       ,-\  xi    m  -i. 

sur  le  buiLn;  ciaires  qui  étaient  soumis  a  un  régime  spécial.  On  attribuait 
au  magistrat  qui  conduisait  un  procès  ou  une  guerre,  pour 
l'intéresser  personnellement  au  succès  de  l'État  sur  le  Forum  ou 
sur  le  champ  de  bataille,  un  droit  de  disposition  qui  excédait  la 
mesure  ordinaire.  Les  contributions  de  guerre  stipulées  dans 
un  traité  de  paix  sont  versées  dans  les  formes  habituelles  au 
trésor  pubhc.  Mais  le  butin  et  l'argent  produit  par  la  vente  du 
butin,  les  manuhise  (3),  restent,  s'il  plaît  au  général,  sous  son 


(1)  Voir,  tome  IV,  dans  la  théorie  de  la  Censure,  ce  qui  concerne  les 
baux  héréditaires  conclus  moyennant  une  redevance  nominale  et  les  rcmis- 
siones. 

(2)  On  comparera,  à  ce  sujet,  plus  bas,  la  section  des  Esclaves  publics. 

(3)  La  loi  agraire  Servilia  portait  à  ce  sujet  :  Ex  prœda,  ex  manubiis,  ex 
aurj  coronario,  quod  neque  consumptum  in  monumento  neqiie  in  serarium  re- 
lalum  sil  (Cicéron,  De  l.  agr.  i ,  4,  12.  2,  23,  59).  Les  applications  de  ce  droit 
se  trouvent  partout.  Sur  la  notion  des  manubiœ,  cf.  Hernies,  1,  116=:  Rch- 
misch.  Forsch.  2,  443. 
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administration  propi'e(l)  et  à  sa  libre  disposition  ;  l'administra- 
tion par  le  questeur  et  le  versement  à  Vcerarium{2)  ne  sont  par 
conséquent  en  pareil  cas  que  facultatifs,  et  le  général  est  libre 
d'employer  ces  fonds,  môme  en  libéralités,  par  exemple  à  faire 
des  présents  à  ses  troupes  ou  bien  à  élever  ou  à  embellir  des 
temples.  Il  faut  seulement  toujours  que  l'emploi  soit  fait  dans 
l'intérêt  public.  —  Eu  outre,  les  créances  de  sommes  d'argent,  sur  le  produit  de 

^  ,  condamnations 

qui  naissent  pour  l'Etat  du  droit  d'amende  des  magistrats  (3),  judiciaires, 
sont  bien,  en  général,  traitées  comme  des  créances  ordinaires 
de  Vœrariiim  (4),  et  c'est  un  questeur  qui  les  recouvre.  Mais, 
par  exception,  les  amendes  obtenues  par  les  édiles  dans  des  pro- 
cès jugés  par  le  peuple  sur  proiwcatio,  sont  employés  par  eux  (o) 
comme  le    butin  par  le  général  ;  ils  les  consacrent  ou  à  des 


(1)  Ce  point  est  étudié  de  plus  près,  tome  IV,  dans  la  section  consacrée 
aux  questeurs  des  généraux. 

(2)  Orose,  3,  18  :  Ciim  de  hac  prseda  (celle  faite  à  Asculum)  opitulationem 
aliquam  in  usum  stlpendii  puhlici  senatus  fore  spcraret,  nihilomnino  Pompeius 
ex  ea  egenti  œrario  conlulit.  Gicéron  versa  l'argent  de  son  butin  à  Vsera- 
rium,  mais  volontairement  et  contre  le  Vœu  de  sa  suite  qui  en  espérait  la 
distribution  (Ad  fam.  2,  47,4.  Ad  Alt.  7,  1,  6).  Une  fois  la  remise  kVœrarium 
opérée,  le  droit  de  disposition  du  général  victorieux  prend  naturellement 
fin.  Cf.  p.  274,  note  3. 

(3)  On  peut  ajouter  les  profits  de  procédure  qui,  dans  l'organisation  la  plus 
ancienne  de  la  procédure  civile,  revenaient  à  l'État  sous  la  forme  de  sacva- 
mejita;  le  sacramentuni  ne  revient  pas,  il  est  vrai,  à  l'serarium,  mais  à  une 
caisse  de  sacrifices  qui  en  est  séparée,  et  ni  le  préteur  ni  la  partie  qui 
triomphe  n'en  ont  la  disposition. 

(4)  D'après  Tacite,  ^?i?i.  13,  28,  c'est,  en  l'an  56  de  l'ère  chrétienne, un  prin- 
cipe établi  que  les  questeurs  de  Vœrariiim  doivent  porter  sur  leurs  livres 
[in  publicas  tabulas  referré)  les  multœ  des  tribuns,  lorsqu'elles  ont  acquis 
force  de  chose  jugée  par  l'expiration  d'un  délai  de  quatre  mois.  Il  résulte 
de  là  que  le  recouvrement  devait  être  fait  par  l'œrarium,  et  il  n'y  a  absolu- 
ment aucun  motif  de  voir  là  une  innovation  faite  à  cette  époque  ou  une  par- 
ticularité des  mtdlse  tribuniciennes.  Le  silence  des  textes  sur  la  fin  à  la- 
quelle étaient  employées  tant  les  amendes  disciplinaires  prétoriennes  et  édili- 
ciennes  de  la  procédure  civile  que  les  fortes  amendes  tribuniciennes,  porte 
beaucoup  à  croire  qu'elles  profitaient  à  l'œrarlum:  car,  si  le  magistrat  qu 
prononçait  la  miilla  avait  pu  en  faire  quelque  construction,  nous  en  serions 
informés.  D'après  la  loi  municipale  de  Malaca,  c.  ti6,  les  multse  prononcées 
par  les  édiles  sont  déclarées  au  duumvir  et  recouvrées  par  lui  :  Multos  in 
eo  municipio...  dictas...  ah  œdilibus.quas  œdiles  dixisse  se  aput  Ilviros  ambo 
alterve  ex  is  professi  ernnt,  Hoir  qui  j.  d.  p{reeerit)  in  tabulas  communes  muni- 
cipum  eiius  mvnicipii.  referri  jubeto,  etc. 

(3)  Si  l'accusation  émane  d'un  seul  édile,  c'est  aussi  lui  seul  qui  fait  la 
construction  (Tite-Live,  38,  33). 
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constructions  (1)  ou,  ce  qui  ne  se  voit  pourtant  que  pour  les 
édiles  plébéiens  (2),  aux  dépenses  de  leurs  jeux.  C'est  la  prime 
d'accusation  la  plus  ancienne  et  c'est  aussi  la  seule  honorable 
que  nous  présente  le  droit  romain. 

Les  actes  du  droit  du  patrimoine  conclus  entre  le  peuple  ro- 
main et  un  citoyen  n'ont  jamais  été  renforcés  par  un  serment. 
Mais  on  s'est  abstenu  de  le  faire  uniquement  parce  que  l'irrcvo- 
cabilitédes  conventions  pécuniaires,  qui  est  de  l'essence  des  ac- 
tes faits  en  conscience  et  de  bonne  foi,  va  de  soi  pour  les  actes 
conclus  entre  le  peuple  et  un  de  ses  citoyens  et  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre renforcée  par  le  serment  du  magistrat.  —  Les  dispositions 
prises  par  le  peuple  qui  ne  sont  pas  analogues  à  des  actes  du 
droit  privé  présentent  au  contraire  un  caractère  de  révocabilité 
ad  niitum.  Elles  ne  sont  communément  en  vigueur  que  jusqu'à 
nouvel  ordre  et  le  droit  qu'elles  confèrent  à  un  particulier  peut 
lui  être  enlevé  à  tout  moment.  Une  exception  remarquable, 
qui  remonte  aux  temps  les  plus  reculés,  peut  être  faite  pour 
l'exemption  du  service  militaire  et  des  autres  charges  publiques. 
Cette  exemption  a  été  accordée  à  perpétuité  et  sous  la  garantie 
de  la  foi  jurée  aux  prêtres  du  peuple  (3)  et  aux  citoyens  des  co- 
lonies maritimes  (4).  Ceux  qui  considéraient  le  rapport  dans  le- 
quel étaient  le  peuple  et  la  plèbe  comme  un /cerf/^5  (5)  partaient 
d'un  point  de  vue  analogue. 


2.  ACTES  CONCLUS  ENTRE  LE  PEUPLE  ET  UNE  DIVINITE. 


Les  actes  juridiques  qui  se  produisent  entre  le  peuple  romain 


(1)  Tite-Live,  10,  23.  31.  47.  24,  16.  27,  6.  30,  39,  8.  33,  23.  42.  34,  53.  33,  10. 
41.  38,  35.  Pline,  H.  n.  33.  1,  19.  Yarron,  De  l.  L.  3,  138.  0  /ide,  Fast.  5,  287. 
Festus,  V.  Publicius,  p.  238.  Tacite,  Ann.  2,  49. 

(2)  Tite-Live,  10,  23.  27,6,  19.  33,  42,  10,  Ovide,  Fast.  3,  292  Si  ce  n'est  pas 
par  un  pur  hasard  que  la  même  chose  ne  nous  est  pas  dite  des  édiles  curu- 
les,  il  faut  en  conclure  que  ces  édiles  d'un  rang  plus  élevé  n'ont  pas  voulu 
être  dépouillés  du  soin  d'organiser  leurs  jeux  exclusivement  à  leurs  frais. 

(3)  Statut  municipal  de  Genetiva,  c.  6G.  Cf.  VI,  1,  p.  274  et  ss. 

(4)  Tite-Live,  27,  38,  3  :  Colonos  maritimos,  qui  sacrosanclam  vacationem  di- 
cehanlur  habere,  dare  milites  cogebant. 

(3)  Cf.  tome  III,  la  théorie  du  Tribunat  du  peuple. 
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et  uQe  divinité  romaine  sont  la  translation  de  propriété  du  peu- 
ple à  la  divinité,  la  dedicatio,  et  la  formation  d'une  obligation 
pesant  sur  le  premier  au  profit  de  la  seconde,  le  votum.  Pour 
tous  deux  la  représentation  du  peuple  appartient  à  la  ma- 
gistrature supérieure.  Ces  actes  ne  comportent  pas  de  consoli-  • 
dation  religieuse  puisqu'ils  ont  par  eux-mêmes  un  caractère 
religieux. 

Pour  la  dedicatio,  il  suffit  de  rappeler  sommairement  ici  ce  Dedicatio. 
qui  sera  développé  dans  la  partie  relative  aux  magistrats  spé- 
cialement affectés  à  cet  acte.  Le  pouvoir  de  dédier  un  immeuble 
romain,  qu'il  soit  en  la  propriété  d'un  particulier  ou  dans  celle 
de  l'Etat,  à  une  divinité  romaine,  est,  dans  la  conception  an- 
cienne, l'un  des  droits  des  magistrats  supérieurs,  c'est-à-dire  du 
dictateur,  du  consul,  du  préleur,  auxquels  s'ajoutent  les  duo  viri 
œdi  dedicandœ  qui  sont  nommés  spécialement  à  cette  fin  et  in- 
vestis de  la  puissance  consulaire.  Depuis  le  milieu  du  v''  siècle, 
on  a  aussi  admis  le  censeur  et  l'édile  à  procédera  la  dédication 
en  cette  qualité.  Mais  la  dedicatio  n'a  jamais  pu  émaner  ni  des 
magistrats  inférieurs  ni  des  particuliers.  —  Nous  n'avons  pas 
de  renseignements  sur  la  dédication  des  meubles.  En  principe 
les  règles  ont  pu  être  les  mêmes  ;  pratiquement  la  consécration 
de  l'objet  à  un  but  religieux  peut  lui  avoir  donné  le  caractère 
sacré  sans  dédication  en  forme.  —  On  ne  doit  pas  avoir  exigé 
d'approbation  spéciale  du  peuple  pour  la  dédication  de  choses 
mobilières,  quand  les  frais  étaient  faits  par  un  particulier.  Mais, 
la  consécration  d'un  temple  entraînant  une  charge  pour  le  peu- 
ple, même  lorsque  le  terrain  appartenait  à  un  particulier,  le 
magistrat  ne  pouvait  y  procéder  sans  y  être  autorisé  par  une 
loi  spéciale  (Ij.  Des  lois  sont  même  citées  pour  la  dédication 
de  choses  mobilières  appartenant  à  l'Etat  ou  à  acquérir  aux 
frais  de  l'Etat  (2),  Mais  il  est  à  penser  qu'une  résolution  du  sé- 
nat ou  un  décret  de  magistrat  aura  fréquemment  suffi  en  pa- 
reil cas. 


(1)  Cf.  tome  III,  la  théorie  du  Grand  Pontificat. 

(2)  Tite-Live,  4,  20,  4  ;  Diclator  coronam  auream   libram  pondo  ex  publica 
pecunia  populi  jussu  m  Capitolio  Jovi  donum  positil. 
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Votum.  Relativement  aux  vœux,  il  est  dit  expressément  que  le  géné- 

ral a,  en  vertu  de  ses  fonctions,  le  droit  d'adresser  un  vœu  aux 
Dieux  (1).  Mais  les  vœux  relatifs  à  d'autres  matières  sont  aussi 
faits  de  droit  par  des  magistrats  aim  imperio  (2),  bien  qu'il 
ne  faille  pas  contester  que  des  magistrats  inférieurs  ne  puissent 
aussi,  selon  les  circonstances,  surtout  pour  des  buts  spéciaux, 
être  chargés  d'en  faire.  —  Naturellement,  c'est  le  magistrat  qui 
a  fait  le  vœu  ou  son  successeur  légal  (3)  qui  doit,  plus  tard,  si 
la  condition  se  réalise,  l'exécuter;  et,  tous  les  jeux,  ordinaires  ou 
extraordinaires,  qui  incombent  aux  magistrats  (4),  tirant  leur 
origine  de  vœux(S),il  en  résulte  qu'anciennement  l'organisation 
des  jeux  revenait  exclusivement  aux  magistrats  ciim  imperio  (6). 


(1)  Tite-Live,  8,  10,  11:  Licere  consuli  dictatorique  et  prœtori,  cum  leg'wnes 
hostiumdevoveat,...quem  velit...dvem  devovere.  Festus,  p.  173:  Votanuncupata 
diciintur,  quae  consules  yraetores  cum  m  jirovinciam proficiscuntur  faciunt  :  ea  in 
tabulas  prœsenlibus  multis  refenintur. 

(2)  Ainsi  par  le  dictateur  (Tite-Live,  5,  22,  1.  22,  10.  23,  30,  14.  27,  33.  30, 
27,  11),  par  le  consul  (Tite-Live,  30,  2,  8.  31,  9),  par  le  préteur  (Tite-Live,  21, 
62,  10.  22,  9.  c.  33,  7.  27,  11,  6.  c.  23,  S).  Parfois  les  livres  sibyllins  exi- 
gent expressément  que  le  vœu  soit  fait  par  celui,  cujus  maximum  imperium 
in  civitate  esset,  et  alors  il  est  formé  par  un  dictateur  (Tite-Live,  22,  10,  10)  ; 
mais  ea  règle  un  magistrat  supérieur  quelconque  suffit.  Un  vœu  comme 
celui  de  l'an  580:  Q.  Marcio  Pliilippo  (il  était  Xvir  sacrorum:  Tite-Live,  40, 
42,  12)  verba  prseeunte  populus  in  foro  votum  concepit,  si  morbus  pestilenliaque 
ex  agro  Romano  emota  essent,  biduiim  ferias  ac  supplicationem  se  habiturum 
(Tite-Live,  41,  21,  H),  oblige  individuellement  chaque  citoyen  et  non  pas' 
le  peuple  comme  tel. 

(3)  La  question  de  savoir  qui  l'on  devra  considérer  comme  tel  dans  cha- 
que cas  particulier  dépend  de  la  théorie  générale  des  magistratures.  Dans 
l'hypothèse  citée,  note  2,  oîi  un  dictateur  parut  nécessaire  pour  faire  le  vœu, 
il  fut  exécuté  par  le  même  personnage  en  qualité  de  Ilvi?'  sed.  ded.  (Tite- 
Live,  23,  9,  10).  On  rencontre  aussi  dans  un  vœu  fait  par  un  consul  la 
clause  :  Quisquis  magistratus  eos  tudos  quando  ubique  faxit,  hi  ludi  recte 
facti...  sunto  (Tite-Live,  36,  2,  5)  ;  ce  qui  parait  signifier  que  le  vœu  pourra 
être  exécuté  même  par  un  préteur  ;  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'on  ait 
voulvi  par  cette  clause  écarter  la  condition  générale  relative  à  la  posses- 
sion de  Vimperium. 

(4)  Les  jeux  publics  qui  sont  ordinaires,  au  sens  propre,  et  qui  l'ont  tou- 
jours été,  c'est-à-dire  ceux  qui  appartiennent  à  l'ancien  rituel  traditionnel, 
sont  du  ressort  des  collèges  sacerdotaux.  Ainsi  par  exemple  les  consualia 
sont  de  celui  des  pontifes,  les  jeux  arvales  de  celui  des  Arvales.  Les  jeux 
ordinaires  des  magistrats  sont  tous  des  jeux  extraordinaires  devenus  per- 
manents. 

(5)  Tite-Live,  26,  23,  3.  27,  23,  7. 

(6)  II  n'est  pas  besoin  de  citer  des   preuves   (cf.   note   2)  ;  mais  il  est 
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Plus  tard,  il  est  vrai,  on  n'a  plus  respecté  celte  limitation,  et,  de 
même  que  l'on  a  regardé  les  plébiscites  comme  des  résolutions 
du  peuple,  on  a  considéré  les  jeux  plébéiens,  organisés  par  les 
édiles  plébéiens,  comme  étant  des  fêtes  du  peuple  tout  aussi  bien  - 
que  les  jeux  romains  (1),  Mais  il  s'est  conservé,jusqu'à  l'époque 
la  plus  récente,  un  souvenir  des  institutions  primitives  ;  c'est 
que,  dans  tous  les  jeux  publics,  les  présidents  des  jeux,  même  les 
édiles  plébéiens,  même  les  simples  particuliers,  avaient  les 
licteurs  et  les  autres  insignes  des  magistrats  supérieurs  (2). 

Reste  la  question  de  savoir  si  celui  qui  a  Vi?nperiiim  a,  de  Autorisation  du 

i.j..  T .  '  1  i-j  vœu  par  le  Sénat 

plein  droit,  qualité  pour  conclure  une  convention  de  ce  genre  ou  par  le  peuple. 

ou  s'il  a  besoin  pour  cela  de  l'autorisation  d'un  pouvoir  plus 

élevé.  11  semble  qu'il  faut,  à  ce  point  de  vue,  distinguer  deux 

espèces  de  vœux  :  les  vœux  relatifs  à  la  guerre  et  à  la  victoire 

que  le  titulaire  de  Vimpcrium  fait,  partie  dans  l'ordre  normal 

des  choses,  avant  d'entrer  en  campagne  (p.  72,  note  5),  partie 

en  présence  d'événements  extraordinaires,  pendant  qu'il  exerce 

le  commandement,  et  les  autres  vœux. 

Ces  derniers,  en  particulier  le  vœu  le  plus  élevé  de  tous,  le 
ver  sacrum.,  sont  regardés  comme  constituant  des  présents 
extraordinaires  que  la  cité  promet  à  ses  Dieux  et  qui,  pas  plus 
qu'aucune  autre  libéralité  proprement  dite,  ne  peuvent  dépen- 
dre de  l'arbitraire  des  magistrats.  Il  faut  un  vote  du  peuple 
pour  le  ver  sacrum  (3),  un  vote  du  sénat  pour  les  autres  (4). 


bon  de  rappeler  que,  dans  les  jeux  romains,  les  magistrats  qui  ont  propre- 
ment la  présidence  ne  sont  pas  les  édiles  curules,  mais  les  consuls,  ou  plu- 
lùt  les  magistrats  supérieurs  du  rang  le  plus  élevé  qu'il  y  ait  à  Rome 
pour  le  moment.  La  nécessité  d'un  président  cum  imperio  est  établie  par 
l'élection  faite,  en  432,  d'un  dictateur  pour  les  présider,  les  consuls  étant 
en  campagne  à  l'extérieur  et  le  préteur  étant  malade  (Tite-Live.  8,  40,  2  ; 
cf.  27,  33,  6). 

(i)  La  question  de  savoir  s'il  en  a  été  ainsi  dès  le  principe  ou  si  ces  jeux 
n'ont  pas  existé  un  certain  temps  comme  liidl  privall  est  une  question  dis- 
tincte, qui,  surtout  en  présence  de  l'incertitude  existant  sur  l'origine  des 
jeux  plébjiens,  ne  peut  être  tranchée  avec  certitude. 

(2)  Cf.  tome  II,  la  théorie  des  Insignes  des  magistrats. 

(3)  Ïite-Live,  22,  10  :  [Ver sacrum)  injussupopidi  voveri  non  posse.  33,  44,  2. 

(4)  L'attestation  de  tels  vœux  faits  ex  auclorilate  senatus  se  trouve  dans 
Tilc-Live,  7,  11,  4,  et  dans  beaucoup  d'autres  textes;  la  nécessité  de  cotte 
permission   ne  peut  au  reste  être  établie  directement,  SuUa  a  fait  de  ce 
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Les  vœux  des  généraux  comportaient  une  liber  té  plus  grande. 
En  particulier,  les  vœux  usités  avant  l'entrée  en  campagne,  et 
qui  du  reste  se  limitaient  probablement  à  des  sacrifices  d'ani- 
maux, étaient  obligatoires  sans  autresformes.il  en  était  de  même 
des  autres  vœux  qui  pouvaient  être  réalisés  en  vertu  du  droit  de 
disposition  du  général  sur  le  butin  (1).  D'une  manière  générale, 
on  aura  regardé  comme  obligatoires  tous  les  vœux  qui  avaient 
été  faits  en  vue  delà  vicloiro  et  qui  pouvaient  être  exécutés  avec 
les  gains  procurés  parla  victoire,  bien  que,  quand  ces  vœux  n'a- 
vaient pas  pour  objet  une  somme  d'argent  déterminée,  le  sé- 
nat soit  plus  d'une  fois  intervenu  à  titre  modérateur  dans  la 
fixation  de  la  somme  à  tirer  du  trésor  pour  leur  accomplisse- 
ment (2).  Lorsque  les  frais  de  la  prestation  promise  étaient 
supérieurs  aux  gains  procurés  par  la  victoire,  il  est  possible 
qu'on  ait  admis  pour  le  vœu  un  procédé  d'annulation  analogue 
à  celui  que  nous  trouverons  pour  les  traités,  le  transfert  de 
la  dette  du  passif  de  l'Etat  dans  celui  du  général  qui  a  fait 
le  vœu;  il  n'y  a  cependant  aucun  vestige  de  contestations  re- 
latives à  de  telles  hypothèses.  Le  caractère  obligatoire  du  con- 
trat civil  reste  aussi  certainement  étranger  dans  celte  matière 
que  dans  d'autres  au  droit  qui  régit  le  patrimoine  de  l'Etat. 

3.  ACTES  CONCLUS  ENTRE  LE  PEUPLE  ROMAIN  ET  UN  ÉTAT  ÉTRANGER. 

Fœdu$ ei fponsio.  Une  conventioH  entre  Rome  et  un  État  étranger  peut,  du  côté 
de  Rome,  être  valablement  conclue  par  tout  citoyen  qui  a  qua- 
lité pour  procéder  à  l'acte  particulier  duquel  il  s'agit  Ci).  Pour 


droit  un  exercice  très  étendu,  qui  nous  est  notamment  attesté  par  le  décret 
d'Oropos  de  681  {Hennés,  20,  268).  Tous  les  dons  faits  par  lui  à  des  tem- 
ples et  toutes  ses  fondations  proviennent  sans  doute  de  gains  militaires. 
Dans  la  mesure  où  ils  appartiennent  à  l'administration  provinciale,  ils  ont 
été  ratifiés  par  le  sénat  avec  ses  autres  actes. 

(1)  Tel  est,  par  exemple,  le  vœu,  fréquemment  fait  avant  la  bataille,  de 
brûler  en  l'honneur  de  Vulcain  ou  d'un  autre  Dieu  les  armes  prises  à  l'en- 
nemi (Tite-Live.  1,  37,  5.  8,  10,    13.  10,  29,  18.  23,  46,  5.  30,  6,  7.   43,  33,  1). 

(2)  Tite-Live,  39,  5,  8.  40,  44,  9.  10. 

(3)  On  est  obligé  de  l'admettre,  d'une  part,  pai'ce  qu'on  ne  s'expliquerait 
pas  autrement  la  situation  des  co7îspowso;-es  qui  interviennent  à  côté  du  gé- 
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les  conventions  les  plus  importanteSsles  conventions  d'alliance, 
de  suspension  d'armes,  de  paix  ou  de  soumission,  on  ne  con- 
sidère en  principe  comme  ayant  des  pouvoirs  suffisants  que 
les  magistrats  qui  ont  pour  le  moment  Vimperium  le  plus 
élevé  (1). 

Enlaforme,le  traité  public  est  en  général  conclu  suivant  les 
formes  qui  sont  dans  le  droit  privé  postérieur  celles  de  la  stipu- 
lation et  de  la  sponsion,  par  une  interrogation  et  une  réponse 
verbales  échangées  entre  les  parties  (2).  Il  es t  d'usage  de  réserver 
expressément  dès  le  moment  de  la  formation  du  traité,  la  possi- 
bilité de  le  modifier  plus  tard  par  l'accord  des  volontés  des  deux 
parties(3).  Les  formalités  rigoureuses  du  droit  civil  sont  naturel- 
lement exclues  (4).  On  pouvait  donc  s'écarter  de  la  forme  ha- 


néral  (p.  282,  note  3),  et,  d'autre  part,  parce  que,  dans  les  cas  peu  impor- 
tants, les  conventions  devaient  naturellement  se  conclure  sans  le  concours 
du  général,  ainsi  par  exemple  lorsque  le  questeur  vendait  ou  remettait 
noocse  causa  un  esclave  public  à  un  État  étranger,  ou  bien  lorsqu'un  officier 
subalterne  concluait  avec  l'ennemi  une  capitulation  ou  une  autre  conven- 
tion militaire  d'importance  inférieure. 

(i)  Tite-Live,  o,  49,  2:  (Camillits)...  negat  eam  paclionem  ratam  esse,  quœ, 
postquam  ipse  dklalor  crealus  esset,  injussu  suo  ab  inferioris  juris  magistralu 
(par  un  tribun  militaire  cos,  pot.  sur  le  mandat  du  sénat)  facfa  esset.  Gela  ne 
veut  naturellement  pas  dire  qu'une  convention  conclue,  durant  la  dictature, 
par  un  magistrat  consulaire  ne  soit  pas  valable,  si  le  dictateur  la  ratifie. 

(2)  Parmi  les  nombreux  exemples,  je  ne  cite  que  la  formule  de  dedilio 
donnée  dans  Tite-Live,  1,  38,  et  Gaius,  3,  94:  Dicitur  uno  casu  hoc  verbo 
[spondendi)  peregrinum  quoque  obligari  posse,  veluti  si  imperalor  noster  princi- 
pem  aliciijus  peregrini  popiiU  de  pace  ita  inlerrogat  :  «  Pacem  futuratn  spon- 
des?  »  —  Au  point  de  vue  même  de  la  forme,  ce  mode  de  contracter  les  traités 
publics  est  le  seul  naturel  et  doit  être  considéré  comme  le  plus  ancien.  Les 
autorités  romaines  ne  peuvent  logiqu-ement  prendre  des  dispositions  telles 
que  celle-ci  :  .Etoli  majeslatem  populi  Romani  comiter  conservanto.  Ces  dispo- 
sitions ne  peuvent  avoir  un  sens  correct  que  comme  une  obligation  indiquée 
seulement  à  l'autre  partie  et  acceptée  par  elle.  Si,  dans  la  forme  moderne 
des  traités  publics,  leur  côté  synallagmatique,  l'obligation  contractée  par 
l'autre  partie  s'ufface  entièrement,  cela  montre  simplement  la  modification 
profonde  survenue  dans  la  conception  de  ces  traités. 

(3)  Par  exemple,  le  traité  conclu  avec  Antiochus  finit  dans  Polybe,  21, 
45,  27  (=  Tite  Live,  38,38,  18)  parles  mots:  'Eiv  SI  -:  OD.wrr'.  Tt^/oz  -.k;  (7-jv9r,- 
xa;  à[X3ÔT£pot  xo'.vo)  5ôy[jLaT'.  TtpoTTîS/iVai  ïj  à^a'.pîOriva;  iTi'  aùxàiv,  èÇlcTu.  Nous 
trouvons  la  même  formule,  d'abord  dans  la  convention  latine  de  Denys, 
6,  95,  et  dans  celle  d'Astypalaea,  C.  /.  Gr.  248-J,  puis,  défigurée,  dans  Jo- 
sèphe,  12,  10,  6.  Elle  apparaît  de  la  même  façon  dans  les  traités  grecs,  par 
exemple  chez  Thucydide,  b,  23,  Polybe,  7,  9,  17,  C.  /.  Gr.  2oo4,  ligne  84,  etc. 

(4)  De  mém"  que  le  droit  public  ne  connaît  pas  les  actes  faits  per  xs  et 


282  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

biluelle  sans  préjudice  pour  la  validité  de  la  convention,  pourvu 
que  l'intenlion  des  contractants  fut  certaine,  et  l'acte  pouvait 
aussi  être  accompli  par  un  tiers  sur  le  mandat  du  général  (1). 
Les  formes  suivies  permettaient,  d'autre  part,  à  plusieurs 
personnes  de  faire  en  môme  temps  la  promesse,  d'une  manière 
analogue  aux  correi  debendi  du  droit  civil  (2).  (^n  recourait  à  ce 
procédé  à  défaut  de  la  confirmation  de  la  convention  par  les 
concours  des  fétiaux  dont  il  sera  question  plus  loin;  il  semble 
avoir  été  alors  d'usage  de  faire  ratifier  les  traités  par  vingt 
individus  (3). 


libram,  la  spoiisio  de  la  p.  281,  note  2  n'est  pas  l'acte  ainsi  nommé  du  droit 
privé.  Une  raison  suffit,  c'est  que,  comme  l'ajoutent  les  jurisconsultes  eux- 
mêmes,  cet  acte  ne  peut  être  conclu  avec  un  pérégrin  :  c'est  au  contraire  dans 
un  temps  où  l'obligation  privée  munie  d'actionné  pouvait  encore  naitre  que 
des  formalités  du  ne.rum.  que  l'obligation  publique  s'est  exprimée  dans  ces 
formes  plus  simples.  L'emploi  du  verbe  spo/idere,  oJiligatoire  en  droit  privé 
depuis  la  suppression  du  «ea;«m,  peut  donc  ne  pas  s'être  étendu  au  droit  pu- 
blic; ce  verbe  a  pu  de  tout  temps  y  être  remplacé  par  n'importe  quelle  ex- 
pression équivalente.  C'est  pour  cela  et  non  parce  que  la  violation  de  notre 
sponsion  conduit  à  une  guerre  au  lieu  d'une  action  ex  stipulatu  que  cette 
sponsion  du  droit  des  gens,  était,  comme  dit  Gains,  loc.  cit.,  relevée  nimium 
subliliLev  par  certains  jurisconsultes  comme  une  exception  à  la  règle  du 
droit  civil  selon  laquelle  la  sponslo  ne  peut  intervenir  qu'entre  citoyens. 

(1)  Le  fœdits  de  Gadès  (p.  286,  note  1)  en  fournit  un  exemple.  Polybe, 
21,  46  (=  Tite-Live,  38,  39,  1)  dit  aussi  du  traitj  avec  Antioclius  :  T[jlt,6£vt(ov 
ùt  Twv  ôpxiwv  k-KÏ  toÛto'.c  (Tite-Live  :  Consul  in  hoc  fœdus  Juntvif]o  o-TpaTYiyb;... 
0ipij.ov  y.al  Asûxiov  xbv  àû£).çbv..,  si;  Sypiav  £;aTi£(TT£i),£  av^/rx^xz  '/.o\s.i':l,E<jboi.:  toù; 
opxo'j;  Tvapà  xoû  paaOiw;  (Tite-Live  :  Ab  rege  qui  exigèrent  jusjurandum). 

{±)  On  se  gardera  de  l'idée  fausse  qui  consisterait  à  voir  ici  un  cautionne- 
ment, dans  lequel  le  général  jouerait  le  rôle  de  débiteur  principal  et  les 
personnes  qui  s'engagent  par  serment  à  côté  de  lui  celui  de  cautions.  Celte 
idée  doit  être  rejetée  par  la  simple  raison  que  l'ancien  droit  des  obligations 
connaît  bien  des  phires  rei  debendi,  mais  ne  connaît  pas  de  cautionnement 
au  sens  moderne  ;  il  ne  distingue  pas  entre  les  personnes  engagées  dans 
leur  propre  intérêt  ou  dans  l'intérêt  d'autrui.  On  pourrait  plutôt  comparer 
les  consponsores  des  conventions  de  ce  genre  aux  cotuteurs  qui  pour  le 
compte  du  pupille  sont  tenus  en  vertu  d'un  engagement  verbal. 

(3)  C'est  le  nombre  donné  par  Appien  (Samn.  4;  Ibei\  83)  comme  celui  des 
sponsores  de  la  paix  de  Cauuium,  et,  comme  il  ajoute  que  tous  les  officiers 
de  la  double  armée  consulaire  prêtèrent  le  serment,  il  suppose,  pour  con- 
cilier cette  assertion  avec  le  chiffre  de  vingt  cojureurs,  la  mort  d'un  certain 
nombre  de  tribuns  militaires  ;  il  est  donc  sûr  qu'il  trouvait  le  chiffre  dans 
ses  sources.  Tite-Live,  9,  3,  3.  4,  a  visiblement  i)Our  base  la  même  relation, 
qui  contenait  même  en  outre  une  liste' des  divers  noms,  parmi  lesquels  il 
y  en  a  deux  qui  nous  sont  indiqués,  l'un  par  lui,  9,  4,  7,  et  l'autre  par  Denys, 
16,5  [0]. —  Lenombredes  sponsores  de  la.  ^mix  de  Numauce  était  peut-être  lo 
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La  rédaction  de  la  convention  par  écrite,  comme  la  cautio 
pour  la  stipulation,  n'est  pas  requise  légalement,  mais  est 
usuelle  et  prévue  dans  les  plus  anciens  formulaires  (1).  En  gé- 
néral, cette  rédaction  est  faite  à  l'impératif  et  l'interrogation 
et  la  réponse  y  sont  rattachées  (2),  de  même  que  dans  les  tes- 
taments l'interpellation  impérative  adressée  aux  témoins  se 
réfère  aux  titres  testamentaires  avec  leur  Tithis  hères  esto. 

La  confirmation  religieuse,  dont  le  principe  a  été  signalé 
plus  haut  (p.  268),  est,  au  sens  propre,  relative  aux  conven- 
tions conclues  entre  deux  cités.  Tant  que  l'on  a  encore  eu  con- 
science (p.  268,  note  1)  du  caractère  religieux  fondamental  de  sa 
forme  régulière,  de  la  sponsio ,  la  convention  du  droit  des 
gens  a  été  considérée  comme  un  double  acte  religieux.  Mais 
la  sponsio  a  vite  perdu  ce  caractère  et  elle  a  depuis  été  regar- 
dée comme  un  contrat  formé  par  interrogation  et  par  réponse  (3) 
auquel  on  adjoignait  dans  les  cas  les  plus  importants  le  ren- 

méme.  Mais,  s'il  est  là  question  tantôt  de  serment  et  tantôt  de  sponsio,  il  ne 
faut  pas  en  déduire,  avecPiubino,  p.  277,  aune  forme  inégale  d'engagement  où 
le  consul  aurait  prêté  serment  et  les  autres  fait  seulement  une  sponsio;  cela 
doit  être  rattaché  simplement  à  ce  que  la.  sponsio  implique  primitivement  un 
serment,  s'il  n'y  a  pas  là,  comme  il  me  semblerait  plus  vraisemblable,  une 
simple  inexactitude  d'expression. 

(i)  Schéma  du  fœdiis  dans  Ïite-Live,  1,  24:  Uti  illa  palam  prima  poslrema 
ex  illis  tabulis  cerave  recitata  sunt  sine  dolo  malo.  Festus,  Ep.  p.  113;  Inlil- 
tevata  pax  est  qiise  litteris  comprehensa  non  est.  Le  second  traité  avec  Garthage 
(Pol.  3,  24,  6,  rapproché  de  c.  25,  3)  suppose  une  conclusion  par  écrit  pour 
tous  les  traités  d'amitié  {z\.çr,-ir\  è'YYpaTCiroç);  de  même  Tite-Live,  9,  o,  4,  le  ca- 
ractère écrit  de  tout  fœdus  et  de  toute  sponsio.  Après  la  dédition  de  Falerii 
de  513,  le  scribe  du  contrat  renvoie  dans  les  comices  au  texte  de  l'instru- 
ment (Val.  Max.  C,  5,  i  :  Populus  Romanus...  a  Papirio,  cujus  manu  juhente 
consule  verba  deditionis  scripta  erant,  dodus  est  Faliscos  non  potestati,  sed 
fidei  Romanorum  se  commisisse).  Le  fœdus  Gabinum  est,  selon  Denys,  4,  o8, 
inscrit  sur  la  peau  du  taureau  (substitué  là  au  porc)  qui  est  sacrifié.  Cf. 
p.  292,  note  1. 

(2)  Montrent  par  exemple  une  rédaction  impérative  les  restes  de  l'alliance 
latine  (Festus,  p.  166  :  Habeto)  et  la  formule  du  serment  dans  la  convention 
avec  Astypal;ea(C.  /.  Gr.  2483),  pour  partie  aussi  les  conventions  avec  Gar- 
thage, Si  Gicéron,  dans  les  textes  cités  p.  288,  note  1,  déclare  la  rédaction 
impérative  plus  propre  aux  lois  qu'au  fœdus,  il  pense  sans  doute  là  au  sys- 
tème moderne  dans  lequel  le  fœdus  proprement  dit  est  remplacé  par  les 
formes  plus  polies  du  sénatus-consulte  (p.  287,  note  2). 

(3)  En  droit  privé  aussi,  la  sponsio  perd  son  caractère  religieux  et  est  une 
simple  promesse  verbale,  depuis  qu'elle  est  munie  d'action  et  remplace  le 
nexum. 
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forcement  résultant  d'un  serment  réciproque,  en  latin  fœdus(i), 
en  gTec,Tà  ôp/,ia  (2).  En  principe,  ce  serment  est  prêté  sur  un 
mandat  spécial  du  magistrat  compétent  (3),  par  deux  ou  plu- 


(1)  Celte  idée  ressort  de  la  manière  la  plus  énergique  dans  le  témoignage 
le  plus  ancienque  nous  ayons  de  l'emploi  dece  mot,  dans  les  fokleratei  du  sé- 
natus-consulte  des  Bacchanales  de  568,  avec  la  défense  additionnelle  de  con- 
jourasse,  comuooise,  co?ispondise,  conpromesise,  fîdem  inter  se  dédise.  l,e  serment 
unilatéral  n'est  jamais  appelé  de  ce  nom. Fœdiis  est  ordinairement  entendu  dans 
le  sens  de  ((  liaison  »  (Curtius,  Etr/in,  p.  261  ;  Gorssen,  Vocal.  1,145.  379)  ;  peut- 
être  est-il  plus  exact  de  le  rapprocher  de  fundere  en  sa  qualité  do  «  libation  » 
(Rœm.  Forsch.  1,  336).  En  tout  cas  c'est  une  idée  de  droit  religieux.  Par  suite, 
tout  traité  d'alliance  conclu  dans  les  formes  légales  les  plus  parfaites  est 
bien  un  fœdus  ;  mais  la  même  qualité  appartient  également  à  d'autres  traités 
publics  quelconques;  le  fœdus  sabin  de  Komulus  et  le  fœdus  albain  de  Tul- 
lus  auxquels  les  anciens  rattachent  le  développement  de  cette  notion  juridi- 
que, ne  sont  pas  des  traités  d'alliance,  mais  des  conventions  de  dédition 
conditionnelles  ou  pures  et  simples.  La  perpétuité  elle-même  n'est  pas  im- 
pliquée par  l'idée  de  /œc/i/s;  l'alliance  œtoliennede  540,  qui  fut  probablement 
conclue  dans  celte  forme(Tite-Live,  26,24),  est,  au  moins  principalement,  con- 
clue exclusivement  pour  la  guerre  alors  en  cours.  On  ne  peut  étendre  au /"œf/ws 
lui-même  ce  qui  est  vrai  des  fœderati  dans  la  langue  assise  du  droit.  Sans 
doute  la  notion  formelle  du  serment  s'efTaça  plus  tard,  pour  les  Romains 
eux-mêmes,  devant  la  notion  matérielle  de  l'alliance  dans  le  fœdus  ;  en  suite 
de  quoi  le  mot  est  plus  d'une  fois  employé  dans  un  sens  atténué,  pour  une 
alliance  non-jurée,  mais  c'est  en  discordance  avec  l'acception  ancienne  et 
technique. 

(2)  Cette  équivalence  apparaît  de  la  manière  la  plus  claire  dans  Denys. 
4,  58,  où  il  traduit  ainsi  le  nom  du  fœdus  Gabinum  ;  mais  Polybe,  21,  24,  3 
(=iTite-Live,  37,  5o,  3).  c.  32,6.9.  15.  c.  46,  1,  etc.  écrit  aussi  TÉtAVEtv-rà  opxta 
pour    fœdus  ferire. 

(3)  Dans  la  formule  donnée  par  Tite-Live,  1,  24,lefétial  demande  au  roi  -.Ju- 
besne  me,  rex,  cum  pâtre palvalo  populi  Albani  fœdus  ferire  ?  et  le  roi  répond 
affirmativement.  Scipion  en  Afrique  commande  (imperat)  a.n\  féliaux,  envoyés 
de  Rome  d'y  procéder  (ut  fœdus  ferirenl"?  Tite-Live,  30,  43,  9).  La  présence 
du  général  n'était  par  conséquent  pas  requise  au  moment  du  serment.  C'est 
pour  cela  que  Tite-Live  dit,  9,  5, 4,  que  des  titres  de  ce  genre  ne  contenaient 
que  les  noms  des  deux  f3tiaux(«o??7i/ia...  si  ex  fœdere  acta  res  esset,  prseter- 
quamduorum  fetialium  7ioti  extarent). 'Pourtant  \e  serment  ainsi  prêté  par 
le  pater  palralus,  sur  le  commandement  du  général,  est,  d'après  Tite-Live,  1 , 
21,  9,  regardé  comme  un  serment  prêté  par  le  général.  —  Lorsqu'il  est  ail- 
leurs question  de  confirmation  de  l'alliance  par  serment,  même  lorsque 
comme  dans  Denys,  6,  21,  les  fétiaux  ne  sont  pas  nomm's  expressément,  c'est 
en  gén-^ral  à  cette  forme  de  serment  qu'il  est  fait  allusion  ;  ainsi  indubitable- 
ment dans  les  récits  pseudo-historiques  de  Denys,  2,  46.  4,  58.  6,  95,  mais 
aussi  probablement  dans  les  textes  de  Polybe  cités  p.  288,  notes  2  et  3  et 
21,  46,  1,  en  outre  dans  Tite-Live,  38,  39,  1  :  Consul  in  hoc  fœdus  (avec  Antio- 
chus)  juravit,  ab  rerje  qui  exigèrent  jusjurandum.profecti  ;  dans  les  traités 
avec  Aslypalaea,  ligne  37...  avv6r|Xwv  xalôpxiwv...  et  avec  Aphrodisias  (p.  288, 
note  1);  chez  Appien,  Hisp.  43:  "Opxov;  te  (Ti.  Gracchus,  an  573)  w[i.o(j£v  au- 
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sieurs  membres  du  collège  des  fétiaux,  dans  des  formes  arrê- 
tées et  avec  un  sacrifice  déterminé  (1),  sans  que  d'ailleurs  la 
conclusion  de  l'arrangement  qui  précède  le  fœdus  cesse  ja- 
mais d'èlre  l'affaire  propre  du  général.  L'importance  particu- 
lière attachée  au  concours  des  fétiaux  se  fonde  sur  deux  motifs. 
En  premier  lieu,  l'intervention  de  ce  collège  d'hommes  com- 
pétents, spécialement  préposés  aux  actes  de  ce  genre,  est  une 
garantie  soit  delà  régularité  de  la  conclusion,  soit  de  la  certi- 
tude de  l'observation  du  traité.  En  second  lieu,  comme  il  fal- 
lait envoyer  les  féliaux  de  Rome  avec  un  pouvoir  spécial  pour 
chaque  cas  particulier  (2),  le  traité  fait  avec  leur  concours  se 
révélait  forcément  par  là  comme  n'étant  pas  seulement  l'œu- 
vre personnelle  du  général,  comme  étant  un  acte  reconnu  par 
les  pouvoirs  publics.  Mais  il  est  probable  que  le  concours  des 
fétiaux  n'était  pas  plus  nécessaire  pour  la  validité  d'un  traité 
d'alliance  que  celui  d'un  augure  ne  l'était  pour  la  validité  de 
Vauspicium;  môme  sans  ce  concours,  le  général  lui-même  ou 
n'importe  quel  tiers  investi  de  son  mandat  pouvait  accomplir 
l'acte  de  consécration  dans  les  mêmes  formes  et  avec  le  même 


Toïç  (aux  Espagnols)  -/al  £),a;5cv  et  B.  c.  4,  6,  clans  le  discours  des  Rhodiens  : 
0cou;  wpLÔ(TaT£  oTi  ^iiAÏv  svay/o:  Stà  Faîo-j  Kalaapo?  o-yvExiôsaÔc  -/al  auovSà?  èttI 
Toîc  opxoi;  éo-TiIvSîTe  xai  ÔE^ià;  ixi^iniii.  On  peut  se  demander  dans  quelques 
cas  s'il  ne  s'agit  pas  du  fœdas  du  général  ou  si  la  spoîisio  du  général  n'a  pas  été 
prise  par  confusion  pour  un  serment  par  les  Grecs  ;  mais  tout  au  moins 
d'ordinaire  il  est  fait  allusion  au  concours  des  fétiaux,  quand  il  est  question 
de  traité  public  juré.  Rubino,  p.  173,  comprend  les  choses  de  même. 

(1)  Ilandb.  G,  419  et  ss.  =  tr.  fr.  13,  134  et  ss.  Les  fétiaux  devaient  être 
au  moins  deux,  résulte-t-il  de  Tite-Live,  9,  5,  4  (cf.  p.  3a,  note  1). 

(2)  II  appartient  au  rituel,  que  l'herbe  sainte  nécessaire  {verhenu,  dans  le 
rituel  sagmina)  soit  retirée  du  sol  avec  le  pied,  sur  Varx  de  Rome  par 
les  fétiaux  (Tite-Live,  1,  24.  Pline,  H.  n.  22,  2,  5),  et  ce  mandat  exécutable 
seulement  à  Rome  était  d'ordinaire  donné  à  Rome  morne  (Tite-Live,  2, 
33,  4  :  Ad  id  —  fœdus  —  ferietidum  consul  aller  Romae  mansit).  Il  fut  à  la 
vérité  dérogé  à  cette  règle  pour  la  conclusion  de  la  paix  avec  Hannibal  et 
il  fut  décidé  pour  elle  que  les  fétiaux  cueilleraient  l'herbe  sans  mandat  et 
recevraient  ce  mandat  deScipion  seulement  après  leur  arrivée  ;  mais  c'était 
là  précisément  une  exception,  qui  d'ailleurs  se  reproduisit  depuis  plusd'une 
fois.  Les  fétiaux  remplaçaient  au  moins  (Servius.  Ad  JEn.  12,  206)  l'image 
de  Jupiter,  qui  eût  été  requise  au  point  de  vue  rigoureux,  par  un  sceptre 
parce  qu'elle  eut  été  incommode  prs^cipiie  ciim  fiebant  fœdera  cum  longe  po- 

s'dis  gentibus  {Servias,  Ad  yEn.  i2,  2Ù&).  Au.  reste  ces  modifications  n'empè-  || 

chent  pas  l'acte  de  continuer  à  être  fait  par  les  autorités  urbaines.  ' 
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effet  (1).  L'élément  caractéristiquedu/œ^?<5a  toujours  étéla  for- 
mule d'exécration  du  peuple  qui  y  était  contenue  pour  le  cas 
de  violation  consciente  du  traité  (2).  C'est  elle   qui  donne  au 


(1)  C'est  le  point  sur  lequel  roule  eu  première  ligne  la  discussion  juridi- 
que agitée  par  Tite-Live, 9,  5, relativement  à  la  forme  du  traité  des  fourches 
Caudines.  Il  y  représente  bien  le  fœclus  qui  doit  être  conclu  par  les  fétiaux, 
dans  lequel  precatione  res  translgitur  et  où  le  porc  est  égorgé  avec  le  silex, 
comme  étant  dans  une  opposition  directe  avec  la  sponsio,  qui  n'est  visible- 
ment pour  lui  que  celle  du  droit  privé  de  son  temps.  Et  il  faudrait,  en  par- 
lant de  là,  refuser  au  général  la  capacité  de  conclure  un  fœdus  sans  le 
concours  de  fétiaux.  Mais  il  indique  lui-même  que  GlaudiusQuadrigarius  et 
la  plupart  des  annalistes  regardaient  l'acte  accompli  à  Caudium  comme 
un  fœdus  ;  la  monnaie,  qui  y  est  certainement  relative  {R.  W.  M.  p.  ojo  =: 
tr.  fr.  2,  m,  représente  le  sacrifice  du  porc,  et  Gicéron,  De  inv.  2,  30,  91, 
mentionne  également  que  in  eo  fœdere,  quod  factum  est  cjuondam  cum  Samni- 
tihus,  quidam  adalescens  nobilis  porcam  sustiinnt  jussu  imperatoris.  Or  rien 
n'indique  que  les  annalistes  qui  racontaient  les  choses  de  cette  manière  aient 
supposé  la  présence  de  fétiaux  ;  tout  s'y  oppose  au  contraire,  car  les  fétiaux 
ne  furent  certainement  pas  envoyés  à  cette  fin,  puisque  le  sénat  et  le  peuple 
ne  connurent  la  convention  qu'après  sa  conclusion,  et  ils  ne  peuvent  pas 
non  plus  avoir  été  envoyés  d'avance,  puisque,  selon  toute  apparence,  la 
coutume  n'était  pas  d'adjoindre  à  tout  événement  des  fétiaux  au  général 
(comme  le  suppose  Appien,  Samn.  4,  en  faisant  le  général  samnite  demander 
s'il  y  a  des  fétiaux  dans  le  camp),  mais  d'envoyer  seulement  les  fétiaux 
après  la  conclusion  des  préliminaires  de  paix.  La  monnaie  citée  ne  montre 
non  plus  que  deux  guerriers  à  côté  de  l'homme  à  genoux  qui  tient  le  porc. 
S'il  était  certain,  au  lieu  d'être  seulement  vraisemblable,  que,  dans  la  source 
d'Appien,  la  convention  eût  été  envisagée  comme  un  fœdus  et  non  pas  comme 
une  sponsio,  la  question  serait  tranchée  ;  car  il  nie  expressément  [loc.  cit.) 
que  les  fétiaux  fussent  présents.  Probablement  la  doctrine  romaine  ne  dis- 
tinguait pas  comme  Tite-Live  deux  formes  de  traités,  mais  trois:  le  fœdus 
des  fétiaux,  le  fœdus  du  général,  et  la  sponsio  du  général,  et  ceux  qui  ra- 
contaient les  faits  à  la  manière  de  Claudius  ne  voulaient  aucunement  attri- 
buer au  traité  un  élément  qui,  comme  la  présence  des  fétiaux,  aurait  donné 
à  son  annulation  le  caractère  d'une  infraction  religieuse.  —  Il  y  a  encore 
d'autres  cas  où  l'on  ne  peut  faire  autrement  que  d'admettre  un  fœdus  du 
général.  La  convention  conclue  avec  Gadès  en  548,  sur  le  mandat  de  Sci- 
pion  par  son  légat  L.  Marcius  et  en  vertu  de  laquelle  les  Gaditans  exercè- 
rent pendant  plus  d'un  siècle  sans  trouble  les  droits  résultant  de  la  fédéra- 
tion était  donc  sans  aucun  doute  un  fœdus  (Gicéron,  Pi'o  Balbo,  15,  34.  Gf. 
Tite-Live,  28,  37,  10);  or,  puisqu'elle  fut  conclue  sans  le  concours  du  sé- 
nat, celui  des  fétiaux  se  trouve  pareillement  exclu.  Il  en  est  de  même  du 
traité  de  Numance. 

(2)  Tite-Live,  1,  24,  donne  la  formule  :  Audi  Juppiter,  audi  pater  patrate 
populi  Albani,  audi  tu  populus  Alhanus  :  uti  illa  palam  prima  postrema  exillis 
tahull'i  cerave  recitata  sunt  sine  dolo  malo  uticjue  ea  hic  hodie  rectissime  intel- 
lecta  su)it,  mis  legibus  populus  Romunusprior  non  defciet  :  si  prior  defexit  pu- 
blico  consilio  dolo  malo,  tum  Diespiler  (cf.  Festus,  Ep.  p.  118,  v.  Lapidem)  po- 
pulum  Romanum  sic  ferito,  lit  ego   hune  porcum   hic  hodie  feriam,   tantoque 
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fœdus  cette  irrévocabilité  qui  le  distingue  des  autres  traités  pu- 
blics dont  la  rupture  peut  être  réservée  par  le  traité  lui-même 
et  en  aucun  cas  n'attire  au  peuple  la  défaveur  des  dieux.  — 
La  réciprocité  du  rapport  implique  que  l'autre  partie  contrac- 
tante se  soumet  à  la  même  exécration  conditionnelle  dans  les 
formes  prescrites  par  son  rituel  (l).  —  Si,  comme  c'était  la  rè- 
gle, les  conditions  du  traité  étaient  constatées  par  écrit,  le  ser- 
ment pouvait  ou  les  reproduire  ou  y  renvoyer,  mais,  dans  le 
second  cas,  il  fallait  lire  le  titre  ;  un  procès-verbal  était  ensuite 
dressé  du  serment  lui-même.  Ce  procès-verbal  pouvait  donc  ou 
rapporter  les  conditions  du  traité  dans  la  formule  même  du 
serment, comme  ce  parait  avoir  eu  lieu  pour  les  procès-verbaux 
qui  nous  sont  parvenus  des  traités  avec  Garthage  (2),  ou  ren- 
voyer aux  annexes  des  tabellœ  cerave  (p.  286,  note  2).  En  outre 
il  contenait  les  noms  des  fétiauxqui  prononçaient  le  serment  ; 
mais  il  ne  contenait  pas  forcément  celui  de  leur  mandant  (3). 

Le  fœdus  est  resté  en  usage  pendant  toute  la  durée  de  la  Ré- 
publique (4)  ;  sous  le  Principal,  on  n'y  a  recouru  qu'exception- 
nellement (5). 

Quand  un  sénatus-consulte  ou  une  loi  est  nécessaire  ou  pos- 
sible relativement  au  traité,  conformément  à  des  règles  que 
nous  étudierons  ailleurs  (VI,  1,  p.  389  et  ss.YII,  p.  378  et  ss.), 


magis  ferito  quanto  magis  potes  pollesrjue.  Selon  Polybe,  3,  23,  on  jure  par 
Zîù;  /.iOo;,  "Apr,;  et  'EvjaXto;,  c'est-à-dire  par  les  trois  dieux  des  spolia 
ophna  Jupiter  Feretrius,  Mars  et  Quirinus. 

(1)  Tite-Live,  1,  24,  9  :  Sua  item  cavmina  Albuni  suumqiie  Jus  jurandum  per 
suum  dictatorem  suosque  sacerdotes  peregerunt.  Polybe,  3,  2o  :  Tôv  opy.ov 
ô[AVJîiv  ïZti  TOto'j-ov...  Kap-/r|5ov;o'j;  |xsv  to'jç  9îo'j;  to'j;  7:aTpwo"j;  xtX. 

(2)  Les  mots  qui  nous  ont  été  transmis,  commençant  par  ir.\  toItôî  çiAi'av 
Etvai  et  continuant  ensuite  tantôt  à  l'infinitif  tantôt  à  l'impératif,  peuvent 
être  intercalés  après  le  populus  de  la  formule  paradigmatique  (p.  280,  note  2), 
de  façon  à  continuer  ensuite  par  :  Vti  illa  prima  postrema  recitata  sunt. 

(3)  P.  284,  note  3.  Dans  la  seule  formule  de  serment  qui  nous  ait  éti'^  con- 
servée par  une  inscription,  dans  le  traité  avec  Astypalœa,  les  noms  des  fé- 
tiaux  font  défaut,  mais  c'est  sans  doute  seulement  par  une  négligence  de 
rédaction. 

(4)  Varron,  De  l.  L.  8,  86  :  Per  hos  (fetiales)  ctiam  nunc  fœdus  fit. 

(5)  C'est  ce  que  prouve  argumenta  a  contrario  le  récit  de  Suétone,  c.  25,  se- 
lon lequel  l'empereur  Claude  dans  son  dilettantisme  d'antiquaire  cum  re- 
gihus  fœdus  in  foro  icit  porca  cœsa  et  vetere  fetialium  prasfationc  adhibita.  Le 
collège  des  fétiaux  lui-même  existait  toujours. 
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le  titre  dressé  de  ces  actes,  le  sénalus-consulte  ou  la  loi,  est 
annexé  à  la  déclaration  du  magistrat  ;  mais  celle-ci  subsiste 
à  côté  d'eux,  quoique  le  magistrat  concoure  aussi  aux  pre- 
miers actes  (i).  Naturellement  le  serment  même  n'est  prêté 
qu'après  qu'ont  statué  les  comices  ou  le  sénat  (2),  et  le  traité 
entre  en  vigueur  par  sa  prestation  (3). 
Le  droit  de  reje-      Lorsquc  Ic  magistrat  a  le  droit  d'obliger  le  peuple  en  matière 

ter  les  traités.     ,  .  .  .    ,  , 

internationale  sans  le  concours  des  comices  ni  du  sénat,  —  ses 
pouvoirs  ne  sont  guère  limités  sous  ce  rapport  à  l'époque  an- 
cienne, —  il  n'y  a  pas  place  dans  la  sphère  religieuse  et  morale 
du  droit  public  pour  une  obligation  en  forme,  telle  que  celle  qui 
existe,  par  exemple,  en  droit  privé,  au  cas  de  tutelle.  Toute  dette 
dépend  de  la  connaissance  et  de  la  volonté  de  l'obligé,  par  con- 
séquent ici  du  peuple.  Quand  un  traité  a  été  conclu  pour  lui 
dans  des  formes  valables,  mais  sans  sa  connaissance  préalable, 
il  peut  le  rejeter  sans  faute  religieuse,  comme  il  peut  se  libérer 
des  suites  de  la  violation  d'un  traité  accomplie  à  son  insu  en  dé- 
gageant sa  responsabilité  (4).  Mais,  dans  les  deux  cas,  le  peuple 


(1)  La  preuve  la  plus  claire  en  résulte  de  la  lettre  de  M.  Antoine  aux. 
Aphrodisiens,  C.  1.  Gr.  2737,  avec  laquelle  sont  envoyées  des  copies  ToûyEyo- 
vÔTo;  •jy.iîv  ÈTitxpijiaTo;  xal  Sôyiiato;  xa\  ôpxtoy  xa\  vo'jxoy,  et  de  son  rapproche- 
ment avec  la  formule  de  serment  déjà  citée  d'Astypalœa  :  le  sénalus-con- 
sulte y  est  suivi  par  le  serment  rédigé  à  l'impératif,  qui  n'en  fait  évidemment 
point  partie,  mais  qui  n'a  pas  de  titre  distinct:  E!pr,vY)  k'cr-w,  etc.  Nous  ren- 
controns aussi  la  distinction  de  la  lex  et  du  fœdus  dans  la  formule  arrêtée  : 
[Ex  lege  pleb]eive  scitu  exve  fœdere  (loi  agraire,  ligne  29),  legibus  plebeive 
scitls  exve  fœdere  (loi  Julia  municipalis, lignes  93  et  103),  lege  fœdere  plebeive 
scito  senatusve  consulto  institutove  (fragment  d'Esté  de  la  loi  Eubria,  ligne 
11);  pareillement  dans  Cicéron,  Pro  Balbo,  16,  36:  Verbi  genus  hoc  «  conser- 
vanto  >),  g  110  ynagis  in  legibus quam  in  fœderibits  iitisolemus,  imperantis  est,  non 
precantis. 

(2)  Polybe,  21,  24,  3  =  Tite-Live,  37,  5o,  3,  sur  l'an  5Go  :  Mj-râ  T[va;r,tAÉpaç 
(après  la  décision  du  sénat)  toO  8r|(iou  o-jv£7rixup(oa-avTo;  'eTEi^ov  opxta  uspl  to-j- 
Twv  irpo;  TO'jç  Tr£p"i  tqv  'AvTtTiaTpov  (les  envoyés  d'Antiochus).  De  même  21,  32. 

(3)  Dans  la  convention  avec  les  ^toliens  de  565,  la  restitution  des  prison- 
niers est  stipulée  èv  rijiÉpat;  èxatov  ày'  r,;  av  xà  ôpx'.a  t£).£(76/;  (Pol.  21,  32,  6, 
cf.  9.  15). 

(4)  Pour  comprendre  les  choses  plus  clairement,  on  peut  rapprocher  la 
conception  romaine  des  traités  publics  et  l'engagement  pris  sur  parole  dont 
l'exéculion  ne  peut  être  poursuivie  légalement.  Celui  qui  donne  sa  parole 
d'honneur  par  l'intermédiaire  d'un  tiers  est  bien  lié;  mais  certainement 
celui  dont  un  tiers  a  donné  la  parole,  sans  son  aveu,  ne  l'est  pas. 
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ne  peut  se  décharger  qu'en  indiquant  et  en  livrant  les  coupables 
à  l'autre  partie.  Lorsque  les  représentants  réguliers  du  peuple 
ont  conclu  en  son  nom  une  obligation  par  serment  en  pronon- 
çant contre  lui  une  malédiction  pour  le  cas  de  rupture,  le  peuple 
peut  rejeter  le  traité  ;  mais  il  ne  le  peut  qu'en  déclarant  coupa- 
bles de  violation  du  droit  des  gens  le  citoyen  ouïes  citoyens  qui 
avaient  engagé  leur  parole  en  garantie  de  sa  reconnaissance  : 
il  rejette  la  faute  sur  la  tête  des  auteurs  du  serment,  et  les  remet 
au  peuple  offensé  pour  en  faire  ce  qu'il  voudra,  conformément 
au  principe  de  la  dédition  qui  est  aussi  appliqué  à  l'outrage 
aux  ambassadeurs  et  à  d'autres  cas  semblables  (1).  Cette  extra-  Extradition  des 

d.      K,  .  -,  ,     ,  T,.j      auteurs  du  traité, 

ition  ne  peut  au  reste  ctre  considérée  comme  une  condition  de 

forme  essentielle  à  l'annulation  du  traité.  C'était  une  mesure 
d'opportunité  politique.  Il  s'agissait  pour  le  peuple  d'écarter,  à 
ses  propres  yeux  comme  en  face  de  l'ennemi,  les  doutes  natu- 
rels que  pouvait  soulever  la  question  de  savoir  s'il  n'essayait 
pas  purement  et  simplement  d'éluder  les  conséquences  fâ- 
cheuses du  traité,  et  il  y  arrivait  en  procédant  à  un  acte  aussi 
grave  qu'était  l'extradition  d'un  certain  nombre  de  citoyens  en 
vue  (2).  Aussi  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  lieu  à  ex- 
tradition paraît-il  avoir  dépendu  soit  de  l'importance  de  l'enga- 
gement pris,  soit  de  la  loyauté  de  l'ensemble  des  citoyens  (3). 


(1)  Une  idée  tout  à  fait  semblable  sert  de  base  à  la  noxœ  datio  du  droit 
privé,  qui  est  dans  une  analogie  parfaite  avec  la  dedilio  du  droit  internatio- 
nal (Tite-Live,  9,  10,  9).  Le  maître  n'est  pas  responsable  du  délit  de  son 
esclave.  Mais  il  est  obligé  de  livrer  l'auteur  du  délit  à  la  victime,  pour 
qu'elle  le  punisse  à  sa  guise,  si  mieux  il  n'aime  la  désintéresser.  Cette  règle, 
du  moins  dans  la  forme  où  nous  la  connaissons,  peut  être  rattachée  beau- 
coup plus  aisément  à  l'idée  d'une  obligation  imposée  par  sa  conscience  à 
l'bomme  honorable  qu'à  des  raisons  d'ordre  religieux. 

(2|  C'est  ce  qu'expriment,  en  termes  déclamatoires,  mais  corrects,  les  pa- 
roles mises  par  Tite-Live  dans  la  bouche  du  consul  qu'il  s'agit  de  livrer  aux 
Samnites  (9,  8,  6)  :  Exsolvamus  religione  populum,  si  qua  obligavimiis,  ne  quid 
divini  humanive  obstet,  quo  minus  justum  piumque  de  integro  ineatur  bellum. 
On  peut  même  se  demander  si  l'on  ne  doit  pas,  outre  la  dédition,  renoncer 
à  tous  les  avantages  résultant  du  traité  (Tite-Live,  9,  8,  14). 

(3)  A  ce  point  de  vue,  l'on  peut,  en  quelque  mesure,  excuser  le  fait  que, 
dans  le  cas  de  Numance,  on  se  contenta  de  livrer  un  des  sponsores.  En  la 
forme,  tous  les  sponsores  sont  sur  le  même  pied  et,  tant  que  l'on  prit  au  sé- 
rieux les  suites  religieuses  du  serment,  on  dut  sans  doute  tenir  toute  dis- 
tinction de  ce  genre  pour  inadmissible.  Mais  lorsqu'on  mesure  la  respon- 
Droit  Publ.  Rom.  t.  I.  2^  édit.  19 
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Ce  pouvoir  d'annulation  a,  autant  que  nous  sachions,  été  exercé 
pour  la  première  fois  en  434,  lors  delà  paix  des  Fourches  Cau- 
dines  (1);  il  en  a,  parla  suite,  été  fait  usage  à  plusieurs  re- 
prises (2). 

Ce  pouvoir  aussi  indispensable  que  périlleux,  ce  droit  du 
peuple  d'exercer  sa  souveraineté  suprême  à  l'encontre  des  ac- 
tes légaux  de  ses  représentants  réguliers,  était  illimité  en  théo- 
rie. Mais  naturellement  il  n'était  appliqué  en  pratique  que  dans 
les  cas  les  plus  extrêmes;  on  n'y  a  recouru  que  comme  à  une 
sorte  de  droit  de  légitime  défense  reconnu  à  l'État  contre  des 
actes  qui,  bien  que  légaux  en  soi,  portent  atteinte  à  son  exis- 
tence ou  à  sa  dignité.  On  s'efforçait  surtout  d'éviter  de  pareils 
conflits  en  faisant  participer  à  la  conclusion  des  traités  l'Etat 
lui-même  par  ses  représentants  les  plus  élevés.  C'est  la  raison 
de  l'importance  attachée  à  l'époque  ancienne  au  concours  des 
fétiaux  (p.  285),  et  c'est  aussi  pour  cela  que  le  droit  des  magis- 
trats de  représenter  le  peuple  en  matière  internationale  a  été  de 
plus  en  plus  restreint  par  le  concours  du  peuple  et  du  sénat  que 
nous  étudierons  plus  loin.  Dans  les  deux  cas,  il  était  indéniable 
que  la  convention   avait  été  conclue  du  consentement  et  de 


sabilité  morale,  celle  du  général  en  chef  est  d'un  tout  autre  poids  que  celle 
des  officiers  qui  jurent  à  côté  de  lui. 

(1)  Hubino,  Untersuch.  p.  264  et  ss.  est  d'avis  que  le  droit  de  cassation  no 
s'est  introduit  que  depuis  l'établissement  de  la  Ilépublique.  Une  telle  appré- 
ciation n'a  naturellement  qu'une  valeur  théorique;  cependant  on  ne  voit 
pas  en  quoi  les  principes  juridiques  qui  sont  ici  en  jeu  dépendent  des  prin- 
cipes de  la  constitution  républicaine. 

(2)  Ainsi  furent  cassés,  en  518,  le  traité  conclu  avec  les  Corses  par 
M.  Claudius  Glineas  (?)  qui  exerçait  le  commandement  en  chef  par  représen- 
tation (Val.  Max.  6,  3,  3  ;  Dion,  fr.  45;  Zon.  8,  18;  Ammien,  14,  11,  32)  ;  en 
613,  celui  conclu  par  le  consul  Q.  Pompeius  et,  en  617,  celui  conclu  par  le 
consul  G.  Mancinus  avec  les  Numantins  ;  en  643  et  644,  ceux  conclus  avec 
Jugurtha  par  les  consuls  L.  Galpurnius  et  le  légat  A.  Postumius,  qui  exer- 
çait le  commandement  par  représentation.  —  L'extradition  eut  lieu  à  la  suite 
de  la  cassation  des  traités  de  434,  518  et  617.  En  613,  elle  n'eut  pas  lieu  parce 
que  le  consul  Q.  Pompeius  nia  avoir  conclu  la  paix  (Appien,  Ilisp.  79  ;  Ci- 
céron.  De  fin.  2,  17,  54)  et  que  le  peuple  repoussa  par  suite  la  résolution  de 
deditio  (Gicéron,  De  off.  3,  30,  109).  En  643  et  044,  elle  n'eut  pas  lieu  non  plus, 
non  pas  qu'on  regardât  Jugurtha  comme  en  dehors  du  droit  des  gens  (Rubino, 
p.  287,  note  2),  mais  parce  qu'en  droit  le  traité  pouvait  être  cassé  même  sans 
dedilio  et  que  l'on  ne  s'embarrassait  plus  bien  rigoureusement  de  la  religio. 
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l'aveu  du  peuple,  et  elle  ne  pouvait  être  dissoute  sans  que  la 
responsabilité  morale  et  religieuse  du  peuple  ne  fût  engagée. 

Reste  à  étudier  le  mode  spécial  de  publication  en  vigueur   pubiicai ion  fies 

.  .  .  m  1  ■  •  •  titres   inlornalio- 

pour  les  titres  internationaux,  ious  les  titres  internationaux  n.iux. 
doivent  dans  le  système  romain,  non  seulement  être  rédigés 
par  écrit,  mais  être  affichés  publiquement  pour  demeurer  dans 
une  perpétuelle  mémoire.  On  rencontre  sans  doute  aussi  un  af- 
fichage de  ce  genre  pour  d'autres  dispositions  que  les  autorités 
jugent  opportun  de  tenir  à  la  portée  du  public  présentement  et 
dansFavenir  (VI,l,p.  481  et  ss.).Mais  il  n'est  légalement  requis 
que  pour  les  titres  internationaux  présentant  un  caractère  du- 
rable, au  reste  sans  distinction  de  forme  ni  de  contenu.  Tels 
sont  à  la  fois  les  traités  importants  conclus  avec  de  grands  Etats 
et  les  privilèges  personnels  les  plus  insignifiants  ;  les  procès- 
verbaux  dressés  des  conventions  internationales  (fœdits)  et  leurs 
annexes,  et  les  sénatus-consultes  du  même  ordre  qui  concèdent 
des  droits  durables(l);  enfin  les  décrets  de  magistrats  rendus 
en  faveur  de  cités  non  romaines  ou  d'étrangers  isolés  (2),  y 
compris  notamment  les  concessions  individuelles  du  droit  de 
cité  romaine  (3),  qui  empiètent  régulièrement  sur  les  traités 


(1)  Tel  est  le  sénatus-consulte  de  676  relatif  à  Asclépiade  et  à  ses  com- 
pagnons, qui  s'appuie  sans  doute  juridiquement  sur  ce  qu'à  cette  époque  le 
sénat  prétendait  au  droit  de  concéder  des  privilégia.  Un  sénatus-consulte 
révocable,  comme  ceux  qui  constituent  la  règle  en  matière  internationale,  ne 
rentre  pas  parmi  les  titres  d'un  cai-actère  durable. 

(2)  Gicéron,  Phil.  3,  12,  30  :  Qiiid  hic...  non  audehit,  qui...  falsas  leges  C.  Cae- 
saris  nomine  et  f'alsa  décréta  in  œs  incidenda  et  in  Capitolio  figenda  curaveril  ? 
2,  36,  92.*  Toto  Capitolio  tuhulœ  figebantur  negue  solum  singulis  venibant  im- 
viiinitates,  sed  etiam  populis  universis  :  civitas  non  jam  singillalim,  sed  pro- 
vinciis  lotis  dabatur.  1,  1,  3.  2,  37,  93,  5,  4,  11.  12.  Ad  fam.  12,  1,  1. 

(3)  Gicéron,  Ad  fam.  13,  36,  i  :  Cum  (Cxsar)...  tahulam,  in  qiia  nomina  civi- 
tate  donatorum  incisa  essent,  revelli  jussisset.  Tels  sont  les  titres  descendant 
jusqu'au  temps  de  Dioclétien,  sur  la  concession  du  droit  de  cité  par  l'empe- 
reur à  des  soldats  sortant  du  service.  On  peut  les  englober,  au  sens  large, 
sous  le  nom  de  lex  ;  mais  il  n'est  pas  exact  de  les  désigner  (comme  j'ai  eu 
moi-même  le  tort  de  faire)  du  nom  de  privilégia  au  sens  ordinaire  ;  ce  sont 
des  décrets  de  magistrats,  rendus  dans  les  limites  de  la  compétence  du  géné- 
ral et  ayant  la  même  force  que  les  lois,  qui  sont  absolument  de  même  nature 
que  les  décréta  césariens  ou  pseudo-césariens  des  Philippiques.  Je  me  suis 
laissé  égarer  par  l'opinion  traditionnelle  selon  laquelle  les  tables  de  cuivre 
seraient  propres  à  la  lex  ;  en  réalité,  elles  sont  employées  pour  toutes  les 
publications  officielles  permanentes,  et,   cette  publication    étant    requise 
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internationaux  conclus  avec  les  cités  d'origine   des  nouveaux 
citoyens. 

Pour  ces  publications^  comme  pour  toutes  celles  destinées  à 
une  perpétuelle  mémoire,  le  document  est  transcrit  sur  une  table 
de  cuivre,  tandis  que,  pour  les  publications  d'ordre  transitoire, 
il  l'est  sur  une  table  de  bois;  les  institutions  romaines  ne  con- 
naissent point  de  publication  faite  sur  pierre.  Quant  aux  lieux, 
tout  emplacement  public  ou  religieux  situé  à  Rome  semble  avoir 
été  approprié  à  ces  publications  à  l'époque  la  plus  ancienne  (1). 
Mais,  dès  une  époque  reculée,  on  emploie  pour  cela  la  région 
qui  entoure  le  temple  de  Jupiter  Capitolin  (2)  et  l'on  peut  mettre 
en  relation  avec  cette  coutume  le  sanctuaire  de  la  Fides  po- 
puU  Roynani  qui  se  trouve  également  là  (3).  Les  documents 


pour  les  titres  internationaux,  elles  le  sont  pour  les  concessions  du  droit 
de  cité,  non  pas  parce  que  ce  sont  des  lois,  mais  parce  que,  dans  leur 
portée  primitive,  ce  sont  des  titres  internationaux. 

(1)  Les  plus  anciens  titres  de  celte  espèce  furent  exposés  ailleurs  qu'au 
Capitule  :  la  prétendue  alliance  de  Servius  avec  le  Latium  au  temple  de 
Diane,  surl'Aventin  ;  le  traité  de  Tarquin  avecGabies  au  temple  de  Sancus, 
sur  le  Quirinal  ;  l'alliance  de  Gassius  au  Forum,  au  dessous  des  rostres. 

(2)  Suétone,  Vesp.  8  :  RestUulionem  Capitolu  adgressus...  serearum...  tabularum 
tria  milia,  qiiœ  simul  conflagraverant  restituenda  siiscepit  iindique  investigatis 
exemplarlbus  :  instrunientum  impevii  pulcherrimum  ac  veiustissimitm,  quo  con- 
tinebantur  pœne  ab  exordio  iirbis  senatus  consulta  plebi  scita  de  societate  et 
fœdere  ac  privilégia  cuicumque  concessis.  Cette  exposition  s'applique  donc  en 
première  ligne  aux  fœdera,  quoiqu'elle  s'étendit  en  outre  aux  simples  con- 
ventions d'hospitalité  et  de  clientèle  (Rœm.  Forsch.  1,  339).  Les  senatus  con- 
sulta de  privilégia  comprennent  donc  le  nival  o-Jixixa'/îaç  entre  les  Romains 
et  les  Thyrréens  d'Acarnanie  affiché  en  660  au  Gapitole  en  vertu  d'un 
sénatus-consulte  (Bull,  de  corr.  hell.  1888,  p.  165)  et  le  sénatus-consulte  de 
678  en  faveur  d'Asclépiade  et  de  ses  compagnons,  qui  y  sont  autorisés  à 
TTtvaxa  -/a).xoijv  èv  KauETwXîw  àvaÔeTvat.  J'ai  établi  ailleurs  qu'il  n'y  avait  que 
les  traités  à  être  affichés  de  cette  manière  {Annali  delV  Inst.  1858,  p.  181  et 
ss.).  Quintilien  indique  en  conséquence  comme  source  pour  les  mots  vieillis 
les  vetustissima  fœdera  à  côté  des  com7nentarii  pontificum  et  des  exoleti 
auctares. 

(3)  Les  développements  donnés  par  Jordan,  Top.  i,  2,  52,  sur  les  titres 
conservés  au  Capitole,  sont  défectu3ux   en  ce   sens  que  les  relations   sur 

'exposition  de  tables  de  bronze  ne  peuvent  aucunement  être  rapportées 
aux  titres  dos  archives,  qui  n'étaient  jamais  écrits  sur  métal,  mais  sur  bois 
ou  sur  papyrus.  L'allégation  de  Suétone  ne  peut  donc  se  rapporter  au  dépôt 
des  originaux  des  archives  dans  le  temple  de  Jupiter,  auquel  ils  n'apparte- 
naient d'ailleurs  en  aucune  façon;  il  s'agit  uniquement  des  tables  de 
bronze  qui  demeuraient  exposées  sur  les  murs  des  édifices  publics.  Il  est 
certain  que  ces  tables  se  trouvaient  non  seulement  au  temple  de  la  Fides, 
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avérés  de  l'époque  ancienne  qui  sont  cités  ou  ont  été  conservés 
appartiennent  pour  une  bonne  part  à  ces  archives  internatio- 
nales (l).  Pour  les  traités  internationaux  proprement  dits,  l'au- 
tre partie  contractante  procurait  d'une  manière  analogue  la 
publication  du  titre  corrélatif  dans  son  rayon  (2). 


mais  dans  tout  le  Capitole,  mais  la  relation  de  ce  temple  avec  l'exposition 
des  traités  publics  concentrée  sur  le  Capitole  n'est  pas  moins  certaine,  à 
mon  sens. 

(1)  En  dehors  des  traités  cités  p.  292,  note  2,  cela  comprend  les  traités 
avec  Carthage,  qui  furent  affichés  au  Capitole  (cf.  tome  IV,  la  théorie  de 
la  Questure)  et,  s'il  est  authentique,  le  fœdus  avec  Ardée,  Tite-Live,  4,  7. 

(2)  Tite-Live,  26,  24,  14  (cf.  38,  33,  9)  :  Haec  convenerunt  conscriptaque 
hiennio  post  Olympiae  ab  ALtolis,  in  Capitolio  ah  Romanis,  ut  testata  sacris  mo- 
numentis  essent,  stmt  posita.  Traité  avec  Astypalaea  (C.  /.  Gr.  2485)  :  'Ava[xi- 
6Éit0w  5k  yâXxwJfxa  z\j.  (jièv  'Pto(j.at(i)v  èv  tw  KaTTETWAÎw  vatp  toû  Aidç,  ev  5à  AafjTia- 
Xaiwv  Èv  T(f)  ÎEpw  Tf|î  'AOrivaç  xtX.  [Cf.  aussi  sur  le  sénatus-consulte  de  My- 
tiléne,  SitzinKjsbericlile  de  Berlin,  1889,  p.  966,  note  1].  Josèphe,  12,  10,  6. 
C'est  à  cela  que  se  rapportent  principalement  les  undique  conquisila  exem- 
plaria  de  Suétone  (p.  292,  note  2). 


DROITS  DE  PROHIBITION  ET  D'INTERCESSION 
DES  MA.GISTRATS. 


Le  magistrat  n'a  pas  seulement  le  droit  de  donner  des  or- 
dres. Il  a  aussi  le  droit  d'interdire  les  actes  officiels  que  comp- 
tent accomplir  d'autres  magistrats  et  le  droit  d'annuler  ceux 
qu'ils  ont  déjà  accomplis.  Le  premier  de  ces  pouvoirs  constitue, 
dirons-nous,  le  droit  de  prohibition,  accordé  au  magistrat  à 
rencontre  d'actes  valables  de  magistrats,  le  second  est  le  droit 
d'intercession  du  magistrat.  Les  Romains  les  réunissent  fré- 
quemment tous  deux  sous  la  notion  générale  de  prohibition,  et 
c'est  avec  raison,  puisque  l'annulation  d'un  acte  accompli  en 
est  toujours  en  même  temps  la  prohibition  pour  l'avenir. 
L'expression  intercedere  se  trouve  môme  parfois  employée  dans 
les  sources  pour  des  actes  dont  l'effet  n'est  pas  de  produire  une 
annulation  (1).  Les  explicationsqui  vont  suivre  établiront  cepen- 
dant que  les  deux  espèces  de  pouvoirs  sont  juridiquement 
distinctes  et  que  les  ouvrages  antérieurs  ont  eu  tort  de  les  con- 
fondre. 


(  1)  Ainsi  Tite-Live,  10,  37,  emploie  le  mot  inlevcedere  pour  qualifier  la 
prohibition  d'un  triomphe  déjà  commencé,  prohibition  qui  n'est  pas  une 
annulation.  Le  même  acte  est  désigné  dans   Suétone,  Tib.  2,  par  les  mots 

■>  are  aut  intercedere.  Cet  emploi  de  l'expression  s'explique  dans  une  cer- 
taine mesure  par  le  fait  que  l'acte  du  triomphe  est  prohibé  au  cours  de  son 
exécution  et,  par  conséquent,  est  en  partie  déjà  exécuté.  Cf.  p.  304,  note  1. 
—  Dans  Tite-Live,  31,  20,  5,  il  parait  s'agir  de  l'intercession  contre  le  sé- 
natus-consulte. 
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Le  droit  d'intercession,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  indiqué  (p.  30)  Dron  de  prohiber 
et  qu'il  sera  plus  longuement  exposé  plus  bas,  appartient  à  de  nTastsu^^ts. 
la  major  postestas  et  à  la />«>■  potestas.  Au  contraire,  le  droit 
de  prohibition  n'appartient  qu'à  la  major  potestas  (1).  Aucun 
magistrat  n'a  le  droit  d'interdire  à  son  collègue  l'accomplissement  ■ 
d'un  acte  permis  par  la  constitution  ;  mais  il  peut  adresser  un 
ordre  de  ce  genre  à  un  magistrat  dont  la  puissance  est  infé- 
rieure à  la  sienne.  Le  tribun  du  peuple  exerce  le  droit  de  pro- 
hibition contre  tous  les  magistrats,  y  compris  les  consuls,  sauf 
contre  le  dictateur  ;  c'est-à-dire  qu'il  l'exerce  contre  tous  les 
magistrats  en  face  desquels  il  constitue  une  major  potestas 
(p.  29);  le  dictateur  l'exerce  contre  le  maître  de  la  cavalerie  et 
les  autres  magistrats;  le  consul  l'exerce  contre  le  préteur  et  en 
général  contre  tous  les  magistrats,  sauf  contre  le  dictateur  et 
contre  les  tribuns  du  peuple.  Aux  actes  de  magistrats  équiva- 
lent ceux  accomplis  par  des  particuliers  sur  l'ordre  de  magis- 
trats,  par  exemple  Taudience  tenue  parjun  juré  (2)_,  le  discours 
prononcé  devant  le  peuple  (3).  Au  contraire  le  magistrat  ne 
peut  s'immiscer  dans  les  actes  privés  qu'autant  qu'ils  sont  en 
conflit  avec  l'action  publique,  comme  par  exemple  quand  il 
ordonne  aux  détenteurs  des  boutiques  publiques  de  lesfermer  (4); 


(1)  p.  27.  Le  droit  de  commander  a,  d'un  magistrat  à  im"!  autre  comme 
d'un  magistrat  à  un  particulier,  pour  condition  la  compétence.  Le  consul 
peut  bien  défendre  à  un  magistrat  inférieur  qui  n'est  pas  sous  ses  ordres, 
par  exemple  à  un  édile,  d'accomplir  un  acte.  Mais  il  ne  peut  pas  lui  com- 
mander d'en  accomplir  un.  Pour  l'inexécution  de  l'acte  défendu  par  le  con- 
sul à  l'édile,  ce  serait  le  consul  qui  serait  responsable,  et,  pour  l'accom- 
plissement de  l'acte  commandé  par  le  consul  à  l'édile,  ce  serait  l'édile.  Du 
reste,  la  prohibition  peut  souvent  être  aussi  bien  exprimée  sous  forme 
de  prescription  positive.  C'est  la  même  chose  d'ordonner  au  consul  de 
rester  à  Rome  ou  de  lui  défendre  de  se  rendre  à  l'armée. 

(2)  Cicéron,  Pro  Clitenlio,  27,  74  :  {Ti-ibunus  plcbis)  ad  privatiim  Slaieni 
jitdicium  profectus  est  et  illiul  p7'0  potestote  dimitll  j assit . 

(3)  Pline,  Ej).  i,  23  :  Qui  jiibere  posset  laceve  quemcumque.  Salluste,  Jiig. 
34.  Le  dernier  cas,  dans  lequel  un  tribun  du  peuple  donne  la  parole  à  un 
orateur  et  un  autre  la  lui  enlevé  et  oîi  ce  dernier  commandement  l'emporte, 
montre  que  la  défense  est  considérée  comme  dirigée  non  pas  contre  le  ma- 
gistrat qui  donne  la  parole,  mais  contre  l'orateur  ;  car  un  tribun  ne  pou- 
vait retirer  la  parole  à  son  collègue. 

(4)  P.  278,  note  5.  La  morne  clios  î  peut  avoir  lieu  à  raison  d'une  assem- 
blée du  peuple  (VI,  1,  p.  430,  note  4). 
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il  ne  peut  intervenir  par  voie  de  prohibition  dans  les  actes  des 
particuliers.  Le  droit  de  prohibition  des  magistrats  ne  peut  être 
exercé,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  droits  privés  et  que  l'individu 
lésé  a  à  sa  disposition  la  voie  de  l'action  civile  (1).  11  n'est  ni 
nécessaire  ni  possible  d'énumérer  ici  les  innombrables  appli- 
cations qui  ont  été  faites  de  ce  droit;  il  sera  cependant  op- 
portun de  rassembler  dans  un  tableau  sommaire  les  hypothè- 
ses les  plus  importantes.  Ces  prohibilionspeuvent,  en  tantqu'el- 
les  sont  directement  dirigées  contre  des  magistrats,  se  diviser 
en  prohibitions  d'actes  isolés,  en  prohibitions  générales  des  ac- 
tes de  magistrats  particuliers,  et  en  prohibitions  générales  des 
actes  de  tous  les  magistrats, 
prohibiiion  1,  Pour  la  prohibition  par  un  magistrat  supérieur  d'actes 
isolés  projetés  par  un  magistrat  inférieur,  il  n'y  a  pas  d'exem- 
ple plus  fréquent  que  le  cas  oi^i  le  magistrat  supérieur  défend 
à  l'inférieur  à'agere  cum  populo  et,  le  cas  échéant,  annule 
l'action  déjà  commencée  par  ce  dernier,  parce  que  lui-même 
a  l'intention  d'agir  avec  le  peuple  (2).  Le  tribun  a  de  même  le 
droit  d'interdire  à  tous  les  magistrats  patriciens  d'agir  avec  le 
peuple,  pendant  que  lui-même  agit  avec  la  plèbe  (3).  Lors 
même  qu'il  n'a  pas  l'intention  d'agir  avec  le  peuple,  le  tribun 
peut  soit  supprimer,  soit  limiter  le  droit  de  parler  au  peuple 
qui  appartient  à  tous  les  magistrats  patriciens  (4).  —  C'est  en 

(1)  Si,  un  préteur  dépouillant  un  particulier  de  sti  propriété  dans  un  in- 
térêt public,  ce  particulier  s'adresse  aux  tribuns  pour  obtenir  justice  (Tite- 
Live,  40,  30.  12),  c'est  parce  que  le  préteur  se  fonde  là  sur  ses  fonctions  ; 
sans  cela  le  litige  ressortirait  uniquement  de  la  justice  civile. 

(2)  Messala  dans  Aulu-Gelle,  13,  16,  1.-  Consul  ah  omnibus  magistratibus 
et  comltiatum  et  contionem  avocave  potest.  Prœtor  et  comitialum  et  contionem 
usquequaque  avocare  potest  nisi  a  consule.  Minores  magistratus  nusquam  nec 
comitiatum  nec  contionem  avocare  possunt.  Ea  re  qui  eorum  pirimus  vocut  ad 
comitiatum,  is  recte  agit,  quia  bifariam  cum  populo  agi  non  potest,  nec  avocare 
potest.  Sed  (les  vciS,?,.posset;  correction  analogue  dans  Madvig,  Advers.2,  004) 
si  contionem  habere  votunt,  utine  cum  populo  agant,  quamvis  multi  magistra- 
tus simul  contionem  habere  possunt.  Cf.  p.  227,  note  2. 

(3)  Le  tribun  punit  un  préteur,  quod  is  eo  die,  quo  ipse  contionem  habebat, 
jus  dicendo  partem  populi  avocasset  (De  vir.  ill.  73,  1).  Dans  une  contio  tenue 
par  un  tribvui,  un  censeur  ordonne  à  son  appariteur  de  faire  faire  silence 
à  la  foule,  se  conduit  donc  comme  s'il  était  lo  président  ;  le  tribun  l'accuse 
par  suite,  quod  contionem  ab  se  avocasset  (Tite-Live,"43,  16). 

(4)  C'est  ce  que  montre  l'incident  connu  qui  se  produisit  à  la  sortie  de  Ci- 
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vertu  de  notre  règle  que,  comme  on  a  vu  plus  haut  (p.  94), 
les  magistrats  supérieurs  ont  le  droit  d'interdire  aux  inférieurs 
de  prendre  les  auspices  de  cœlo  le  jour  oij  ils  veulent  eux-mê- 
mes  agir  avec  le  peuple  et  oîi  ils  en  seraient  empêchés  par  l'ob- 
servation d'un  éclair.  —  C'est  encore  par  application  de  cette 
règle  que  les  tribuns  défendent  aux  magistrats  citm  imperwàe 
triompher  (1),  de  faire  le  tirage  au  sort  des  provinces  (2),  de 
partir  pour  l'armée  (3),  d'emmener  les  troupes  qu'ils  ont  le- 
vées (4),  ou  encore  d'excéder  le  terme  légal  de  leurs  fonctions  (5)  ; 
que  le  dictateur  défend  à  un  consul  de  poursuivre  l'ennemi  au 
delà  d'un  certain  point  (6);  que  le  consul  défend  à  un  préteur 
de  présenter  une  i^ogatioÇl)  Qwào.  tirer  des  jurés  au  sort  (8).  Dans 

céron  du  consulat  (Giccron,  Ad  fam.  o,  2,  7  ;  In  Pis.  3,  6,  et  ailleurs.  Drumann, 
3,  562).  Dion,  38,  12,  en  raconte  un  analogue. 

(1)  L.  Postumius  Megellus,  le  consul  de  4G0,  triompha  durant  ses  fonc- 
tions sans  avoir  obtenu  de  résolution  du  sénat  ni  du  peuple  (cf.  Rœm. 
Forsch.  1,  215),  auxilio  tribunon/m  plebis  Irlumadversus  inlercessioncm  septem 
trihunonnn  (Tite-Live,  10,  37).  Ap.  Glaudius,  consul  en  611,  triompha  delà 
même  façon,  sans  doute  aussi  durant  ses  fonctions,  en  dépit  de  l'opposition 
d'un  tribun  du  peuple  (Gicéron,  Pro  Cœlio,  14,  34;  Suétone,  Tib.  2;  Val. 
Max.  S,  4,  6).  Les  ovations  des  proconsuls  L.  Lentulus  (Tite-Live,  31,  20) 
et  L.  Manlius  (Tite-Live,  32,  7)  se  heurtèrent  également  à  l'opposition  tri- 
bunicienne  ;  dans  le  premier  cas,  l'opposition  fut  écartée  ;  dans  le  second, 
le  tribun  l'emporta.  Il  ne  faut  pas  omettre  de  remarquer  là  qu'en  face  d'un 
promagistrat  une  intercession  proprement  dite  était  possible,  en  particulier 
contre  la  rogation,  qui  lui  attribuait  Vimperium  pour  le  jour  du  triomphe 
(pp.  147.  130)  ;  mais  au  contraire,  en  face  d'un  magistrat,  le  tribun  n'avait 
d'autre  instrument  que  le  droit  de  prohibition. 

(2)  Tite-Live.  32,  28,  3. 

(3)  Des  défenses  de  ce  genre  furent  dirigées  contre  Metellus  Celer,  en  694 
(Dion,  37,  50),  et  M.  Grassus,  en  G99  (Dion,  39,  39). 

(4)  Salluste,  Jurj.  39,  4  :  Consul  impeditus  a  tribttnis  plebis  ne  qiias  paraverat 
copias  secum  portaret. 

(5)  Dans  Tite-Live,  9,  34,  un  tribun  ordonne  d'abdiquer  au  censeur  Ap. 
Glaudius  qui  prolonge  sa  censure  au  delà  du  terme  légal  de  18  mois:  Prendi 
censorem  et  in  vincula  duci  j'ussit  :  approbaniibus  sex  tribunis  acUonem  collegae 
1res  appellanti  Appio  auxilio  fuerunt.  L'expiration  du  délai  ne  met  pas  fin 
ipso  jure  aux  fonctions  :  car  autrement  il  n'y  aurait  pas  besoin  de  prohibi- 
tion ;  le  censeur  apparaît  comme  ayant  le  droit  formel  d'exercer  ses  fonc- 
tions un  temps  plus  long,  mais  comme  abusant  de  ce  droit. 

(6)  Tite-Live,  30,  23,  3. 

(7)  Tite-Live,  27,  5  (cf.  30,  24,  3)  ;  le  fait  que  le  prctour  agit  sur  le  mandat 
du  sénat  n'y  change  rien.  D'après  Dion,  42,  23,  le  consul  Isauricus  fit,  sans 
y  être  autorisé  par  un  séiiatus-consulte,  enlever  par  ses  licteurs  la  loi  pro- 
mulguée par  le  préteur  M.  Gœlius. 

(8)  Le  consul  de  697,  Metellus  Nepos  ordonna  au  préteur  (urbain)  de  ne 
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la  mesure  où  les  tribuns  pouvaient  intervenir  contre  les  patri- 
ciens réunis  en  vertu  de  Vinterrcgnum  et  Yinterrex  qui  prend 
alors  le  pouvoir,  leur  défense  rentre  dans  le  même  ordre  (1). 
Cependant,  lorsqu'il  était  possible  d'empêcher  par  un  autre 
moyen  le  magistrat  d'agir,  par  exemple  par  une  obmmtiatio 
(page. 126),  les  tribuns  préféraient  généralement  cette  voie  dé- 
tournée, comme  plus  efficace  et  moins  choquante. 
Suspension         2.  Le  magistrat  supérieur  (2)  ne  pouvait  pas  seulement  dé- 

de  magistrals.  "  *■  \    /  i  i 

fendre  à  l'inférieur  un  acte  isolé,  il  pouvait  aussi  lui  défendre, 
d'une  manière  générale,  d'exercer  ses  fonctions  {vetare  quic- 
quam  agere  j)7'o  magistratu),  c'est-à-dire  le  suspendre  de  ses 
fonctions.  Nous  trouvons  de  telles  décisions  prises  par  des  dic- 
talCLirs  contre  des  consuls  (3)  et  contre  des  maîtres  de  la  cava- 


pas  procéder  au  tirage  au  sort  du  jury,  pour  un  procès  de  vi,  autrement 
que  par  l'intermédiaire  des  questeurs  qui  pour  le  moment  n'existaient  pas 
(Dion,  39,  7,  rapproché  de  Gicéron  Ad  Q.  fv.  2,  1,  2),  c'est-à-dire  de  s'en  tenir 
pour  cette  opération  à  la  lettre  de  la  loi,  au  lieu  de  faire  lui-même  le  tirage 
à  défaut  de  questeur,  comme  on  le  lui  demandait  d'un  autre  côté. 

(i)  Elle  n'est  mentionnée  que  dans  un  seul  texte,  Tite-Live,  4,  43  :  Res  pu- 
blica  a  consulibusadinlerregnnm,  necjiie  id  ipswn  —  nam  co'n-e  patricios  tribuni 
prohibent  —  sine  certamine  ingenti,  redit.  ïl  serait  aussi  inconcevable  d'après 
la  logique  des  principes  juridiques  qu'en  présence  des  considérations  pra- 
tiques, que  les  tribuns  du  peuple  aient  eu  le  droit  dempéclier  l'établissement 
de  l'interregninji  [Chrnnol.  p.  98;  Forsch.  1,  232).  Mais  les  tribuns  pouvaient 
bien  menacer  d'arrestation  ou  de  saisie  tout  patricien  qui  participerait  à 
l'acte  et  en  particulier  celui  qui  recevrait  le  titre  d'interroi  ;  et  l'annaliste 
qui  a  inventé  ce  trait  peut  avoir  pensé  à  quelque  chose  de  pareil.  Car  il 
n'est  guère  à  croire  qu'il  ait  voulu  anticiper  l'usage  du  sénatus-consulte 
postérieurement  usité  pour  convoquer  les,  patricii,  puisque  ce  sénatus-con- 
sulte ne  peut  être  rendu  que  sous  la  présidence  d'un  tribun.  Dans  la  réalité, 
il  n'est  guère  possible  qu'il  ait  môme  été  fait  aucun  usage  de  ce  mode  d'em- 
pêchement indirect.  En  somme  il  va  de  soi  que  les  tribuns  n'exerçaient  pas 
facilement  leur  droit  de  prohibition  contre  des  actes  formels  constitution- 
nellement  prescrits  et  nécessaires. 

(2)  Le  sénat,  par  lui-même,  n'a  pas  ce  pouvoir.  Les  décrets  de  lui  qui  in- 
vitent des  magistrats  supérieurs  du  rang  le  plus  élevé  à  s'abstenir  d'exer- 
cer leurs  fonctions  soit  à  raison  de  l'irrégularité  de  l'élection  (Plutarque, 
Marc.  4),  soit  pour  d'autres  motifs  (comme  la  décision  prise  en  69:2  contre 
le  préteur  César  et  le  tribun  du  peuple  Metellus  :  Suétone,  Cœs.  16  ;  Plutar- 
que, Cat.maj.  29;  Drumann,  3,  182),  ne  peuvent  légalement  être  considérées 
que  comme  \\x\e  invitation  à  le  faire  volontairement.  La  désobéissance  à 
cette  invitation  ne  peut  être  réprimée  par  le  sénat  lui-même,  mais  seule- 
ment par  les  magistrats  qui  voudront  bien  se  prêter  à  répéter  l'invitation 
en  leur  propre  nom. 

(3)  Le  dictateur  L.  Quinclius  suspendit  ainsi,  en  296,  le  consul  L.  Minu- 
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lerie  (1);  par  des  consuls  contre  des  préteurs  (2);  par  des 
gouverneurs  de  province  contre  tous  leurs  subordonnés  (3)  ; 
par  les  tribuns  du  peuple  contre  des  censeurs  (4).  Cette  défense 
adressée  à  un  magistrat  de  remplir  ses  fonctions  n'est  pas  une 
destitution  ;  une  chose   suf(it  à  l'en  distinguer,  c'est  qu'elle 


cius,  d'après  Tite-Live,  3,  20,  2,  et  Denys,  10,  23.  Les  deux  versions  regar- 
dent ceci  par  erreur  comme  une  abdication  ;  mais  le  fait  de  la  suspension 
ressort  clairement  dans  Tite-Live,  des  mots  :  Tu  donec  consiilarem  anbnum 
incipias  habere  legalus  lus  legionibus  proeeris.  L'événement  de  352  raconté 
par  Tite-Live,  5,  9,  est  semblable  :  le  dictateur  force  les  tribuns  consulai- 
res à  abdiquer,  sans  doute  en  leur  défendant  d'exei'cer  leurs  fonctions  et  en 
les  menaçant  d'arrestation  au  cas  de  désobéissance. 

(1)  Tite-Live,  8,  36,  1  :  Dictator...  inar/istro  equilum...  vetito  quicquam  pro 
mcKjistratu  agere.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  cas  celui  où  le  dictateur 
ordonne  d'abdiquer  au  maître  de  la  cavalerie,  pour  préparer  sa  propre  re- 
traite (Tite-Live,  4,  34,  b). 

(2)  De  viris  m.  72,6:  M.  Mmilius  Scaurus...  consul...  P.  Decium  prslor"m 
trayiseunteipso  sedentem  jusiit  adsurgere  eique  vestem  scidit sellamque  concklit  : 
ne  quis  ad  eiim  in  Jus  iret,  edixit.  Dion,  42,  23  :  '0  fisv  (Servilius  Isauricus, 
consul  en706)où8àv  ï%  toutou  tw  KatXtM  w;  xal  o'TpaT-/iYO'JVTt  7tpâ?at  ècpîixîv,  à),).à 
Tti  TE  TTpoa/jxovTa  TÎ)  à^xh  a^TOu  aXXto  tw  twv  atpaTviywv  TrpoaÉTals  xat  aÙTov  Ixet- 
vov  ToO  Tî  (TuveSpiou  slp^s  xal  à^b  toO  priiiaro;  xaTapowvTa  Tt  xaTéo-Ttao-s  (il  est 
à  remarquer  ici  que  le  droit  de  parler  dans  le  sénat  et  de  parler  au  peuple, 
étant  attaché  à  la  fonction,  disparait  à  sa  suspension)  tov  te  ôiçpov  aÙToO  au- 
vétpt'I/Ev  (cf.  Quintiiien,  Inst.  6,  3,  25.  et  César,  B.  c  3,  21).  Cf.  Vita  Marci, 
c.  12:  Prœtorem,  qui  quœdam  pessime  egerat,  non  ahdicare  se  prœtura  jussit, 
sed  collègue  juins  diclionem  mandavit. 

(3)  (Ucôron,  Fe/r.  3,  58,  134.-  Quœstores,  legatos,  prœfectos,  tribunos  suos 
mulli  missos  fecerunt  et  de  provincia  decedere  jusserunt,  quod...  peccare  ipsos 
aliqua  in  re  judicarent.  Cf.  Divin,  in  Cœcil.  11,  3.j.  Un  exemple  dans  Dion, 
30,  23.  De  même,  le  consul  qui  a  le  commandement  militaire  renvoie  de  sa 
circonscription  à  Rome  le  préteur  en  faute  (Tite-Live,  32,  7,  7.  39,  3,  3i. 
C'est  aussi  à  cela  que  se  rattache  le  renvoi  du  gouverneur  de  Syrie,  Gn. 
Piso,  prononcé  par  Germanicus.en  l'an  19  de  l'ère  chrétienne,en  vertu  de  son 
imperium  maj us  {Tacite,  Ann.  2,  70:  Addunt  plerique  jussum provincia  decedere, 
ce  qui  est  ensuite,  c.  76,  qualifié  à'ademptio  provinciae).  Pison  considéra 
cette  déposition  comme  illégale,  parce  qu'il  n'avait  pas  reçu  ses  pouvoirs 
de  Germanicus,  mais  de  l'empereur  (Tacite,  2,77.  80).  Mais  c'était  à  tort; 
car  le  majus  imperium  de  Germanicus  avait  été  étendu  expressément  aux 
légats  impériaux  (Tacite,  2,  43,  rapproché  de  3,  12).  En  dehors  de  cela,  le 
principe  qu'il  invoquait  était  vrai  en  soi,  le  légat  impérial  de  Syrie  ne  pou- 
vait sans  doute  déposer  ni  le  légat  de  légion  ni  le  procurateur  de  la  pro- 
vince, puisqu'ils   tenaient  aussi  bien  que  lui  leurs  pouvoirs  de  l'empereur. 

(4)  Contre  Ap.  Glaudius,  en  444,  lorsqu'il  refusa  d'abdiquer  au  bout  de 
18  mois  (Tite-Live,  9,  34);  contre  M.  yEmilius  Scaurus,  en  645,  lorsqu'il  re- 
fusa pai-eillement  d'abdiquer  après  la  mort  de  son  collègue  (Plutarque, 
Q.  R.  50).  Il  n"est  question  ici  que  de  l'arrestation;  mais  visiblement  elle 
avait  été  précédée  d'un  ordre  de  suspendre  l'exercice  des  fonctions. 


300 


DHOIT    PUBLIC    ROMAIN. 


Justitium. 


peut  être  retirée  à  un  moment  quelconque  et  que  par  consé- 
quent les  pouvoirs  du  magistrat  sont  seulement  suspendus. 

3.  Le  justithtm^  la  suspension  générale  de  l'activité  des  ma- 
gistrats inférieurs,  est  en  premier  lieu  relatif  à  la  juridiction 
civile  (1).  Mais  il  ne  s'applique  pas  qu'à  elle  seule.  Il  implique 
aussi  la  clôture  de  Vœrarium  (2),  la  remise  des  ventes  publi- 
ques, l'interruption  de  toutes  les  séances  du  sénat  (3),  enfin 
l'interruption  de  toutes  les  affaires  publiques  à  l'exception  de 
celles  pour  assurer  l'accomplissement  desquelles  il  a  été  pro- 
noncé (4).  Il  entraînait  même  souvent  la  suspension  des  affaires 
privées  qui  se  traitent  en  public,  spécialement  la  fermeture  des 
boutiques  publiques  (o).  Le  droit  d'édicter  \q  justitium  est  atta- 
ché à  la  puissance  publique  la  plus  élevée.  Il  peut  être  pro- 
noncé par  les  tribuns  du  peuple,  voire  même  par  l'un  d'en- 
tre eux  (6);  mais  ordinairement  il  est  proclamé  par  celui  ou 
ceux  des  magistrats  présents  à  Rome  dont  Vimperium  est  le 


(1)  Differt  vadimonia  prœtor,  Juvénal,  3,  213.  Vudimoniaque  ejus  dlei  dif- 
\_ferri]^  C.  I.  L.  X,  3903,  dans  un  décret  funéraire  municipal. 

(2)  Gicéron,  De  har.  resp.  26,  53:  Justitium  edici  oportere,  juris  dictionem 
intermitti,  claudl  aevarium,  judida  tolli.  Plutarque,  Ti.  Gracchus,  10  :  Ataypâ|x- 
[laTi  ràç  aXXa;  àp-/à;  àTiâo-a;  ÈxciX'jaE  (Ti.  Gracchus,  en  qualité  de  tribun)  -/pr,- 
[xaTi^Eiv,  a-/p(  av  rj  irepi  to-j  vojjlo'j  8t£vs/8-^  '^îi?oç'  Tfp  Sa  toû  Kpovou  vaw  crçpaYÏ- 
5ac  !S;a;  ÈTiéfiaXcV,  oitw;  oi  Ta[j.:at  (j.r|6£v  è^  a-jToO  Xa[xP(ivoi£v  [ayiS'  Etaçlpoisv,  -xai 
Toî;  àTTEtÔViaaat  i:ii)^  aTpa-r-f^ywv  ^ripiiav  ÈTrsxripy^ev,  (oars  uâvTaç  •jTroôeio'avTaç  àçiET- 
vat  Tïiv  âxâfftw  Tcpoo'riXO'Jffav  oîxovojj.iav. 

(3)  D'après  Gicéron  {Pro  Plane.  14,  33,  avec  les  scolies,  p.  259),  le  consul 
P.  Nasica  (sans  doute,  celui  de  l'an  643)  demande  au  preeco  Granius,  edicto 
justitio,  quid  tristis  esset?  anquodrejerlse  auctiones  essent?immo  t^ero,  répond 
Granius,  quod  legaliones.  Le  justitium  devait  avoir  été  provoqué  par  l'ex- 
IJlosion  de  la  guerre  de  Jugurtha. 

(4)  Gicéron,  Brut.  89,  304  :  Exercehatur  una  lege  judicium  Varia,  céleris 
prupter  bellum  iniermissis.  Le  justitium  établi  pendant  la  guerre  sociale  s'é- 
tendait naturellement  aussi  peu  aux  tribunaux  d'exception  institués  préci- 
sément à  raison  de  cette  guerre  qu'aux  opérations  militaires    elles-mêmes. 

(5)  Tite-Live,  3,  i'7,  2  :  Dictator...  in  contionem  venit,  justitium  edicit,  claudi 
tabernas  Iota  urbe  jubet,  vetat  quemquam  privatœ  rei  quicquam  agere.  i,  32, 
1.  9,7,  8:  Tabernie  circa  forum  c/ausie  jiistililii/mque  iii  foro  sua  sponle  rœptum 
prius  quam  indiclum. 

(6)  Plutarque,  Ti.  Gracch.  10  (note  2).  En  revanche,  le  consul  ou  le  pré- 
teur ne  peut,  à  l'aide  du  justitium,  réduire  le  tribun  du  peuple  à  l'inaction. 
Il  peut  seulement  retarder  indirectement  l'adoption  de  plébiscites  par  la 
lixation  des  feriœ,  quas  consules  vel  praetorcs  pro  arbitrio  poleslalis  edicunt 
(Macrobe,  ^'«/.  \,  10,  C)  ;  c'est  ce  que  tentèrent  par  exemple  les  consuls  de 
666  contre  le  tribun  du  peuple  P.  Sulpicius  (Plutarque,  ISull.S). 
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plus  élevé.  Lorsque  la  raison  en  a  disparu,  il  est  supprimé  par 
le  même  magistrat,  par  un  édit  correspondant  à  celui  qui 
l'avait  établi  (1). 

Le  droit  de  prohibition  qui    appartient  au  magistrat  supé-  Limitations  fie 

fait  auxquelles 

rieur  contre  l'inférieur  est  en  droit  illimité  et  absolu  ;  mais  les  esisoumisie droit 

de  pioûibition. 

mœurs  et  l'usage  lui  ont  donné  des  bornes.  La  plus  large  de  ces 
diverses  mesures,  le  JKsliiium  n'est,  dans  le  cours  normal  des 
choses,  prononcé  que  sur  Tassenliment  du  sénat,  en  règle  à 
cause  d'un  danger  militaire  (2)  ou  d'une  fête  (3)  ou  d'un  deuil 
public  (4).  A  la  vérité,  le  jiistitium  établi  par  Ti.  Gracchus 
prouve  que  l'assentiment  du  sénat  n'était  pas  nécessaire  et  que 
le  7//y/«Vz?/wz  pouvait  aussi  être  établi  par  la  simple^volonté  du 
magistrat.  Le  droit  du  magistrat  supérieur  de  suspendre 
l'inférieur  n'a  également,  pour  des  motifs  qui  tombent  sous  le 
sens,  été  exercé  que  rarement  et  à  litre  de  peine.  L'interdiction 
des  actes  isolés  elle-même  ne  se  rencontre  que  dans  les  cas  oi^i 


(1)  Tite-Live,  10,  21,  6  :  Justilium  renûllitur,  quod  fuerat  elles  XVIII.  Cf.  3, 
3,  8. 

(2)  Tite-Live,  7,  9,  G  :  DIctator  cum  tumultiis  Gallici  causa  justilium  edixis- 
set.  Glcéron,  Phil.  5,  12,  31:  Tumultum  decerni,  justilium  edici,  saga  sumidico 
oportere,dilectu7n  haberi  sublalis  vacationibus.  De  même,  op.  cil.  6,  1,  2.  Une 
poésie  de  la  fin  du  iv  siècle  (Hermès,  4,  3o5,  ligne  32)  dit  encore  :  Quis  tibi 
justilium  incussil,  pulcerrima  Roma.  ad  saga  conftigerent,  populus  quse  non  ha- 
bel  olim  ?  Autres  exemples  dans  Tite-Live,  3,  3,  8.  c.  5,  4-  4,  26,  12.  fi,  7,  1. 
7,  6,  12.  c.  2S,  3.  10,  4,  2.  c.  21,  3.  Gicéron,  Bruf.p,  304  (p.  300,  note  4), 
Suétone,  Galb.  10. 

(3)  Dion,  59,  7. 

(4)  On  en  a  l'exemple  après  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Gaudium  (Tite- 
Live,  9,  7.  8);  après  la  mort  de  Sulla  (Granius  Licin.  éd.  de  Bonn.,  p.  44: 
Justilium  fuit  malronœque  eum  loto  anno  luxerunt)  ;  surtout  sous  le  principat 
en  présence  de  décès  princiers.  Inscription  de  Rome  (dans  mon  éd.  du  Mon. 
Ancyr.  2«  éd.  p.  54  =  C.  I.  L.  VI,  895):  Morlem  ejus  (peut-être  d'un  des  lils 
d'Auguste,  Gaius  ou  Lucius)  juslilio  per  con[sules  ediclo]  omnes  luxerunt. 
Dans  un  autre  qui  concerne  certainement  Gaius  {Monum.  Ancyranum,  2=  éd. 
p.  115  =  C.  /.  L.  IX,  5290),  il  y  a  :  Romse  justit[ium  indiclum  esf]  donec  ossa 
ejus  in  \ma]esol[seum  inferrentur].  Il  en  fut  de  même  pour  Auguste  (Tacite, 
Ann.  1,  16.  50),  Germanicus  (Tacite,  Ann.  2.  82.  3,  7),  le  jeune  Drusus  (Sué- 
tone, Tib.  52  :  Tanlum  7ion  statim  a  funere  ad  negotiorum  consuetudinem  rediil 
justilio  longiore  inhibilo),  Drusilla  (Suétone,  Calig.  24),  Antonin  le  Pieux 
[Vita  Marci,  c.  7).  Il  se  peut  qu'nn  justilium  fut  lié  à  tout  funus  publicum, 
bien  que  seulement  pour  le  court  espace  de  temps  que  le  convoi  funèbre 
passait  sur  le  Forum.  —  Un  justilium  à  cause  d'une  famine,  dans  Dion, 
55,  26. 
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Conséquences  di 

l'infraction  à  la 

défense. 


l'action  simultanée  du  magistrat  inférieur  et  du  supérieur  en- 
traverait ce  dernier  dans  l'exercice  constitutionnel  de  ses  fonc- 
tions. 

Le  droit  de  prohibition  recevait  une  autre  restriction  de  fait 
très  sensible  de  deux  règles  qui  ne  se  retrouvent  pas  en  ma- 
tière d'intercession  :  d'une  part,  l'accomplissement  de  l'acte  in- 
terdit n'était  pas  regardé  comme  une  offense  au  magistrat  qui 
l'avait  interdit;  d'autre  part  et  surtout,  si  l'acte  qui  avait  été 
interdit  était  néanmoins  accompli,  il  n'était  pas  du  tout  nul 
comme  celui  contre  lequel  il  était  intercédé.  Si  le  tribun  ne 
parvenait  pas  à  empêcher  la  célébration  du  triomphe,  ce- 
lui-ci était,  en  dépit  de  la  défense,  regardé  comme  valable- 
ment célébré  et  était  inscrit  sur  la  liste  des  triomphes  (p.  153); 
il  faut  également  tenir  pour  valablement  constitués  les 
jurys  constitués  par  le  préteur  en  dépit  du  justitium.  Cette 
défense  n'est  donc,  à  la  prendre  rigoureusement,  qu'une 
menace  de  recourir  à  la  coercition,  au  cas  oi^i  elle  serait  mé- 
connue (1).  Le  magistrat  qui  prononce  l'interdiction  déclare 
que,  si  l'acte  est  accompli,  il  en  prendra  texte  pour  employer 
un  des  procédés  de  coercition  qu'il  a  à  sa  disposition,  et  il  peut 
même  d'avance  indiquer  lequel  (2).  La  faculté  qu'avait  l'indi- 
vidu menacé  d'accomplir  l'acte  n'était  pas  par  là  atteinte  en 
elle-même,  et,  ce  qui,  en  particulier  en  face  des  tribuns,  avait 
une  grande  importance,  l'accomplissement  de  l'acte  à  l'encon- 


(1)  Le  droit  de  prohibition  ne  se  confond  pas  pour  cela  avec  le  droit  de 
coercition.  La  coercition  est  immédiatement  dirigée  contre  un  acte  illicite 
en  soi; l'acte  licite,  dans  la  mesure  où  le  magistrat  peut  le  défendre  (p.  295) 
n'est  englobé  dans  le  domaine  de  la  coercition  que  par  cette  défense. 

(2)  Lors  de  l'établissement  de  son  justitium, Ti.  Gracchus  menaça  parédit 
de  prononcer  une  amende  contre  tout  préteur  qui  y  contreviendrait,  et  per- 
sonne n'osa  agir  à  rencontre  de  celte  défense  du  tribun,  subversive  de  l'État, 
mais  régulière  en  la  forme  (Plularque,  Ti.  Gracch.  10  :  Toï?  àTZE^M^a olg:  tûv 
CTTpaTrjVwv  si^ifxîav  iTïî-/.r,p-j^£v,  wcrts  Ttâvraç  O'rcoôîtaavTaç  àsîtvaixriV  éxâcTw  ttoo- 
o-vxo-JTav  o'.xovo!J.!av.  Tite-Live,  42,  21,  4:  Tribuni  jilehis...  consulibus  multam 
se  dicturos  7usi  in  provinciam  exirent,  denunliarunt).  On  peut  rapprocher  de 
cette  procédure  celle  suivie  contre  Camille,  qui  fat  menacé  par  un  plébis- 
cite d'une  grosse  amende,  si  pro  diclatore  quid  egisset  (Tite-Live,  6,  38,  9). 
Une  suspension  véritable,  qui  rende  juridiquement  impossible  d'exercer 
efficacement  les  fonctions,  ne  peut  être  prononcée  ni  par  le  magistrat  su- 
périeur, ni  par  le  peuple. 
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tre  delà  menace  n'apparaissait  pas  comme  une  atteinte  àThon- 
neur  on  aux  pouvoirs  du  magistrat  qui  l'avait  faite.  Le  ma- 
gistrat qui  avait  fait  la  défense  était  seulement  amené,  dans 
l'hypothèse  de  contravention  à  cette  défense,  à  réaliser  sa  me- 
nace, par  exemple  à  faire  emprisonner  le  magistrat  qui  conti- 
nuait à  exercer  ses  fonctions  au  mépris  de  la  suspension  pronon- 
cée contre  lui,  si  toutefois  il  en  avait  le  pouvoir  et  le  désir; 
quand  il  passait  ù  des  mesures  de  coercition,  il  se  heurtait  fré- 
quemment à  l'obstacle  de  l'intercession,  et  alors  sa  défense  se 
trouvait  n'être  qu'une  menace  vaine  (1).  C'est  la  raison  la  plus 
directe  pour  laquelle  le  pouvoir  de  prohibition,  quoiqu'il  fût 
exempt  de  limitations  formelles,  a  joué  un  rôle  secondaire  dans 
les  luttes  politiques.  Chaque  tribun  avait  qualité  pour  interdire 
à  sa  guise  à  un  consul  de  prendre  les  auspices,  d'entrer  en 
fonctions,  de  triompher  et  même  d'exercer  ses  fonctions.  Mais 
lorsque  le  consul  ne  s'inclinait  pas  devant  la  défense,  si  ensuite 
il  opposait  au  tribun  qui  voulait  l'emprisonner  ou  employer 
contre  lui  un  autre  mode  de  coercition,  rintercession,  ne  fut- 
ce  que  de  la  minorité  ou  de  l'un  seulement  de  ses  collègues  ^2), 
ou  encore  s'il  éludait  la  coercition  par  tout  autre  moyen  (3),  la 
défense  n'avait  pas  d'autres  conséquences  juridiques. 


(1)  La  situation  ressort  clairement  dans  les  suspensions  des  deux  censeurs 
citées  p.  297,  note  5,  p.  299,  note  4.  Dans  les  deux  cas,  les  tribuns  n'usent 
pas  arbitrairement  de  leur  droit:  ils  en  usent  pour  la  défense  de  la  consti- 
tution existante,  ou  tout  au  moins  de  la  coutume,  et  ils  réussirent,  dans  le 
second  cas,  en  menaçant  Scaurus  d'arrestation,  mais,  dans  le  premier  cas, 
la  menace  fut  paralysée  par  l'opposition  de  leur  collègue  et  Appius  continua 
à  exercer  ses  fonctions.  De  même  l'ordre  tribunicien  adressé  à  M.  Grassus 
de  ne  pas  se  rendre  dans  sa  province  (p.  297,  note  3)  écboua.  parce  que  les 
collègues  de  son  auteur  ne  consentirent  pas  à  l'arrestatioa. 

(2)  Ainsi  le  consul  Megellus  (p.  297,  note  1)  se  défendit,  lors  de  son  triom- 
phe, contre  l'arrestation  dont  le  menaçaient  sept  tribuns  par  l'intercession 
des  trois  autres  ;  de  même  le  censeur  Appius  (p.  297,  note  5)  fut  défendu 
contre  l'arrestation  dont  il  était  menacé  à  raison  de  la  prolongation  de  ses 
fonctions  par  trois  tribuns  contre  sept. 

(3)  Ainsi  la  vestale  Claudia,  en  empêchant  le  tribun  de  mettre  la  maiii 
sur  le  consul,  dans  le  triomphe  de  611,  empêcha  l'arrestation  de  ce  dernier 
(Ciccron,  Pro  Cxi.  14,  34.  Val.  Max.  5,  4,  6.  Suétone,  Tib.  2.  Handb.  6,  341 
=  tr.  fr.  13,  28). 
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Déûniuon  de        A  côté  du  droit  du  magistrat  supérieur  de  défendre  à  l'infé- 

l'intercession. 

rieur  un  acte  de  ses  fonctions  qui  n'est  pas  encore  accompli,  il 
y  a  celui  du  magistrat  égal  ou  supérieur  d'annuler  un  acte  déjà 
accompli  par  son  égal  ou  son  inférieur,  et  par  là  d'empêcher 
ou  tout  au  moins  de  priver  de  la  force  légale  les  actes  qui  s'ap- 
puieraient à  leur  tour  sur  celui-là  (1).  C'est  Yintercessio  (2).  La 


(1)  Pour  peu  que  l'on  y  réfléchisse  sans  prévention,  la  question  de  savoir 
si  l'intercession  agit  à  titre  rescissoire  ou  prohibitif  est  plus  une  question 
de  mots  qu'une  question  de  fond.  Il  s'agit  toujours  d'un  acte  juridique  qui 
sert  lui-même  de  fondement  à  d'autres  acte?  juridiques.  Il  n'est  ni  ne  peut 
être  contesté  que,  si  le  premier  acte  est  frappé  d'intercession,  il  ne  peut 
servir  de  fondement  aux  suivants.  Or  c'est  absolument  la  même  cliose  d'ex- 
primer ce  résultat  en  disant  que  les  éléments  de  la  série  juridique  qui  se 
placent  dans  le  passé  sont  regardés  en  droit  comme  n'existant  pas,  c'est-à- 
dire  comme  annulés,  ou  de  dire  que  ceux  qui  se  placent  dans  l'avenir  ne 
peuvent  plus  se  produire  et  que,  si  en  fait  ils  se  produisent,  ils  sont  tenus 
pour  non  existants,  c'est-à-dire  pour  directement  proliibés.  Cependant  la  pre- 
mière idée  est  plus  conforme  aux  sources  ;  car  l'intercession  n'intervient  ja- 
mais, tant  que  l'acte  juridique  en  jeu  est  encore  à  venir  et  la  prohibition  a  ré- 
gulièrement pour  conséquence  la  simple  coercition  et  non  la  nullité  de  l'acte 
(p.  302).  La  prohibition  est  logiquement  concevable,  même  si  on  lui  donne  la 
nullité  pour  conséquence  dès  avant  que  l'acte  soit  commencé.  Mais  l'inter- 
cession ne  demande  pas  seulement  que  l'acte  soit  commencé,  elle  demande 
aussi,  quand  il  s'agit  d'un  décret  ou  encore  d'un  sénatus-consulte,  qu'il  soit 
accompli.  Relativement  aux  lois,  l'intercession  ne  demande  pas  que  le  vote 
définitif  ait  eu  lieu,  elle  est  au  contraire  exclue  par  lui,  parce  que  la  déci- 
sion qui  vient  d'être  rendue  par  le  peuple  souverain  ne  peut  pas  convena- 
blement être  écartée.  Mais  là  encore  elle  exige  au  moins  l'accomplissement 
de  quelqu'un  des  actes  préparatoires  sans  lesquels  le  vote  définitif  ne  peut 
avoir  lieu.  Même  dans  les  hypothèses  rares  où  le  mot  intercedere  se  trouve 
employé  sans  qu'il  y  ait  d'annulation  (p.  294,  note  1),  l'acception  anormale 
dans  laquelle  le  mot  se  trouve  pris  s'explique  par  le  fait  que  la  prohibition 
n'est  pas  dirigée  là  contre  un  acte  futur,  mais  contre  un  acte  en  voie  de 
s'accomplir.  Nous  regarderons  donc,  d'une  part,  à  l'exemple  des  anciens, 
l'intercession  comme  une  des  formes  delà  prohibition,  en  mome  temps  que, 
d'autre  part  et  de  préférence,  nous  lui  reconnaîtrons  un  effet  rescissoire. 
Les  deux  conceptions  sont  justes  ;  mais  la  seconde  est  la  plus  rigoureuse- 
ment exacte. 

(2)  La  définition  la  plus  énergique  du  principe  est  donnée, —  elle  se  rap- 
porte là  au  seul  tribnnat,  mais  elle  est  vraie  partout,  —  par  Plutarque, 
Q.  /?.81:  'Q;  Ttôv  priTÔpwv  £VioiTr,v  irapaYpaçïlv  où  po'j)>ovrat  8txr)v  etvat  Toùvav- 
xcov  Trj  6cxY)  Spwffav  (yi  [xàv  yàp  Eiffayei  xai  uoteï  xpîfftv,  rj  oè  àvaipsï  xal  )>Û£i),  xbv 
aCiTov  TpoTtov  oiovtat  ttiV  Sr,[j,ap-/(av  xtiXuTtv  àp/T);  jxîXXov  elvat  xal  upoç  àpxV 
àvTÎTa^iv  y;  à.çiyr,v.  La  comparaison  de  Viriiercessio  du  droit  public  avecl'ej-'- 
ceptio  du  droit  privé  nous  vient  certainement  des  meilleures  sources  PiO- 
maines.  —  L'intercession  du  droit  public  ne  ressemble  que  de  nom  à  celle 
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différence  essentielle  des  deux  pouvoirs  consiste  en  ce  que  l'acte 
accompli  contrairement  à  la  prohibition  peut  bien  être  punis- 
sable, mais  est  valable (1),  tandis  que  l'acte  accompli  contraire- 
ment à  l'intercession  est  nul  ;  c'est  la  même  distinction  qui  est 
faite  par  la  doctrine  romaine,  relativement  à  la  force  législative, 
entre  la  Icx  minus  quam  perfecta  (2)  et  la  lex  perfecta.  —  Ce 
qui  rend  surtout  difficile  l'étude  de  celte  matière  compliquée  et 
très  négligée,  c'est  que  la  négation  des  actes  des  magistrats, 
bien  que  n'étant  en  soi  qu'une  conséquence  des  pouvoirs  géné- 
raux des  magistrats  et  la  contre-partie  nécessaire  de  leur  exer- 
cice positif,  a  trouvé  dans  le  tribunal  du  peuple  son  expression 
spéciale  et  dominante,  et  qu'il  en  résulte  presque  forcément  une 
déviation  du  point  de  vue  exact  (3).  Nous  devons  essayer  ici 
de  remettre,  autant  que  possible,  le  système  sous  son  véritable 
jour. 

Si  nous  nous  demandons  d'abord  à  qui  et  contre  qui  le 
droit  d'intercession  est  accordé,  une  réponse  générale  a  déjà 
été  donnée  plus  haut  (p.  26  et  ss.).  11  appartient  tant  au  magis- 
trat égal  contre  son  égal  qu'au  supérieur  contre  son  inférieur. 

L'intercession  est  arrivée  à  l'existence  comme  une   consé-  intercession  en 

vertu  de  la 

quence   de  la    collégialité,   comme  son    expression  pratique    par  potestm. 
essentielle.  Elle  est  par  suite  née  avec  la  fondation  de  la  Répu- 
blique, et  d'abord  à  titre  d'intercession  d'une  puissance  égale 
contre  une  puissance  égale.  A  partir  de  cette  époque,  il  y  a  des 


da  droit  privé.  L'intervention  d'un  tiers  en    faveur  d'une   personne  obligée 
n'a  rien  de  commun  avec  l'intervention  du  magistrat. 

(1)  Bien  entendu  en  supposant  qu'il  n'y  ait  pas  ensuite  d'intercession. 
Lorsque  le  consul  défen.l  à  un  préteur  de  présenter  une  loi  et  que  le  pré- 
teur le  fait  néanmoins,  la  présentation  est  valable,  mais  en  règle  le  consul 
intercédera  et  empêchera  par  là  la  loi  de  passer.  Quand  plus  tard  les  con- 
suls perdirent  le  droit  d'intercession  contre  les  rogations,  ils  eurent  bien 
encore,  en  pareil  cas,  le  pouvoir  de  punir,  mais  non  plus  celui  d'empêcher. 
Et  c'est  précisément  la  conclusion  à  laquelle  conduit  l'incident  de  .^81  étu- 
dié p.  326,  note  3. 

(2)  Ulpien,  prxf.  2  :  Minus  quam  perfecta  lex  est  quœ  vetat  aliquid  fieri  et 
si  factum  sit,  non  rescindit,  sed  pœnam  injungit  ei  qui  contra  legem  fecit. 

(3)  Lorsque,  par  exemple,  Tite-Live,  dit,  6,  38,  6  :  Intercessionem  secessione 
quondam  plebis  partam,  il  n'a  visiblement  pas  eu  clairement  présent  à  l'es- 
prit que  l'intercession  consulaire  existait  dès  avant  l'intercession  des  tri- 
buns. 
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(c  puissances  égales  »  qui  se  meuvent  en  même  temps,  sinon 
en  campagne,  au  moins  danê  les  magistratures  urbaines,  et, 
si,  de  plusieurs  consuls,  censeurs,  édiles  ou  questeurs,  l'un 
commande  el  l'autre  défend,  c'est  la  défense  qui  prévaut  sur 
le  commandement  (1).  C'est  une  nécessité;  car,  si  le  principe 
de  la  collégialité  fut  substitué  au  principe  monarchique,  ce  fut 
précisément  pour  que  la  puissanJÉiiSuprême  elle-même  fût  li- 
mitée et  que  la  nouvelle  magistrature  supérieure  à.  deux  têtes 
pût  trouver  des  bornes  en  elle-même  (2).  Pour  la  même  raison, 
lorsqu'on  eut  créé  dans  le  tribunat  une  puissance  supérieure 
à  celle  des  consuls,  on  lui  appliqua  la  même  règle,  le  principe 
que  la  défense  prévaut  sur  le  commandement;  l'idée  que, 
contre  les  empiétements  des  tribuns  de  la  plèbe,  il  n'y  a  de 
correctif  que  dans  le  tribunat  lui-même  et  en  particulier  dans 
le  grand  nombre  de  ses  membres,  est  une  idée  sur  laquelle 
insistent  à  maintes  reprises  les  annalistes  d'opinions  aristo- 
cratiques (3). 


(1)  La  règle  encore  plus  de  logique  que  de  droit  positif  :  In  re  pari  poiiorem 
causam  esse  pj'ohibenlis  (Dtg.i0,3,2fi)e&t  souvent  formulée  à  propos  du  tribu- 
nat du  peuple,  ainsi  dans  Plularque,  Cat.min.  28  :  Tb  luyyçhv  r^  ipyj]  ■kç.oç  to 
xtoX'jEiv  ïyzi  (xSXXov  -q  upôç  -cb  TipâxTôiv  xav  Tcâvxsç  oî  loi-Ko).  uap'  é'va  (|iT|ÇÎ(7wvTai, 
ToO  [i-q  ôéXovTo;  [jLYiSk  èwvto;  xb  xpâto;  èazl,  et  de  même,  Ti.  Grucch.  10,  dans 
Sénèque,  Controv.  1,5,  3:  Ex  tribunis  potentior  est  qui  inte7xedit,  dans  Tite- 
Live,  2,  44,  3  :  Unum  vel  adversus  omnes  satis  est.  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  ap- 
plication particulière  du  principe  général.  Le  principe  est  aussi  exact  pour 
l'intercession  consulaire,  ou  pour  toute  autre  intercession,  que  pour  l'inter- 
cession tribunicienne.  Les  annales  font  particulièrement  ressortir  l'inter- 
cession non  tribunicienne  exercée  entre  collègues,  relativement  aux  consuls 
de  259  (Tite-Live,  2,  27,  1:  Appius...  quam  asperrime  poterat  jus  de  pecuniis 
crediUs  dicere...  giiod  ubi  oui  inilili  incidevat,  collegam  appellabal)  et  relati- 
vement aux  décemvirs  consulari  po<esta/e  (Tite-Live,  3,  34,  8:  Plebs...  ne  tri- 
bunicium  guidem  nu.rilium  cedeniibus  in  vicem  appellntioni  Xviris  quœrebat. 
c.  36,  6  :  Intercessionem  consensu  sustuleranl,  cum  pinores  Xviri  appellatione 
collegœ  coirigi  reddita  ah  se  jura  tulissent).  Dans  le  premier  cas,  c'est  pour 
marquer  la  transition  de  l'intercession  entre  collègues  à  l'intercession  tri- 
bunicienne, introduite  en  200.  Dans  le  second,  c'est  parce  que  le  tribunat  était 
suspendu  pondant  le  dècemvirat. 

(2)  En  ce  sens,  on  peut  dire  du  consulat,  comme  du  tribunat,  qu'il  a  été 
créé  en  vue  de  l'intercession  ;  et  c'est  à  quoi  pense  Tite-Live,  2,  18,  en 
comparant  le  consulat  à  la  dictature  :  Neque  enim  ut  in  consulibus  qui  pari 
polestate  essent,  allerius  auxilium...  erat.  De  même,  2,27,  1  ;Denys,S,9;  Sui- 
das. V.  uiratoç. 

(3)  Elle  est  aussi  bien  appliquée  au  pouvoir  législatif  des   tribuns  qu'à 
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Mais  la  colléafialilé,  même  dans  sa  forme  la  plus  ancienne,     intercession 

<->  '  1  en  vertu  de  la 

n'est  pas  nécessairement  une  collégialité  égale.  Les  consuls  '"«>'"  votestas. 
ont  un  droit  égal  de  commander  ;  mais,  à  côté,  peut  se  présen- 
ter le  droit  plus  fort  du  dictateur.  Dans  la  même  mesure,  il 
y  a,  à  côté  et  au-dessus  du  droit  d'intercession  de  \di  par  potes- 
tas^  celui  de  la  potestas  major,  qui  trouve  du  reste  son  expres- 
sion   pratique  essentielle  dans  l'usage  des  consuls  de  rester 
inactifs  tant  que  le  dictateur  est  en  fonctions.  Le  développement 
postérieur  se  maintient  dans  les  mêmes  données,   sauf  en  ce 
qu'il  fait  sortir  l'intercession  du  domaine  de  la  collégialité, 
auquel,  en  considérant  le  dictateur  comme  un  collègue  des  con- 
suls, elle  était  d'abord  restée  limitée.  L'intercession  commence 
à  s'exercer  contre  les  magistratures  inférieures,en  même  temps 
qu'elles  deviennent  des  magistratures. Quand  le  magistrat  a  des 
auxiliaires  à  ses  côtés,  comme  par  exemple  les  tribuni  celerum 
et  militwn  sont  à  ceux  du  roi,  l'autorité  qui  trouve  en  elle  son 
propre  fondement  est  nécessairement  au-dessus  de  la  dérivée, 
et  le  mandant  peut   toujours  annuler  la  décision  du  manda- 
taire (1).   Mais  pourtant  il  n'y  a  pas  là  d'intercession;  car  il 
n'y  a  pas  là  deux  puissances  différentes  ayant  la  même  source 
constitutionnelle  ou  des  sources  constitutionnelles  également 
fortes.  Au  contraire,  lorsque  les  questeurs   commencèrent  à 
être  nommés   par  le  peuple  et  par  conséquent  devinrent,  de 
délégués  subalternes,  des  magistrats  subalternes,  le  droit  du 
délégant  d'annuler  les  actes  du  délégué  fut  remplacé  par  le 
droit  d'intercession  qui  appartient  au  consul  contre  l'édile  et 
le  questeur  (2).  —  Lorsque  ensuite  le  consul  reçut  un   coUè- 

leur   pouvoir  de  coercition  ;  ainsi  dans  Tite-Live,    2,  43,  3.  c.  44,  3.  4.  4, 
48.  5,  29,  6.  6,  3.5.  c.  37,  3;  dans  Denys,  9,  1.  10,  30.  31. 

(1)  Ainsi  le  préteur  Verres  annula,  api'ès  qu'elle  était  terminée,  une  pro- 
cédure qui  avait  été  renvoyée  devant  des  récupérateurs  par  son  questeur, 
auquel  la  juridiction  civile  devait  donc  nécessairement  avoir  été  déléguée 
par  lui  (Gicéroii,  Divin.  17,  56).  Cf.  p.  310,  note  3. 

(2)  La  preuve  décisive  sur  ce  point  est  fournie  par  le  chapitre  27  de  la  loi 
municipale  de  Salpensa  qu'il  semble  à  propos  de  reproduire  intégralement. 
De  intercessione  IIvir{um)  et  xdilium  \el]  qiuœstorum).  Qui  HvirÇi)  aut  œdiles 
uut  quisslores  ejiis  municipi  evunt,  his  Ilvir{is)  inler  se  et  cum  aliquis  aller- 
ulvum  eorum  aut  utrumque  ab  œdile  xdilihus  aut  quœstore  [quœstores  sur  la 
taVile)  quxslorihus  appellabil ;  item  sedilibus  inter  se;  [item  quxsloribus   inter 
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gue  inférieur  en  droit,  le  préteur,  on  accorda  logiquement  au 
premier  le  droit  d'intercession  contre  le  second  (1).  —  Enfin  le 
tribun  du  peuple,  en  vertu  de  sa  puissance  supérieure  à  la  puis- 
sance consulaire,  a  le  droit  d'intercession  contre  tous  les  ma- 
gistrats sauf  le  dictateur,  en  particulier  contre  le  consul  (2), 
mais  aussi  contre  le  censeur  (3),  contre  l'édile  (4)  et  contre  le 
questeur  (5). 
L'intercession  sur      L'intcrcessiou  n'cst  pas  plus  que  la  collégialité,  de  laquelle 

le  territoire  .  i'  i 

miiitaiie,  elle  dérive  directement,  une  institution  légalement  restreinte 
au  territoire  de  la  capitale.  Mais  son  application  au  territoire 
militiœ  se  maintient  dans  d'étroites  limites.  Il  va  de  soi  que 
l'intercession  de  toutes  les  autorités  qui  sont  en  règle  générale 
incompétentes  sur  ce  territoire,  en  particulier  celle  des  tribuns 
du  peuple,  y  est  exclue.  Une  peut  davantage  y  avoir  làd'inter- 
cession  contre  les  actes  qui  ne  sont  faits  que  sur  le  territoire 
urbain,  c'est-à-dire  contre  les  lois  et  les  sénatus-consultes. 
L'intercession  contre  un  décret  du  magistrat  y  est  bien 
concevable,  par  exemple,  en  matière  de  justice  militaire;  mais, 
puisqu'il  n'y  a  pas,  au  moins  en   dernier  ressort,  au  degré  le 


se]  intercedendi  in  triduo  proxumo  quam  appellatio  fada  erit  poteritque  inter- 
cedi,  quod  ejus  adversus  h.  l.  non  fiât  et  dum  ne  amplius  quam  semel  quisqtie 
eorinn  in  eadem  re  appelletur,  jus  potesîasque  esto,  neve  quis  adversus  ea  quid, 
quom  (la  table  quicquam)  intercessum  erit,  facito.  Les  mots  entre  [  ]  man- 
quent sur  le  bronze.  L'application  par  analogie  de  ces  dispositions  à  Eome 
ne  me  parait  prêter  à  aucun  doute.  Le  défaut  de  documents  relatifs  à  de 
telles  intercessions  ne  peut  constituer  une  objection  sérieuse  ;  car,  d'une 
part,  nous  sommes  généralement  très  peu  renseignés  sur  l'administration 
des  magistrats  inférieurs,  et,  d'autre  part,  la  limitation  de  fait  de  l'interces- 
sion au  cercle  des  atlributions  de  l'intercédant,  dont  nous  parlerons  plus 
bas,  a  exercé  ici  une  action  restrictive. 

(1)  D'après  Val.  Max,  7,  7,  6,  Mamercus  Lepidus,  consul  en  677,  annula, 
sur  Vappellatio  qui  lui  fut  adressée,  une  bonorum  possessio  secundum  tabulas 
accordée  par  le  préteur  urbain  (cf.  Niebuhr,  Rœm.  Gesch.  3,  39  =  tr.  fr. 
5,  46). 

(2)  Gicéron,  De  re  p.  2,  33,  5S  :  Contra  consulare  imperium  trihuni  plebi... 
constitua.  Le  même.  De  leg.  3,  7,  16.  Tite-Live,  2,  33,  1  :  Quitus  auxilii  latio 
adversus  consules  esset.  Appien,  B.  c.  1,  1  :  'E;  xtôXua-'v  {jLxXiffTa  twv  CiTtcxTwv. 
Denys,  11,  54,  et  d'autres  textes. 

(3)  Tite-Live,  43,  16,  5. 

(4)  Aulu-Gelle,  4,  14.  Val.  Max.  6,  1,  7. 

(u)  Ïite-Live,  33,42  :  Quœstores  ab  auguribus  ponticifibusque...  stipendium... 
petebant  :  ab  sacerdotibus  tribuni  plebis  nequiquam  appellati. 
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plus  élevé  du  commandement  militaire,  de  par  potestas  pro- 
prement dite  (1),  la  seule  intercession  qui  puisse  se  rencontrer 
est  celle  qui  se  produit  lorsque  le  dictateur  annule  une  déci- 
sion du  maître  de  la  cavalerie,  ou  bien  le  consul  une  décision 
du  préteur, qui  lui  est  adjoint,  ou  bien  le  préteur  une  décision 
du  questeur, dans  une  hypothèse  où  le  magistrat  inférieur  a  agi 
non  pas  comme  délégué,  mais  en  vertu  de  son  pouvoir  propre. 
Par  suite  l'intercession  est  traitée  comme  une  institution  es- 
sentiellement propre  au  régime  civil  (2). 

Il  serait  naturel  de  limiter  la  possibilité  de  l'intercession  aux  Rapports  du  droit 

^  d  intercession  et 

hypothèses  pour  lesquelles  le  mai^istrat  qui  intercède  et  celui '^^'^°°="p^^«°'=®- 
contre  lequel  il  intercède  sont  également  compétents,  ainsi  par 
exemple  au  cas  où  l'un  des  consuls  veut  enrôler  un  soldat  tan- 
disque  l'autre  veut  le  libérer,  à  celui  où  l'un  des  questeurs  pres- 
crit de  procéder  à  l'exécution  en  matière  d'impôts  tandis  que 
l'autre  est  disposé  à  accorder  un  délai.  Mais  Tintercession,  telle 
que  nous  la  connaissons,  ne  dépend  pas,  en  droit,  du  point  de 
savoir  si  celui  qui  intercède  est  compétent  pour  procéder  lui- 
même  à  l'acte.  Cela  se  montre  de  la  manière  la  plus  nette  dans 
l'intercession  qui  est  de  beaucoup  la  plus  ordinaire,  dans  l'in- 
tercession tribunicienne,  puisque,  comme  on  sait,  les  tribuns 
sont  généralement  dépourvus  d'attributions  positives.  Mais, 
même  ailleurs,  on  voit  le  consiil  intercéder  contre  le  décret  rendu 
parle  préteur  urbain  dans  une  affaire  de  succession  (3),  le  pré- 


(1)  P.  b4.  Assurément  la  par  potestas  semble  se  rencontrer  dans  certai- 
nes hj'pothèses  rares  et  anormales,  par  exemple  lorsque  deux  préteurs  com- 
mandent sur  le  même  territoire.  Mais  peut-être  ignorons-nous  simplement 
les  règles  qui  l'excluaient  alors. 

(2)  Gicéron,  De  leg.  3,  3,  6,  traite  de  l'intercession  de  la  par  majorve  potes- 
tas et  de  la  provocatio  ad  populiim,  et  il  les  réunit  toutes  deux  sous  l'idée  de 
provocatio,  en  faisant  rentrer  Vuppellalio  dans  la  provocatio.  Lorsqu'il  conti- 
nue ensuite  en  disant  :  Militiœ  ah  eo  qui  imperabit  provocatio  nec  esta  quod- 
que  is  qui  bellum  gerel  imperassit  jus  ratumque  esto,  il  exclut  par  là  aussi 
bien  l'intercession  de  la  par  majorve  potestas  que  la  provocatio  proprement 
dite. 

(3)  Ainsi  p.  308,  note  1.  On  peut,  il  est  vrai,  objecter  que  ce  fait  a  lieu 
sous  l'empire  éphémère  de  la  législation  de  Sulla  sur  les  tribuns  et  qu'il  est 
possible  qu'une  extension  du  pouvoir  d'intercession  des  consuls  y  ait  cor- 
respondu à  la  mutilation  de  celui  des  tribuns.  —  Lorsque  l'auteur,  ad  Ue- 
renn.  2,  13,   19,  dit  :  Ea  (judicata)  sa-pe  diversa  sunt,  ut  atind  alii  judici  aut 
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leur  pérégrin  intercéder  contre  le  préteur  urbain  (1),  le  consul 
intercéder  contre  l'édile  ou  le  questeur  (p.  307,  note  2),  sans 
que,  dans  toutes  ces  hypothèses,  le  magistrat  auquel  il  est  fait 
appel  fût  ni  en  demeure  ni  même  en  droit  d'accomplir  lui- 
même  l'acte  attaqué.  Cependant  de  telles  hypothèses  sont  exces- 
sivement rares,  et  l'on  ne  peut  contester  à  la  compétence  une 
intluence  pratique  importante;  ou  est  même  porté  à  croire  que 
l'usage  n'admettait  l'intercession  que  dans  deux  cas  :  lors- 
qu'elle émanait  des  tribuns,  desquels  c'était  la  fonction  propre, 
ou  bien  lorsqu'elle  se  produisait  entredes  magistrats  qui  avaient 
soit  une  compétence  commune,  comme  c'était  le  cas  des  consuls 
dans  la  capitale,  soit  au  moins  des  compétences  étroitement 
rapprochées,  comme  c'était  le  cas  des  deux  préteurs  chargés 
de  la  juridiction  civile  (2). 
Inadmissibilité  de      Qù  il  u'v  a  Y\\  potesttts  iimior.  vi\  iiav  potestas,  il  ne  peut  y 

l'intercession  soit  J  r  l        i  l  l  I  J 

entre  puissances  avoir  d'intcrcession .  L'édile  ne  peut  intercéder  contre  les  ac- 

ineprales,  sou  '■ 

tes  du  questeur;  le  consul  ne  le  peut  probablement  pas  davan- 
tage contre  ceux  du  censeur  (p.  30).  —  D'un  autre  côté,  la 
sentence  du  juré  civil  n'est  pas  regardée  comme  un  acte  de  ma- 
gistrat, et  par  suite  elle  n'est  soumise  à_  l'intercession  ni  de  la 
part  du  magistrat  qui  a  institué  le  juré,  ni  de  la  part  des  tri- 
buns du  peuple  ou  d'autres  magistrats  (3).  C'est  par  une  consé- 


contre  des  senten- 
ces de  jurés. 


prœtori  aut  consuli  aut  tribuno  plebis  placitiim  sit,  ce  n'est  pas,  semble-t-il, 
à  la  juridiction  administrative  des  censeurs  et  des  consuls,  mais  au  pou- 
voir d'intercession  des  consuls  qu'il  fait  allusion. 

(1)  Cicéron,  Verr.  l.  1,  46,  119:  L.  Piso  miiltos  nodices  implevit  eaviim  rerinn, 
in  qiiibus  ita  intercesslt,  quod  iste  (le  préteur  urbain  Verres)  aliter  nique  ut 
eâixerat  decrevisset.  Quod  vos  oblilos  esse  non  rn'hitror,  quae  multitiido,  qui  ordo 
ad  Pisonis  sellam  isto  prœtore  solitus  sit  convenire,  queni  iste  collegam  niai  ha- 
buisset,  lapidihus  coopei'tus esset  infoi'o.'Le  scoliaste,  éd.  Orelli,  p.  192,  n'ajoute 
rien  à  ce  qui  est  déjà  dans  le  texte.  La  compétence  propre  de  Pison  n'est 
pas  connue  autrement;  mais  il  y  a  les  plus  grandes  vraisemblances  qu'il 
était  préteur  pérégrin.  M.  Cœlius,  qui  administrait  probablement  aussi  la 
préture  pérégrine,  essaya  également  d'intercéder  contre  les  décrets  du  pré- 
teur urbain  G.  Trebonius  (César,  B.  c.  3,  20  ;  d'où  inexactement  Dion,  42,  2-2). 

(2)  Le  langage  de  Cicéron  (ci-dessus,  note  1)  permet  de  voir  qu'en  face  du 
préteur  urbain  Verres,  l'intercession  ne  pouvait  pas  être  obtenue  de  l'un 
des  consuls  ou  d'un  préteur  quelconque,  mais  exclusivement  du  seul  préteur 
L.  Pison,  qui  ne  pouvait  être  que  le  préteur  pérégrin. 

(3)  C'est  ce  .qui  résulte  du  silence  absolu  dos  sources  relativement  aux 
appellations  et  aux  intercessions  qui  auraient  été  dirigées  contre  des  sen- 
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quence  plus  lointaine  de  la  même  idée  que  l'intercession  n'est 
pas  non  plus  admise  contre  les  sentences  auxquelles  aboutit  la 
procédure  des  quœsliones  ;  car  cette  procédure  n'est  qu'un  déve- 
loppement de  la  procédure  civile  des  Judicia  recuperatoria. 

L'intercession  a  encore  pour  condition  que  son  auteur  se  mette    Nécessué  de 

'■  ^  l'intervention 

personnellement  en  présence  du  magistrat  contre  qui  il  inter-   P"n,e°cédant'l^ 
cède  (1),  et  qu'elle  se  relie  dans  le  temps  à  l'acte  qu'elle  annule  ; 

tences  de  jurés,  surtout  si  on  le  rapproche  des  indications  fréquentes  de  l'in- 
tervention des  unes  et  des  autres  contre  les  décrets  rendus  par  le  préteur 
en  matière  de  procédure  civile.  Celui  qui  se  prétendait  lésé,  non  pas  par  le 
décret  du  magistrat  qui  avait  institué  le  tribunal  ou  par  la  formule  déli- 
vrée par  lui,  mais  par  la  sentence  du  juré  ou  des  jurés,  n'avait  à  sa  dispo- 
sition aucune  voie  d'appel  régulière.  Le  magistrat  qui  avait  institué  le  jury, 
ou  son  successeur  pouvait,  à  titre  extraordina"ire,  soumettre  l'afifaire  à  un 
nouvel  examen  des  mêmes  jurés  qui  avaient  rendu  la  première  sentence  ; 
cela  s'est  produit  en  particulier  dans  le  cas  où  il  était  allégué  que  la  pre- 
mière sentence  n'avait  pas  été  rendue  librement  (Gicéron,  Pro  Flacco,  21,  49), 
mais  cela  s'est  produit  également  dans  d'autres  hypothèses  où  des  circons- 
tances exceptionnelles  paraissaient  requérir  une  modification  de  la  sentence 
(Val.  Maxime,  5,  4,  7).  C'est  un  cas  de  reslilutio  in  integrum  ;  et  l'exercice  de 
ce  droit  exceptionnel  fut  restreint  dans  d'étroites  limites.  On  ne  peut  même 
pas  établir  qu'une  telle  rescision  intervint,  à  l'époque  de  la  République, 
au  cas  de  corruption  du  juge  ;  à  l'époque  impériale,  il  y  a  au  moins  une  hy- 
pothèse où  c'est  admis.  Cf.  tome  V,  la  théorie  de  la  Juridiction  civile  de 
l'Empereur. 

(1)  Aulu-Gelle,  13, 12,  9  :  Tribuni  plebis  créait  videniur...  inlercessionibus  fa- 
ciendis,  ut  injuria  quœ  coram  fieret  arceretur,  ac  propterea  jus  abnoctandi 
ademptum,  quoniam,  ut  vim  fieri  velarent,  adsiduitate  eorum  et  praesenlium  ocu- 
lis  opiis  erat.  Une  saisie  de  gage  accomplie  en  dehors  du  territoire  où  les 
tribuns  sont  compétents,n'est  pas  soumise  à  l'intercession  des  tribuns  (De- 
nys,  8,  87).  Des  tribuns  zélés  s'attachent  à  la  personne  des  divers  magis- 
trats afin  d'intercéder  contre  eux  (Tite-Live,  4,  55,  3:  Duo  [Ir.  pl.\  singuH 
siiigulos  sibi  consules  adservandos  adsidua  opéra  desumunt).  Par  suite  aussi, 
on  se  garantit  contre  l'intercession,  en  ne  se  laissant  pas  approcher  par  le 
tribun  (Gicéron,  In  Vatin.  9,  21).  Cette  règle  se  retrouve  au  reste  partout, 
aussi  bien  pour  l'intercession  fondée  sur  une  appellatio  que  pour  celle  di- 
rigée contre  des  lois  ou  des  sénatus-consultes.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  magistrat  qui  intercède  assiste  à  l'acte  contre  lequel  il  inter- 
cède, il  suffit  qu'il  notifie  personnellement  la  défense  àl'auleur  de  cet  acte  ; 
les  tribuns  ont  intercédé  contre  des  sénatus-consultes  dès  l'époque  où  ils  ne 
siégeaient  pas  encore  dans  la  curie,  et  ils  ont  souvent  intercédé  contre  des 
décrets  d'ordre  judiciaire  dont  ils  n'avaient  eu  connaissance  que  par  l'ap- 
pellalio.  Lorsque  Zonaras,  7,  13, dit,  en  sens  contraire:  Et  Se  tu  xal  àudvTaç 
a-jioù;  £Ttîy.a)io-aTO,  -/àxEÏvo;  àuo  toû  o-yvÉ/ovro;  aOtàv  àTrr,>,),dcT-£TO  xa\  r,  è;  ib 
7r/f,0oî  eicr/iYETo  yj  xal  à7:5).-JET0,  son  allégation  est  doublement  erronée  ;  car 
l'intercession  ne  conduit  pas  à  un  débat  devant  le  peuple.  Naturellement 
il  n'est  pas  douteux  que  la  menace  de  l'intercession  a  dû  souvent  suffire 
pour  déterminer  le  préteur  à  modifier  son  décret. 
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Motifs 
d'intercession. 


Espèces 
d'intercession. 


mais  cependant  cela  n'exclut  pas,  surtout  pour  l'intercession 
provoquée  par  une  appellatio,  l'existence  d'un  intervalle  mo- 
déré entre  le  décret  et  l'intercession  (1). 

Quant  aux  raisons  en  vertu  desquelles  il  peut  y  avoir  lieu  à 
intercession,  il  n'existait  évidemment  pas,  à  ce  sujet,  de  dispo- 
sition formelle.  Cependant  la  nature  purement  rescissoirede  cette 
procédure  donne  à  penser  et  il  ressort  de  faits  nombreux  que  le 
but  poursuivi  n'était  pas  de  provoquer  l'intercession  contre 
tousjes  actes  qui  pouvaient  être  quant  au  fond  incorrects  ou 
iniques  ;  il  fallait  au  contraire,  pour  la  motiver  d'une  manière 
suffisante,  une  violation  manifeste  des  mœurs  ou  des  lois.  Ainsi 
parmi  les  décrets  de  Verres,  son  collègue  n'annula  que  ceux 
qui  étaient  contraires  au  propre  édit  de  Verres  (2)  ;  sauf  dans 
les  cas  où  il  en  est  fait  un  usage  abusif  contre  les  ro(7«^/o«e5  et  les 
sénatus-consultes,  l'intercession  a  régulièrement  un  véritable 
caractère  nomophylactique.  C'est  une  différence  essentielle  qui 
sépare  l'intercession  de  la  République,  dirigée  contre  le  décret 
du  magistrat,  et  l'appel  du  temps  de  l'Empire,  qui  soumet,  dans 
la  deuxième  instance,  la  question  de  droit  et  la  question  défait 
à  un  nouvel  examen  complet. 

Tandis  que  le  droit  de  prohibition  peut  généralement  être 
exercé  contre  tout  acte  de  magistrat  en  perspective,  à  l'inverse, 
les  actes  valablement  accomplis  ne  peuvent  pas  en  principe  être 
anéantis  par  intercession  (3).  Il  n'y  a  que  deux  hypothèses  à  la 
vérité  fort  larges  dans  lesquelles  le  droit  d'annulation  soit 
établi  par  la  loi.  Ce  sont  le  cas  de  l'intercession  dirigée,  sur 
une  appeliatio,  contre  un  décret  d'un  magistrat,  le  cas  de  Vaiixi- 


(1)  Il  sera  traité  des  délais  de  l'intercession  qui  intervient  sur  une  appel- 
latio,  en  même  temps  que  d'elle-même.  Pour  les  sénatus-consultes,  un  cer- 
tain intervalle  a  du  être  admis,  tant  que  les  tribuns  n'ont  pas  eu  le  droit 
d'entrer  dans  la  curie.  Quant  aux  rogationes,  l'intercession,  ne  devant  pas 
être  dirigée  contre  le  vote,  mais  seulement  contre  les  actes  qui  le  préparent, 
elle  se  trouve  par  là  même  limitée  quant  au  temps  dans  lequel  elle  doit  se 
produire. 

(2)  Gicéron,  Veir.  l.  1,  40,  119. 

(3)  Par  exemple,  l'intercession  n'est  pas  possiljle  contre  la  7iola  des  cen- 
seurs et  l'est  contre  leurs  décrets  (p.  308,  note  3). 
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lium,  et  celui  de  l'intercession  dirigée  contre  une  loi  ou  un  sé- 
natus-consulte. 

Tout  décret  d'un  magistrat  par  lequel  un  citoyen  se  trouve  L'intercession  sur 

^  I-  ^  -  appel  ; 

lésé,  autorise  ce  citoyen  à  faire  appel  à  \dipar  majorve  potestas 
et  à  provoquer  par  cette  voie  l'annulation  du  décret.  Le  non- 
citoyen  ne  parait  pas  avoir  eu  le  droit  de  faire  cet  appel  (1). 
Ce  principe  régit  tout  le  domaine  de  la  juridiction,  au  sens  le 
plus  large  du  mot,  qu'elle  soit  civile,  criminelle  ou  adminis- 
trative. Lorsque  la  décision  du  magistrat  est  rendue  avec  le 
concours  d'un  conseil,  l'usage  n'est  pas,  verrons-nous  dans  la 
théoriedu  Co;i.s2/m/72, d'admettre  l'intercession  tribunicienne, qui 
fonctionne  au  contraire  sans  limites,  lorsque  le  magistrat  a  agi 
sans  consulter  de  conseillers.  La  réunion  du  consilium  et  l'ad- 
missibilité de  l'intercession  sont  par  conséquent  jusqu'à  un 
certain  point  dans  un  rapport  d'incompatibilité.  Cela  ne  veut 
pas  dire  cependant  que  la  réunion  du  comilium,  dans  les  cas  où 
elle  n'est  pas  prescrite  par  des  lois  positives,  exclue  légalement 
l'intercession. 

Les  exemples  dCappellatio  sont  fréquents  dans  la  procédure    en  procédure 
civile.  Uappellatio  peut  être  formée  non  seulement  par  le  défen- 
deur, mais  par  le  demandeur  (2).  Elle  peut  être  notamment  (3) 
dirigée  contre  l'ajournement  du  procès  demandé  par  le  défen- 
deur  (4),  la  rédaction  de  la  formule  (o),  Vaddlctio  du  débi- 

(1)  On  peut  objecter  que  l'intercession  est  moins  un  droit  de  la  partie 
lésée  que  de  la  -par  majorve  potestas.  Mais  Gicéron,  p.  315,  note  o,  l'attribue 
au  civis,  d'ailleurs  en  la  rapprochant  de  la  provocation,  et  je  ne  trouve 
point  de  preuve  certaine  en  sens  contraire.  La  décision  tribunicienne,  sur 
le  point  de  savoir  si  un  non-citoyen  tombe  sous  le  coup  d'un  décret  d'ex- 
pulsion du  collège  (Gicéron,  l'e?-;-.  l.  2,  41,  100)  ne  se  rapporte  pas  à  une 
appellatio. 

(2)  Gicéron,  Pro  Tull.  38. 

(3)  Cf.  encore,  en   général,  Pline,  Ep.  1,  23.  Asconius,  In  Milon.  p.  47. 

(4)  D'après  Asconius,  p.  84,  le  préteur  pérégrin  M.  Lucullus  constitua  un 
tribunal  pour  l'action  intentée  par  les  Grecs  contre  G.  Antonius  :  Appellavit 
irlhunos  Antonius  juravitrjue se  ici  ejurare,  quod  œqiio  jure  uti  non  posset. 

(a)  Gicéron,  Pro  Tull.  38  :  Quid  allinuit  te...  a  prœtore  poslulare,  ut  adderet 
in  judicium  «  injuria  »  et  quia  non  impetrasses,  tribunos  plehi  appellare  ?  La 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  représentant  du  défendeur  devait 
être  admis  à  le  défendre  sans  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  ù  raison  de 
laquelle  Alfenus  en  appela  du  préteur  aux  tribuns  (Gicéron,  Pro  Quinct.  7, 
29,  20,  63.  64),  rentre  dans  le  même  ordre  d'hypothèses. 
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teur  (i),  l'attribution  de  la  bonorum  possessio  en  matière 
successorale  (2),  mais  toujours  exclusivement  contre  le  décret 
rendu  par  le  magistrat  ;  après  que  l'affaire  est  arrivée  devant 
le  juré  ou  les  jurés,  l'intercession  n'est  plus  possible,  nous 
l'avons  remarqué  plus  haut.  Il  est  surprenant  qu'il  ne  soit 
jamais  question  <Xappellatio  relativement  aux  procès  de  la  com- 
pélence  des  centumvirset  des  quœstiones,  même  pour  la  phase 
de  la  procédure  qui  se  passe  in  jure  (3).  Les  lois  qui  organi- 
sèrent ces  grands  jurys,  tous  constitués  vers  la  fin  de  la  Répu- 
blique (4),  auront  probablement  interdit  l'intercession,  par  des 
clauses  spéciales  (5). 


(1)  Tite-Live,  6,  27,  8.  10  :  Duci  addictos  tribunl  {non)  sinebant. 

(2)  Val.  Max.  7,  7,  G. 

(3)  L'unique  exception  est  l'hypothèse  rapportée  par  Gicéron,  In  Vatin.ih, 
33.  Vatinius  est  accusé  lege  Licinia  et  Julia;  le  préteur  G.  Memmius  le  cite 
par  édit  pour  le  trentième  jour;  Vatinius  fait  ce  jour-là  appel  aux  tribuns, 
ne  causam  diceret.  Gicéron  qualifie  ce  mode  de  procéder  d'm  omni  mcmorin 
inauditum,  parce  que  le  tribun,  auquel  il  a  fait  appel,  jure  more  potestate 
judicia  impedire  non  posset.  Mais  il  est  plus  remarquable  que,  d'après  le 
scoliaste,  p.  323  (cf.  p.  310),  l'intercession  n'est  pas  dirigée  contre  le  qiisesi- 
ior,  mais  contre  Memmius  qui  a  organisé  la  qiiœsfio,  probablement  comme 
préteur  urbain.  Gela  porte  à  penser  que  l'intercession  était  inadmissi- 
ble, non  seulement  contre  les  actes  des  jurés,  mais  contre  ceux  de  leurs 
présidents,  que  ce  fussent  des  préteurs  ou  dautres  quœsilores,  et  qu'en  re- 
vanche elle  pouvait  intervenir,  dès  lors  que  le  préteur  chargé  de  la  juridic- 
tion civile  était  mole  à  la  procédure  et  pour  les  actes  par  lesquels  il  y  était 
mélô.  —  Les  autres  hypothèses  où  l'intercession  parait  intervenir  dans  la 
procédure  des  queestiones  tirent  leur  origine  de  confusions.  L'accusation  di- 
rigée contre  Gésar  par  un  tribun  du  peuple  n'est  certainement  qualifiée  de 
posiulalio  que  par  suite  d'une  erreur  de  Suétone  (Cxs.  23).  Dans  Asconius, 
In  MU.  p.  47,  il  s'agit  probablement  d'une  action  civile  d'injure.  L'interven- 
tion des  tribuns  dans  le  procès  repetundarum  de  Macer  (Plut.  Cic,  S)  et  dans 
le  procès  de  meurtre  d'Oppianicus  (Gic.  Pro  Cluent.  27,  74)  prouve  moins 
pour  leur  droit  d'intercession  que  contre  lui.  La  défense  générale  de  judicia 
impedire  portée  parle  sénat  (Gicéron, y4d  Q.  fr.  2,  1,2),  ne  prouve  rien;il  est 
assurément  fait  allusion  en  première  ligne  aux  tribuns  ;  mais  ils  avaient, 
en  dehors  du  droit  d'intercession,  assez  de  moyens  d'arrêter  les  travaux  des 
tribunaux. 

(4)  La  tradition  ne  nous  apprend  rien  sur  l'origine  du  tribunal  des  cen- 
tumvirs  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  ait  été  fondé  avant  les 
quœstiones perpetuœ  dont  la  nature  est  la  même,  et  il  y  en  a  l)eaucoup  pour 
qu'il  ne  l'ait  pas  été  auparavant. 

(5)  Les  clauses  qui  défendent  l'intercession  contre  certains  procès  ne  sont 
pas  rares  dans  les  lois  du  vu"  siècle.  Ainsi  la  loi  Rubria,  1,  51,  porte  :  Neive 
quis  maQ(istratus)...  intercedito  neioe  quid  aliud  f'acilo,  quo  minus  de  ea  re  ila 
judicium  delurjudicelurque.  La  mémo  clause,  seulement  sans  mention  ex- 


DROITS  DE  PROHIBITION  ET  D'INTERCESSION  DES  MAGISTRATS.  315 

L'intercession  provoquée  par  un  appel  est  de  plus  admissi-  ^crminenr^ 
ble  dans  toute  la  sphère  de  la  procédure  criminelle.  Elle  l'est 
dans  les  procès  proprement  dits,  qu'ils  soient  dirigés  par  les 
questeurs  (1),  par  les  tribuns  du  peuple  (2),  par  les  édiles  (3) 
ou  par  tous  autres  magistrats  ayant  qualité  (4).  Elle  l'est  éga- 
lement en  face  de  la  procédure  de  coercition  à  laquelle  le  ma- 
gistrat recourt  au  cas  d'insubordination  ou  de  manque  de  res- 
pect (5).  C'est  à  ce  dernier  ordre  d'idées  qu'appartiennent  les 
cas  d'intercession  de  beaucoup.les  plus  nombreux  rapportés  par 
les  annales.  Toutes  les  mesures  prises  par  le  magistrat  sont 
sujettes  à  annulation:  l'acte  introduclif  d'instance  (G),  l'arres- 
tation, à  rencontre  de  laquelle  il  est  fait  recours  à  notre  moyen 
avec  une  fréquence  spéciale  (7),  les  conclusions  de  l'acte 
d'accusation  (8),  la   condamnation    prononcée  par  le    magis- 


presse  de  l'intercession,  se  retrouve  dans  la  loi  i-cpelitndarum,  ligne  69,  et 
peut  être  rapportée  directement  à  notre  matière.  Des  clauses  semblables  se 
trouvent  dans  la  table  de  Bantia,  ligne  19,  où  le  serment  prescrit  est  de  ne 
pas  intercéder  et  de  ne  pas  agir  autrement  contre  la  loi,  et  dans  la  loi  Julia 
municipalis,  ligne  162.  La  table  de  Salpensa  indique  également  des  excep- 
tions de  ce  genre.  En  revanche  le  droit  d'intercession  est  expressément 
reconnu  dans  la  loi  agraire,  ligne  36  :  [Cui...  ici  judichnn  e  re  jmblica]  non 
esse  videbitur,  qiio  [minus  id  impediat  ve]l  intercédât,  e(jus)  h[ac)  l(ege)  n(ihi- 
lum)  rogato.  Nous  trouverons  des  limitations  semblables  apportées  par  des 
lois  spéciales  au  droit  d'intercession  contre  les  sénatus-consultes  (p.  324, 
note  1)  et  contre  les  lois  (p.  327). 
(l)Tite-Live,  3,  24,7. 

(2)  Tite-Live,  3,  i3,  6.  c.  .j6,  5.  25,  3,  15,  etc. 

(3)  Aulu-Gelle,  4,  14. 

(4)  Tite-Live,  8,  33,  7.  9,  26,  10.  16,  parle  d'intercession  en  matière  de 
procès  criminels  du  dictateur  ;  cependant  son  récit  prête  à  des  objections 
multiples. 

(5)  Cette  hypothèse  d'intercession  est  visée  par  Gicéron,  De  leg.  3,  3,  6  : 
Magistratiis  nec  obœdientem  et  noxium  civem  multa  vinculis  verbevibusve  coer- 
ceto,  ni  par  majorve  potestas  populusve  prohibessit,  ad  quos  provocatio  esta. 
S'il  dit  ensuite  |  9  :  Trihuni...  sunto  qiiodque  ii  prohibessint...  ratum  esto, 
cette  addition  particulière  n'est  faite  qu'à  cause  du  poids  spécial  de  l'inter- 
cession des  tribuns  (p.  29,  note  1). 

(6)  Appel  contre  l'acte  de  nomen  recipere  ou  de  causam  dieere,  Tite-Live, 
9,  26,  10.  16;  contre  le  diem  dici,  Tite-Live,  3,  59.  2;  contre  le  cum  populo 
aqere,  Aulu-Uelle,  4,  14. 

(7)  Tite-Live,  3,  13,  5.  6.  c.  56,  5.  c.  59,  2,  et  beaucoup  d'autres  textes.  Gi- 
Ci^ron,  De  har.  resp.  16,  34:  Omnes  indices  tribunus  e  carcere  in  forum  effudit. 

(H)  Tite-Live,  26,  3,  S.  Le  tribun  annonce  une  poursuite  criminelle  en 
paiement  d'amende,  mais,  avant  d'avoir  statué  sur  elle,  il  l'abandonne  et 
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trat  (1);  puis,  après  que  la  provocatio  a  été  formée,  la  convo- 
cation des  comices  qui  doivent  statuer  sur  elle  (2),  l'invita- 
tion de  voter  adressée  au  peuple  (3);  enfin  l'exécution,  qu'elle 
ait  pour  objet  une  peine  corporelle,  la  peine  de  mort  (4)  ou 
toute  autre  peine  (o).  —  Lorsque  la  peine  donne  le  droit  de 
provocatio  ad  popuhim,  on  peut  cumuler  l'appel  aux  tribuns  et 
la  provocation  au  peuple  (6),  et  naturellement  le  second  moyen 
n'entre  en  exercice  que  quand  le  premier  échoue. 
en  procédure        Enfin  la  première  espèce  d'intercessions  comprend  encore 

administrative.  "^  ^  ' 

celles  qui  se  produisent  dans  le  domaine  de  la  juridiction  admi- 
nistrative, en  réunissant  sous  ce  nom  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  obligations,  pécuniaires  ou  non,  des  citoyens 
envers  l'État.  La  simple  détermination  des  rapports  respectifs 
des  citoyens  et  de  l'Etat  ne  motive  pas,  il  est  vrai,  d'interces- 
sion ;  ni  l'évaluation  de  la  fortune  imposable,  ni  la  fixation 
de  la  contribution  due  par  un  citoyen  n'y  donnaient  lieu,  et 
il  en  était  probablement  de  même  des  décisions  relatives  aux 
droits  de  créances  et  de  propriété  du  peuple  en  tant  qu'elles  ne 
faisaient  que  préparer  l'exécution.  En  revanche,  l'intercession 
s'applique  aux  mesures  d'exécution  prises  par  les  consuls  en 
vertu  de  leurs  décrets  relatifs  au  service  militaire;  c'est  même 
un  des  cas  les  plus  fréquents  d'appel  à  l'intercession  (7).  Il 


transforme  l'affaire  en  procès  capital.  Tribuni  plebis  appellati  conlegse  negarunt 
se  inmora  esse,  quo  minus...  seu  legibus  seu  moribiis  mallet  anquireret,  qiioad 
vel  capitis  vel  pecunise  jtidicasset  privato, 

(1)  Gicéron  (p.  315,  note  5);  Tite-Live,  37,  51,  4. 

(2)  Tite-Live,  3,  24,  7. 

(3)  Tite-Live,  25,  3,  15. 

(4)  Tite-Live,  2,  55,  5.  Ep.  59.  Tacite,  Ann.  14,  48:  Impevatori  gloriam 
quœri,  ut  condemnalum  a  senatu  intercessione  Iribunicia  mortl  cximerei. 

(5)  Il  faut  encore  classer  ici  le  fait  qu'un  citoyen  auquel  les  consuls  re- 
fusent la  parole  avant  le  vote  et  qu'ils  font  evavàQïiQV  {summoveri),  en  appelle 
aux  tribuns  (Tite-Live,  3,  71,  4)  ;  car  cette  expulsion  n'est  pas  autre  chose 
que  l'arrestation  pratiquée  en  matière  de  coercition. 

(6)  Gicéron  le  dit  (p.  315,  note  5).  Exemples  dans  Tite-Live,  :2,55,  5.  3,56, 
5.  8,  33,  7.  37,  51,  4.  Denys,  9,39. 

(7)  Tite-Live.  2,  43,  3.  c.  55,  1.  3,  25,  9.  4,  1,  6.  c.  12.  5.  c  30,  15.  c.  53,  2. 
c.  55.  2.  6,  27,  10.  42,  32.  33.  Denys,  8,  87.  9,  1.  5.  39.  10.  18.  26.  11,  59. 
Salluste.  Jug.  39.  Dion,  39,  39,  et  beaucoup  d'autres  textes.  Nous  plaçons 
ici  les  décisions  sur  l'obligation  au  service  militaire,  en  tant  qu'elle  est, 
à  l'égal  de  l'obligation  au  paiement  de  l'impôt,  régie  par  les  principes  du 
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faut  également  citer  ici  les  intercessions  dirigées  contre  les 
dispositions  prises  parles  censeurs  relativement  à  l'usage  des 
terres  publiques  (p.  308,  note  3),  contre  les  décrets  rendus  par 
les  questeurs  pour  le  recouvrement  des  impôts  (1),  contre  l'ar- 
restation des  débiteurs  de  l'Elat  au  cas  d'insolvabilité  (2)  ou 
contre  la  saisie  de  leurs  biens  (3). 

La  première  espèce  d'intercession  que  nous  étudions   n'a    L'intercession 

.  _  contre  les  décrets 

pas  seulement  pour  caractère  de  se  tenir  exclusivement  dans  le  n'a  lieu  que  sur 

*  appel  de  la  partie 

domaine   delà  procédure,  au   sens   large  indiqué  plus  haut, '^^^«("/'^''^a'"'). 
et  de  supposer  une  décision  du  magistrat  qui  organise  ou  qui 
tranche    un   procès.    Ce   qui    la   distingue    avant  tout,  c'est        » 


droit  du  patrimoine  de  l'État  (p.  200).  Quand  l'affaire  est,  comme  cela  peut 
aussi  avoir  lieu,  portée  sur  le  terrain  criminel,  cette  intercession  appartient 
à  la  deuxième  espèce.  Dans  une  hypothèse  comme  dans  l'autre,  l'intercession 
n'est  pas  dirigée  contre  l'appel  de  l'individu  au  service,  mais  contre  les 
mesures  de  coercition  qui  l'atteignent  s'il  ne  s'y  rend  pas,  et  en  particulier 
contre  son  arrestation.  Tite-Live  dit,  3,  U,  1  :  Citali  pauci...  quemcumque 
liclor  jussu  consulis prendisset,  tribunus  mitti  juhehat,  et  Denys,  8,  81:  01 
8r,[iap-/ot  xwXij(7£iv  ï\}.tK\ov  e'iTt;  èT:c-/£tpT,a-ît£v  tj  xà  atôjxaTa  xcôv  èxXtTCovTwv  Tr,v 
TTpaTsiav  ayeiv  ï]  Ta  -/pvipiaTa  oépstv.  De  même,  11,  54. 

(1)  Tite-Live,  4,  60^5.5,  12,  3,  et  surtout  33,  42  (p.  308,  note  5).II  parait  ré- 
sulter de  Tacite,  /!««.  13,  28, que  les  intercessions  des  tribuns  contre  les  pro- 
cédures d'exécution  des  questeurs  furent  le  motif  pour  lequel  Néron  trans- 
féra la  surveillance  de  l'iErarium  à  des  préfets.  Les  préfets,  en  leur  qualité 
de  représentants  de  l'empereur,  étaient  sans  doute  soustraits  à  cette  inter- 
cession. En  revanclie,  dans  Tite-Live  C,  32,  1  (cf.  c.  31,  4),  la  plèbe  est 
obligée  de  se  soumettre  au  tribiitiim,  quia  quem  dilectum  impedirent  non  ha- 
behant  tribuni  plebis. 

(2)  Telle  est  l'arrestation  de  L.  Scipion  pour  une  amende  légalement  pro- 
noncée qu'il  n'était  pas  en  état  d'acquitter  (Aulu-(ielle,  6  [7],  19,  5;  Tite- 
Live,  38,  56  ;  Hermès,  1,  193  =z  Rœmisch.  Forscli.  2,  472).  La  version  fal- 
sifiée d'après  laquelle  Scipion  aurait  été  condamna  à  raison  d'un  furtum 
piiblicum,  dsiQS  des  formes  semblables  à  celles  de  la  procédure  civile,  à  des 
dommages  intérêts  qu'il  ne  pouvait  payer  (Tite-Live,  38,  58.  60  ;  Hermès,  i, 
178  =  Rœmisch.  Forsch.  2,  445),  aboutit  au  môme  résultat  en  ce  qui  con- 
cerne l'arrestation  et  l'intercession.  La  différence  entre  cette  arrestation  et 
l'arrestation  du  droit  criminel  consiste  en  ce  que  celle  du  droit  criminel  a 
pour  but  d'assurer  la  comparution  de  l'accusé  au  jour  du  jugement  et  par 
suite  est  en  règle  écartée  par  la  constitution  de  vades,  tandis  que  celle  du 
droit  privé  suppose  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et  qu'on  ne 
peut  s'en  défendre  que  par  le  paiement  ou  par  la  constitution  de  prxdes  qui 
est  équivalente  au  paiement. 

(3)  Tite-Live,  38,  60,  4:  Quo  minus  ex  bonis  L.  Scipionis  quod  judicatum  sit 
rediqatur,  se  non  intercedere prxtori.  L'intercession  pouvait  donc  s'étendre  à 
cette  hypothèse. 


318  DROIT    PUBT.IC    ROMAIN. 

que  le  magislral  qui  a  le  pouvoir  d'inleicéder  n'en  peut 
faire  usage  que  sur  l'appel  de  l'individu  lésé  (1);  ce  qui  lui 
fait  appliquer  les  expressions  techniques  d'aiixilmm,en  l'envi- 
sageant du  côté  du  magistrat  (2),  et  à'rfppcliatio,  en  l'envisa- 
geant de  celui  de  l'appelant  (3).  Le  magistrat  ne  pouvait  inter- 
céder contre  un  décret  duquel  il  ne  lui  était  pas  fait  appel  (4). 
Déiiiis  et  formes      Eu  cc  qul  conceme  les  délais,  il  fallait  probablement,  à  l'épo- 

de  l'uppel.  ,  ni  1  .  )•!  1.  « 

que  ancienne,  pour  1  appel,  comme  pour  la  provocalio,  qu  il  tut 
formé  iuimédiatement  après  que  le  particulier  lésé  avait  eu 
connaissance  du  décret  qui  le  lésait.  Le  délai  régulier  de  deux 
jours  que  le  droit  récent  accorde  à  l'appelant  (5)  paraît  avoir 
été  étranger  au  droit  ancien.  Au  contraire,  il  était  indispen- 
sable de  laisser  au  magistrat  à  qui  Fappel  était  adressé  un 
certain  temps  pour  en  apprécier  le  fondement;  ce  délai  était, 


(1)  Les  règles  rigoureuses  qui  régissent  la  représentation  en  matière 
d'actio  ne  paraissent  pas  s'être  appliquées  en  matière  d'appellatio  ;  l'appel 
est  adressé  pour  Scipion  aux  tribuns,  d'après  une  version  (Aulu-Gelle,  6  [7], 
19,  3)  par  son  frère,  d'après  l'autre  (Tite-Live,  38,  58,  3)  par  un  de  ses  pa? 
rents. 

(2)  Les  tribuns  sont  désignés  une  quantité  innombrable  de  fois  comme 
ceux,  plèbes  .quos  pro  se  contra  vim  auxilii  ergo  creassit,  selon  l'expression 
de  Gicéron,  De  leg.  3,  3,  9;  de  même,  3,  7,  Ifl;  Pro  Qiiincl.  20,  03;  De 
re  p.  2,  33  ;  Claude,  dans  le  discours  de  Lyon,  1,  30;  Tite-Live,  2,  33,  1.  3. 
3,  13,  6.  c.  19,  9.  6,  37,  4.  Denys,  6,  89.  7,  17.  22.  32.  10,  4.  34  ;  Appien,  B.  c. 
1,  1.  33,  et  ailleurs.  Mais  Tite-Live,  2,  18,  emploie  également  le  mot  au-ri. 
lium  pour  désigner  l'intercession  des  consuls  (p.  306,  note  2),  et  il  est  encore 
vrai  ici  que  toutes  les  règles  et  tous  les  termes  qui  se  rencontrent  poiir 
l'intercession  des  tribuns  se  révèlent,  à  un  examen  plus  approfondi,  comme 
s'appliquant  d'une  manière  générale  à  toutes  les  intercessions. 

(3)  Il  est  inutile  de  fournir  des  exemples  de  l'emploi  technique  de  ce  mot. 
Gicéron  le  remplace  par  proi'oca/eo,  par  suite  du  zeugma  qu'il  fait  dans  le 
texte  cité  p.  315,  note  5;  la  même  chose  est  faite  sans  la  même  excuse  par 
les  écrivains  de  l'époque  impériale,  par  exemple  par  Aulu-Gelle,  4,  14.  6  i[7], 
19,  3,  et  souvent  par  les  jurisconsultes,  du  temps  desquels  la  provocation 
avait  disparu  et  il  ne  subsistait  que  l'appel. 

(4)  Les  arguments  dans  ce  sens  sont  en  première  ligne  la  table  de  [Salpensa 
(p.  307,  note  2),  qui  ne  permet  l'intercession  que  cum  aliguis  appellahit  ; 
puis  Tite-Live,  4,  53,2:  Cum...  auxilio...  tribuni  nemo  invitus  sacramenfum 
diceret  ;enûn  les  faits  racontés  par  Gésar,  B.  c,  3,  20:  M.  Cœlius  Rufus  prse- 
tor  causa  debitorum  suscepta...  tribunal  suum  juxta  C.  Treboni  prsetoris  ur- 
bani  sellam  collocavit  et  si  quis  appellavisset...  fore  auxilio  pollicebatur.  Sed 
fiebai  œquifate  decreti  et  humanitate  Treboni...  ut  reperlri  non  possent,  a  qui- 
tus initium  uppellandi  nasceretur. 

(5)  Dig.,  49,  4,  1,  5,  et  ailleurs. 
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peut-être  dès  une  époque  reculée,  limité  à  trois  jours  (1).  La 
règle  d'après  laquelle  il  n'est  permis  à  aucun  magistrat  d'inter- 
céder plus  d'une  fois  dans  la  même  affaire  peut  aussi  fort  bien 
remonter  à  la  même  date  (2). 

Cet  appel  est  devenu  l'origine  d'une  procédure  contradictoire 
analogue  à  un  procès  véritable.  C'était  spécialement  ce  qui  se 
produisait,  lorsque,  comme  il  était  habituel,  l'appel  était  adressé 
à  tous  les  tribuns  du  peuple  actuellement  en  fonctions  (3).  Les 
tribuns  siégeaient  alors  sur  leur  siibsellium  (4),  comme  une 
sorte  de  tribunal  (5).  L'appelant  motivait  sa  requête  (6).  La 
décision  attaquée  était,  selon  les  cas,  défendue  soit  par  le  magis- 
trat qui  l'avait  rendue  (7),  soit  plus  ordinairement  par  la  par- 
tie en  faveur  de  qui  elle  avait  été  rendue,  laquelle  était  sans 
doute  aussi  invitée  à  comparaître  (8).  Le  collège  (î))  se  retirait 


(1)  Nous  ne  connaissons  ce  délai  en  matière  d'intercession  que  par  la  loi 
municipale  de  la  cité  latine  de  Salpensa  (p.  307,  note  2)  ;  son  antiquité  et 
son  application  à  Rome  ne  peuvent  être  prouvées,  mais  ne  sont  pas  invrai- 
semblables. 

(2)  Nous  ne  connaissons  encore  cette  prescription  que  par  la  loi  munici- 
pale de  Salpensa  (p.  307,  note  2).  Puisqiie  cette  loi  ne  s'occupe  que  de  Vin- 
terpellatio  qui  a  lieu  en  vertu  d'une  appellatio,  c'est  en  tout  cas  de  cette  hy- 
pothèse qu'il  s'agit  ici. 

(3)  On  pouvait  indifféremment  faire  appel  d'une  manière  générale  aux 
magistrats  compétents  ou  spécialement  à  l'un  d'entre  eux  {allerutrum  eoriini 
aut  titrumque,  dit  la  loi  de  Salpensa,  p.  307,  note  2).  On  rencontre  aussi 
pour  les  tribuns  l'appel  adressé  individuellement  {nominatim)  à  un  seul 
d'entre  eux  (Gicéron,  In  Vat.  M,  33)  ;  mais,  dans  les  cas  de  beaucoup  les 
plus  nombreux,  Vappellatio  s'adresse  à  tout  le  collège  ou,  plus  exactement, 
à  chacun  des  tribuns  en  particulier  (Tite-Live,  43,  16,  5.  10). 

(4)  Tite-Live,  42,  33  :  Ad  subsellia  trlbunorum  res  agebatur. 

(5)  Cognoscere  est  l'expression  technique.  Asconius,  In  Mil.  14,  37,  p.  47. 
Tite-Live,  42,  32,  8.  Aulu-Gelle,  6  [7],  19,  4.  Juvénal,  7,  228:  Rara  lumen 
merces,  qux  cognllione  tribuni  non  egeat, 

(6)  Tite-Live,  toc.  cil.  donne  le  discours  du  représentant  des  centurions 
qui  en  ont  appelé  aux  tribuns.  Ailleurs  (Asconius,  p.  84),  l'appelant  fortifie 
sa  demande  par  un  serment. 

(7)  Pour  le  dileclits.  par  le  consul:  Tite-Live,  toc.  cil.  Pour  une  procéduro, 
par  le  préteur  :  Tite-Live,  38,  60,  1. 

(8)  Capiton,  dans  Aulu-Gelle.  13,  12,  4  (p.  16G,  note  4)  ;  Tacite,  Ann.  13, 
28  (p.  167,  note  1). 

(9)  De  conl[egariim)  senlenlia,  dit  l'inscription  C.  I.  L.  L  593  (cf.  p.  37, 
note  4);  pro  collegio:  Tite-Live,  4,  26,  9  ;  e.r  collegii  senlenlia:  Tite-Live,  4, 
53,  7  ;  pro  collegii  senlenlia  :  Tite-Live,  4,  44,  12;  de  omnium  senlenlia  :  Gicé- 
ron, Vei'r.  l.  2,  41,  100;  ex  sua  collegarumque  senlenlia:  Tite-Live,  38,  60,  3, 
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pour  délibérer  et  prendre  parti  (1),  et  il  rendait  ensuite  une 
sentence  (2),  généralement  accompagnée  de  considérants  justi- 
ficatifs (3).  Cependant  la  ressemblance  entre  cette  procédure  et 
la  procédure  véritable  est  surtout  extérieure  (4). La  publicité  est 
indispensable  en  matière  de  procès;  ici  elle  n'est  pas  absolument 
nécessaire  (o).  Le  droit  de  citation  en  forme,  qui  rentre  essen- 
tiellement dans  le  droit  de  juridiction,  est  expressément  dénié 
aux  tribuns  (p.  166).  Les  décisions  peuvent  avoir  été  en  règle 
prises  à  la  majorité  (6)  ;  mais,  pour  que  l'intercession  eut  lieu, 
il  suffisait  qu'un  seul  des  membres  du  collège  persistât  finale- 
ment à  la  faire  (7).  Enfin  le  collège  ne  peut,  comme  on  sait^  que 
casser  l'acte  dont  est  appel  ;  il  ne  peut  le  réformer. 

Les  intercessions  delaseconde  espèce  se  rapportent  aux  actes 

que  le  magistrat  accomplit  en  concours  avec  le  peuple  ou  avec 

le  sénat. 

L'intercession        Lçs  scnatus  coiisuùa  sout,  SOUS  ce  rapport,  traités  de  la  même 

sén^iT^-lomuHes  manière  que  les  décréta.  Au  moment  du  vole  (8),  tout  raagis- 


(i)  In  consilium  secedere  ;  Tite-Live,  38,  60,  2  ;  ad  deliberandum  secedere  : 
Tite-Live,  45,  36,  10  ;  secedere  :  Tite-Live,  4,  26,  9. 

(2)  Decernere:  Tite-Live,  3,  13,  6.  4,  53.  6.  38,  52.  Aulu-Gelle,  4,  14,  6.  6 
[7],  19.  Val  Max.  6,  5,  4,  et  beaucoup  d'autres  textes. 

(3)  C'est  ce  que  montrent  les  exemples  donnés  dans  Aulu-Gelle  6  [7], 
19,  et  dans  Asconius,  In  Milon.  p.  47.  Mais  il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  l'intercession  des  tribuns  n'ait  pas  besoin  d'être  motivée,  et  Appien, 
B.  c.  i,  23,  le  dit  ;  il  est  vrai  qu'il  parle  de  celle  dirigée  contre  des  actes  lé- 
gislatifs. 

(4)  Il  n'y  a  que  des  autorités  de  la  valeur  de  Pomponius  {Dig.  1,  2,  2,  34), 
qui  fassent  les  ti'ibuns  Jura  reddere.  Cf.  l'auteur  ad  Ilerenn.  2,  13,  19 
(p.  309,  note  3). 

(5)  En  l'an  56  de  l'ère  chrétienne,  il  fut  interdit  aux  tribuns  du  peuple, 
ne  quid  intra  domum  pi^o  potestate  adcerlerent  (Tacite,  Ann.  13,  28).  Ce  n'est 
probablement  là  qu'une  disposition  confirmative  ;  mais  cela  montre  cepen- 
dant qu'il  y  avait  des  intercessions  qui  n'étaient  pas  publiques. 

(6)  Les  allégations  de  Zonaras,  7,  15,  sont  embrouillées  et  sans  force  pro- 
bante. 

(7)  Tite-Live,  3,  56,  6:  Tribunos  appellavit  et  nullo  moranle,  etc.  9,  34,  20. 
Val.  Max.  4,  1,  8  :  Cum...  Asialicus...  appellassel  collegium  nullo  volente  in- 
tercedere,  secessit  a  collegio. 

(8)  Naturellement  le  tribun  peut,  dés  un  moment  antérieur,  entraver  le 
magistrat  qui  fait  la  relatio,  à  l'aide  de  ses  droits  de  prohibilion  et  de  coer- 
cition ;  Polybe  dit  même  (6,  16)  :  'Eàv  sic  èviaTriTat  tûv  8r|[j.âp);wv,  o-j-/  oîov  èttI 
TÉXo;  «Y^tv  Tt  Sûvarat  twv  8:apo-j/;(ov  r,  (7\jyx),rjTo;,  àXX '  oijSè  «ruvESps'JStv  r,  au[j.- 
TtopeûeuQai  xô  itapaTiav.  Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  le  texte  ne  distingue 
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trat  qui  a  une  poleslas  supérieure  ou  même  égale  à  celle  du 
magistrat  qui  «.  fait  »  le  sénatus-consulte,  peut  venir  s'y  oppo- 
ser et  dépouiller  ainsi  la  résolution  qui  a  été  prise  (i)  de  sa 
valeur  légale  (2)  ;  seulement  on  dresse  néanmoins  en  général 
un  procès-verbal  régulier  de  la  résolution,  non  pas  en  qualité 
de  senatus  consultum^  mais  en  qualité  de  senatus  auctoritas, 
dans  l'espérance  qu'on  arrivera  à  lever  l'opposition   et  alors  à 


pas  les  empêchements  prohibitifs  et  les  empêchements  dirimants.  Le  double 
droit  des  tribuns  a  encore  laissé  d'autres  traces  :  ainsi,  lorsque,  dans  la 
formule  rapportée  p.  322,  note  i,  la  potesta-i  impediendi  est  mise  à  côté  de  la 
potestas  intercedendi  et  corri'lativement  referri  ad  senatum  à  côté  de  se.  fieri; 
ainsi  encore,  dans  Asconius,  In  Mil.  p.  32,  et  dans  Titc-Live,  33,  22,  2;  au 
contraire,  dans  Tacite,  Ann.  1,  13,  la  relatio  consiUum,  contre  laquelle  Tibère 
aurait  pu  intercéder,  n'est  visiblement  pas  un  acte  actuellement  en  délibéra- 
tion, c'est  une  résolution  prise  déjà  depuis  longtemps  et  il  s'agit  de  son 
exécution.- Mais  il  y  a  là  des  empêchements,  il  n'y  a  pas  d'intercession.  Il 
n'y  a  qu'une  personne  étrangère  à  la  science  qui  puisse  contester  que,  jus- 
qu'au moment  du  vote,  l'intercession  reste  constamment  et  forcément  à  ve- 
nir et  que  le  tribun  ne  peut  en  aucune  manière  arrêter  les  délibérations 
du  sénat,  comme  il  peut  arrêter  une  rorjatio. 

(1)  Lorsque  le  sénatus-consulte  et  l'intercession  sont  rapprochés,  le  pre- 
mier est  présenté  comme  la  condition  de  la  seconde  ;  il  en  est  ainsi  en  par- 
ticulier dans  le  récit  de  Yalère  Maxime,  2,  2,  7,  d'après  lequel  les  tribuns 
examinaient  les  décisions  {décréta  palrum  examinabant)  et,  s'il  les  approu- 
vaient, les  apostillaient  d'an  C.  On  a  récemment  attaché  de  l'importance  au 
fait  que  l'intercession  et  l'expression  des  votes  se  produisent  simultanément 
au  cours  des  débats  (Eigenbrodt,  De  mag.  Rom.juribus,  Leipzig,  1873,  p.  38 
et  ss.).  C'est  exact  (Tacite,  Hist.  4,  9:  Cum  perrogarent  sententias  consules... 
tribunus  plebis  intercessit  ;  Gicéron,  Ad  fam.  10,  12,  3:  Meœ  sententiœ...  cum 
fréquenter  adsenliretur  senatus...  P.  Titius  intercessit  ;  le  même,  Pro  Sest.  34, 
74;  Tite-Live,  o,  9,  2.  9,  8,  13).  Mais  cela  ne  modifie  pas  les  principes  théo- 
riques. Le  principe  que  l'intercession  doit  suivi'e  immédiatement  la  décision 
du  sénat  peut  avoir  été  appliqué  pratiquement  de  telle  sorte  que,  les  ma- 
gistrats ne  prenant  pas  part  au  vote,  ceux  qui  avaient  le  pouvoir  d'intercé- 
der pussent  exercer  leur  droit  au  milieu  du  scrutin,  à  partir  du  moment  où 
il  était  commencé,  que  peut-être  même  ils  ne  pussent  plus  l'exercer  dès  que 
le  scrutin  était  clos.  Mais,  puisque  le  scrutin  commencé  se  continue  jusqu'à 
sa  fia  malgré  l'intercession  survenue  pendant  sa  durée,  l'idée  est  évidem- 
ment que  l'intercession,  bien  qu'à  l'époque  récente  elle  se  produise  chrono- 
logiquement en  même  temps  que  le  vote,  ne  l'empêche  pas,  mais  le  dépouille 
de  sa  force. 

(2)  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  14,  7,  6:  Intercedendi,  ne  senatus  consultum  fie- 
ret,  jus  fuisse  iis  solis,  qui  eadem  poteslate,  qua  ii  qui  senatus  consultum  fa- 
cere  vellent,  majoreve  essent.  Cicéron,  De  leq.  3,  3,  10:  Ejtis  (senatus)  décréta 
rata  sunto:  ast  potestas  par  tnajorve  prohibessit,  perscripta  servanto.  Je  ne 
comprends  pas  comment  on  a  pu  regarder  comme  l'addition  d'un  copiste  la 
dernière  clause  qui  est  absolument  indispensable. 
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faire,  sans  nouveau  débat,  du  contenu  de  ce  procès-verbal  un 
sénatus-consulte  régulier  (1). 
senaïus  Le  droit   d'intercession   apparlienl   par  suite  là  au  tribun 

auctontas. 

contre  le  tribun (2)  comme  contre  le  consul  (3)  et  le  préleur  (4), 
au  consul  contre  le  consul  (3)  et  contre  le  préteur  (G),  mais  non 
sans  doute  contre  letribun.Iln'y  apasàs  occuper  des  magistrats 
inférieurs,  puisqu'ils  n'ont  pas  le  Jus  referendi.  Dans  le  déve- 
loppement récent,  l'intercession  des  consuls  s'efface  et  Tinterces- 
sion  prend  la  forme  exclusive  d'un  pouvoir  exercé  par  le  tribun 
contre  les  puissances  égales  ou  inférieures  à  la  sienne  (7). 

(1)  Les  sénatus-consultes  rapportés  dans  Cicéron,  Ad  fam.  8,  8,  lors  de  la 
proposition  desquels  une  intercession  était  à  prévoir,  portent  la  clause:  Si 
quis  huic  s,  c.  intercessisset,  senatui  placere  aucloritutem  perscribi  el  de  ea 
re  ad  hune  ordinem  refevri,  ou  encore  ad  senatum  [popuhimqiie]  referri  (cf. 
Hœm.  Vorsch.  1,  m,  note  2);  ou  encore  simplement  :  S/  quis  huic  s.  c.  inter- 
cessisset, aucloiitas  perscriberetur.  Op.  cit.  1,  2,  4:  De  his  rébus...  senatus  auc- 
torilas  gravissima  intercessit,  cui  cum  Cato  et  Caninius  intercessissent,  tamen 
est  perscripta.  Cf.  1,  7,  4.  Ad  Att.  4,  16,  6  :  Senatus  decreverat...  si  qui  inter- 
cessisset, res  intégra  referretur.  Dion,  42,  23:  KupwôévToç  [xàv  [xy-iSevô;  (oi  6r|[xap- 
-/oi  yàp  Èx(ij)v"j(Tav),  o-jyypaçévTo?  Sk  toO  Sô^avTo?.  Y.  pour  les  développements 
la  théorie  du  Sénat,  tome  Vil,  p.  189. 

(2)  Ainsi  une  proposition  faite  au  sénat  par  le  tribun  du  peuple  L.  Nin- 
niu?,  en  697,  fut  paralysée  par  une  intercession  tribunicienne  (Cicéron,  Pro 
Sest.  3i,  68  ;  Cum  sen.  grat.  egit,  2.  3  ;  Drumann,  2,  278). 

(3)  Cicéron,  Ad  fam.  8,  8  ;  Pro  Sest.  34,  74,  et  beaucoup  d'autres  exemples. 

(4)  Cicéron,  Ad  fam.  10,  12,  3.  4. 

(5)  Tite-Live,  30,  43,  1.  38,  42,  9.  39,  38,  9.  42,  10,  10.  Une  hypothèse  de  ce 
genre,  en  date  de  l'an  6b9,  est  rapportée  par  Asconius,  In  Pison.  26,  62,  p.  15. 

(6)  Cela  ne  pouvait  pourtant  guère  se  produire,  le  préteur  ne  convoquant 
régulièrement  le  sénat  qu'en  l'absence  des  consuls. 

(7)  L'intercession  du  consul  contre  le  consul  —  il  ne  peut  guère  être  ques- 
tion de  celle  du  consul  contre  le  préteur,  ci-dessus,  note  6,  —  ne  fait  plus 
pour  l'époque  postérieure  à  SuUa,  l'objet  d'aucune  allusion,  même  dans  les 
cas  où  l'on  devrait  s'attendre  à  la  rencontrer,  par  exemple  lors  de  la  que- 
relle des  consuls  César  et  Bibulus.  Il  est  possible  qu'elle  ait  été  abolie  par 
une  loi.  Mais  il  est  difficile  qu'il  ait  été  en  même  temps  prescrit  législati- 
vement  aux  deux  consuls  de  faire,  quand  cela  se  pourrait,  la  relatio  en 
commun  (p.  50,  noie  1).  —  La  tentative  faite  par  Willems,  Le  Se'/ifl/,  2,  200, 
d'établir  la  subsistance  du  droit  d'intercession  consulaire  jusqu'à  la  fin  de 
la  République  a  été  infructueuse.  Si  le  principe  de  l'intercession  de  la.  par 
majorve  potestas  est  encore  posé  postérieurement,  cela  ne  prouve  rien  ;  car 
il  s'agit  de  savoir  à  quels  cas  il  s'applique.  Or,  les  faits  concrets  invoqués 
par  Willems  prouvent  plutôt  le  contraire  de  son  opinion.  Des  deux  consuls 
favorables  à  Pompée  de  703,  Lentulus  veut  faire  un  allié  de  Juba  et  Mar- 
cellus  est  d'un  avis  contraire  (Marcellus  passurum  in  prxsentia  negat),  selon 
César,  B.  C.  1,  6.  Mais  c'est  là  un  dissensus  politique  et  il  est  clairement 
distingué  de  l'intercession  tribunicienne  citée  immédiatement  auparavant. 
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Au  moins  à  parti r  de  l'époque  où  les  magistrats  autorises 
à  intercéder  eurent  tous  le  droit  de  participer  aux  délibéra- 
tions du  sénat,  l'usage  fut  naturellement  que  l'intercession 
s'introduisit  par  une  menace  préalable  destinée  à  faire  l'auteur 
de  la  proposition  attaquée  la  retirer  ou  la  modifier.  La  menace 
d'intercession  pouvait  encore  se  manifester  sous  la  forme  d'une 
déclaration  dans  laquelle  le  magistrat  affirmait  son  intention 
de  mettre  obstacle  à  toutes  les  décisions  du  sénat  tant  que  sa 
volonté  n'aurait  pas  été  faite  sur  un  certain  point  (1).  En  face 
d'une  pareille  menace,  l'auteur  de  la  proposition  et  la  majorité 
qui  était  favorable  à  cette  proposition  n'avaient  d'autre  res- 
source que  d'obtenir  à  l'amiable  le  retrait  de  l'intercession  (2) 
et,  à  la  dernière  extrémité,  de  provoquer  un  vote  du  sénat 
blâmant  formellement  la  conduite  du  magistrat  comme  nui- 
sible à  l'intérêt  public  (3). 

Au  reste,  l'intercession  dirigée  contre  les  sénatus-consultes  a 
été,  pour  certains  cas,  écartée  par  des  lois  spéciales.  C'est  ce 
que  fit  en  particulier  la  loi  Sempronia  de  631,  qui  prohiba  l'in- 


II  en  est  de  même  de  l'opposition  faite  d'après  Suétone,  Cœs.  29,  aux.  con- 
suls M.  Marcellus  de  703  et  L.  ]\Iarcellus  de  704  par  César  au  moyen  de 
leurs  collègues  ;  là  aussi  l'opposition,  qui  peut  avoir  simplement  consisté 
en  ce  que  les  opposants  obtinrent  la  majorité,  est  nettement  distinguée  de 
l'intercession  [restitit  parlbn  per  inlercessores  trihunos,  partim  pev  Ser.  Sulpi- 
chnn  alterum  consulem).  11  est  impossible  de  se  débarrasser  du  silence  élo- 
quent gardé  sur  l'intercession  de  Bibulus  contre  César  en  prétextant  que 
Bibulus  ne  serait  pas  venu  au  Sénat  ;  il  n'y  est  pas  venu,  parce  qu'il  ne 
pouvait  pas  faire  d'intei'cession. 

(1)  Il  arrive  à  plusieurs  reprises  qu'un  consul  déclare  non  passurum 
qiiicquam  agi,  si  telle  ou  telle  résolution  est  prise  ou  ne  l'est  pas  (Tite- 
Live,  26,  26,  7  ;  de  même  30,  40,  8.  39,  38,  9).  Le  consul  n'ayant  pas  le  droit 
de  prohibition  contre  son  collègue  (cf.  p.  291),  cela  ne  peut  s'entendre  que 
d'une  menace  d'intercession.  Denys,  11,  54,  dit  la  même  chose  pour  le  tribun. 

(2)  Gela  s'appelle  inlercessionem  remitlere  (Tite-Live,  36,  40,  10  ;  cf.  27,  6, 
11.  31,  20,  6);  la  déclaration  de  l'intercédant  se  in  senatus  potestas  fore 
(Tite-Live,  9,  10,  1)  a  le  même  sens. 

(3)  Gicéron,  Adfam.  8,  8,  6:  Senatum  existimare  neminem  eorum  quipo- 
lestatem  habent  intercedendi  impediendi,  moram  a/ferre  oportere,  que  minus  de 
re  publica  q{uani)  p{rimum)  ad  senatum  referri  senatique  consultum  fieripossit  : 
qui  impedievit  prohibuerit,  eum  senatum  existimare  contra  rem,  publicam 
fecisse.  Cette  formule  paraît  avoir  été  une  formule  fixe  ;  car  elle  se  retrouve 
encore  ailleurs  (Gicéron,  Cum  sen.  gr.  egit,  11,  27  ;  Pro  Sest.  41,  129  ;  In  Pis. 
15,  35).  Ad  Att.  4,  2,  4,  se  rappox'te  également  sans  doute  au  vote  de  blâme 
ordinaire. 
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tercession  contre  les  sénatus-consultes   relatifs  à  l'attribution 
des  provinces  consulaires,  tandis  que  ceux  sur  les  provinces 
prétoriennes  y  restèrent  soumis  après  comme  avant(l). 
L'intercession       Enfin  l'interccssion  est  admise  contre  toutes  les  rogationes, 

contre  les 

rogationes.  que  le  scrutiu  soit  relatif  à  l'instance  àe,  provocatio  de  la  procé- 
dure criminelle  dont  il  a  déjà  été  parlé  plus  haut  (p.  315),  ou 
à  des  élections  de  magistrats  de  rEtat(2),ou  à  l'acceptation  de 
projets  de  lois,  soit  de  lois  proprement  dites  (3),  soit  de  plébisci- 
tes (4).  La  forme  des  assemblées  est  également  indifférente:  l'in- 
tercession était  aussi  bien  formée  contre  les  questions  posées  aux 
curies  (S),  aux  centuries  (6),  ou  aux  tribus  palricio-plébéien- 
nes  (7)  que  contre  celles  adressées  à  l'assemblée  plébéienne 
(note  1).  Mais  ces  intercessions  sont  soumises  à  des  règles  dif- 
férentes de  celles  qui  régissent  les  intercessions  dirigées  con- 
tre les  sénatus-consultes. 


(1)  Gicéron,  De  prov.  cons.  1,  8,  |  17,  dit  que  la  proposition  de  donner  les 
provinces  de  Pison  et  de  Gabinius  non  pas  à  des  consulaires,  mais  à  des 
praetoni  n'est  pas  exécutable  :  Tian  enhn  tribunus  plebis  intercedere  poterit, 
nunc  non  potest...  niimquarrTsuccedetur  Mis,  nisi  cmn  ea  lege  referetur,  qua 
intercedi  de  provinciis  non  licebit.  La  preuve  que  la  loi  dont  il  s'agit  ici  est  la 
loi  de  631  de  G.  Gracchus  résulte  partie  du  rapprochement  de  c.  2,  3,  partie 
de  De  domo,  9,  24:  Provincias  consulares . . ,  C.  Gracchus...  ut  necesse  esset 
guotannis  constitui  per  senatum,  lege  sanxit.  Gette  prescription  ne  pouvait 
être  réalisée  que  par  la  suppression  de  l'intercession. 

(2)  Intercession  tribunicienne  contre  l'élection  de  consuls,  Tite-Live,  4, 
SO,  8.  7,  17,  12.  c.  18,  9.  c.  21,  1.  9,  42,  3.  27,  G,  5  ;  de  tribuns  militaires  con- 
sularipotestate,  Tite-Live,  6,  35,  9  ;  d'édiles  curules,  Tite-Live,  25,  2,  6. 

(3)  Gicéron,  De  leg.  3,  8,  18:  Quod  genus  legationis  ego  consul...,  nisi  mi/ii 
levis  Iribunus  plebis  intercessisset,  sustulissem. 

(4)  L'exemple  le  plus  connu  est  l'intercession  de  M.  Octavius  contre  la 
loi  agraire  de  Ti.  Gracchus.  Autres  exemples  dans  Tite-Live,  2,  56,  4.  4, 
48,  6.  15.  5,  25,  1.  13.  c.  29,  6,  et  ss.  6,  35,  6.  c.  36,  7.  c.  38,  3.  5.  10,  9,  1. 
Asconius,  In  Cornel.  p.  57,  etc. 

(5)  Gicéron,  De  leg.  agi'.  2,  12,  30  :  Consulibus  legem  curiatam  ferentibus  a 
tribunis  plebis  ssepe  intercessum  est.  Une  hypothèse  de  ce  genre,  de  l'an  698, 
est  rapportée  par  Dion,  39,  19.  Cf.  Gicéron,  Ad  fam.  1,  9,  25.  Dion,  45,  5, 
parle  d'une  intercession  dirigée  contre  la  loi  curiate  relative  à  l'adoption 
testamentaire  du  futur  empereur  Auguste  ;  au  contraire  l'intercession  citée 
par  Gicéron,  Ad  Att.  1,  18,  4.  5.  19,  5,  se  rapporte  à  la  transiiio  ad  plebem  et 
à  la  rogation  qu'elle  implique. 

(6)  Les  exemples  donnés  pour  l'intercession  contre  les  élections  de  magis- 
trats consulaires  suffisent. 

(1)  La  preuve  en  est  dans  les  intercessipns  contre  les  élections  d'édiles 
curules. 


...i 
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Elles  s'endislineruent  avant  tout  au  point  de  vue  du  moment  Moment  de  cette 

"  ■*•  intercession. 

OÙ  elles  sont  faites.  L'intercession  dirigée  contre  un  sénatus- 
consulte  a  pour  condition  que  la  résolution  attaquée  ait  déjà  été 
prise  ;  au  contraire  celle  dirigée  contre  une  loi  n'est  admissi- 
ble qu'autant  que  cette  loi  n'existe  pas  encore.  Du  reste,  même 
ici,  non  seulement  l'intercession  suppose  que,  sans  que  l'opé- 
ration totale  soit  terminée,  il  y  a  déjà  eu  un  acte  du  magistrat. 
Mais  il  semble  même  qu'il  ne  suffit  pas  de  tout  acte  prépara- 
toire pour  fonder  l'intercession.  Il  est  sinon  illégal,  au  moins 
contraire  à  l'usage  de  former  intercession  avant  que  le  jour  du 
vote  soit  arrivé  (1)  ;  l'intercession  ne  doitpas,  en  particulier  pour 
les  accusations  et  les  lois,  empêcher  les  actes  préparatoires:  le 
réquisitoire  et  les  plaidoiries  dans  les  premières, la  suasio  et  la 
dissuasio  de  la  rogation  dans  les  secondes  (2).  En  revanche,  la 
menace  préalable  de  l'intercession  devait  naturellement  jouer 
là  son  rôle  ordinaire.  Pour  les  poursuites  criminelles  et  les  lois, 
il  est  également  contraire  à  l'usage,  quoique  peut-être  légal,  de 
former  l'intercession  une  fois  le  vote  commencé  (3).  Le  bon  mo- 
ment pour  l'intercession  était  donc  celui  où  les  discussions  sur  la 
proposition  étaient  terminées  et  où  le  vote  allait  commencer. 
Pour  les  élections,  qui  n'admettent  pas  de  discussions  prépara- 
toires, l'intercession  paraît  avoir  été  en  principe  formée  lorsque 
le  rogaior  ouvrait  le  vote  et  que  la. préerogativa  était  à  voter(4). 


(1)  Gicéron,  Ad  Alt.  i,  16,  6  :  Ve?iit  Icgi  dies  :  Terentiiis  intercessit.  Ascon. 
In  Cornet,  p.  iiS  et  beaucoup  d'autres  textes. 

(2)  L'intercession  formée  dés  la  lecture  de  la  proposition  parait  préma- 
turée (VI,  1,  p.  45).  Tite-Live,  45,  21  :  Cum  ita  tradltum  esset,  ne  quis  prius 
infercederet  legi,  quam  privatis  suadendi  dissuadendique  Icgeni  polentas  fada 
esset,  eoque  perssepe  evenisset,  ut  et  qui  non  professi  essent  se  intercessuros, 
animadversis  vitiis  legis  ex  oratimie  dissuadentium  intercédèrent,  et  qui  ad  in- 
tercedendum  venissent  désistèrent  victi  auctoritatibus  suadentium  legem.  Puis- 
que les  tribuns  intercèdent,  semble-t-il,  néanmoins  ante  tempus,  il  faut  que 
cela  soit  légalement  possible  ;  Gicéron  dit  aussi,  dans  Asconius,  In  Cornet. 
p.  70,  que  l'intercession  est  recevable,  dum  privati  dicunt.  Elle'  a  lieu  de 
même  dans  Tite-Live,  6,  35,  7. 

(3)  Gicéron  explique,  chez  Asconius,  In  Cornet,  p.  70,  que  l'intercession 
peut  être  formée  jusqu'au  dernier  moment  avant  le  commencement  du  vote  ; 
à  la  vérité  on  ne  peut  conclure  de  là  qu'elle  fut  expressément  exclue  à  partir 
de  là. 

(4)  L'existence  ou  l'absence  de  candidatures  en  forme  avait  naturellement 
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En  tout  cas  la  proclamation  officielle  du  résultat,  rendait  l'inter- 
cession impossible  contre  les  rogations  (^1),  tandis  qu'en  matière 
de  sénatus-consultes  l'intercession  ne  devient  possible  qu'avec  le 
scrutin  et  n'empêche  pas  la  proclamation  de  son  résultat.  Par 
suite,  il  n'y  a,  en  matière  de  rogation,  aucune  expression  dont 
le  sens  corresponde  à  celui  des  mots  senatus  aiicioritas. 
Restriction  aux       Uuc  autrc  différence  essentielle  est  que,  si  notre  intercession 

tribuns  du    droit   „        ,  .  .  , 

de  la  former,  fut  bieu  primitivement,  selon  toute  apparence,  un  pouvoir  gé- 
néral attribué  aux  magistrats  d'après  les  règles  de  la  par  ma- 
jorve  potestas  (2),  ce  pouvoir  fut  de  bonne  heure  perdu  par  les 
consuls  et  les  préteurs  (3)  et  que  le  droit  d'intercession  devint  ici 

son  intluence  ici.  Si,  dans  le  premier  cas,  les  tribuns  avaient  des  objections 
contre  l'admission  des  candidats,  ils  les  exprimaient  dès  la  déclaration  du 
candidat(Tite-Live,  25,  2,0),  c'est-à-dire  qu'ils  menaçaient  d'une  intercession, 
afin  de  la  former  avant  l'ouverture  du  scrutin  si  le  magistrat  qui  présidait 
le  vote  admettait  sur  la  liste  des  candidats  celui  qu'ils  attaquaient.  Lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  candidatures  en  forme,  ceux  qui  font  intercession  expri- 
ment les  mêmes  objections  après  que  la  'prsrogativa  a  voté  (Tite-Live,  27,  6; 
cf.  7,  17,  12). 

(1)  Cela  n'est,  il  est  vrai,  dit  expressément  nulle  part  :  mais  les  preuves 
en  sont  superflues. 

(2)  Lorsque  Cicèron,  De  leg.  3,  4,  11,  dit:  Vis  in  populo  abesto :  par  ma- 
Jorve  potestas  plus  valeto...  intercessor  rei  malae  salutaris  ciris  esfo^  je  ne  vou- 
drais pas  affirmer  qu'il  ait  pensé  à  l'intercession  générale  des  magistrats 
plutôt  qu'à  l'intercession  ordinaire  des  tribuns.  Mais  l'idée  que  ce  droit 
a,  en  réalité,  primitivement  appartenu  à  la  par  majorve  potestas  en  général, 
s'appuie,  en  dehors  do  l'importante  disposition  de  la  loi  municipale  de  ^la- 
laca  citée  p.  327,  note  1,  principalement  sur  le  fait  que  le  droit  d'intercession 
contre  les  rogationes  a,  autant  que  nous  voyons,  appartenu  de  tout  temps, 
aux  tribuns.  Tite-Live  le  mentionne,  pour  la  première  fois,  en  295,  au  sujet 
de  comices  judiciaires  des  questeurs  (3,  4);  mais  il  en  suppose  déjà 
l'existence  dans  son  récit  relatif  à  la  loi  Publilia  de  2S2  (2,  56,  4).  Denys 
en  parle  pour  la  première  fois,  8,  t)(»,  pour  les  comices  consulaires  de  271  ; 
l'un  et  l'autre  le  regardent  comme  étant  naturellement  né  en  même  temps 
que  le  tribunal.  Or  cela  se  conçoit  si  ce  droit  d'intercession  est  une  con- 
séquence de  la  situation  générale  de  major  potestas  des  tribuns  :  mais  cela 
reste  inexplicable  si  notre  intercession  n'est  arrivée  à  la  vie  qu'avec  cette 
magistrature  et  par  elle.  L'analogie  de  l'intercession  contre  les  sénatus- 
consultes  est  aussi  en  faveur  de  notre  opinion  ;  car  on  peut  démontrer  que 
ce  droit  d'intercession  a  été  primitivement  un  droit  général  des  magistrats 
et  est   devenu  plus  tard,  au  moins  de  fait,  un  droit  spécial  des  tribuns. 

(3)  Je  ne  trouve  aucune  trace  certaine  d'intercession  consulaire  ou  pré- 
torienne contre  des  élections  ni  des  propositions  de  loi.  Il  est  fort  discu- 
table de  comprendre  ainsi  l'opposition  du  consul  Proculus  Verginius  con- 
tre la  loi  agraire  de  son  collègue  Sp.  Cassius  (Tite-Live,  2,41).  D'autre 
part,  le  sort  de  la  rogatio  faite,  en  387,  par  le  préteur  M'  .luventius  TLalna. 
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encore  plus  tôt  et  encore  plus  nettement  qu'en  matière  de  séna- 
tus-consulLes  un  droit  exclusif  des  tribuns,  probablement  en 
vertu  de  lois  spéciales  qui  auront  enlevé  aux  magistrats  patri- 
ciens, dès  une  époque  relativement  ancienne,  le  droit  d'inter- 
céder contre  les  rogations  (1). 

Enfin  le  droit  d'intercession  a  encore,  en  dehors  de  cela,  été 
écarté  à  plusieurs  reprises  par  des  lois  spéciales  pour  des  es- 
pèces déterminées  de  résolutions  populaires.  Ainsi  ce  ne  peut 
être  par  le  simple  eiïet  du  hasard  que  l'on  ne  trouve,  en  matière 
d'élections  de  magistrats  patriciens,  aucune  trace  certaine  de 
l'intercession  exercée  de  collègue  à  collègue  (2),  et  qu'il  n'en 
est  pas  non  plus  question  pour  celles  des  tribuns  du  peuple  (3)  ; 


novo  maloquc  exeinplo,  non  anle  consulto  senalu,  non  consulibus  certioribus 
faclis  (Tite-Live,  4.j,  2J)  et  contre  laquelle  pourtant  intercédèrent  non  pas 
les  consuls,  mais  les  tribuns,  parait  imliquer  que  les  consuls  étaient  alors 
déjà  privés  du  droit  d'intercession.  Gela  se  concilie  parfaitement  avec  le 
fait  que  le  consul  pouvait  défendre  au  préteur  de  proposer  une  loi  et  le 
punir  en  cas  d'infraction  à  cette  défense  (p.  29.j,  note  7). 

(1)  C'est  ce  qu'implique  principalement  le  chapitre  58  de  la  loi  munici- 
pale de  Malaca  portant:  A'e  qu'il  fiât,  quo  minus  comitia  habeaniur  :  ne  qiiis 
intei'cedito  neve  quit  aliut  facilo,  quo  minus  in  eo  municipio  fuie  lege  comilia 
habeaniur  perficianlur,  et  établissant  ensuite  une  amende.  La  rédaction  da 
texte  prouve  que  l'intercession  aurait  été  possible  en  soi  contre  les  roga- 
tiones  électorales  si  la  loi  ne  l'avait  interdite.  Il  ne  peut  là  naturellement 
être    question  que  de   l'intercession  générale  des  magistrats. 

(2)  Si,  comme  il  est  vraisemblable,  la  pluralité  de  roqalores  s'explique 
par  le  fait  que  celui  qui  était  en  réalité  le  rogator  s'entendait  préalable- 
ment avec  ses  collègues  pour  éviter  leur  intercession  (p.  49),  le  fait  qu'il 
n'y  a,  pour  toutes  les  élections,  qu'un  rogator  (p.  49)  implique  à  son  tour 
que  l'intercession  y  était  inadmissible.  La  menace  du  consul  L.  Quinctius 
de  ne  pas  permettre  la  renunlialio  si  son  collègue  qui  présidait  l'élection 
ne  l'eQaijait  pas,  lui  Quinctius,  de  la  liste  des  candidats  (Tite-Live,  3,  21, 
6:  .Vec  me consulem  renunliari  patiar)  ne  suffit  pas  pour  établir  l'admis- 
sibilité de  l'intercession  des  collègues  dans  les  élections  de  consuls  ;  elle  y 
suffit  d'autant  moins  que  ces  mots  se  trouvent  dans  un  discours  intercalé 
au  texte.  Cf.  note  !. 

(3)  Le  silence  des  sources  est  pour  ce  cas  décisif.  On  peut  encore  invo- 
quer, dans  le  même  sens,  des  précédents  comme  celui  rapporté  par  Tite- 
Live,  6,  3èî,  10  :  Comilia  praeler  sedilium  Iribunorumque  plebis  nulla  sunt 
habita,  d'autant  plus  que  l'opposition  avait  avnc  elle  des  tril)uns,  et  qu'elle 
aurait  pu  faire  usage  de  l'inlercession  contre  les  élections  de  magistrats 
plébéiens  si  ces  élections  l'avaient  comporté.  Cf.  Dion,  42,  20.  —  Le  fait 
qu'il  ne  fut  pas  formé  d'intercession  contre  la  rogalio  par  laquelle  Ti. 
Gracchus  enleva  la  puissance  Iribunicienne  à  M.  Octavius  à  raison  de  son 
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et  nous  voyons  encore  ailleurs   l'emploi  de  l'intercession   pro- 
hibé soit  en  face  de  l'élection  d'autorités  déterminées,  soit  en 
face  de  leur  confirmation,   par  les  lois  mêmes  qui  constituent 
les  autorités  (1). 
Limites  Le  droit  public  romain  ne  connaît  pas  d'autre   intercession 

du  domaine  de  ^  ^ 

rintercession.i  que  ccUe dirigée, sur  un  appel,  contre  les  décrets  des  magistrats 
et  celles  dirigées  contre  les  propositions  de  lois  ou  de  sénatus- 
consultcs  faites  par  eux.  Tous  les  autres  actes  des  magistrats, 
par  exemple  l'entrée  en  fonctions,  la  prise  des  auspices,  la  no- 
mination môme  du  dictateur,  qui  se  rapproche  tant  de  l'élec- 
tion (2),  et  la  demande  de  Vauctoritas  du  sénat  (3),  ne  sont, 
dans  l'esprit  du  droit  le  plus  ancien,  soumises  ni  à  l'interces- 
sion de  collègue  à  collègue,  ni  à  l'intercession  des  tribuns. 
Effet  de  l'inier.      L'cffct  dc  droit  produit  par  l'intercession  est  d'enlever   sa 

cession.    Nullité  i  /       i      i    i 

de  l'acte  qui  en  forcc  legaic  à  1  acte  de  magistrat  duquel  il  s  agit,  que  cet  acte 
soit  un  décret,  un  sénatus-consulte  ou  une  question  adressée  au 
peuple  assemblé.  Lorsque  l'auteur  de  l'intercession  ne  pour- 
suit que  ce  résultat  de  principe,  tout  est  fini  par  l'intercession 
elle-même,  et  il  n'y  a  pas  contre  elle  de  ressource  constitution- 
nelle. Le  jugement,  le  sénatus-consulte  frappés  d'intercession, 
la  résolution  populaire  prise  malgré  l'intercession,  sont  en  droit 
non  avenus.  Tant  que  l'on  se  tient  sur  le  terraiu  constitution ^ 


intercession  inopportune  s'explique  encore  par  le  principe  que  l'autorité 
s'enlève  selon  les  mêmes  règles  suivant  lesquelles  elle  est  conférée  :  Quitus 
modis  adquirimus,  iisdem  in  contrarium  actls  amittimiis  (Paul,  Big.  50,  17,  153). 

(1)  Cicéron,  De  %.  a^r.  2,  12,  5Q:  Hic  Iribunus  plebis  (Servilius,  rogalor 
de  la  loi  agraire)  kge  curiata,  quam  praetor  ferai,  adimit  intercedendi  j)otesta- 
tem.  Les  clauses  restrictives  du  droit  d'intercession  citées,  p.  314,  noie  5, 
peuvent  aussi  en  partie  être  rattacliées  à  cet  ordre  d'idées. 

(2)  Dans  Tite-Live,  4,  57,  le  tribun  consulaire  déclare  :  Si  mcuieat  in  sen- 
tenlia  senatus,  diclutorem  nocte  'proxima  dictiirum  ac,  si  quis  inteixedat  sena- 
tus  co7isulto,  aiictorUate  se  fore  conlentum.  On  voit  là  clairement  que  l'inter- 
cession pouvait  bien  être  dirigée  contre  le  sénatus-consulte,  mais  non  con- 
tre la  dictio  elle-même. 

(3)  Rœm.  Forsch.  1,244.  En  dehors  de  ce  que  nous  ne  rencontrons  pas  d'in- 
tercession de  ce  genre,  le  principal  argument  dans  notre  sens  est  que  le 
concession  ou  le  refus  de  V auctoi'itas  senatus  dans  son  aspect  le  plus  ancien 
n'était  elle-même  que  la  confirmation  ou  l'annulation  d'une  résolution  du 
peuple  et  qu'en  simple  logique  l'intercession  ne  devait  pas  être  dirigée  con- 
tre l'acte  confirmatoire,  mais  contre  l'acte  à  confirmer,  c'est-à-dire  contre  la 
rogatio  et  non  contre  Vauctoritas. 
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nel,  toatediscussion  est  définitivement  tranchée  par  l'intercession 
en  matière  législative.  Mais,  lorsque  l'intercession  est  exercée 
d'uneautre façon, il  ne  s'agitpas  seulementde  lanullitéde  droit, 
il  s'agit  fréquemment  de  savoir  si  le  magistrat  contre  lequell'in- 
tercession  est  formée  se  soumettra  à  cette  intercession.  Si,  mal- 
gré l'intercession,  une  recrue  est  enrôlée,  un  débiteur  est  em- 
prisonné, un  gage  pris  sur  un  individu  est  détruit  ou  un  con- 
damné à  mort  est  exécuté,  l'intercession  se  trouve  paralysée  si- 
non endroit,  au  moins  en  fait.  Sans  doute  le  magistrat  qui  agit 
ainsi  sans  tenir  compte  de  l'intercession  commet  un  crime  ca- 
pital, et  il  y  a  des  exemples  de  poursuites  criminelles  intentées 
de  ce  chef  (1).  Mais  ces  poursuites,  n'étant  en  principe  possibles 
contre  les  magistrats  supérieurs  qu'après  Texpiration  de  leurs 
fonctions  et  pouvant  en  outre  être  éludées  de  plus  d'une  façon, 
ont  plus  de  valeur  théorique  que  d'efficacité  pratique,  et  par 
suite  elles  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  été  employées.  Pour  que 
Vauxiliwn  ne  devint  pas  un  vain  mot,  il  fallait  que  l'auteur 
de  l'intercession  eut  dans  la  main  un  moyen  d'assurer  à  son 
acte  une  force  suspensive  et  de  contraindre  s'il  était  besoin  le 
magistrat  à  l'obéissance. 

Le  droit  d'intercession  se  rencontre  donc  ici  de  nouveau  avec  coercition. 
le  droit  de  prohibition.  Le  second  s'appuie  exclusivement,  le 
premier  fréquemment  sur  la  coercition  (p.  300).  Mais  le  droit 
d'intercession  appartient  à  la.  par  potestas,  et  le  droit  de  coer- 
cition n'appartient  qu'à  la  major potestas  et  à  ses  équivalents; 
le  domaine  dans  lequel  l'intercession  peut  s'appuyer  sur  la 
coercition  est  donc  beaucoup  plus  étroit  que  le  domaine  total  de 
l'intercession.  C'est  principalement  pour  cette  raison  quel'ttzm- 
liitm  est  moins  représenté  comme  un  droit  général  des  ma- 
gistrats que  comme  un  pouvoir  attaché  au  tribunat  du  peuple, 
et  même  comme  un  pouvoir  né  avec  lui.  Tant  qu'il  n'y  avait 
pas  encore  de  tribuns   du  peuple,  on  pouvait  bien  faire  appel 

(1)  Tile-Live,  43,  16  :  Appcllali  a  privato  tritiiini.  Cum  praeler  Rutilium  nemo 
inlercedcret,  censores  ad  pignora  capicnda  miaen/nt  mullainquc  pro  contione 
privato  dixenint...  trihunus...  Ti.  Gracchi  (l'un  des  censeurs)...  bojia  consecra- 
vit,  quod  in  midla  pignoribusque  ejus,  qui  Iriùunum  appellasset,  inlercessioni 
non  parendo  se  in  ordinem  coegisset. 
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à  Vauxiliiim  de  la  par  majorve  potestas,  mais  il  n'avait  de 
force  suspcQsive  que  dans  les  cas  les  moins  importants,  dans 
les  cas  où  l'appelant  avait  demandé  le  secours  de  la  puissance 
supérieure  contre  l'inférieure.  Le  questeur  pouvait  bien  être 
forcé  sans  restriction  par  le  consul  à  s'incliner  devant  l'inter- 
cession ;  mais  le  consul  ne  pouvait  pas  y  être  forcé  par  le  con- 
sul ;  si  l'un  des  consuls  donnait,  par  exemple,  un  ordre  d'arres- 
tation, son  collègue  pouvait  bien  intercéder,  mais  il  n'avait 
pas  de  moyen  de  contrainte  pour  faire  respecter  son  intercession. 
Depuis  l'introduction  du  tribunat,  il  n'en  est  plus  de  même  :  le 
tribun  qui  intercède  est,  par  rapport  au  consul,  dans  la  même 
situation  que  le  consul  qui  intercède  par  rapport  au  questeur  ; 
il  est  par  conséquent  désormais  possible  d'employer  les  moyens 
coercitifs  même  contre  le  magistrat  supérieur  (p.  162).  —  Assu- 
rément ce  qui  a  été  dit  de  l'emploi  de  la  coercition  en  matière 
de  prohibition  du  magistrat  (p.  300)  est  également  vrai  ici.  Elle 
n'estpas  une  défense,  mais  un  ordre  ;  si  donc  l'intercession  n'est 
pas  possible  contre  une  intercession  (1),  elle  est  parfaitement 
possible  contre  les  mesures  de  coercition  prises  pour  lui  servir 
de  sanction  (2).  Par  conséquent,  si  les  tribuns   sont  tous  d'ac- 


(1)  Si  simple  que  cela  soit,  cela  a  produit  des  confusions  multiples.  On 
ne  nie  pas  une  négation. 

(2)  La  situation  juridique  est  caractérisée  de  la  manière  la  plus  nette  dans 
Tite-Live,  4,  53,  G:  Dilectum  habenlem  Valerium  consulem  M.  Menenius  tr. 
pi.  ciimimpediret...  novem  trihuni...pronuntiaverunt...  ex  collegii  sentenlia  C. 

Valerio  consuli  se,  damnum  aliamque  coercitionem  aduersus  intevcessionem 
coUega;  dilectus  causa  detractantibus  mllitiam  inhibenti,  auxUio  fuluros.  Hoc 
décréta  consul  armatus  cum  paucis  appellaniibus  tribunum  collum  torsisset, 
metu  céleri  sacramenio  dixere.  La  même  chose  s'est  souvent  produite.  Si, 
par  exemple,  un  tribun  est  cité  en  justice  pour  une  affaire  civile  ou  crimi- 
nelle, il  punit,  en  A'ertu  de  son  droit  de  coercition,  celui  qui,  pour  celle 
raison,  met  la  main  sur  lui  ;  mais,  en  présence  d'exercices  abusifs  de  ce 
droit,  il  est  arrivé  aux  collègues  du  tribun  d'intercéder  contre  ses  actes 
de  coercition  et  de  le  forcer  par  là  de  répondre  au  procès  (Val.  Max.  0,  d, 
4,  où  il  faut  effacer  le  eum  intercalé  après  appellaniibus  dans  le  membre  de 
phrase  se  appellaniibus  crediloribus  auxilio  fulurum  ;  l'exemple  analogue 
rapporté,  op.  cit.  6,  1,  7,  concerne  probablement  un  édile  plébéien  et  non 
pas  un  tribun).  Le  tribun  n'ayant  pas  la  vocatio,  les  tribuns  d'opinions  ri- 
gides protègent  contre  la  coercition  de  leur  collègue  les  particuliers  qui  no 
se  rendent  pas  à  une  vocalio  tribunicienne  (Varron,  dans  Aulu-Gelle,  13, 
12,  6  :  Tribunus  cum  essem,  vocari  neminem  jussi  nec  voralum  a  collega  pa- 
rère iuvitum). 
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cord  sur  l'intercession,  ils  sont  en  état  de  contraindre  à  une 
obéissance  immédiate  tous  les  magistrats  patriciens  ;  mais  cha- 
cun d'eux  peut  dépouiller  de  sa  force  suspensive  l'intercession 
d'un  ou  plusieurs  de  ses  collègues  en  annulant  les  mesures  de 
coercition(l).  Aussi  n'est-il  pasen  général  tenu  compte  de  l'inter- 
cession d'un  tribun  isolé,  lorsque  le  magistrat  est  certain  de  la 
protection  de  ses  collègues;  car,  ainsi  que  nous  avons  remar- 
qué, il  n'a  guère  à  se  tourmenter  des  poursuites  criminelles  (2). 
En  particulier,  les  enrôlements,  pour  lesquels  tout  l'intérêt  était 
dans  TelFet  suspensif  de  l'intercession, doivent  avoir  souvent  été 
misa  exécution  par  les  consuls  appuyés  sur  l'adhésion  d'une 
partie  des  tribuns  contrairement  à  la  volonté  des  autres  (3). 

Si  nous  jetons,  pour  finir,  un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  les  °^],jg°P^'|''"^''°' 
origines  et  le  développement  du  droit  d'intercession,  il  n'existe  ^^  i-fnten-eL  a 
pas  à  l'époque  royale,  où  l'unité  rigoureuse  de  la  magistrature 
rend  les  conflits  de  pouvoirs  impossibles.  L'intercession  qui  est 
provoquée  par  une  appellatio  et  celles  dirigées  contre  des  lois 
et  des  sénatus-consultes  sont  toutes  également  des  corollaires 
du  principe  de  la  collégialité,  de  la  par  majorve  potestas^  qui 
date  de  la  République.  On  peut  aussi  faire  remonter  à  la  fonda- 
tion de  la  République  l'importante  restriction  du  droit  d'inter- 
cession aux  trois  hypothèses  du  decretum^  du  senatus  consullum 
et  de  la  rogatio.  Ce  n'est  pas  seulement  de  l'établissement  de 

(1)  C'est  précisément  à  ce  sujet  qu'il  est  dit  dans  Tite-Live,  2,  44,  3  :  Plu- 
res,  si  pluribus  opus  sit,...  tribunos  ad  auxilium  cojisidi/m  pavatos  fore  et 
unum  vel  adversus  omnes  satîs  esse.  Les  textes  dans  le  même  sens  sont  nom- 
breux (p.  306,  note  3).  Il  est  bien  entendu  arrivé  que  le  tribun  ne  s'inclinât 
pas  devant  l'opposition  de  son  collègue  (Frontoa,  Ad  M.  Cass.  5,  27:  M.  Lu- 
cilius  tr.  pi.  hominem  liherum  civem  Romanum  cum  collegx  mitli  juberent, 
adversus  eorum  sentenfiam  ipsius  vi  in  carcerem  compegit  :  ob  eam  rem  a  cen- 
soribiis  notatur):  mais  c'était  une  illégalité. 

(2)  L'incident  rapporté,  p.  329,  note  1,  le  montre.  En  revanche,  il  n'y  eut 
non  plus  qu'un  tribun  qui  intercéda  dans  le  procès  de  L.  Scipion.  Mais 
c'était  un  homme  d'une  tout  autre  importance,  et,  si  le  préteur  n'avait  pas 
tenu  compte  de  cette  intercession,  il  n'aurait  pu,  dans  les  circonstances, 
compter  avec  aucune  sûreté  sur  la  protection  des  autres  tribuns  contre 
celui  qui  intercédait. 

(3)  C'est  ainsi  que  le  dileclus  est  opéré  ù  l'encontre  de  l'un  des  tribuns 
grâce  à  Vauxilium  de  tous  (Tite-Live,  2,  43,  4,  et  Denys,  9,  2  ;  Tite-Live, 
2,  44,  5.  6,  et  Denys,  9,  5  ;  Tite-Live,  4,  53,  7).  Comp.  Dion,  39,  39  et  ce  qui 
a  été  dit,  p.  301,  note  2,  sur  des  ordres  analogues  des  tribuns. 
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la  puissance  tribunicienne  que  date  l'existence  de  l'interces- 
sion ;  la  preuve  en  est,  sans  parler  de  bien  d'autres  indices,  que 
l'intercession  se  présente  comme  une  institution  politique  par- 
faitement développée  dans  la  constitution  des  villes  latines, 
quoiqu'elles  n'aient  rien  emprunté  aux  institutions  plébéien- 
nes. Mais  l'établissement  du  tribunal  élargit  sous  deux  rapports 
l'importance  de  l'intercession  :  en  premier  lieu,  ce  fut  la  créa- 
tion d'une  autorité  ayant  et  exerçant  le  pouvoir  de  défendre 
non  pas  comme  accessoire  du  pouvoir  de  commander,  mais  à 
titre  principal  ;  en  second  lieu,  l'établissement  du  tribunat  fit 
naître  une  puissance  supérieure  à  celle  des  consuls  et  par  con- 
séquent à  même  d'assurer  par  des  mesures  coercitives  une 
efficacité  immédiate  à  l'intercession  dirigée  contrôles  consuls. 
L'intercession  se  concentra  dès  lors  de  plus  en  plus  dans  les 
mains  des  tribuns  du  peuple.  Mais  cependant  cela  ne  se  fit  pas 
dans  la  même  mesure  pour  toutes  ses  variétés.  C'est  dans  la 
matière  des  rogationes,  où  l'étendue  du  droit  d'intercession 
aurait  été  gênante  pour  l'administration  ordinaire,  que  le  chan- 
gement fut  le  plus  radical:  le  droit  d'intercession  y  fut  proba- 
blement, dès  une  époque  relativement  précoce,  enlevé  par  une 
loi  aux  magistrats  patriciens,  tandis  qu'il  fut  laissé  aux  plé- 
béiens, partie  parce  qu'ils  veillaient  avec  un  plus  grand  soin 
sur  leurs  privilèges,  partie  parce  qu'ils  étaient  dépourvus  d'at- 
tributions positives;  il  est  possible  aussi,  l'interdiction  de  l'in- 
tercession aux  autres  magistrats  se  plaçant  probablement  à  une 
époque  où  les  tribuns  étaient  déjà  devenus  principalement  des 
instruments  du  sénat,  que  celui-ci  ait  jugé  avantageux  de  ne 
pas  abandonner  complètement  la  garantie  qu'il  avait  là  contre 
les  excès  de  pouvoirs  des  magistrats.  Le  droit  d'intercession 
contre  les  sénatus-consultes  a  aussi  fini  par  devenir  de  fait  un 
droit  propre  aux  tribuns;  mais  cependant  il  a  plus  longtemps 
conservé  son  caractère  de  généralité.  C'est  pour  l'intercession 
formée  sur  appel  que  l'ancien  système  s'est  le  moins  modifié, 
bien  que  ce  soient  encore  les  tribuns  qui  pratiquement  en 
fassent  de  beaucoup  le  plus  fréquent  usage. 
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on    re- 
droit 


Il  faut  ici  mentionner,  à  titre  d'appendice,  une  institution  g^,^^"^"'*^''' 
étroitement  parente  du  droit  d'intercession,  mais  qui  cependant  J; e^'JJommua! 
a  une  base  distincte,  ce  que  l'on  peut  appeler  le  droit  d'annu- 
lation existant  entre  collègues.  L'un  des  questeurs  urbains  peut 
effacer  la  créance  inscrite  sur  les  registres  publics  par  son  col- 
lègue, et  par  là  annuler  l'obligation  (1).  La  nota  prononcée  par 
un  des  censeurs  ne  peut  pas  seulement  être  supprimée  par 
l'autre  :  elle  n'est  valable  que  si  elle  est  également  prononcée 
par  lui  (2).  Les  dispositions  pénales  portées  par  une  loi  au  mo- 
ment de  sa  promulgation,  ne  lient  pas  légalement  les  collègues 
du  magistrat  qui  a  fait  la  rogatio  (3).  —  Dans  toutes  ces  hypo- 
thèses, l'intercession  ne  serait  pas  possible,  et  le  droit  exercé 
par  le  magistrat  n'y  est  du  reste  jamais  appelé  de  ce  nom.  Il 
y  a  là  probablement  une  conséquence  de  ce  que  la  collégialité 
exige  dans  certains  cas  l'action  commune  des  collègues  (p.  40 
et  ss.);  comme  il  est  prescrit  de  faire  l'acte  en  commun,  s'il 
est  fait  par  un  seul,  il  n'oblige  pas  celui  qui  n'y  a  pas  participé. 
Seulement  on  ne  peut  pas  soumettre  à  cette  règle  toutes  les 
hypothèses  dans  lesquelles  se  rencontre  l'action  commune  des 


(1)  Plutarque,  Cat.  min.  18. 

(2)  On  comparera  à  ce  sujet,  tome  IV,  la  théorie  de  la  Gensure. 

(3)  Lorsque  Glodius  eut  fait  passer,  en  696,  la  loi  contre  Gicéron,  huit  de 
ses  collègues  en  proposèrent  l'abrogation  le  29  octobre  de  la  même  année, 
mais  en  ajoutant  pourtant  cette  clause  que  toute  disposition  de  leur  projet 
qui  serait  contraire  à  des  lois  ou  à  des  plébiscites  devrait  être  tenue  pour 
non  avenue  ;  par  suite,  la  loi  nouvelle  aboutissant  à  une  dérogation  à  la  loi 
Glodia  et  la  loi  Glodia  ayant  sévèrement  puni  toute  dérogation  à  ses  dispo- 
sitions, cette  loi  nouvelle  s'abrogeait  elle-même  pour  peu  que  la  loi  Glodia 
dût  être  comptée  parmi  les  lois  et  les  plébiscites.  Ce  n'était,  explique  Gicéron, 
Ad  Att.  3,  23,  assurément  pas  le  cas  pour  les  huit  collègues  de  Glodius:  Lege 
enim  conlegii  (sic  et  non  pas  conlegœ  dans  les  Mss.)  sui  non  ienebaniur,  et  par 
suite,  la  clause  était,  en  ce  qui  les  concernait,  inutile,  mais  non  pas  nuisible; 
mais  elle  devait  devenir  nuisible  si,  conformément  à  l'usage,  les  prochains 
tribuns  reproduisaient  simplement  la  proposition,  et,  par  conséquent,  il  y 
avait  dans  l'insertion  de  cette  clause  une  perfidie  manifeste  que  Glodius  lui- 
même  avait  fait  ressortir.  —  Par  la  même  raison,  si  une  loi  réclame  le  ser- 
ment des  magistrats,  elle  n'est  pas  appliquée  aux  collègues  de  l'auteur  de 
la  proposition  ;  car  ce  doit  être  pour  cela  que  Néron,  comme  consul  de  55, 
dispensa  son  collègue  dans  le  consulat  du  serment  in  sua  acta  (Tacite,  Ann. 
13,  11).  —  Nous  n'avons  point  d'autres  renseignements  sur  cette  disposition; 
mais  les  textes  indiqués  ne  paraissent  pas  pouvoir  admettre  d'autre  inter- 
prétation que  celle  donnée  ci-dessus. 
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collègues;  par  exemple,  il  n'est  aucunement  établi  que  le  séna- 
tus-consulle  provoqué  par  un  des  consuls  ne  soit  pas  valable 
au  regard  de  son  collègue  (1).  Pour  déterminer  avec  précision 
les  limites  de  cette  règle  de  droit,  il  faudrait  pouvoir  indiquer 
exactement  quelles  sont  les  hypothèses  où  l'action  commune 
des  collègues  est  non  seulement  permise,  mais  exigée  par  la 
loi  ;  or  nous  ne  sommes  pas  à  même  de  le  faire. 


(1)  On  ne  peut  appuyer  sur  le  non  passiirwn  quicqiiam  agides  textes  cités, 
p.  3:23,  note  1,  l'existence  d'un  droit,  dont,  s'il  avait  été  reconnu  réellement, 
nous  rencontrerions  sûrement  de  multiples  applications  positives. 


LES  ÉMOLUMENTS  DES  MAGISTRATS. 


Le  caractère  même  des  services  que  l'Étal  réclame  des  ci-  oraïuité  des  fonc 

lions  publiques. 

toyens  implique  leur  gratuité.  C'est  une  règle  dont  à  Rome  on  ne 
s'est  départi  que  pour  une  seule  hypothèse,  pour  le  service  mi- 
litaire des  soldats  et  des  sous-officiers.  En  dehors  de  là,  aucune 
indemnité  n'est  soldée  pour  les  services  et  les  travaux  requis 
de  tous  les  citoyens  capables,  ni  pour  les  animera,  ni  pour  les 
honores,  qu'il  faut  en  séparer  depuis  l'époque  de  la  République 
p.  7  et  ss.),  sans  que  d'ailleurs  naturellement  cela  s'étende  aux 
travaux  ou  aux  services  relativement  auxquels  le  peuple  con- 
clut des  marchés  privés  avec  des  citoyens  isolés. 

Les  impôts  et  les  corvées  sont  des  charges  qui  doivent  (Hrc  sup- 
portées par  tous  les  citoyens.  Il  en  est  de  même  du  service  des  ju- 
rés, de  la  participation  à  l'assemblée  du  peuple  et  de  l'exercice  de 
toutes  les  fonctions  publiques,  y  compris  le  tribunat  militaire  (1) 
et  les  grades  supérieurs.  On  ne  reçoit  de  ces  différents  chefs  au- 


(1)11  ne  nous  est  pas  dit  expressément  que  les  trihuni  militum,\espr3sfecit 
alx,  etc.,  n'aient  reçu  pour  leur  service  d'oflicier  aucune  rémunération  sous 
la  République  ;  mais,  sans  parler  de  la  logique,  le  fait  que,  soit  pour  la 
solde  (Hanclb.  5,  93  =  tr.  fr.  10,118),  soit  pour  les  largesses  qui  accompagnent 
le  triomphe  (Tite-Live,  34,  52,  12,  et  d'autres  passages)  on  distingue  uni- 
quement les  cavaliers,  les  centurions  et  les  légionnaires,  est  bien  dans 
notre  sens.  A  la  vérité  l'officier  qui  n'est  pas  magistrat,  servant  dans  le 
système  romain  comme  cavalier,  reçoit  en  consi''quence  la  solde  de  cava- 
lier. 


des  dépenses. 
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cune  rémunération,  ni  du  trésor  à  titre  de  solde,  ni  des  parlicu- 
indemniié  Hers  iutéressés  à  titre  de  taxe  légale.  —  En  revanche,  le  magis- 
trat n'est  naturellement  pas  astreint  à  supporter  de  ses  propres 
deniers  les  frais  qui  résultent  de  l'exercice  des  ses  fonctions. 
Les  services  dont  il  a  besoin,  s'ils  ne  rentrent,  à  leur  tour,  ni 
dans  la  notion  des  mimera,  ni  dans  celle  des  honores,  lui  sont 
rendus  soit  par  les  esclaves  publics  (1),  soit  par  les  appariteurs 
libres  que  l'État  paie  dans  ce  but  (2).  On  lui  rembourse  les  frais 
des  fêtes  publiques  qu'il  a  à  organiser  (3),  et  il  en  est  de  même 
de  toutes  les  autres  dépenses  du  même  genre  qu'il  se  trouve 
avoir  à  faire.  Enfin  le  magistrat  ou  le  fonctionnaire  public  en 
service  hors  de  la  ville  (4)  adroit,  d'une  part,  tant  aux  moyens 
de  transport  par  terre  (5)  et  par  eau  (6)  qu'à  un  mobilier  et  un 
équipement  de  voyage   (7),  et,  d'autre   part,  il  est  autorisé  à 

(1)  C'est  pour  cela  qu'on  n'achète  jamais  aux  magistrats  d'esclaves  aux 
frais  de  l'État  (Cicéron,  Verr.  4,  5,  9).  Cf.  p.  344,  note  1. 

(2)  Voir,  à  ce  sujet,  plus  loin  le  chapitre  qui  les  concerne. 

(3)  Handb.  5,  85.  6,  487  =  tr.  fr.  10,103.  13,254. 

(4)  Zonar,  8,  6  :  Tôt?  ts  apyoutn  xoïs  ÈxSY]u,o-j(Ti  y.ai  toï;  aXXotç  toT?  y-axâ  ti 
Ttpâyjia  TV)  %ô'kz\  ôtaçépov  è^toOo-i  -rà  te  aXXa  Ta  àvay^ata  xat  ôaxTuXto;  ix  toO  Sv)- 
[xoo-îou  £5;6oTo.Denys,19, 13  [18,  14].  Dion,  52,  23  (p.  345,  note  4).  23.  Celte  dis- 
position se  lie  à  la  défense  générale  adressée  aux  gouverneurs  de  faire  des 
achats  dans  leurs  provinces  (Cicéron,  Verr.  4,  5,  9).  A  Rome,  au  contraire, 
les  magistrats  s'achètent,  par  exemple,  eux-mêmes  leur  costume  officiel 
(Cicéron,  In  Vatin.  8,  16). 

(3)  Mulœ,  tabernacula,  véhicula  :  Tite-Live,  42,  1,  9,  rapproché  de  30,  17, 
13.  44,  22,  13;  Cicéron,  Verr.  5,  32,  83.  De  l.  agr.  2,  13,  Z^.AclAtt.  15,  18,  1; 
Aulu-Gelle,  13,  4,  3  ;  Suétone,  Aug.  36  ;  Plutarque,  Ti.  Gracch.  13.  Cat. 
maj.  6  :  Twv  n:pb    «ÙtoO  ffTpaTriyûv  ïIwôotwv    -/priaôat    axr|Vw[j.a(j-'.    ÔTi[Aoa'!ot;  xal 

vlivaiç  xal  î[xaTtou  TtoXXy)  te  ôspaTisca (Caton,  préteur  de   Sardaigne  en  556) 

Sa^iv/iç...  eî;  oùSÈv  oùû£[xiàç  7ipo(Jc5£r,9-(i  5r,jj,off;aç,  ÈuscpotTa  Se  xaïç  TtoXsaiv  aÙTbç 
jiEv  avEy  Çeûyouç  TropEyô[J.£vo;,  si;  ùï  r]xoXo'j9îi  OTifjiocrtoç. —  Equiis  :  Tite-Live,  44, 
22,13.  D'après  le  biographe  d'Alexandre  Sévère,  c.  42,  qui  invoque  expressé- 
ment Vexemplum  veterumet  spécialement  Cicéron  {Verr.  4,  5,  9),  les  gouver- 
neurs de  provinces  recevaient  de  cet  empereur  mutas  senas,  mulos  binos, 
equos  binos.  —  A  côté  de  tout  cela,  on  recourait  naturellement  souvent  aux 
réquisitions  (Handb.  4,  534). 

(6)  Cicéron,  Verr.  5,  18,  43  :  St  quo  publiée  proficisceris,  prœsidii  et  vedurae 
causa  sumptu  publico  navigia  prsebeîiticr  ;  le  même,  Pi'O  Flacc.  12  ;  Tite-Live, 
29,  H,  4.  30,  26,  4.  31,  il,  18.  Denys,  10,  52. 

(7)  Supellex  (Cicéron,  loc.  cit.  ;  Tite-Live,  30,  17, 13  :  Tabernacula  militarem- 
que  supellectilem,  qualem  prseberi  consuli  mos  csset  ;  cf.  42,  1,  9:  Mulis  et  ta- 
ôernaculis  et  omni  alio  instrumento  militari,  et  Dig.  33,  10,  7,  1  :  Labeo  ait 
originem  fuisse  supellectilis,  quod  olim  his  qui  in  legalionern  proficiscerentiir 
locari  salèrent,  qux sub pellibus  usui  forent).  — Argentea  vasa,  Val.  Max.  2,  2, 
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pourvoir  aux  autres  besoins  non  seulement  de  lui-même  mais 
de  ses  compagnons  et  de  ses  troupes,  partie  par  des  réquisitions 
gratuites  (1),  partie  par  des  achats  dont  il  porte  le  montant  au 
compte  de  l'État  (2).  Il  lui  appartenait  de  procéder  aux  uns  et 
aux  autres  selon  ses  besoins  et  il  était  lui-même  juge  de  ces  be- 
soins. Mais  s'il  excédait  la  mesure,  il  pouvait  être  poursuivi 
pour  concussion  à  raison  des  réquisitions  illégitimes  et  on  pou- 
vait lui  demander  compte  des  dépenses  injustifiées.  Conformé- 
ment à  la  tendance  invariable  du  droit  public  romain  vers  la 
simplification  de  Tadministralion  même  aux  dépens  du  trésor, 
l'usage  s'est  introduit  d'écarter  dans  la  mesure  du  possible  la 
reddition  de  compte  par  l'allocation  d'indemnités  évaluées  à  for- 
fait ;  et  leur  évaluation  n'a  naturellement  pas  été  faite  par  le 
magistrat.  On  faisait  à  ce  point  de  vue  des  distinctions  fondées 
sur  le  rang  des  magistrats  ;  ainsi  le  consul  recevait  un  équi- 
pement d'une  richesse  spéciale  (3).  A  l'époque  récente,  il  est 

7.  Argentum  dabatur  de  publico  :  Gicéron,7«  Verr.  4,5,  9.  L'empereur  Alexan- 
dre Sévère  (p.  336,  note  3),  donnait  aux  gouverneurs  argenti  pondo  vi- 
cena,  ce  qu'il  idiViienienàve  à' argentum  f ad um. —  Vestis  {prœbebatur  legibus, 
Cicéron,  loc.  cit.  ;  Plutarque,  Cat.  maj.  6  ;  Tite-Live,  30, 17,  13)  :  Alexandre 
donnait  aux  gouverneurs  vestes  foreuses  binas,  domesticas  binas,  balneares 
singulas.  —  Anneau-cachet  en  or  (Zon,  p.  336,  note  4  ;  Pline,  ^.  n.  33, 1,  11  : 
lis  qui  legati  ad  exteras  gentes  ituri  essent  aniili  publiée  dabantur,  c.  12:  li... 
gui  obligationem  acceperant  aureos  in  publico  tantum  utebantur  ils,  intra 
domos  vero  ferreis;  Val.  Max,  2,  2,  7).  Cf.  p.  344,  note  2.  —  Denys,  18,  14, 
appelle  tout  cela  ^apL^pà;  xal  [AîyaloTrpETiïTç  '/oor^yla^. 

(1)  Cicéron.  Ad  AU.  5,  16,  3  :  Nullus  fit  sumptus  in  7ios  neque  in  legatos  neque 
in  quœsiorem  neque  in  quemquam.  Scito  non  modo  nos  fxnum  aut  quod  e  lege 
Julia  (la  loi  repetundarum  de  César  de  l'an  693)  dari  solet  non  accipere,  sed 
ne  ligna  quidem,  nec  praeter  quaituor -lectos  et  tectum  quemquam  accipere 
quicquam,  multis  locis  ne  tectum  quidem  et  in  tabernaculo  manere  plerum- 
gue  ;  op.  cit.5y  10,  2.  21,  5.  Les  xnagistrats  et  les  fonctionnaires  voyagent, 
d'une  manière  générale,  sumptu  publico  (Cicéron,  Verr.  l.  1,  22,  60). 

(2)  Cela  comprend  en  particulier  le  frumentum  in  cellam,  dont  le  point  de 
départ  fut  dans  les  réquisitions  que  nous  décrit  Plutarque,  Cat.  maj.  6, pour 
Caton  l'Ancien,  réquisitions  s'élevant  à  3  medimnes  attiques  par  mois  pour 
chaque  homme  et  à  environ  un  medimne  et  demi  par  jour  pour  chaque 
béte,  Q.  Scsevola,  le  consul  de  639,  paya  en  Asie  tout  (ce  qui  n'était  pas 
absolument  nécessaire)  de  sa  propre  poche  (Diodore,  p.  610)  et  se  démit  de 
sa  province  (avant  le  temps;  il  ne  resta  que  neuf  mois,  Cicéron,  Ad  Alt. 
5,  17,  5)  ne  sumptui  esset  serario  (Asconias,  In  Pison.  p,  13),  —  On  compa- 
rera sur  les  autres  questions  qui  se  rattachent  aux  fournitures  de  grains  in 
cellam  et  qui  ne  peuvent  être  traitées  ici  dans  tout  leur  développement  le 
Uandbuch,  5.  102  =  tr.  fr.  10.  128. 

(3)  Tite-Live,  30,  17,  12  (p,  336,  note  7). 

Droit  Pdbl.  Rom.  t.  I,  2«  édit.  22 
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arrivé  que  le  sénat  refusât  cet  équipement  à  un  magistrat  mal 
vu,  ou  plutôt  ne  le  lui  accordât  que  d'une  manière  dérisoire 
(p.  345,  note  1). 

iDdemniiés  Oxcs.  A  l'usage  de  défrayer  de  leurs  dépenses  les  magistrats  occu- 
pés à  l'extérieur  pour  un  service  public  et  spécialement  à  celui 
des  indemnités  à  forfait  se  lient  des  conséquences  pécuniaires 
entraînées  par  l'exercice  des  magistratures  qui  sont  en  partie 
onéreuses  et  en  partie  lucratives  pour  le  magistrat. 

Frais  des  jeux.  A.  06  litre,  il  faut  citer  avant  tout  les  sommes  allouées  aux 
magistrats  pour  les  fêtes  publiques  qu'ils  devaient  célébrer.  La 
coutume  paraît  avoir  existé,  dès  l'époque  la  plus  ancienne,  de 
limiter  les  dépenses  de  ces  fêtes  dans  le  vœu  même  qui  les  ins- 
tituait, et  d'en  remettre  ensuite  l'organisation  au  magistrat  sous 
cette  double  clause  qu'il  n'aurait  à  rendre  aucun  compte  et 
qu'en  revanche  il  serait  tenu  de  couvrir  sur  ses  propres  ressour- 
ces tous  les  excédents  de  frais  que  pourrait  occasionner  la  fête. 
Ces  subventions  relatives  aux  jeux  n'étaient  pas  pour  les  ma- 
gistrats une  source  de  gain,  mais  une  cause  notable  de  dépense; 
car  non  seulement  il  semblait,  ainsi  qu'on  le  conçoit,  peu  con- 
venable d'économiser  à  son  profit  une  partie  de  la  somme  ; 
mais  ceux  qui  donnaient  les  fêtes  étaient  poussés  par  l'ambi- 
tion et  la  vanité  à  grossir  volontairement  les  frais  et  cette 
émulation  transporta  la  brigue  du  champ  de  bataille  et  de  la 
salle  du  conseil  sur  le  théâtre  des  jeux. 
Yasarium.  Lcs  magistrats  qui  avaient  à  remphr  des  fonctions  en  dehors 
de  la  ville  furent  également  chargés  de  pourvoir  eux-mêmes 
à  l'achat  et  à  l'entretien  de  leur  équipement,  pendant  le  temps 
déterminé,  moyennant  une  somme  fixe (y«5«rmm)  qui  leur  était 
payée  par  le   trésor  (1).  Le  montant  de  cette  subvention  était 

(1)  Cicéron,  l7i  Pis.  3a,  80  :  Sesierlium  centies  et  oclogies,  quod  quasi  vasarii 
nomine  in  venditione  mei  capitis  adscripseras,  ex  œrario  tibi  attributum  Romœ 
171  qiiœstu  reliquisti.  Cf.  De  domo,  9,  23.  21,  55.  In  Pis.  12,  28.  Légalement 
Pison  aurait  dû  avant  son  départ  de  Rome,  dépenser  en  chevaux,  tentes  et 
autre  matériel  les  fonds  qui  lui  avaient  été  accordés  pour  son  équipement 
de  proconsul  de  Macédoine.  Il  faut  bien  distinguer  cette  somme  qui  entre 
dans  la  caisse  particulière  du  gouverneur,  et  relativement  à  laquelle  il  ne 
rend  pas  de  compte,  de  celles  qui  lui  sont  allouées  pour  l'exercice  même  de 
ses  fonctions,  c'est-à-dire  pour  le  paiement  de  la  solde,  pour  celui  des  ciba- 
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déterminé,  pour  chaque  cas  particulier,  par  l'autorité  qui  équi- 
pait le  gouverneur,  c'est-à-dire  habituellement  par  le  sénat  (1), 
et  exceptionnellement  par  le  peuple,  dans  une  loi,  quand  c'était 
de  lui  qu'émanait  la  délégation  (2).  Ici,  à  l'inverse  de  ce  qui 
avait  lieu  pour  les  jeux,  la  somme  était  en  règle  fixée  largement,  , 
et  ces  prétendus  frais  d'équipement  prenaient  en  fait  le  carac- 
tère d'un  traitement.  Nous  savons  qu'un  gouverneur  envoyé 
pour  deux  ans  en  Macédoine  reçut,  par  un  vote  du  peuple,  à 
titre  de  frais  d'équipement,  la  somme  —  au  reste  vivement  cri- 
tiquée pour  son  exagération  —  de  dix-huit  millions  de  sesterces 
{=  3.930.000  francs)  (3). 

On  fit  pour  la  charge  causée  au  trésor  par  le  droit  de  ré-   Evaluation  du 

^  "  '■  frumentum  in 

quisition  du  gouverneur  la  même  chose  que  pour  ses  frais  d'é-  ceiiam. 
quipement.  On  en  évaluait  d'avance  le  montant  et,  de  somme 
incertaine  qu'elle  était  de  sa  nature,  on  la  transformait  en  un 
chiffre  rigoureusement  déterminé.  Et  le  motif  n'était  pas  non 
plus  ici  de  procurer  un  bénéfice  au  magistrat,  mais  de  simpli- 
fier l'administration,  même  au  prix  d'un  sacrifice  pécuniaire. 
Tout  gouverneur  recevait,  avant  de  partir  pour  sa  province, 
en  particulier  pour  le  blé,  l'indication  de  la  quantité  de  grain 
qu'il  était  autorisé  à  réquisitionner  {frumentum  in  cellam)  et 
celle  du  prix  pour  lequel  les  provinciaux  obligés  à  la  fourniture 
devraient  la  lui  livrer.  La  somme  ainsi  obtenue  lui  était  ou 
payée  ou  déléguée  par  le  trésor,  et,  dans  le  règlement  de 
compte  postérieur,   on  ne  lui  demandait  la  preuve  ni  que  la 


ria  et  des  salaria  de  ses  auxiliaires  et  pour  des  dépenses  analogues  (Gicéron, 
Ad  AU.  7,  d,  6,  et  d'autres  textes).  Le  vasariiim  semble  n'avoir  pas  figuré 
dans  le  compte  définitif  du  gouverneur.  L'expression  vasarium  vient  de  ce 
que  l'on  entend  sous  le  nom  de  «  vaisselle  »  l'ensemble  des  bagages  du 
voyageur  (d'où  vasa  colligere,  plier  bagages,  Tite-Live,  27,47,  8,  et  d'autres 
textes  ;  cf.  1,  24,  5). 

(1)  Gicéron,  I?i  Pis.  2,  5,  et  d'autres  textes. 

(2)  Ge  fut  ce  qui  arriva  pour  Pison.  La  loi  agraire  Servilia  allouait  aux 
décemvirs  mulas,  tahernacula,  supellectilem  (Gicéron,  De  l.  arp'.  2, 13,  32)  :  elle 
peut  du  reste  aussi  avoir  contenu  une  clause  permettant  aux  décemvirs  de 
toucher  en  argent  la  valeur  de  ces  fournitures. 

(3)  Il  est  possible  que  la  somme  en  question  soit  le  total  des  fonds  alloués 
à  Pison  pour  son  proconsulat,  tant  pour  son  équipement  que  pour  l'exer- 
cice de  sa  charge,  et  que  Gicéron  la  qualifie,  par  hostilité,  tout  entière  de 
vasarium,  pour  donner  à  entendre  que  Pison  l'a  toute  mise  dans  sa  poche. 
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quantité  arrêtée  lui  avait  été  nécessaire,  ni  qu'elle  lui  avait 
coûté  le  prix  fixé.  Le  gouverneur  ne  pouvait  subir  de  préjudice 
pécuniaire;  car,  si  la  quantité  arrêtée  ne  suffisait  pas,  il  pou- 
vait, sans  nul  doute,  se  procurer  le  surplus  par  la  voie  habi- 
tuelle de  l'achat  amiable  et  justifier  de  la  dépense  en  temps  et 
lieu,  et,  si  le  prix  fixé  se  trouvait  inférieur  aux  prix  courants 
du  marché,  —  ce  qui  pouvait  assurément  arriver,  bien  qu'en 
somme  le  sénat  le  fixât  plutôt  au-dessus  qu'au-dessous  du 
cours,  —  la  perte  était  pour  l'individu  soumis  à  la  réquisition 
et  non  pas  pour  lui.  Mais,  pour  peu  qu'il  y  eût  un  excédent, 
soit  que  les  besoins  du  gouverneur  se  fussent  trouvés  infé- 
rieurs au  chiffre  prévu,  soit  qu'il  eût  pu  se  procurer  ce  qu'il 
lui  fallait  à  meilleur  compte,  par  voie  d'acquisition,  amiable, 
et  que  par  suite  il  n'eût  pas  recouru  aux  acquisitions  forcées, 
il  y  avait  un  profit,  profit  que  les  gouverneurs  consciencieux 
restituaient  bien  aux  caisses  de  l'État  (1),  mais  sans  que  ce  fût 
une  obligation  légale  ;  et  le  gain  licite  (salvis  legibus)^  que,  du 
moins  au  vu*  siècle,  les  gouverneurs  tiraient  régulièrement  de 
leurs  fonctions,  provenait  sans  doute,  plus  encore  que  du  vasa- 
rium,  des  spéculations  faites  sur  ces  différences  et  considérées 
alors  comme  parfaitement  licites.  Ce  profit  ne  comprenait  pas 
seulement  la  différence  entre  les  quantités  prévues  par  le  tré- 
sor et  celles  achetées  en  réalité.  Il  comprenait  aussi  les  com- 
missions que  les  individus  obligés  aux  fournitures  payaient  au 
gouverneur  pour  qu'il  les  dispensât  d'y  procéder  et  se  procurât 
lui-même  à  l'amiable  ce  qo'il  lui  fallait,  lorsque  les  conditions 
se  trouvaient  leur  être  défavorables,  ou  leur  étaient  rendues 
telles  (2).  Sous  l'Empire,  la  sévérité  plus  grande  du  contrôle 

(1)  Gicéron,  In  Verr.  3,  84,  195,  décrit  de  la  manière  suivante  les  trois  li- 
gnes de  conduite  permises  cum  tibi  senatus  ex  œrario  pecuniam  prompsisset 
et  singulos  tibi  denarios  adnumerasset,  quos  tu  pro  singulis  modiis  aratorihus 
solveres:  —  Si,  quod  L.  Piso  ille  Fi-ugi  (consul  en  621)...  cum  émisses  quanti 
essetf  quod  superaret  pecuniœ  i^ettulisses  :  si  ut  ambitiosi  homines  aut  benigni, 
cum  pluris  senatus  sstimasset  quam  quanti  esset  annona,  ex  senatus  sestima- 
tione,  non  ex  annonse  7'atione  solvisses  :  sin,  ut  plerique  faciitnt,  in  quo  erat  ali- 
qui  quœstus.sed  is  honestus  alque  concessus,  frumentum,  quoniam  vilius  erat,  ne 
émisses,  sumpsisses  id  nummorum,  quod  tibi  senatus  cellœ  nomine  concesserat. 

(2)  Comparez,  sur  l'ensemble  de  la  question,  la  belle  dissertation  de 
F.  Hoims.nn^De  provinciali  sumplupopuli  Ro7nani  (Berlin,  1851,  in-4''),  p.  13 
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auquel  étaient  soumis  les  magistrats,  limita  les  inconvénients 
de  celte  méthode;  mais  le  système  en  soi  ne  fut  pas  changé  (i). 

Quant  aux  fonctions  auxiliaires,  leurs  appointements  se  sont  Appointements  et 

gratifications 

développés  d'une  manière  toute  différente.  Ceux  qui  remplis- alloués  aux  fonc- 

^""Ir  ^ir  tiODS  auxiliaires. 

saient  ces  fonctions  ne  pouvaient  adresser  à  l'Etat  de  demande 
directe  d'indemnité.  C'était  l'affaire  du  gouverneur  de  pourvoir 
aux  besoins  des  personnes  qui  l'accompagnaient  pour  l'exercice 
de  ses  fonctions,  et  d'y  satisfaire  soit  avec  les  deniers  publics, 
soit  par  voie  de  réquisition.  Si  ces  personnes  se  trouvaient  déjà 
être  rétribuées  par  l'État  de  leurs  services  à  un  autre  titre, 
comme  c'était  le  cas  pour  les  soldats  et  les  appariteurs  des  ma- 
gistrats, le  gouverneur  ne  jouait  que  le  rôle  d'intermédiaire. 
Les  réquisitions  opérées  au  profit  de  tels  personnages  de  sa 
suite  déjà  payés  par  le  trésor  devaient  légalement  être  portées 
en  compte  sur  leurs  salaires.  Cependant,  au  moins  pour  les 
soldats,  cette  rigueur  fut  abandonnée  assez  tôt,  on  ne  leur 
déduisit  plus  sur  leur  solde  leurs  frais  d'armement  de  nour- 
riture (2)  ;  et  il  est  probable  que,  tout  au  moins  quand  ils  se 
trouvaient  en  province,  la  même  libéralité  était  faite  aux  appa- 
riteurs (3).  Quant  aux  auxiliaires  qui  accompagnaient  le  magis- 
trat en  province  sans  avoir  droit  ni  à  solde,  ni  à  salaire,  ou 
pour  qui  la  solde  des  cavaliers  qui  [leur  était  due  légalement 
(p.  333,  note  1)  semblait  insuffisante,  on  paraît  leur  avoir  re- 


et  ss.  Lorsque  Gicéron  (Ad  fam.  o,  20,  9)  évalue  les  bénéfices  licites  (salvis 
legibiis)  de  son  année  de  gouvernement  de  Cilicie  à  2.200.000  sesterces  = 
480.000  francs,  cela  comprend  sans  doute  à  la  fois  l'excédent  du  vasarium  et 
le  profit  fait  par  Gicéron,  tout  aussi  bien  que  par  le  G.  Sentius  vetere  ac  sin- 
gulari  innocentia  pr^editus,  dont  parlent  les  Verrines,  dans  ces  trafics  où  le 
gouverneur  est  son  propre  fournisseur.  On  ne  peut  donc  pas  conclure  de  là, 
avec  Hofmann,  op.  cit.  p.  20,  à  l'existence  d'un  gros  traitement  proprement 
dit  au  profit  du  gouverneur. 

(1)  Hofmann,  p.  15,  a  bien  expliqué  le  passage  de  Tacite,  Agric.  19,  qui  le 
démontre. 

{2)Handb.  5,97=  10,  120. 

(3)  Il  ne  nous  a  été,  à  ma  connaissance,  transmis  aucun  renseignement  à 
ce  sujet.  Dans  le  sénatus-consulte  sur  les  appariteurs  des  curatores  aqua- 
rum  dans  Frontin,  Deaq.  100,  la  merces  est  pour  les  appariteurs  libres  et 
les  eiharia  sont  pour  les  servi  pub  lici;  mais  il  s'y  agit  de  ce  qui  se  passe  dans 
la  capitale,  et  par  suite  il  se  peut  fort  bien  qu'en  province  le  scriba  quxslo- 
rius   cumulât  la  merces  et  les  cibaria. 
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connu,  sinon  dès  le  principe,  au  moins  de  très  bonne  heure,  le 
droit  aux  vivres,  aux  logements  et  aux  transports  (1)  ;  et  l'usage 
semble  également  s'être  introduit  de  très  bonne  heure^  parti- 
culièrement pour  les  principaux  d'entre  eux,  les  tribuns  mili- 
taires et  les  autres  officiers  d'état-major,  les  comités,  le  ques- 
teur et  les  légats  qui  pouvaient  se  trouver  dans  la  suite  du  gou- 
verneur, de  remplacer  par  une  indemnité  quotidienne  en 
espèces  {cibarià)  (2)  ces  prestations  en  nature  (3).  De  plus,  c'é- 

(1)  Tite-Live,  44,  22,  J  3,  dans  un  discours  du  consul  Paullus  partant  pour 
l'armée  :  In  Macedoniam  mecum  veniat,  nave  egiio  tabernaculo,  viatico  etiam 
a  me  juvabitur.  Gaton,  dans  Fronton,  Ad  Anton.  1,  1  :  Numqiiam  ego  evectio- 
nem  datavi,  quo  amici  mei  per  symboles  (avec  l'anneau-cachet,  cf.  p.  336, 
note  7,  p.  344,  note  2)  magnas  pecnnias  acciperent.  C'est  le  début  des  evectio- 
nes  des  temps  postérieurs. 

(2)  Cibaria,  au  sens  propre  la  ration  journalière  du  soldat  (Nepos,  Eum. 
8  ;  Cibaria  coda  dierum  decem  ;  César  B.  G.  1,  3  :  Trium  mensum  molita  ci- 
baria), désigne  techniquement,  au  sens  dérivé,  l'équivalent  pécuniaire  donné 
pour  les  vivres  et  se  prend  dans  une  triple  acception  :  ou  bien,  sans  ce- 
pendant que  ce  soit  précisément  fréquent,  pour  la  solde  du  soldat  (Varron, 
L.  L.  5,  90)  qui,  dans  la  conception  ancienne,  est  vraiment  un  o-t-ripéo-iov,  si 
bien  que,  lorsqu'il  est  fourni  du  blé  au  soldat,  on  lui  en  déduit  la  valeur  sur 
sa  solde  ;  ou  bien  pour  l'indemnité  comptée  aux  fonctionnaires  au  profit  de 
qui  les  fournitures  en  nature  sont  remplacées  par  des  appointements;  ou 
bien  pour  la  commission  que  les  provinciaux  obligés  aux  fournitures  de  grain 
paient  au  gouverneur  afin  qu'il  achète  lui-même  à  l'amiable  le  grain  qu'il 
lui  faut  (Cicéron,  Ve?'r.  3,  93,  216,  et  ailleurs).  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  remar- 
qué (p.  339),  les  spéculations  faites  sur  ces  différences  étaient  pour  les  gou- 
vernevirs  une  des  sources  les  plus  ordinaires  et  les  plus  abondantes  d'un 
gain  qui,  sans  être  régulier,  n'était  pas  absolument  contraire  aux  lois  ;  c'est 
ce  qui  fait  parler  des  cibaria  du  gouverneur  pour  désigner  purement  et  sim- 
plement le  rendement  de  la  province  (Cicéron,  Verr.  l.  2,  4,  l'2).  Il  faut  se 
garder  de  confondre  ces  cibaria  avec  ceux  des  tribuns  ou  des  préfets.  Il  est 
possible  que  le  gouverneur  ait  aussi  prélevé  des  appointements  personnels 
journaliers,  comme  l'admet  Hofmann,  De  prov.  sumptu,  p.  20,  mais  il  n'en 
est  jamais  question  et  il  est  probable  que  cela  n'était  pas  ;  car  il  aurait  sem- 
blé choquant  qu'un  gouverneur  se  fixât  lui-même  des  appointements,  et  le 
profit  eût  été  trop  maigre  pour  imposer  silence  à  la  vanité. 

(3)  Cicéron,  Ad  Att.  6, 3,  6,  raconte  qu'il  avait,  en  qualité  de  proconsul  de 
Cilicie,  donné  une  préfecture  à  Gavius,  mais  qu'il  eut  des  raisons  de  ne  pas 
l'employer;  de  sorte  que  Gavius  alla  le  trouver  en  lui  demandant:  Unde  me 
jubés petere  cibaria{le  comiAément  prœfecti  n'est  critiquement  pas  certain)  ; 
mais  Cicéron  les  lui  refusa.  Il  cite  aussi.  Ad  fam.  5,20,  9  (p.  343,  note  3),  les 
cibaria  du  questeur,  auxquels  correspond  Vannuum  qu'en  partant  il  laisse 
à  son  questeur  {Ad  Alt.  7,  1,  6).  L'explication  de  ce  texte  donnée  par  Hof- 
mann. (De  jirov.  sumptu  popitli  Romani,  p.  7)  est,  à  mon  avis,  inadmissible. 
Ce  sont  ces  cibaria,  (avec  les  salaria  dont  il  va  être  question)  qui  figurent 
dans  le  compte  de  Cicéron,  Vérr.  l.  1,  14,  36,  comme  payés  legatis,  pro  quœs- 
tore,  cohorti  prseloriae. 
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tait  déjà  l'usage  général,  au  moins  à  l'époque  de  Cicéron,  que 
le  magistrat  supérieur  allouât  à  ses  officiers  et  à  ses  compa- 
gnons des  «  frais  de  vin  »  {congiarium)  (1)  ou  «  de  sel  »  sala- 
rium  (2),  c'est-à-dire  des  gratifications,  qui  étaient  arbitraires, 
mais  qui  cependant  étaient,  comme  les  traitements,  proportion- 
nelles au  grade  et  au  temps  de  service  (3),  et  qui,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  étaient  portées  sur  ses  comptes  officiels  de 
dépenses (4).  Nous  ne  savons  si  ces  personnes  recevaient  en  outre 


fl)  Gaton,  dans  Fronton,  Ad  Ant.  1,  2  =  é.l.  Jordan,  p.  37  :  Niwiqnam  ego 
argentum  pro  vino  congiario  inter  apparitores  atque  amicos  yneos  disdidi.  Ainsi 
donc,  ces  libéralités  du  général  se  bornaient  à  l'époque  la  plus  ancienne,  à 
ajouter  une  cruche  de  vin  aux  vivres,  encore  fournis  alors  en  nature  ;  mais 
il  arrivait  dès  le  sixième  siècle  de  Rome,  qu'on  donnât  à  la  place  de  l'ar- 
gent. Le  congiarium  se  donne  aussi  bien  aux  personnes  de  distinction 
qu'aux  gens  de  condition  inférieure  :  Gaton  nomme  à  la  fois  sa  suite  et  les 
personnes  à  son  service,  et,  tandis  que  Gicéron  parle  du  congiarium  des 
légions  (^cZ  Att.  16,  8,  2),  les  libéralités  faites  par  Auguste  à  ses  «  amis  » 
s'appellent  encore  congiaria  (Quintilien,  Inst.  6,  3,  52  ;  de  même  Gselius,  Ad 
fam.  8,  1,  in  fine,  et  aussi  Sénèque,  De  brev.  8;  Annua  congiaria  homines  cla- 
rissimi  accipiunt,  comme  Suétone,  Cœs.  27).  Postérieurement  congiarium  dé- 
signa, comme  l'on  sait,  les  libéralités  faites  à  la  plebs  urbana  par  opposi- 
tion au  donaiivum,  aux  libéralités  faites  aux  soldats  {Handb.  o,  136  =  tr. 
fr.  10,171);  cette  acception  est  étrangère  au  langage  ancien. 

(2)  Pline,  H.  n.  31,  7,  89  :  Honoribus  etiam  inililiœque  (sal)  interponilur  sa- 
lariis  inde  dictis.  Ge  n'est  probablement  que  par  un  pur  hasard  que  l'ex- 
pression ne  se  trouve  pas  dans  les  écrivains  de  l'époque  de  la  République. 
On  peut  en  rapprocher  les  «  épingles  »  de  la  langue  moderne. 

(3)  Gicéron,  Ad  Att.  1,  1,  6,  rapporte  qu'il  veut  laisser  une  partie  de  son 
sumptus  annuus  à  son  successeur  et  en  restituer  une  autre  àl'iErarium:  In- 
gemuit  nostra  cohors,  omne  illud  putans  distribui  sibi  oportere.  Ci.  Ad  fam.  5, 
20,  9,  où  il  dit  à  son  questeur:  Tu  de  HS  C  sequo  anima  ferre  debes  et  existi- 
mare  eo  minus  ad  te  vel  de  tuis  cibariis  vel  de  mea  liberalitate  pervenisse.  Les 
gains  du  questeur  doivent  donc  avoir  été  assez  élevés  pour  qu'une  réduc- 
tion de  22,000  francs  environ  ne  fut  pas  pour  lui  une  charge  trop  lourde. 
Suétone,  Tib.  46  :  Pecuniœ  parcus  et  tenax  comités  peregrinationum  expeditio- 
numque  numquam  salaria,  cibariis  iantum  sustentavit,  una  modo  liberalitate 
ex  indulgentia  vitrici  prosecutus,  cum  tribus  classibus  factis  pra  dignitate  eu- 
jusque  primae  sescenta  sestertia  {=  163,000  francs^  secundse  quadringenta  dis- 
Iribuit,  ducenta  terliœ,  quam  non  amicorum,  sed  Grœcorum  appeUabat.  Les 
commada  tribunatus  (Gicéron,  Ad  fam.  7,  8,  1)  ne  sont  pas  autre  chose. 

(4)  Gicéron,  Ad  fam.  5,  20,  7,  dit  que  la  loi  prescrit  au  gouverneur  de  pré- 
senter, au  plus  tard  dans  les  trente  jours  de  sa  reddition  de  compte,  l'état 
de  ses  bénéficia  ;  il  doit  y  faire  figurer  nominativement  sus  tribuns  militai- 
res, ses  préfets  et  ses  contubernales  {dumiaxat  meos,  dit-il,  pour  exclure  ceux 
du  questeur  auquel  il  écrit)  ;  quant  aux  centurions  et  aux  contubernales  des 
tribuns  militaires,  on  est  encore  à  temps  après,  parce  que  la  loi  n'a  pas 
prévu  la  déclaration  de  ces  bénéficia.  Il  s'agit  visiblement  do  la   reddition 
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des  frais  d'équipement  analogues  au  vasarium  des  préteurs (1). 
Peut-être  le  vasarium  était-il  remplacé  ici  par  le  salarium. 
Enfin,  sans  préjudice  de  l'équipement  ou  de  son  équivalent 
xiaiimm      pécuniairc,  auquel  ils  ont  le  même  droit  que  les  gouverneurs 

des  personnages   *  •"  i  ^  O 

enTissk>n.  (P*  ^^^'  "^^^  ^)'  ^^  du  droit  aux  transports,  pour  lequel  leur  an- 
neau d'or  leur  sert  de  litre  de  légitimation (2),  les  personnages 
envoyés  en  mission  par  l'État  reçoivent  dès  l'époque  de  la  Répu- 
blique des  «  frais  de  route  »   {viaiicum)  (3).  La  raison  en  est 

de  comptes  relative  aux  cibaria  et  aux  salaria,  particulièrement  de  la  cohors 
prstoria,  reddition  de  compte  dont  il  est  pareillement  question,  Verr.  l.  \, 
14,  36,  et  au  Digeste,  4,  6,  32  :  Pertinet...  ad  tribunos  miliium  et  'prasfectos  et 
comités  legatorum,  qui  ad  œrarium  delati  aut  in  commentarium  principis  delati 
(plutôt  relati)  sitnt.  Cicéron  dit  également  de  L.  Balbus  {Pro  Balbo,  28,  03) 
que  César  le  in  praelura,in  considatu  prasfectum  fabrum  detulit  et  Nepos  d'At- 
ticus,  6  :  MuUorum  consulum  praetovumque  prsefecluras  delalas  sic  accepil,  ut 
neminem  in  provinciam  sic  seculiis,  honore  fuerit  contentus,  rei  farniliaris  des- 
pexerit  fructum.  Le  nombre  des  compagnons  du  gouverneur  était  aussi  par 
suite  légalement  limité  (Dig.  27,  1,  41,  2). 

(1)  La  prétendue  lettre  de  l'empereur  Valérien  sur  l'équipement  d'un  of- 
ficier supérieur  (Fî7a  Claud.  14)  qui  a  été  déjà  souvent  citée  et  qu'il  faut  rap- 
procher d'une  lettre  analogue  contenue  dans  la  Viia  Probi,  4,  aussi  bien  que 
les  dispositions  prises  par  Alexandre  Sévère  pour  l'équipement  des  gouver- 
neurs (p.  336,  note  5  ),  ne  peuvent  être  employées  qu'avec  beaucoup  de  ré- 
serve pour  la  solution  de  notre  question.  Il  est  clair  que,  même  dans  la 
lettre  attribuée  à  Valérien,  c'est  l'ancien  équipement  attribué  au  gouver- 
neur à  son  départ  qui  est  pris  pour  base  ;  aussi  la  lettre  portc-t-elle  qu'il 
est  remis  non  quasi  tribuno,  sed  quasi  duci.  L'officier  reçoit,  pour  une  année 
de  service,  une  quantité  déterminée  de  mulets,  de  chevaux,  de  chameaux, 
de  tentes,  de  vaisselle  d'argent,  de  vêtements,  de  bijoux  (y  compris  l'anneau 
qui  sert  de  cachet)  et  d'armes.  Quant  aux  esclaves,  on  ne  lui  en  fournit 
qu'en  petit  nombre  et  seulement  pour  des  offices  déterminés  qui  ne  peuvent 
être  remplis  par  les  subalternes  provinciaux.  Les  choses  ainsi  remises  de- 
meurent, pour  la  plupart,  la  propriété  de  celui  qui  les  a  reçues.  Alexandre 
Sévère  laissait  tout"aux  gouverneurs  qui  s'étaient  bien  conduits,  sauf  les 
chevaux,  les  mulets  et  les  esclaves,  et  la  lettre  de  Valérien  ne  décide  que 
pour  des  objets  particuliers,  spécialement  pour  les  insignes  officiels  (toga 
et  latus  clavus)  et  pour  une  partie  des  esclaves,  qu'ils  devront  être  resti- 
tués {quem  refundat). 

(2)  Cet  anneau  se  rencontre  aussi  bien  pour  [les  ambassadeurs  envoyés 
par  le  sénat  (Pline,  //.  n.  p.  336,  note  7)  que  pour  les  messagers  envoyés  par 
le  général  à  Rome,  ou  ailleurs  (Caton,  p.  342,  note  1)  ;  le  dernier  texte  mon- 
tre clairement  que  le  droit  à  la  gratuité  des  transports  (evectio)  y  est  atta- 
ché. Pour  exercer  ce  droit,  les  magistrats  n'avaient  guère  besoin  d'autres 
titres  de  légitimation  que  de  leurs  insignes,  mais  il  n'en  était  pas  de  même 
pour  les  ambassadeurs.  Tite-Live,  42,  1,  11  :  Legati  qui  repente  aliquo  mit- 
iebantur,  singula  jumenta  per  oppida,  iter  qua  faciundum  erat,  imperabant. 
Cicéron.  Ad  AU.  15.  18,  1. 

(3)  Cicéron,  Ad  fam.  12,  3,  2  :  Legato  tuo  (la  lettre  est  adressée  au  gouver- 
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probablement  qu'ils  n'ont  pas,  comme  les  gouverneurs,  de  de- 
niers publics  confiés,  à  un  autre  litre,  à  leur  maniementet  à  leur 
comptabilité,  et  que,  par  suite,  ils  n'ont  pas  le  moyen  que  ces 
fonds  fournissent  aux  premiers  pour  parer  à  leurs  dépenses  per- 
sonnelles. On  peut  rattacher  au  même  ordre  d'idées  les  indem- 
nités journalières  attribuées  par  le  sénat  aux  commissaires  en- 
voyés pour  procéder  à  des  partages  de  terre, et  probablement  à 
tous  les  délégués  envoyés  hors  de  Rome  avec  des  fonctions  ana- 
logues (1). 

Auguste  procéda  à  une  nouvelle  réglementation  des  traite- 
ments lorsqu'il  refondit  en  l'an  727  les  magistratures  et  l'État. 
Les  frais  de  voyage  des  ambassadeurs  ne  se  rencontrent  plus, 
sous  le  Principal  dans  l'administration  de  l'empire  (2),  les  rela- 
tions entre  le  sénat  et  les  magistrats  romains  ayant  disparu 
avec  la  République.  En  revanche,  tous  les  fonctionnaires  et  of- 
ficiers de  rang  sénatorial,  ou  équestre  en  fonctions  hors  de 
Rome  (3),  reçurent  des  indemnités  fixes  proportionnelles  à  leur 
rang  (4),  tandis  que  les  indemnités  et  gratifications  allouées 


neur  de  Syrie)  viaticum  eripuerunt.  Cf.  Vevr,  l.  1,  22,  60.  PauUus  offrait 
également  aux  conseillers  qui  voudraient  l'accompagner  en  Macédoine  la 
perspective  d'un  viaticum  (p.  342,  note  1).  Si  le  legatus  se  trouve  dans  la 
suite  d'un  gouverneur,  il  a  naturellement  droit  aux  ciharia  et  au  salarium 
(Gicéron,  Yerr.  L  1,  14,  36). 

(1)  C'est  ainsi  que  le  sénat  accorda  par  dérision  à  Ti.  Gracchus,  en  sa 
qualité  de  triumvir  pour  le  partage  des  terres,  une  rémunération  quoti- 
dienne de  9  as  (Plutarque,  Ti.  Gracchus,  13). 

(2)  Pour  les  légations  municipales,  en  particulier  les  ambassades  en- 
voyées près  de  l'Empereur,  il  est  encore  souvent  question  sous  l'Empire 
de  viaticum  {Dig.  50,  4,  18,  12:  Viaticum  quod  legativum  dicitur  ;  30,  1,  36, 
pr.  lit.  7,  3;  Fronton,  Ad  amicos,  2,  7,  éd.  Naber,  p.  193,  etc.)  et  de  legatio 
graiuita. 

(3)  Les  magistrats  en  fonctions  à  Rome  n'ont  en  général  (cf.  p.  348,  note  1), 
reçu  aucune  solde.  Mais  il  est  difficile  qu'il  en  ait  été  ainsi  pour  les  offi- 
ciers. 

(4)  Suétone,  Aug.  i^:  Auctor...  fuit...  ut  proconsidibus  ad  mulos  et  tal>er- 
nacula,  quœ  puhlice  locari  solebant,  certa  pecunia  conslitueretur.  Dion,  53,  15, 
pour  l'an  727:.Ka\  ty^v  [xiaôoçopàv  xal  èvcEt'voii;  (c'est-à-dire  aux  procurateurs) 
xal  Toïç  àXXotç  (aux  gouverneurs  de  provinces  et  plus  largement  aux  ma- 
gistrats occupés  dans  la  province)  SîSoaOai  tôts  èvoiJ-iaÔ-ri-  to  i^èv  l'àp  TrâXat 
êpYo),a|îoijVTéi;  xtvîç  Trapà  toO  or^\x.oG'.oM  uivra  a^ict  Ta  Tcpoç  -criv  àpxV  çÉpovra 
Tiaper/ov  iiii  8î  Sv)  toO  Kaîo-apoi;  TvpôiTOv  aùrol  èxsïvot  Taxxov  ti  ),ap.pâv£tv  T|p|av- 
àto,  xa"t  TOUTO  jj.èv  oùx  ex  toO  iaou  Ttôto-î  acptatv,  àXX'  (îi;  uou  xal  r\  Xp^ta  TtrjTSt, 
âxdtxQY).  Mécène  conseille  aussi  à  Auguste,  52,  23  :  Aaix^avÉTwo-av  8à  iaktÔôv  Tiâv- 
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anlérieurement  aux  gouverneurs  et  à  leur  suite  civile  ou  mili- 
taire à  des  titres  divers  furent  supprimés.  Les  chiffres  parais- 
sent avoir  été  fixés  plus  bas  qu'auparavant.  Tout  ce  que  nous 
savons,  c'est  qu'un  proconsul  consulaire  recevait  pour  son  an- 
née d'aduiinistration  1  million  de  sesterces  (^272.000  fr.)(l) 
et  que  les  appointements  annuels  d'un  tribun  militaire  étaient 
de  2o.OOO  sesterces  (=  6.800  fr.)  (2). 

Il  est  souvent  fait  allusion  dans  les  recueils  de  droit  au  traite- 
ment des  adsessores  des  gou\eTneuTS,  de  province  impériaux (3), 
adsessores  dont  l'origine  est  dans  les  contubernales  d'autrefois  ; 

tî;  o-jTOt  ol  Ta;  sÇw  xf,;  TtôXewç  àp-/à?  ÈTrt-pïTïôjAsvo:,  TïXsta)  [aèv  ot  [lei^oyç,  È/iTTw 
Ô£  o\  y.3tTa5ElffT£po'.,  [xàcov  os  01  [lÉffoi.  Ojtî  yàp  caOi  tûv  oIxecwv  oiôv  ré  iaivi  a-j- 
Touç  âv  "ï»)  à),ÀOTp:a  àTro^f,v  O'j't'  àoptaTw  xa\  à(7Ta6]j.r,to)  àva).tij[xa-t  waTiEp  vOv 
^pîjffôai. 

(i)  Diou,  78,  22,  au  sujet  d'un  proeonsal  d'Afrique  :  T6  ys  |it,v  ly.vo-j|j,£vov 
YÉpa;  xal  otxot  fjiEtvavTi  aÙTÙ,  Ta;  Tiévtî  xal  eUxoct  [j/jp'.âSai;,  So9?|Va'.  ÏQrfc'r^'jy.-o. 
Tacite,  Agric.  42,  l'appelle  salarium  proconsuU  consu/ari  (c'est  ainsi  qu'il 
faut  remplacer  le  proconsulari  des  manuscrits)  solilum  offerri.  —  On  pour- 
rait conclure  de  la  Vita  Aur.  42,  que  le  prseses  provhiciœ  du  rang  le  plus  in- 
férieur, c'est-à-dire  le  légat  provincial  prœtorius  recevrait  lOt)  aiirei,  10.000 
sesterces  ;  la  somme  semble  pourtant  trop  faible. 

(2)  Inscription  de  Thorigny  de  l'an  2,38  de  l'ère  chrétienne,  2,  15  :  Semes- 
tfis  epistulam  (il  faut  entendre  ceci  du  tribunal  militaire  qui  nominalement 
était  annal,  mais  en  fait  était  semestriel,  Handb.  5,368),  ubi  propediem  vacare 
cœperit,  mittam:  cujus  viilitise  salarium,  id  est  HS  XXV  n.,  in  auro  suscipe. 
La  même  somme,  deux  cent  cinquante  pièces  d'or  {Philippeos  nostri  vultus 
annuos  CL  et  in  strenis  XLVIl  et  trientes  CLX)  est  allouée  à  titre  de  trai- 
tement annuel  au  tribun  militaire  Claudius  par  l'empereur  Valérien,  dans 
la  lettre  rapportée,  Vita  Claud.  14.  Cf.  Pline,  H.  n.  34,  3,  11  et  R.  M.  W. 
pp.  821.  828  =  tr.  fr.  3,  pp.  140,  note  2,  et  143,  note  1.  —  A  la  vérité,  un 
autre  tribunus  semestris  C.  I.  L.  IX,  4883,  reçoit  quatre  fois  plus;  mais  il 
se  désigne  comme  ducenar(ius)  trib.  sem.  leg.  XXII  primig.,  et  l'addition  des 
appointements  en  tête  du  titre  comme  cela  a  lieu  pour  les  praefecti  vehicnlo- 
rum  et  les  comiliarii  de  l'empereur  montre  qu'il  y  avait  là  une  distinction, 
que  ce  fat  une  distinction  personnelle  ou  qu'il  y  eut  des  classes  hiérar- 
chiques. —  Par  conséquent  on  ne  peut  pas  non  plus  conclure  de  l'inscrip- 
tion du  temps  de  Marc-Aurèle  (C.  /.  L.  XIV,  3626  =  Orelli,  3444}  d'un  prœf. 
leg.  II  Troians  fortis  CC,  que  le  prœfectus  legionis  reçut  ordinairement  une 
solde  de  200.000  sesterces.  C'est  à  ces  appointements  que  se  rapporte  la  dé- 
signation d'un  chevalier  romain  a  ducenarls  [C.  I.  L.  XIV,  2939),  correspon- 
dant à  l'a  mililiis  ordinaire. 

(3)  Papinien,  Dig.  1,  22,  4  (cf.  19,  2,  19,  10)  :  Diem  fiinclo  legato  Csesaris 
salarium  comitibus  7-esidin  tomporis,  quod  a  legatis  prœstitutum  est,  debetur, 
modo  si  non  postea  comités  cum  aliis  eodem  tempore  fuerint.  Diversum  in  eo 
servatur  qui  successorein  ante  tempus  accepit.  Paul,  Dig.  oO,  13,  4:  Divtis  An- 
toninus  Plus  rescripsit  juris  sludiosos  (c'est-à-dire  les  assesseurs)  qui  salaria 
pelebaiit,  fixe  exigera  passe.  Quand  la  vie  de  Pescsnnius   Niger,  c.   7,  dit  : 
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mais  le  montant  n'en  est  jamais  indiqué.  Les  asseseurs  de  l'em- 
pereur, c'est-à-dire  les  personnages  employés  dans  son  consi- 
Hum,  reçoivent  eux-mêmes,  bien  que  leurs  fonctions  s'exercent 
à  Rome,  au  moins,  en  tant  qu'ils  appartiennent  à  l'ordre  éques- 
tre, des  appointements  pour  lesquels  on  distingue  trois  classes, 
la  première  à  200.000  sesterces  (=  54.000  fr.,)  la  seconde  à 
100.000 (=  27.000  fr.)  la  dernière  à  60. 000(=  16.000  fr.)  (1). 
Cependant  ces  émoluments,  aussi  bien  ceux  payés  aux  gou- 
verneurs que  ceux  payés  à  leurs  officiers  et  à  leurs  compa- 
gnons, désormais  tous  réunis  sous  le  nom  commun  de  sala- 
rium,  ont  toujours  gardé  le  caractère  de  gratifications  et  ne 
sont  pas  soumis  légalement  aux  règles  du  louage  de  servi- 
ces (2).  —  On  ne  peut  avec  certitude  ni  nier  ni  affirmer  que 
les  anciennes  fournitures  en  nature  aient  été,  à  l'époque  ré- 
cente, cumulées  avec  ces  salaria  (3). 


Addidit  consiliarils  salaria,  ne  eos  gravarent,  quitus  adsidebant,  dicens  Judicem 
nec  dure  debere  nec  accipere  et  celle  d'Alexandre,  c.  46  :  Assesso7'iôus  salaria 
instituit,le  sens  est  probablement  que  jusqu'alors  les  salaria  des  asse.sseurs 
leur  étaient  payés  par  intermédiaire  et  que  c'était  le  gouverneur  qui  était 
chargé  de  s'entendre  avec  cliacun  à  ce  sujet,  mais  que  désormais  la  caisse  de 
l'État  paya  directement  ces  traitements.  C'est  à  tort  que  Belhmann-Hollweg, 
Civilprozess,  2,  138.  3,  131,  distingue  un  double  salariwn  des  assesseurs,  qui 
leur  serait  alloué  pour  une  partie  par  le  gouverneur  et  pour  l'autre  par  l'État. 

(1)  Voir,  tome  V,  le  chapitre  du  Conseil  de  l'Empereur. 

(2)  Dig.  19,  1,  51,  2.  50,  13,  1,  8.  Le  salarium  n'est  pas  un  véritable  sa- 
laire. Les  appointements  annuels  payés  aux  médecins  et  aux  professeurs 
municipaux  s'appellent  aussi  salaria  {Dig.  34,  1,  16,  1.  50,  9,  4,  2,  etc.)  et 
sont  réclamés  judiciairement  à  l'aide  de  la  cognilio  du  magistrat  et  non  pas 
avec  Vactio  locaii  conducti,  parce  que  ce  sont  des  opéras  libérales.  Même  dans 
les  rapports  du  droit  privé,  on  rencontre  l'expression  salarium  pour  les 
libéralités  pécuniaires,  consistant  en  arrérages  périodiques,  qu'on  ne  qua- 
lifie pas  d'alimenla,  parce  qu'elles  s'adressent  à  des  personnes  comme  il 
faut  (comp.  surtout  Dig.  2,  15,  8,  23,  et  en  outre,  15,  3,  21,  33,  1,  19,  2.  44, 
7,  61,  1).  Par  la  même  raison,  les  slrenœ  (p.  346,  note  2)  et  le  certum 
pondus  argenii  offert  festorum  dierum  nomine  (Dig.  19,  5,  26,  1.  33,  7,  19, 
2)  forment  une  portion  intégrante  du  salarium.  Comparez  encore  Lucien, 
Apolog.  11.  —  Dans  le  langage  des  camps,  salarium  ne  désigne  pas  seule- 
ment la  solde  des  officiers,  mais  l'année  de  service  des  evocati  et  des  mé- 
decins militairi;3,  par  conséquent  des  civils  assimilés  aux  militaires,  sans 
faire  de  service  militaire  au  sens  propre,  pour  lesquels  l'expression  stipen- 
dia ou  eera  ne  paraissait  pas  appropriée  [Eph.  ep.  V,  p.  151.  152).  Salarium 
n'est  pas  appliqué  dans  ce  sens  aux  officiers,  parce  qu'on  ne  compte  pas 
pour  eux  les  années  de  service,  mais  les  postes  occupés  {mililis;). 

(3j  La  prétendue  lettre  de  l'empereur  Valéricn  sur  les  émoluments  d'un 
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Traitement  des       Les  traitements  des  personnes  libres  employées  à  l'adminis- 

employés  des   û'  , 

nances  impéria-  tration  des  finances  impériales  présentent  un  caractère  spécial. 
Cette  administration  est  considérée  comme  étant  exclusive- 
ment l'affaire  privée  de  TEmpereur,  et,  par  cette  raison,  les 
personnes  qui  y  sont  occupées  sont,  outre  les  esclaves  de  l'Em- 
pereur, des  intendainls^  procuratores,  qui  sont  à  son  service 
particulier  et  qui,  précisément  pour  cela,  ne  peuvent  être  pris 
dans  l'ordre  adjoint  à  l'Empereur  pour  le  gouvernement  de 
l'État.  La  gestion  des  affaires  d'autrui  rentre  au  point  de  vue 
romain  parmi  les  services  d'amitié  qui  au  sens  strict,  excluent 
l'idée  |de  rémunération.  Elle  est  par  conséquent  regardée,  en 
droit  civil,  non  pas  comme  un  louage  de  services,  mais  comme 
un  mandat,  et  elle  est  exempte  de  la  tache  qui  frappe,  dans 
l'idée  romaine,  le  travail  salarié.  Les  intendants  de  l'Empe- 
reur sont  considérés  comme  ses  mandataires  et  ne  sont  pas 
au  point  de  vue  de  leurs  émoluments  traités  comme  des 
gagistes.  Néanmoins  leur  rémunération  a  un  caractère  essen- 
tiellement différent  de  celui  de  la  rémunération  des  magis- 
trats que  nous  venons  d'étudier.  En  premier  lieu,  elle  n'est  pas 
seulement  accordée  aux  employés  des  finances  occupés  au  de- 
hors; elle  l'est  aussi  à  ceux  occupés  à  Rome  (1).  En  second 
lieu,  les  appointements  des  employés  des  finances  doivent  avoir 
eu  une  élévation  relative  sensiblement  plus  haute,  et,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  existe  ailleurs  pour  la  carrière  publique,  les 
fonctions  de  cette  catégorie,  qui  ont  pris  pratiquement  la  place 


tribun  militaire  déjà  citée  p.  344,  note  1,  d'après  laquelle  ce  tribun  reçoit, 
en  dehors  de  ses  appointements,  une  certaine  quantité  de  blé,  d'orge,  de 
lard,  de  vin,  d'huile,  de  sel,  de  cire  et  de  bois  et  en  outre  du  foin,  de  la 
paille,  du  vinaigre  et  des  légumes  à  discrétion,  est  en  faveur  du  cumul.  On 
doit  y  remarquer  la  clause  suivante  :  Prxstabis  Ha,  ut  nihil  adœret  (c'est-à- 
dire  que  le  montant  n'en  soit  pas  liquidé  en  argent)  et  si  alicubi  aliquid 
defuerit  non  prsestelttr  nec  in  nummo  exiçjatur.  Il  s'agit  seulement  de  savoir 
dans  quelle  mesure  le  rédacteur  de  cette  pièce,  qui  écrit  à  l'époque  de 
Dioclétien  et  de  Constantin,  a  subi  l'influence  des  institutions  de  son 
temps. 

(1)  Dion,  52,25  :  Tâç  te  5totxT,iT£iç  twv  -/prifxaTwv,  twvte  toO  8r|[j.ou  xal  xwv  Tfjî 
àpx"?|Ç  )-éYo),  xai  Tac,  èv  t^  'P^iJi^  t^  te  aXXv)  'iTaXta  xai  Ta;  k'Çw  Trâciaç  oX  Ititceï; 
8ia^£tptÇ£TM(rav,  xai  [akt6ov  oxitcpÎ  te  xal  o'i  aX),oi  TcàvTEi;  o\  èx  toO  aÙToO  téXou; 
StoixoOvTÉc  Ti  ol  [aèv  TtXciova,  ol  5c  èXcxTTOva  upoç  xe  to  àÇi'a)[Aa  xal  Ttpb;  to  ^i^t- 
6o{  Tf,Ç  updc^EWî  çEpETwo-av.  , 
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de  l'iodustrie  des  publicains,  paraissent  avoir  conduit  leurs  ti- 
tulaires à  la  fortune  d'une  façon  régulière  et  licite  (VI,  2,  p.  161 
et  ss).  En  troisième  lieu,  le  montant  des  appointements  apparaît 
ici  sans  voiles  ;  parmi  les  employés  des  finances  de  l'ordre  éques- 
tre, les  rangs  hiérarchiques  dépendent  des  classes  d'appointe- 
ments et  c'est  môme  d'elles  que  se  tirent  les  dénominations  au 
iii^  siècle  (1).  Quand  une  pareille  gradation  est  faite,  on  distingue 
d'ordinaire  les  trois  classes  des  ducenarii,  des  centenarii et  des 
sexagenarii.  Le  traitement  le  plus  élevé  qui  se  rencontre  dans 
cet  ordre  est  celui  du  procurator  rationis privatœ,  du  ministre 
des  finances;  il  s'élève  à  300.000  sesterces  (=80.000  francs)  (2). 
Les  titres  ne  sont  pas  composés  par  ce  procédé  pour  les  postes 
de  magistrats,  ou  de  pseudo-magistrats,  même  de  rang  éques- 
tre (3). 


(1)  Dion,  53,  15  :  Toî^  ÈTtupôiroc;  xal  aùxo  t"o  to-j  à5iw[J-aT0i;  ô'vo[i,a  ànb  toû  àpi- 
6[jLoû  Twv  8i8o[Aiv(ov  a.\jiu>  -/pr,[j,àTwv  TipouYtYveTai.  La  désignation  des  procu- 
rateurs par  leur  classe  de  traitement  se  trouve  d'abord  dans  Suétone  (Claud. 
24)  ;  mais  elle  ne  se  rencontre  pas  sur  les  inscriptions  comme  titre  officiel 
avant  la  fin  du  ii«  siècle;  les  plus  anciennes  que  je  connaisse  qui  contien- 
nent cette  désignation  et  qui  puissent  être  datées  avec  quelque  sûreté  (Orelli, 
2648  =  C.  l.  L.  X,  6662  et  C.  1.  Gr.  5895)  sont  du  moins  probablement  du 
temps  de  Commode  {Fvïeàl^uàev,  Sitlengesch.  1,  4«  édit.  173).  Quant  au  tre- 
cenarius  militaire,  qui  est  bien  plus  ancien,  son  nom  ne  vient  pas  de  sa 
solde,  mais  du  nombre  des  hommes  placés  sous  ses  oràves.  Eph.  e/).lV,p.  244. 

(2)  Orelli,  946  =  C.  1.  L.  X,  6569. 

(3)  Le  travail  fait  avec  soin  d'Hirschfeld,  Unlersuchungen,  1,  258  et  ss.  ne 
fait  pas  suffisamment  ressortir  un  point  :  c'est  que  les  titres  tirés  des  ap- 
pointements ne  s'étendent  pas  à  toutes  les  fonctions  de  rang  équestre  :  ils 
se  restreignent,  comme  l'indique  déjà  Dion, aux  procuratéles  de  rang  éques- 
tre, aux  détenteurs  desquels  s'ajoutent  les  prxfecli  vehiculorum  (Hirschfeld, 
p.  101)  et  les  membres  du  conseil  impérial.  Mais  les  directeurs  de  la  chan- 
cellerie impériale  eux-mêmes  ne  portent  pas  la  mention  de  leur  traitement 
dans  leur  titre,  quoique  le  magisler  memoriœ  touche,  au  moins  du  temps  de 
Constantin,  300,000  sesterces  d'appointements  (Hirschfeld,  p.  200),  et  les  pré- 
fectures les  plus  relevées,  celles  du  prétoire,  celle  d'Egypte,  celle  delà  garde, 
etc.  ont  encore  moins  été  classifiées  de  cette  façon,  bien  qu'il  y  ait  sûrement 
eu  pour  elles  toutes,  comme  pour  de  nombreuses  fonctions  sénatoriales,  des 
chiffres  fixes  de  traitement.  Nous  n'avons  non  plus  aucune  preuve  que  tous 
les  procurateurs  eux-mêmes,  sans  parler  de  tous  les  employés  non  séna- 
toriaux, aient  été  classés  hiérarchiquement  d'après  leurs  appointements.  Il 
est  au  contraire  vraisemblable  que  ceux  qui  appartenaient  à  l'ordre  équestre 
passaient  tous  parmi  eux,  avant  ceux  d'ordre  domestique,  et,  parmi  les 
procuratéles  équestres  elles-mêmes,  certaines  moins  payées  peuvent  avoir 
eu  un  rang  supérieur  à  celui  d'autres  payées  plus  cher. 
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La  transformation  complète  éprouvée  par  le  système  des  trai- 
tements dans  le  régiçtie  établi  par  Dioclétien  [ei  Constantin  ne 
peut  être  décrite  ici  (1).  Il  n'y  resta  de  non-salariés  que  les  ma- 
gistrats municipaux,  ce  qui  comprend  les  débris  des  anciennes 
magistratures  de  la  ville  de  Rome,  notamment  la  préture  et  la 
questure.  En  revanche,  tous  les  fonctionnaires  et  les  employés 
de  l'État  sont  désormais  payés  de  la  même  manière.  Par  con- 
séquent les  distinctions  antérieurement  établies  soit  pour  la 
solde  des  soldats,  soit  pour  les  salaria  des  fonctionnaires  pu- 
blics occupés  hors  de  Rome,  soit  pour  les  honoraires  des  em- 
ployés des  finances  impériales  et  les  salaires  des  appariteurs 
sont  effacées. 
Traitement         Lc  taux  dcs  appointements  fut,  par  suite  de  la  désorganisa- 

des  fonctionnaires     .  -,  ,  .  i,iifi; 

de  la        tion  absolue  du  système  monétaire,  d  abord  réglé  en  nature, 

dernière  époque. 

en  rations  pour  les  hommes  Umnona)  et  en  fourrages  {capitus) 
pour  les  animaux  employés  par  eux,  qui  d'ailleurs  pouvaient 
être  convertis'et  soldés  en  argent  d'après  le  cours  présent  des 
céréales  dans  la  capitale,  et  qui  ensuite,  lorsque  le  système  mo- 
nétaire se  releva  dans  une  certaine  mesure,  furent  évalués  en 
argent  suivant  un  tarif  stable  et  furent  exclusivements  réglés 
en  espèces  (2),  —  si  bien  que  le  développement  qui  avait 
conduit  du  système  des  cibaria  à  celui  des  salaria  se  reprodui- 
sit là. 

Les  taxes  légales  imposées  aux  particuliers  étaient  inconnues 
à  l'ancien  droit  et  les  autorités  élevées  n'en  ont  jamais  touché 
à  aucune  époque.  C'est  seulement  depuis  la  seconde  moitié  du 
iv"  siècle  que  l'on  peut  établir  l'existence  légale,  au  profit  des 
employés  subalternes,  de  frais  de  justice,  qui  acquirent  bien 
vite  une  élévation  considérable  et  devinrent  pour  les  plaideurs 
une  lourde  charge  (3). 

(1)  Comp,  en  général  Bethmann-Hollweg,  Civilprozess,  3,  37.  70  ;  P. 
Krueger,  Kritik  des  just.  Codex,  p.  138  et  ss.  Toute  cette  théorie  est  encore 
en  très  mauvais  état  et  réclame  une  révision  complète. 

(2)  C'est  expliqué,  Eph.  ep.  V,  p.  644,  à  l'aide  du  règlement  des  frais  de 
justice  pour  la  province  de  Numidie,  en  date  du  temps  de  Julien,  qui  a  été 
récemment  découvert.  Les  indemnités  sont  couramment  évaluées  en  modii 
trilici. 

(3)  Eph.  ep.  Y,  p.  640  =  Bruns,  Fontes,  5=  éd.  p.  238. 
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Le  droit  romain,   surtout  dans  sa  forme    ancienne,   remet.      Demande 

de  conseil, 

aussi  bien  pour  les  affaires  publiques  que  pour  les  affaires  pri- 
vées, le  pouvoir  de  décider  à  un  seul.  Les  décisions  prises  par 
des  collègues  à  la  majorité  s'y  rencontrent  d'autant  plus  rare- 
ment que  l'on  remonte  plus  haut  dans  le  passé,  et  elles  lui 
étaient  peut-être  complètement  étrangères  à  l'origine.  Mais  au- 
tant le  droit  romain  fait  résolument  prévaloir  le  principe  de  la 
décision  par  un  seul,  autant  il  lui  apporte  nettement  le  seul  cor- 
rectif dont  il  soit  susceptible:  l'obligation  pour  celui  à  qui  la 
décision  appartient  de  ne  la  prendre  qu'après  avoir  entendu 
des  conseillers  compétents  et  impartiaux.  La  liberté  de  décision 
n'est  pas  restreinte,  elle  n'est  que  purifiée  et  éclairée  par  la 
nécessité  de  différer  la  manifestation  de  la  résolution  jusqu'au 
moment  oi^i  l'on  aura  pris  conseil.  Car  bien  entendu  celui  qui 
a  demandé  avis  garde  ensuite  intact  le  droit  de  ne  pas  suivre 
le  conseil  qui  lui  a  été  donné  par  la  plupart  ou  même  par  la 
totalité  de  ceux  qu'il  a  consultés,  comme  à  l'inverse  sa  res- 
ponsabilité n'est  pas  écartée,  pour  un  acte,  par  le  fait  qu'il  l'a 
accompli  sur  l'avis  de  ses  conseillers.  Cependant  l'évolution 
historique  a  très  souvent  transformé  l'influence  morale  du  con- 
seil en  une  autorisation  formelle  ;  mais  alors  la  décision  passe 
de  celui  qui  rei^oit  l'avis  à  ceux  qui  le  donnent,  et  l'institution 
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se  détrait  elle-même.  Nous  devons  exposer  ici  les  développe- 
ments qu'a  reçus  en  droit  public  romain,  le  principe  de  l'avis 
du  conseil,  du  consilium,  en  grec,  du  aufxfiouX'.ov  (1),  comme 
l'appelle  la  langue  technique, 
en  droit  privé  ;  ^6  principe  s'applique  même  en  droit  privé,  spécialement 
dans  les  cas  oii  il  est  nécessaire  qu'une  affaire  soit  appréciée 
par  un  individu  et  où  elle  doit  être  plutut  tranchée  en  conscience 
que  d'après  les  règles  du  droit  (2).  Ainsi  il  est  probable 
qu'anciennement  l'usage  était  de  consulter  ses  amis  sur  les 
affranchissements,  dont  la  moralité  pouvait  soulever  des' 
doutes,  et  que  c'est  là  l'origine  du  conseil  dont  l'avis  fut  plus 
tard  exigé  ponr  certains  affranchissements,  quand  la  faculté 
d'affranchir  fut  limitée  par  la  loi  (3).  Mais  le  consilium  inter- 
vient surtout  dans  le  cas  où  le  droit  privé  empiète  au  moins 
de  fait  sur  le  terrain  du  droit  criminel,  pour  l'exercice  de  la  ju- 
ridiction domestique.  La  coutume  réclame  alors,  non  pas  pour 
les  esclaves,  mais  pour  les  personnes  libres  en  puissance,  que 
le  père  ne  prononce  pas  de  sentence  capitale  contre  son  fds,  ni 
le  mari  contre  sa  femme  sans  avoir  pris  l'avis  des  parents  et 
des  amis  (4).  Assurément  il  n'y  avait  pas  là  une  obligation  légale 


(1)  Déjà  dans  la  lettre  du  proconsul  Q.  Fabius  Maximus  de  610  (C.  1.  Gr. 
1343)  et  en  beaucoup  d'autres  lieux.  Cf.  Hermès,  20,287. 

(2)  Pline,  dans  le  texte  célèbre  sur  le  groupe  de  Laocoon,  36,  5,  37, 
parait,  comme  je  l'ai  expliqué  Hermès,  20,  283,  vouloir  dire  que  les  artistes 
fixèrent  le  plan  de  leur  œuvre  de  consiLu  sententia,  après  avoir  pris  l'avis 
de  leurs  amis,  tout  en  jouant  suivant  son  habitude  sur  une  expression  qui 
ne  convient  pas  à  des  questions  de  cette  espèce. 

(3)  La  prescription  de  la  loi  ^lia  Sentia,  de  l'an  4  de  l'ère  chrétienne, 
d'après  laquelle,  tant  que  le  maître  n'a  pas  vingt  ans  ou  que  l'esclave  n'en 
a  pas  trente,  l'affranchissement  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  d'un 
consilium  composé  de  cinq  sénateurs  et  cinq  chevaliers  romains  ou  bien  en 
province  de  vingt  récupérateurs  (Gains,  1,  20.  Ulp.  1,  13;  et  d'autres  textes) 
a  sans  doute  pour  fondement  l'usage  où  étaient  les  patresfamilias  conscien- 
cieux  de  soumettre  préalablement  les  cas  embarrassants  de  ce  genre  aux 
amis  de  la  maison.  Le  quasi-afifranchissement  inier  amicos  rentre  lui-même 
dans  le  même  ordre  de  coutumes.  —  Cf.  Tite-Live,  1,  34,  12  :  Notitiam  eam 
brevi  apiid  regem...  in  familiaris  amicitiœ  adduxeral  jura,  ut  publiais  pari  ter 
uc  privatis  consiliis  bello  domique  interesset. 

(4)  On  conçoit  que,  dans  ce  cas,  en  particulier  pour  la  juridiction  pénale 
du  mari  sur  la  femme,  ce  soient  de  préférence  les  parents  qui  soient  convo- 
qués. Mais  les  amis  sont  aussi  indiqués  à  leurs  côtés  (Yal.  Max.  5,  8,  2. 
c.  9,  1). 
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et  la  sentence  rendue  sans  coyisiliiim  n'en  aurait  pas  moins 
été  valable  (1)  ;  mais  il  y  aurait  tout  au  moins  eu,  dans  une 
telle  infraction,  un  motif  de  notatio  pour  le  censeur  (2). 

L'ancien  droit  n'admet  d'avis  qui  soit  indispensable  à 
prendre  et  que  l'on  soit  obligé  de  suivre  que  pour  les  personnes 
qui  sont  considérées  comme  n'étant  pas  complètement  capables 
de  vouloir,  dont  la  capacité  doit  par  conséquent  être  renforcée, 
requiert  une  <(  augmentation  »  [auctoritas)^  dit-on  dans  la  notion 
romaine,  c'est-à-dire  seulement  pour  les  enfants  et  pour  les 
femmes;  et  ce  système  s'est  en  somme  toujours  maintenu. 
Même  dans  le  droit  postérieur,  la  volonté  de  l'homme  fait  est 
pleinement  libre.  C'est  un  principe  fondamental  du  droit  privé 
romain.  Il  ne  s'en  est  écarté  pour  admettre  un  avis  obligatoire 
que  dans  des  hypothèses  tout  à  fait  isolées,  ainsi  pour  les 
limitations  apportées  par  Auguste  à  la  faculté  de  faire  des 
affranchissements,  qui  ont  été  citées  plus  haut. 

Le  [droit  public  a  recouru  dans  une  bien  plus  large  mesure  en  droit  puWic. 
à  notre  système,  afin  de  restreindre  ce  pouvoir  de  décision  d'un 
seul  dont  là  non  plus  l'on  ne  pouvait  se  passer,  mais  que^là 
surtout  son  absence  de  limites  rendait  éminemment  dangereux. 
Nous  devons  essayer  ici  d'énumérer  les  décisions  des  magis- 
trats ou  des  délégués  du  peuple  qui  ont  été  soumises  à  cette 
limitation.  Au  reste  il  ne  peut  être  question  que  d'usages  et 
de  coutumes  et  non  pas  de  règles  de  droit  rigoureuses  ;  nous 
ne  garantissons  pas  ni  que  le  com//zMm  n'ait  jamais  fonctionné 
dans  les  cas  qui  d'après  la  coutume  lui  étaient  étrangers,  ni 
qu'il  ait  toujours  fonctionné  dans  ceux  qui  lui  appartenaient 
d'après  elle. 

Il  faut  d'abord  exclure  toutes  les  décisions  qui  sont  prises    son  exclusion 

dans  les  décisions 

à  la  majorité  par  des   magistrats  ou   des  individus  chargés        prises  à 

,  °  la  majorité  ; 

d'une    affaire  publique    quelconque  au  nombre  de   trois  au 
moins  ;   ainsi    il    n'est  jamais  question    de    consilium     pour 

(1)  Un  père  pouvait  sans  consilium,  introduire  une  procédure  capitale 
contre  son  fils,  pourvu  que  l'opinion  publique  lui  fiit  favorable  (Val.  Max. 
b,  8,  3). 

(2)  Comparez,  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure,  sur  les  motifs  de  nota 
censorin. 

Droit  Publ.  Rom.  t.  I,  2°  édit.  23 
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les  très  arhitri  ou  les  recuperatores  de  la  procédure  civile. 
Une  institution  destinée  à  protéger  contre  l'erreur  ou  la  pas- 
sion d'un  seul  n'a  pas  de  raison  d'être  en  face  d'un  collège. 
Le  principe  de  la  consultation  du  conseil  et  celui  de  la  majorité 
s'excluent  en  théorie  comme  en  pratique.  Mais  le  principe  de 
la  majorité  n'est  pas  celai  sur  lequel  reposent  les  collèges  de 
magistrats  romains.  Chaque  acte  se  produit  au  contraire  comme 
celui  d'un  magistrat  unique  réunissant  en  sa  personne  tous 
les  pouvoirs  attachés  à  la  fonction;  la  participation  du  collègue 
de  ce  magistrat  n'y  est  pas  essentielle.  Et  par  suite  c'est  au 
premier  principe  que  se  trouvent  soumises  les  décisions  des 
consuls,,  et  en  général  des  magistrats.  La  même  solution 
devrait  s'appliquer  aux  tribuns  du  peuple  ;  car  Yappellaiio 
ne  s'adresse  pas  nécessairement  à  tous  les  tribuns  en  même 
temps,  et,  légalement  parlant,  il  n'est  pas  statué  sur  elle  à  la 
majorité  (p.  320).  Mais  la  situation  des  tribuns  les  uns  par 
rapport  aux  autres  commandait  l'examen  en  commun  des  ap~ 
pellationes,  et  ce  fut  l'usage  de  toute  antiquité;  ce  qui,  surtout 
en  présence  du  nombre  des  membres  du  collège,  rendait  sans 
objet  la  réunion  d'un  conseil.  Aussi  n'en  a-t-il  probablement 
jamais  été  réuni,  ou  du  moins  n'en  a-t-il  été  réuni  que  par 
exception  pour  les  décisions  des  tribuns  (1). 
dans  les  cas  011  la      II  faut  cu  outre  probablement  cxclure  tous  les  décrets  de  ma- 

provocatio  est         .  .  .       ,    i  .1 

possible;  gistrats  qui  sont  soumis  a  la  provocatio,  la  garantie  légale 
plus  forte  rendant  la  garantie  plus  faible  superflue.  Il  n'y  a 
du  moins  aucun  document  qui  indique  que  des  conseillers 
prissent  part  à  la  première  procédure  dans  les  instances 
criminelles  qui  pouvaient  aboutir  à  une  provocatio,  et  l'an- 
nulation complète  dont  la  première  procédure  est  frappée  porte 
à  croire  que  le  magistrat  reste  livré  à  lui-même  pour  une 
décision  qui  est  sujette  à  réformation  et  qui  par  suite,  à  pro- 
prement parler,  n'en  est  pas  une. 


(1)  On  arriverait  à  peu  près  aux  mêmes  résultats  en  partant  de  l'idée  que 
Vappellalio  s'adresse  à  un  seul  tribun  et  que  celui-ci  prend  ses  collègues 
pour  conseil;  mais  cette  conception  ne  concorde  pas  avec  notre  tradition 
(p.  319,  note  3). 
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On  excluait  encore  enfin,  semble-t-il,  toutes  les  décisions  qui  ,,.^^«8  ceux  où 

'  '  ^        1  intercession  ,est 

pouvaient  être  destituées  de  leur  effet  par  l'intercession  des  possible. 
tribuns.  Cela  s'applique  spécialement  à  l'ensemble  des  décrets 
rendus  par  les  magistrats  en  matière  de  procédure  civile  (1). 
Mais  même,  pour  les  décrets  étrangers  à  la  procédure  civile 
dont  on  peut  établir  qu'ils  sont  soumis  à  Vintercessio  des  tri- 
buns, en  particulier  pour  les  ordres  donnés  par  les  consuls  en 
matière  de  recrutement  ou  parles  censeurs  en  matière  de  cons- 
tructions (2),  nous  ne  pouvons  tout  au  moins  pas  démontrer 
qu'un  conseil  fût  réuni. 

Au  contraire,  le  consilium\n{QY\ïe,nl  régulièrement  lorsqu'un 
seul  individu,  soit  magistrat  (3)  soit  prêtre,  soit  cbargé  d'une 
fonction  publique  quelconque,  prend  une  décision  définitive. 
Cette  règle  reçoit  les  applications  qui  suivent. 

1.  L'expression  la  plus  importante  de  notre  limitation  des  Le  sénat  comme 

,  consilium. 

pouvoirs  du  magistrat  est  le  rôle  même  du  sénat,  dont  l'avis 
préalable  doit  être  demandé  par  le  magistrat  pour  certains  ac- 
tes. Ce  principe  ne  peut  ici  être  étudié  dans  tous  ses  détails.  Mais 
nous  devons,  pour  la  suite  de  nos  développements,  relever  quel- 
ques points  que  l'on  connaît  bien  en  général,  mais  qui  ne  sont 
pas  toujours  assez  nettement  compris.  D'abord,  le  sénat  dans 
son  ensemble  ne  joue  jamais  le  rôle  du  conseil  du  magistrat 


(1)  Il  ne  peut,  à  ma  connaissance,  être  établi  par  des  exemples  que  le 
préteur,  dans  la  procédure  injure,  ni,  d'une  manière  générale,  le  magistrat, 
pour  les  décrets  qu'il  rend  en  matière  de  procédure  civile,  convoque  un 
consilium.  Certainement,  il  est  arrivé  au  magistrat,  pour  des  affaires  diffi- 
ciles et  importantes,  de  se  concerter  préalablement  avec  des  personnes  com- 
pétentes; lorsque  Grassus,  dans  Cicéron,  De  oral.  1,  37,  168,  assiste,  assis 
au  tribunal,  à  des  débats  de  ce  genre  dirigés  par  un  préteur  urbain  de  ses 
amis,  il  est  probable  qu'il  s'est  rendu  là  précisément  dans  ce  but.  Mais  il 
y  a  une  différence  essentielle  entre  le  fait  de  consulter  une  personne  com- 
pétente de  sa  connaissance  et  celui  de  réunir  un  consilium  en  forme  qui  as- 
siste aux  débats  ;  il  est  difficile  que  le  dernier  fait  se  soit  jamais  produit 
dans  la  procédure  in  jure. 

(2)  Cf.  tome  IV,  là  théorie  de  la  Censure.  A  l'inverse,  l'intercession  des 
tribuns  ne  peut  être  établie  et  était  probablement  inadmissible  dans  les  hy- 
pothèses indiquées  plus  bas  où  il  est  établi  que  les  censeurs  ou  leurs  re- 
présentants réunissaient  un  conseil. 

(3)  Les  hypothèses  précises  auxquelles  se  rapportent  les  convocations  du 
consilium  faites  par  le  préteur  (Cicéron,  Pro  Flacc.  32,  77)  et  par  les  édiles 
(Juvénal,  3,  162  :  Quando  in  consilio  est  œdilibus?)  ne  sont  pas  claires. 
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pour  les  actes  qui  rentrent  dans  la  compétence  ordinaire  du  ma- 
gistrat, ainsi  en  matière  de  recrutement  ou  de  procédure  ;  c'est 
là  un  fait  qui  a  été  déterminant  surtout  pour  la  formation  du 
consilmm  de  procédure.  De  plus  la  question  capitale,  celle  de 
savoir  dans  quels  cas  le  magistrat  doit  consulter  le  sénat  et 
dans  quelle  mesure  il  peut  agir  sans  son  avis  ou  même  contre 
cet  avis,  n'a  probablement  jamais  été  tranchée  en  principe  par 
une  loi  expresse  :  peut-être  même,  dans  la  rigueur  du  droit  et 
abstraction  faite  des  lois  spéciales,  le  consul  était-il  libre  de  ne 
pas  faire  ce  qu'il  «  plaisait  »  au  sénat  qu'il  fît  et  de  faire  ce  que 
le  sénat  le  priait  de  ne  pas  faire  [siei  videretur).  C'est  l'indéter- 
mination de  ce  droit  qui  a  produit  aussi  bien  la  prédominance 
absolue  du  sénat  sur  les  magistratures  annales  de  la  Répu- 
blique que  la  soumission  immédiatement  réalisée,  sans  cause 
législative  directe,  du  sénat  au  Principal  à  vie.  Enfin  une  des 
différences  les  plus  importantes,  peut-être  en  fait  la  différence 
la  plus  importante  entre  la  forme  civile  et  la  forme  militaire 
de  la  puissance  publique  est  que,  les  fonctions  du  sénat  étant 
urbaines,  son  autorité  ne  s'exerce  qu'en  face  de  Vimperium 
domi  et  qu'il  ne  peut  directement  influer  par  ses  avis  sur  Vim- 
perium militiœ. 
Leconsiiiumàa.us      2.  Bien  Quc  Ics  ciuestions  importantes  de  l'administration  fus- 

les  matières  de  ^  ^  '■ 

sent  soumises  à  Rome,  au  sénat,  au  moins  à  l'époque  récente, 
on  rencontre  aussi  des  cas  oii  le  magistrat  les  y  tranche  avec 
l'assistance  d'un  conseil  (l).  Cela  se  présente  particulièrement 
lorsque  le  sénat  renvoie  une  affaire  à  la  décision  des  con- 
suls (2).  Il  peutmême  se  faire  que  des  commissions  sénatoriales 
permanentes  de  quinze  membres  soient  formées  pour  des  ca- 
tégories particulières  d'affaires  (3). 

(1)  Par  exemple,  le  consul  de  C88  trancha  la  question  de  savoir  si  Gatilina 
devait  être  admis  comme  candidat  au  consulat  en  dépit  de  l'accusation  qui 
pesait  sur  lui,  en  s'adjoi^nant  un  consilium  publicum  composé  des  person- 
nages les  plus  considérables  (Asconius,  In  or.  in  toga  cand.  p.  89). 

(2j  Ce  fut  ce  qui  eut  lieu  pour  les  plaintes  formulées  devant  le  sénat  en 
6Sû  par  les  Oropiens  contre  les  perceptions  irréguliéres  d'impôts  des  pu- 
blicains.  Le  sénat  renvoya  l'aifaire  aux  consuls,  en  se  réservant  la  ratifi- 
cation {Hennés,  20,  268). 

(3)  Hermès,  20,  281. 


guerre  et 
d'admJDistraUoD; 
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Dans  le  gouvernement  de  l'extérieur,  le  sénat  disparaissait, 
et  par  suite  les  consultations  de  conseils  spéciaux  y  étaient  d'au- 
tant plus  fréquentes.  C'était  avant  tout  le  cas  des  conseils  de 
guerre  si  souvent  convoqués  par  les  généraux  romains.  Mais  l'a- 
vis des  personnes  compétentes  était  également  pris  fréquemment  , 
pour  les  affaires  civiles  (1).  A  l'époque  de  la  suprématie  com- 
plète du  sénat,  il  envoyait,  verrons-nous,  près  du  général  des 
députés  permanents,  qui  avaient  dans  les  délibérations  le  rôle 
prépondérant,  et  de  cette  façon,  il  faisait  sentir  son  influence 
même  dans  ce  domaine.  Il  est  aussi  arrivé,  dans  la  période  ré- 
cente de  la  République,  pour  dos  cas  spécialement  importants, 
avant  tout  pour  des  négociations  de  paix  (2),  mais  aussi  pour 
d'autres  affaires  (3),  que  le  sénat  adjoignit  aux  généraux  des 
commissions  à  l'avis  desquelles  ils  étaient  obligés  d'obéir. 

3.  Pour  les   questions    religieuses,   spécialement  pour   les   dans  les  ques- 
tions religieuses 

questions  augurales,  le  magistrat  réunit  en  règle  des  conseil- 
lers à  ceconnaissant(p.  121);  mais  en  outre  l'augure  lui-même 
s'entoure  d'un  consilium  (p.  121,  note  3);  en  effet  il  y  a  bien 
des  cas  où  l'activité  de  l'augure  se  présente  sous  une  autre 
forme  que  celle  du  conseil  donné  à  un  magistrat  unique,  et, 
même  lorsqu'elle  prend  cet  aspect,  l'augure  agit  souvent  avec 
une  telle  indépendance  que  la  décision  émane,  à  proprement 
parler,  de  lui  plutôt  que  du  magistrat.  Dans  les  décisions  des 
pontifes  également^,  en  particulier  dans  leurs  décisions  judiciai- 
res, le  collège  prend,  sous  bien  des  rapports,  la  situation  d'un 
consilium  en  face  de  son  chef. 

(1)  Par  exemple,  Q.  Gicéron,  gouverneur  d'Asie,  décida,  de  consiUi  senten- 
tin,  de  renvoyer  devant  les  autorités  de  Rome  une  demande  formée  par 
les  publicani,  au  sujet  des  douanes  maritimes  (Gicéron,  Ad  Att.  2,  16,  4). 

(2)  Gomparez,  tome  IV,  le  chapitre  consacrée  aux  Légats. 

(3)  On  rencontre  au  moins  un  cas  de  ce  genre.  Lorsque  les  consuls  de  574 
reçurent  le  mandat  de  transférer  les  Ligures  Apuans  dans  le  pays  de  Béné- 
vent  et  de  leur  y  attribuer  des  terres  publiques,  posLulantibus  ipsis  quinque 
viri  ah  senatu  dafi,  quorum  ex  consUio  avèrent  (Tite-Live,  40,  38).  Cette  attri- 
bution de  terres  n'était  sans  doute  pas  une  assignation  proprement  dite;  car 
il  est  difficile  que  ceux  qui  recevaient  les  terres  en  aient  reçu  la  pleine  pro- 
priété privée,  comme  les  membres  des  colonies  latines  et  des  colonies  de 
citoyens  ;  mais  pratiquement  elle  revenait  cependant  au  même,  et  c'est  ce 
qui  explique  que  les  consuls  aient  au  moins  voulu  avoir  U  solidarité  du 
sénat  pour  cet  empiétement  sur  les  droits  réservés  du  peuple. 
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''*°crfnfin°e'îfe"'^^  ^*-  ^"^  ^''^^^  publlc  commô  Gii  clroil  privé  (p.  3o2),  le  devoir 
prov"ocaii'on,tiè'îa  d'entendre  un  conseil  avant  de  statuer  s'impose  avec  une 
République,  force  particulière  cu  matière  pénale.  C'cst  plus  un  droit  qu'un 
devoir  pour  le  général  de  tenir  un  conseil  de  guerre  ayant  la 
bataille.  Mais,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  c'est  un 
abus  de  pouvoirs  de  prononcer  à  titre  définitif  une  peine,  une 
peine  capitale  surtout,  sans  avoir  préalablement  pris  l'avis 
d'un  conseil.  Cette  règle  concerne,  en  premier  lieu,  les  procès 
criminels  jugés  par  le  magistrat  sans  provocatio:  elle  s'appli- 
que à  ceux  de  l'époque  la  plus  ancienne  à  laquelle  l'appel  obli- 
gatoire n'était  pas  encore  introduit  (1),  et  elle  s'applique  aussi 
à  ceux  des  temps  historiques,  en  particulier  aux  procédures 
criminelles  ouvertes  par  les  magistrats  urbains  (2)  ou  les 
gouverneurs  de  province(3)  qui  ne  conduisent  pas  à  nn^ provo- 
catio, et  aux  quœstiones  extraordinaricV  Aoni  la  loi  constitutive 
écarte  là  provocatio  (4).  La  procédure  des  quœsliones  perpétuée, 
dérivée  de  celle  desdélits  civils,  et  la  procédure  du  même  genre, 
suivieen  matière  d'hérédités  devant  le  tribunal  des  centumvirs, 
sont  également  des  développements  de  notre  principe.  Mais  ce 
sont  des  développements  dans  lesquels  il  dépasse  ses  limites  et 
s'anéantit  lui-même.  En  effet,  dans  les  cas  oîi  l'on  soumit  ainsi, 
pendant  toute  sa  durée,  l'action  civile  à  la  présidence  d'un 
magistrat,  au  lieu  de  la  faire  seulement  introduire  devant  un 
magistrat,  on  organisa  la  procédure  en  chargeant  bien  le 
magistrat,  dans  la  forme,  du  prononcé  du  jugement,  mais  en 
lui  adjoignant  un  certain  nombre  de  conseillers  et  en  le  ren- 
voyant,   pour  le  contexte   du  jugement,   à  la  décision  de  la 


(1)  On  reproche  au  dernier  roi  que  cognlliones  capilaUum  rerum  sine  con- 
siliis  per  se  sol  us  exercebat  (Tite-Live,  1,49,  4;  Dion, />•.  11,  G;  cf.  Denys, 
4,  42).  Le  même  fait  se  trouve  cité  parmi  les  motifs  du  meurtre  de  Romu- 
lus  (Denys,  2,  36). 

(2)  C'est  le  cas  du  procès  de  Pleminius,  sur  lequel  on  comparera,  tome  III, 
ce  qui  est  dit  de  la  juridiction  capitale  des  consuls. 

(3)  Gicéron,  Verr.  l.  2,  29.  30. 

(4)  On  rencontre  de  tels  consilia  dans  les  qnaesliones  extvaordinarise  éta- 
blies contre  les  fermiers  des  extractions  de  résine  du  Bruttium  (Gicéron, 
Brut.  22,  86)  et  contre  les  partisans  de  Ti.  Gracchus  (Gicéron,  De  amie.  11, 
36  ;  Val.  Max.  4,  7,  1). 
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majorité  d'entre  eux.  Ce  coiisH'mm  correspond  donc  moins 
aux  conseils  consultatifs  ordinaires  qu'aux  collèges  de  jure's  de 
la  procédure  civile,  desquels  au  reste  il  tire  son  origine  (1). 

Le  Principal  rétablit,  comme  procédure  criminelle  ordinaire,  ^^  lEmpire; 
laprocédure  suivie  devant  un  magistrat  sans;?rot;ocâ!/eo«c?joo- 
puhwi.  Cette  procédure  est  également  soumise  à  notre  principe. 
11  s'applique  à  la  procédure  consulaire-sénatoriale,  dans  laquelle 
le  sénat  tout  entier  sert  de  conseil  aux  consuls,  et  alors  les 
rapports  des  magistrats  et  du  conseil  sont  régis  par  des  règles 
analogues  à  celles  de  la  procédure  dQsquœsiiones.  Il  s'applique 
aussi  aux  procès  criminels  jugés  par  le  prince  (2)  ou  par  les 
représentants  délégués  par  lui,  particulièrement  par  le  préfet 
de  la  ville  (3),  et  alors  le  conseil  garde  son  rôle  habituel. 

5.  Dans  la  procédure  civile  ordinaire,  l'usage  est  de  réunir  un  dans  la  procédure 
conseil  pour  les  décisions  définitives  que  doit  rendre  une  seule 
personne,  que  cette  personne  soit  un  judex  (4)  ou  un  arbitre  (5). 

11  en  est  de  même  pour  les  cognitiones  civiles  de  l'époque 
impériale,  aussi  bien  pour  celles  de  l'empereur  lui-même  que 
pour  celles  de  ses  gouverneurs  et  des  autres  délégués  ou  fonc- 
tionnaires inférieurs  qu'il  commettait  à  de  telles  fonctions  (6). 

G.  Enfin  on  réunissait  un  conseil,  pour  les   questions  pécu- dans la  procédure 

administralive. 


(1)  Ceci  sera  développé  de  plus  près,  tome  IV,  au  sujet  des  magistrats 
présidents  de  jurys.  Le  point  de  départ  a  été  l'action  furti  de  droit  com- 
mun, délivrée  par  le  préteur  et  jugée  par  les  récupérateurs  institués  par 
lui  ;  l'action  vepelundarum  ne  s'en  distingue,  dans  le  principe,  qu'en  ce  que 
le  préteur  y  prend  aussi  la  présidence  m  judicio,  et  que  par  conséquent  les 
récupérateurs  deviennent  son  consilium.  Les  tresviri  capitales  et  les  decem- 
viri  lilihus  judicandis  (voir,  tome  IV,  les  sections  qui  leur  sont  consacrées) 
ont  un  caractère  différent.  On  peut  bien  les  regarder,  dans  une  certaine 
mesure,  comme  des  récupérateurs  permanents  chargés  de  certaines  catégo- 
ries de  procès;  mais  ils  ne  sont  pas  sous  la  présidence  d'un  magistrat  et 
sont  eux-mêmes  des  magistrats. 

(2)  On  comparera,  à  ce  sujet,  tome  V,  le  chapitre  spécial  consacré  au 
consilium  impérial. 

(3)  Pline,  Ep.  6,  11,  1  :  Adhibitus  in  consiliu7n  a  prœfecto  urbis. 

(4)  Valère  Maxime,  8,  2,  2.  Gicéron,  Pro  Quinct.  2,  10.  10,36.  30,  H.Pro  Q. 
Roscio,  4,  12.  8,  22.  InVerr.  2,  29,  71.  Aulu-Gelle,  12,  13,  2.  14,  2,  9.  Suétone, 
Domit.  8. 

(o)  Pline,  Ep.  5,  1. 

(G)  Les  documents  se  trouvent  partout  ;  un  certain  nombre  d'entre  eux 
sont  cités  p.  3G5,  note  2. 
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niaires  pendantes  entre  un  citoyen  et  l'Iitat,  ce  qui  s'appli- 
quait en  première  ligne  au  cens  qui  déterminait  le  montant  de 
l'impôt  futur  (1),  mais  ce  qui  s'appliquait  aussi  aux  contes- 
'  tations  de  propriété  foncière  (2)  et  aux  litiges  relatifs  aux 
créances  de  l'État  contre  les  citoyens  (3)  ou  des  citoyens  contre 
rÉtat  (4). 
Sa  composition.  La  compositiou  du  conseil  ne  peut  être  étudiée  ici  que  pour 
les  hypothèses  où  elle  n'était  pas  réglée  par  des  dispositions  lé- 
gislatives spéciales  du  genre  de  celles  qui  régissaient  le  sénat, 
les  conseils  des  qiiœstiones,  les  conseils  des  centumvirs  et  qui 
durent  nécessairement  être  établies  dans  les  cas  où  le  conseil 
émettait  une  décision  au  lieu  d'un  avis.  En  dehors  de  telles 
réglementations  spéciales,  c'est,  en  droit,  celui  qui  réunit  le 
conseil  qui  détermine  sa  composition  soit  quant  au  nombre, 
soit  quant  au  choix  de  ses  membres  (5).  Mais  les  préférences 
personnelles  ne  décident  là  ni  exclusivement  ni  peut-être  même 
en  première  ligne.  Lorsqu'un  magistrat  réunissait  un  consi- 
linm^  il  convoquait,  semble-t-il,  en  premier  lieu,  ses  collègues, 
s'ils  ne  participaient  pas  déjà  à  l'acte  en  leur  propre  nom  (6). Il 

(1)  Les  censeurs  avaient  coutume  de  s'adjoindre  in  consiUum  les  préteurs, 
les  tribuns  du  peuple,  et  encore  d'autres  personnages  importants  (Varron, 
6,  87). 

(2)  Cicéron  (De  l.agr.  2,12,  33)  reproche  aux  décemvirs  de  RuUus,  qui  de- 
vaient avoir  le  pouvoir  de  statuer  sur  le  caractère  public  des  terres,  leur 
cognitio  sine  cons'dio. 

(3)  On  réunissait  sans  doute  toujours  un  consilii/m  pour  les  réceptions  de 
constructions,  comme  pour  la  détermination  de  ce  dont  l'entrepreneur  était 
encore  tenu  ou  de  ce  à  quoi  il  avait  encore  droit  ;  le  marché  de  construction 
de  Pouzzoles  fait  en  649  (C.  1.  L.  I.  n.  577),  décide  au  moins  que  la  cons- 
truction devra  être  faite  arbitraiu  duovir{um)  et  duoviratium  (plutôt  duovira- 
lium),  quiinconsiUo  esse  soient  Puteoleis,  dum  ni  minus  viginli  adsient,  cum  ea 
i'es  consuletur. 

(4)  L'indemnité  attribuée  à  Cicéron  pour  la  dévastation  de  l'emplacement 
de  sa  maison  fut  fixée  par  les  consuls  —  faisant  fonctions  de  censeurs  —  de 
consilii  sententia  (Cicéron,  Ad  Att.  4,  2,  5). 

(3)  L'invitation  à  faire  partie  duconsilium  est,  par  suite,  considérée  comme 
une  preuve  de  bienveillance  de  son  auteur  envers  celui  qu'il  invite  (Cicéron, 
Pro  Fldcco,  32,  77  ;  Car  pvsetor  te  inimiciim  paternum  in  consilium  vocavit  ? 
Tite-Live,  1,  34,  12,  et  beaucoup  d'autres  textes). 

(6)11  n'est,  à  ma  connaissance,  dit  nulle  part  que  le  collègue  qui  ne  peut  ni 
intercéder  ni  coopérera  l'acte,  par  exemple,  en  matière  d'élection,  le  consul 
ou  le  tribun  du  peuple  qui  ne  préside  pas  le  scrutin,  soit  in  consilio  de  son 
collègue.  Mais  cela  résulte  de  la  nature  des  choses.  Cf.  p.  334;  voir  en  outre 
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convoquait  également,  au  moins  dans  certains  cas,  les  magis- 
trats d'une  espèce  différente  de  la  sienne  qui  étaient  ses  égaux 
en  rang:  ainsi  le  censeur  appelait  une  fois  pour  toutes  dans 
son  conseil  les  préteurs  et  les  tribuns  du  peuple  (i).  En  outre, 
le  magistrat  ne  devait  pas  facilement  écarter  les  magistrats 
inférieurs  qui  lui  étaient  spécialement  attachés  ni  ses  conseil- 
lers officiels  ;  le  gouverneur  a,  par  exemple,  pour  conseillers 
réguliers,  son  questeur  et  ses  légats  (2).  C'est  un  des  traits  de 
l'époque  où  la  domination  du  sénat  est  pleinement  développée 
que  les  magistrats  en  fonctions  hors  de  Rome  y  convoquent  à 
leur  conseil,  pour  les  affaires  importantes,  toutes  les  personnes 
de  rang  sénatorial,  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  (3). 

Quelles  autres  personnes  prenaient  encore  part  au  conseil? 
C'était  un  point  qui,  dans  chaque  hypothèse,  dépendait  du  but 
en  vue  duquel  l'avis  était  demandé  et,  en  dernière  analyse,  de 
l'arbitraire  de  celui  qui  le  demandait. 

Pour  les  conseils  de  guerre  réunis  par  le  magistrat  qui  avait 
le  commandement,  il  était  d'usage  de  convoquer  tous  les  tri- 


Ti;e-Live,  3,  21,  8.  c.  64,  5.  7,  22,  8,  et,  tome  II,  le  début  de  la  théorie  de  la 
Capacité  d'être  magistrat. 

(1)  P.  360,  note  1.  Les  consuls  font  défaut  seulement  parce  qu'ils  sont  en 
règle  absents  de  Rome  au  moment  du  cens  (cf.  tome  IV,  la  théorie  de  la 
Censure)  et  non  parce  qu'ils  sont  supérieurs  en  rang.  Dans  la  procédure 
contre  Pleminius  également,  les  deux  tribuns  et  l'édile  adjoints  au  pré- 
teur ne  sont  pas,  il  est  vrai,  expressément  indiqués  par  Tite-Live,  29,  20. 
21  comme  membres  du  consilium  ;  mais  il  est  supposé  aller  de  soi  qu'ils  en 
font  partie. 

(2)  Dans  le  décret  (C.  /.  L.  X,7852),  rendu  par  le  proconsul  de  Sardaigne, 
en  l'an  69  de  l'ère  chrétienne,  dans  une  contestation  de  limites  survenue  en- 
tre deux  communes  (caiissa  cognita  pvonuntlavil),  les  conseillers  sont  énu- 
mérés  à  la  fin  :  In  consilio  fuerunt  —  ;  ce  sont  le  legatus  pro  prseiore,  le  guœs- 
lor  et  six  autres  personnes,  La  huitième  lettre  de  Fronton  à  Antonin  le 
Pieux  donne  une  image  vivante  de  cette  suite  du  proconsul  dont  les  mem- 
bres n'étaient  pas  de  vérital)les  magistrats. 

(3)  Salluste,  Jug.  62,  4  :  Melelliis  propere  cimclos  senatorii  ordinis  ex  hiber- 
nis  accersi  jubet  ; eorum  et  aliorum  qiios  idoneos ducebat  consilium  habet.  104,1  : 
Marins...  Sullam  ad  Uticam  venire  jubet,  item  L.  Bellienum  prœtorem,  prœterea 
omnes  undique  senatorii  ordinis,  quibuscurn  mandata  Bocclii  cognoscit.  Telle 
est  aussi  l'assemblée  des  sénateurs  pompéiens  à  Thessalonique  (Dion,  42, 
43  ;  Drumann,  3,  482)  et  plus  tard  à  Utiquo  (Plufarque,  Cat.  min.  59  :  To-j; 
Tptaxoo-io-j;,  olç  Èxp^i'o  po-j),-?;, —  ix-r|pvTT£  a-jvtévai  xa\  oaomaf/rjaav  àriô  a-yyxAr,- 
Touxat  Tiaïôa;aÙT(ijv). 
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buns  militaires  (1)  et  le  premier  centurion  de  chaque  légion  (2); 
il  n'est  arrivé  qu'exceptionnellement  que  tous  les  centurions 
aient  prispartà  une  telle  délibération  (3).  Il  faut  aussi  appliquer 
au  conseil  de  guerre  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  convocation 
duquesteur,  des  légats  (4)  et  des  membres  du  sénat  aux  conseils 
réunis  par  le  gouverneur. 

Si,  pour  les  questions  militaireset  administratives,  le  conseil 
ne  se  recrutait  en  règle  que  dans  la  suite  et  l'armée  du  général, 
pour  l'administration  de  la  justice,  le  magistrat  sortait  réguliè- 
rement de  ce  cercle,  à  l'époque  de  la  République.  Mais  il  semble 
que,  même  pour  ce  choix  fait  dans  un  cercle  plus  large,  le  rang 
était  encore  déterminant.  A  Rome  c'était,  semble-t-il,  de  préfé- 
rence parmi  les  consulaires  que  les  magistrats  prenaient  leurs 
conseillers  pour  dételles  questions  (o).  L'imus  Jiidex  lui-même 


(1)  Polybe,  1,  49,  3  :  Syvayaywv  xoùç  -/iXiap/o-j;.  De  même,  3,  41,  8.8,  9,  3. 
11,  23,  8.  20,  10,  10.  Le  tribunal  militaii'e  est  même  appelé  le  auvlôpiov  tûv 
^i>.tâp)jwv  {6,  37,1).  Cette  formule  alterne  chez  lui  avec  auYxa)iffaç  to  auvéôpiov 
et  des  tournures  analogues,  14,  9, 1.  11,  26,2.  27,  8,  6.  Il  n'est  ici  fait  aucune 
allusion  aux  prasfecLl  socium. 

(2)Polybe,  6,  24,  2:'07i;pwToç  aipsOslç  (des  centurions)  xal  auvsôpto-j  xocvwvsï. 
Je  ne  trouve  pas  d'autres  documents  qui  attestent  ce  privilège  du  primus 
pilus. 

(3)  César,  Bel/.  Gall.  1,  40  :  Convocalo  consiUo  omniumque  ordinum  ad  id 
consilium  adhihilis  cerdurionibus,  où  cela  se  révèle  clairement  comme  une 
exception.  Il  faut  entendre  de  raèvaQ  Bell.  Gall.  S,  28  :  L.  Aurunculeius  com- 
pluresque  tribuni  mililum  et  primorum  ordinum  cenluriones  nihil  temere  agen- 
dum...  existimahant  :  les  expressions  employées  n'excluent  pas  la  possibi- 
lité que  tous  les  centurions  aient  pris  part  au  conseil  dans  ces  circonstances 
difficiles.  Au  reste  il  faut  remarquer  que,  dans  l'hypothèse,  le  chef  militaire 
qui  convoque  le  consilium  n'est  qu'an  chef  de  corps  ;  naturellement  le  conseil 
de  guerre  se  compose,  selon  le  rang  de  celui  qui  a  le  commandement,  de 
membres  plus  ou  moins  élevés  eu  grade. 

(4)  Le  conseil  de  guerre,  composé,  dans  Polybe,  des  tribuns,  l'est,  dans 
Tite-Live,  des  légats  et  des  tribuns,  ainsi  8,  6,  12  :  Adhibitis  legalis  tribunis- 
que.  9,2,  13  :  Ad  consules...  ne  advocantes  quidem  in  consilium...  sua  spontele- 
gati  ac  tribuni  conveniunt.  25,  14,  2.  34,  33,  1.  La  présence  des  légats,  qui  est 
une  vérité  pour  l'époque  récente  de  la  Piépublique,  est  ici  en  partie  une  an- 
ticipation. 

(5)  D'après  l'inscription  de  Pouzzoles,  de  Tan  649  de  Piome,  la  coutume  y 
était  de  convoquer  aux  réceptions  de  constructions  publiques  les  ex-duum- 
virs  et  en  règle,  selon  toute  apparence,  tous  les  ex-duumvirs  (p.  300,  note  3). 
Cela  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par  viiie  imitation  des  usages  de  Piome. 
Le  peu  que  nous  savons  des  consilia  de  magistrats  tenus  à  Rome  n'est  pas 
en  contradiction  avec  cette  idée;  l'empereur  Claude,  encore  fit  souvent  partie 
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devait  dans  le  choix  de  ses  conseillers,  tenir  compte  non  seule- 
ment bien  entendu  du  savoir  juridique  (1)^  mais  du  rang  (2). 
Les  mêmes  considérations  déterminaient  les  choix  dans  les 
provinces.  Le  consilàim  réuni  pour  les  procès  y  était  composé 
partie  des  personnes  les  plus  notables  de  la  suite  du  gouver- 
neur, partie  des  principaux  citoyens  romains  résidant  dans 
l'endroit  où  il  se  trouvait  (3).  Il  n'est  même  pas  invraisemblable 
que,  d'une  part,  la  convocation  de  tout  citoyen  romain  ayant  le 
rang  équestre  y  était  considérée  comme  allant  de  soi  et  que, 
d'autre  part,  ceux  qui  n'avaient  pas  le  cens  de  la  première  classe 
ne  pouvaient  siéger  dans  le  co?isiln(m(i).  Il  résulte  de  tout  cela 
que  le  personnel  du  consilium  était  plus  variable  en  droit  qu'en 
fait  :  en  fait,  il  devait  comprendre,  d'une  façon  permanente, 
un  certain  nombre  de  personnes  considérées  et  expérimentées, 


do  tels  conseils  (Suétone,  Claud.  12:  Cognilionibus  maçjîslraium  ut  iinusecon- 
siliariis  fréquenter  interfuit). 

(1)  Cicéron,  Top.  17,  &5:  Privata  judicia...  in  juris  consultorum  mihividentur 
esse  prudentia  ;  7iam  et  adsunt  multum  et  adhibentur  in  consilia.  Aulu-Gelle, 
12,  13,  2  :  Cur  hoc  me  potius  rogas  quant  ex  istis  aliquem  peritis  studio- 
sisqiie  juris,  quos  adhibere  in  consilium  judicaturi  soletis  ?  14,  2,  9  :  Amici 
met  quos  rogaveram  in  consilium  (en  qualité  de  juré  unique)  viri  exerci- 
tati  atque  in  patrociniis  et  in  operis  fori  célèbres  semperque  se  circumundique 
distrafientibus  causis  festinantes.  Les  adsessores  des  gouverneurs  impériaux 
doivent  être  des  jurisconsultes  (Josèphe,  Contra  Apion.  2,  18  ;  Dig.  1,  22,  1  ; 
Augustin,  Confess.  6,  10  ;  Ammien,  23,  6,  82),  et  ils  sont  à  ce  point  de  vue 
plus  responsables  que  le  gouverneur  lui-même  {Dig.  2,  2,  2). 

(2)  Le  M.  Perpenna,  qui  fut  invité  à  assister  au  procès  de  l'acteur  Ros- 
cius  (8,  22),  est  sans  doute  le  consul  de  662.  VUne.Ep.  S,  1,  convoque  égale- 
ment, pour  rendre  son  espèce  de  sentence  arbitrale,  les  chefs  du  Sénat,  Go- 
rellius  Rufus  et  Sex.  Julius  Frontinus.  Le  proconsul  d'Afrique  LoUius  Ur- 
bicus  statue  encore  dans  une  affaire  de  succession  de  sententia  consularium 
virorum  (Appulée,  Apolog.  2). 

(3)  Cela  ressort  très  clairement  de  l'instructif  exposé  du  procès  de  Sopater 
dans  Cicéron,  Verr.  l.  2,  28  à  30. 

(4)  La  disposition  de  la  loi  iElia  Sentia,  d'après  laquelle  le  conseil  des  af- 
franchissements ne  peut  être  composé  que  de  récupérateurs  et  de  laquelle 
on  peut  rapprocher  la  disposition  de  la  loi  de  Salpensa  c.  28  (cf.  mon  com- 
mentaire, p.  413)  qui  n'admet  en  pareil  cas  que  des  décurions,  autorise  une 
conclusion  générale  sur  la  composition  du  conseil  dans  les  provinces.  11 
est  probable  que  la  liste  des  personnes  aptes  à  faire  partie  du  consilium  ser- 
vait en  mi'me  temps,  pour  la  localité,  de  liste  du  jury,  c'est-à-dire  là  de  liste 
des  récupérateurs,  et  que  le  cens  de  la  première  classe  était  exigé  chez  les 
récupérateurs.  Mais  il  n'est  pas  possible  d'insister  ici  davantage  sur  ces 
points. 
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aussi  bien  à  Rome  que  dans  tous  les  chefs-lieux  judiciaires  (1). 
Peut-être  un  nombre  minimum  d'assesseurs,  dix,  quinze  ou 
vingt,  selon  les  circonstances,  était-il  aussi  prescrit  par  l'usage 
pour  les  cognitiones  importantes  du  magistrat  (2).  —  Sous  le 
Principat,  la  catégorie  des  Romains  résidant  dans  la  localité 
fut  exclue  duco«5?'/mm,au  moins  dans  les  provinces  régies  par 
des  gouverneurs  impériaux  (3),  et  il  se  développa  de  l'autre 
catégorie  de  conseillers,  de  celle  des  conseillers  pris  dans  la 
suite  du  gouverneur,  une  classe  de  fonctionnaires  auxiliai- 
res proprement  dits,  celle  des  ff<^5e.v5ore5  (co?Z677/«r»)  rétribués 
(p.  346)  à\\  prœses  provinciœ. 
Procédure  de        Quant  à  la  procédure  suivie  pour  les  délibérations  du  conseil 

ses  délibérations. 

et  à  ses  attributions,  il  suffira  de  donner  quelques  indications 
générales,  — les  règles  établies  pour  des  catégories  particuliè- 
res de  conseils  ne  devant  pas  être  exposées  ici.  —  On  peut  en 
somme  considérer  comme  constituant  le  type,  le  mode  de 
délibération  du  sénat  qui  est  le  consilium  publiciim  par  excel- 
lence. Il  ne  suffît  pas  que  celui  qui  demande  l'avis  le  demande 
en  particulier  à  chaque  individu  (4).  Il  faut  que  les  conseillers 
soient  réunis  et  soient  suffisamment  informés  des  faits  ;  ils 
doivent  même,  autant  qu'il  convient,  être  mis  à  même  de 
baser  leur  opinion  sur  un  examen  personnel.  De  plus  il  y  a 
des  formes  qui  dépendent  du  motif  pour  lequel  le  conseil  est 
réuni  ;  en   particulier,  quand   il   se    réunit  pour   un  procès, 


(1)  Qui  in  consilio  soient  esse ,  y  a-t-il  dans  le  contrat  de  Pouzzoles  (p,  360, 
note  3).  Le  procès  de  Sopater  fut  débattu  à  deux  reprises  devant  deux  gou- 
verneurs de  Sicile,  Sacerdos  et  Verres,  et  Verres  in  consilio  habebat  homines 
honeslos  e  conventu  Sijraciisano  qui  Sacerdoti  quoque  in  consilio  fuerant  tiim 
cum  est  idem  hic  Sopater  absolutus  (Gicéron,  Verr.  l.  2,  29,  70). 

(2)  C'est  ce  que  donnent  à  croire  les  vingt  membres  présents  requis  par 
rinsci'iption  de  Pouzzoles  (p.  350,  note  3),  les  quinze  du  procès  consulaire 
d'Oropos  (p.  336,  note  2),  et  les  dix  ou  vingt  exigés  par  la  loi  yElia  Sentia, 
selon  qu'on  est  à  Rome  ou  en  province  (p.  3o2,  note  3).  Il  en  figure  huit 
dans  la  cognilio  du  proconsul  de  Sardaigne  (p.  361,  note  2). 

(3)  C'est  la  conséquence  de  la  règle  que  nul  ne  peut  être  adsessor  du  gou- 
verneur dans  sa  province  d'origine  (pig.  1,  22,  4.  6.  Cod.  Just.  1,  51,  10.  Cod. 
Theod.  1,  35,  1). 

(4)  La  demande  d'une  consultation,  telle  qu'elle  a  par  exemple  été  fré- 
quemment adressée  aux  collèges  sacerdotaux,  aboutit  au  même  ;  mais  ce  n'est 
pas  là  l'interrogation  d'un  consilium. 
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l'observation  des  formes  judiciaires  est  tout  indiquée.  Après  la 
clûturedes  débats,  chaque  membre  du  conseil  exprime  successi- 
vement son  avis,  probablement  par  ordre  de  rang.  Il  ne  rentre 
pas  dans  la  nature  de  l'acte  que  l'on  procède  à  une  constatation 
en  forme  de  la  majorité  (1).  Dans  l'usage,  la  décision  mentionne 
expressément  que  l'avis  du  conseil  a  été  pris  (2),  comme  aussi 
le  conseil  du  juré  partage  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui 
pour  sa  sentence  (3).  Cependant,  l'absence  de  réunion  du 
conseil  ne  donnant  lieu  au  cas  le  plus  extrême  qu'à  une  note 
des  censeurs  ou  à  une  poursuite  des  tribuns,  mais  n'empêchant 
pas  l'acte  d'être  valable,  on  peut  encore  moins  attacher  une 
telle  suite  à  son  fonctionnement  irrégulier  ;  la  procédure  que 
nous  venons  d'indiquer  ne  peut  être  désignée  que  comme  la 
procédure  régulière  et  non  pas  comme  une  procédure  néces- 
saire en  la  forme.  Lorsque  au  contraire  le  magistrat  est  lié  par 
la  décision  du  conseil  (4),  la  loi  détermine,  en  règle,  la  pro- 
cédure des  délibérations  du  conseil  aussi  bien  que  sa  composi- 
tion. 


(1)  Il  suffira,  à  titre  d'explication,  de  citer  un  exemple,  le  conseil  de 
guerre  tenu  pour  accorder  la  paix  à  Jugurtha.  Salluste,  Jug.  29  :  Rex  ....  in 
castra  venit  :  ac  pauca  prœsente  consilio  locutus  de  invidia  facti  sui  atque  uli 
in  deditionem  acciperetm;  reliqua  cum  Bestia  et  Scauro  secreto  transigit.  Dein 
postera  die  quasi  per  saturam  sententds  exquisitis  in  deditionem  accipitiir.  Cf. 
César,  Bell.  Gall.  3,  3. 

(2)  On  l'exprime  parla  formule:  C{um)  c{onsiUo)  c(onlocutus)  (avec  l'expli- 
cation donnée  dans  les  Notœ  Lidenbroganise ,  Grammat.  Lat.  éd.  Keil,  4,  289) 
qui  se  trouve,  par  exemple,  en  tète  de  sentences  de  l'Empereur  {Cad.  Just, 
7,  26,  6),  dn  prxfectiis  vigilum  (C.  1.  L.  VI,  266),  du  préfet  de  la  flotte  de  Mi- 
sène  {CI.  L.  X,  3334),  du  légat  de  la -Tarraconensis (C. /.  L.  II,  4123)  et  du 
procurateur  de  Judée  (Act.  apost.  2.5,  12  :  SyXXaXriaa;  [izxcc  toO  a-jij-PoyXtoy). 
Pro  consilio  imperare,  dans  Salluste,  Jug.  29,  est  un  synonyme. 

(3)  Suétone,  Dom.  8  :  Nummarios  judices  (des  jurés  subornés)  cum  suo 
quemque  consilio  notavit. 

(4)  En  pareil  cas,  la  formule  cum  consilio  collocutus  est  remplacée  par  la 
formule  de  consilii  sententia,  qui  est  mise  sur  le  même  pied  que  les  formules 
de senatus  (decurionum,  conscriptorum)  sententia  et  de  collegii sententia.  La  loi 
repetundarum,  C.  1.  L.  I,  198,  ligne  57,  dit,  par  exemple,  de  consilii  majoris 
partis  sententia,  et  c'est  la  formule  constamment  employée  pour  les  légations 
de  dix  membres  envoyées  prés  du  général  pour  la  réglementation  définitive 
de  la  paix  (cf.  tome  IV,  le  chapitre  consacré  aux  Légats).  C'est  seulement 
dans  un  langage  moins  rigoureux  que  de  consilii  sententia  est  employé 
même  pour  les  cas  oii  les  conseillers  n'ont  que  voix  consultative. 


LE  PERSONNEL  PLAGE  SOUS  LES  ORDRES 
DES  MAGISTRATS. 
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L'économie  domestique  romaine  a  pour  base  le  travail  ser- 
vile  ;  à  côté  du  maître  et  de  ses  esclaves,  les  travailleurs  libres 
et  salariés  n'y  jouent  qu'un  rôle  relativement  peu  important. 
Il  en  est  de  même  dans  l'administration  de  l'État  romain: 
l'emploi  des  esclaves  appartenant  à  l'État  y  a,  pour  les  actes 
qui  ne  rentrent  ni  dans  la  spbère  des  honores  ni  dans  celle 
des  mu7îera,  une  importance  qui  resta  toujours  réelle  et  qui, 
dans  le  principe,  dut  être  absolument  prédominante.  Il  faut  du 
reste  considérer  une  chose.  G'est  que  la  captivité  causée  par  la 
guerre  qui  était  la  grande  source  de  l'esclavage,  faisait  tomber, 
en  droit  romain,  les  prisonniers  sous  la  propriété  de  l'État  et 
que  par  suite  l'emploi  de  ce  personnel  aux  services  publics  d'or- 
dre inférieur  était  tout  indiqué.  Si  difficile  qu'il  soit  de  traiter 
ici  ce  sujet  comme  il  le  mérite  (1),  l'examen  n'en  peut  être  omis 

(1)  D'abord  les  matériaux  n'ont  pas  encore  été  rassemblés  d'une  manière 
seulement  quelque  peu  satisfaisante.  Ensuite  les  détails  sont  éparpillés  et 
si  infimes  qu'il  est  impossible  d'en  aborder  la  discussion  dans  un  manuel  ; 
c'est  ici  plus  que  partout  que  le  travail  a  besoin  d'être  fait  sous  forme  de 
monographies.  Enfin  une  grande  difficulté  résulte  de  ce  que  l'activité  des  servi 
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dans  un  exposé  de  l'organisation  politique  de  Rome,  et,  par  sa 
nature,  il  ne  peut  trouver  sa  place  que  dans  la  théorie  générale 
de  la  Magistrature,  bien  qu'il  y  ait  aussi  des  points  sur  lesquels 
il  nous  faudra  revenir  dans  l'étude  des  différentes  magistra- 
tures. 

La  législation  qui  réffit  les   esclaves  publics  (l)  est,  d'une  condition  juridi 
manière  générale,  la  même  qui  régit  les  personnes  non  libres       pubiid. 
appartenant  à  des  particuliers. 

En  dehors  de  la  capture  à  la  guerre  (2)  et  de  la  confisca- 
tion (3),  la  puissance  sur  ces  esclaves  est  acquise  par  les  modes 
ordinaires  de  droit  privé,  par  exemple  à  la  suite  de  ventes  (4), 
de  donations  (5),  de  successions  (6). 

Pour  les  modes  d'extinction,  on  peut  également  renvoyer  au 
droit  privé.  Les  affranchissements  d'esclaves  publics  ne  sont 


publlci  a  été,  sous  l'Empire,  partout  obscurcie  par  l'activité  parallèle  de  la 
familia  impériale,  et  que  par  suite  les  institutions  anciennes  ont  précisément 
ici  été  presque  complètement. recouvertes  par  les  formations  nouvelles.  Je 
livre  ce  que  je  peux  livrer  pour  le  moment  en  souhaitant  vivement  que 
d'autres  puissent  le  remplacer  par  mieux. 

(1)  Habituellement  daas  les  inscriptions  publicus  tout  court,  rarement 
publicus  popull  Romani  (C.  I.  L.  VI,  2307.  2345.  2331),  ou  servîis  publicus  (C. 
/.  L.  VI,  2338.  2339.  2344.  8489).  Si,  dans  l'inscription  citée  p.  369,  note  1,  on 
rencontre  un  tel  publicus  avec  auparavant  Ti.  Claud.,  ce  prénom  et  ce  gen- 
tilicium  doivent  nécessairement  être  une  addition  postérieure,  que  ce  soit 
sur  la  pierre  ou  dans  la  rédaction.  Je  ne  peux  admettre  avec  Henzen  (Bul- 
lett.  1862,  108)  que  publicus  soit  le  titre  d'une  fonction. 

(2)  Polyb.  10,  17,  9  (d'où  Tite-Live,  26,  47,  2)  :  ToTç  oï  -/ecpoTrlxvat;  (aux 
ouvriers  pris  dans  Garthagène)  xatà  tô  uapbv  eItts  (Scipion)  8i6-rt  ûr,(x6o-io(  Tf|Ç 
'Pojjir,;  £((7t,  7rapota-/o[jilvotç  ùï  Tr,v  eû'votav  xal  7tpo6u[ji,tav  Ixâa-TOii;  xaxà  xàç  aûxwv 
•ziyyoL^  £7i-^YY£t),aT0  Tf|V  èXï-jOspîav...  xai  to-jto-j;  [j.èv  àTroypâçJîffÔat  TipoTÉTaEc  irpo; 
tbv  Ta[j.îav.  Les  autres  prisonniers  ordinaires  qui  n'étaient  pas  ouvriers  fu- 
rent également  employés  comme  rameurs,  et  la  liberté  leur  fut  aussi  promise 
pour  récompense  de  leur  bonne  conduite. 

(3)  Appien,  B.  c.  1,  100. 

(4)  Tite-Live,  22,  57,  11.  c.  01,  2.  26,  27,  4.  32,  20,  14. 

(5)  Ainsi  Auguste  donna  à  l'État  les  esclaves  du  service  des  eaux 
qu'Afîrippa  lui  avait  légués  par  testament  (Frontin,  De  aquœd.  c.  98,  116). 

(6)  Ainsi,  après  la  confiscation  des  biens  du  roi  Ptolémée  tous  ses  es- 
claves furent  conduits  de  Cypre  à  Rome,  et,  après  avoir  rejeté  la  proposi- 
tion de  tirer  leur  nom  de  celui  du  rogator  ou  de  l'exécuteur  de  la  loi,  on  les 
appela  Cyprii.  Le  fait  est  raconté  par  Dion,  39,  3,  qui  se  trompe  seulement 
en  croyant  que  les  esclaves  auraient,  d'après  la  proposition,  été  appelés  Clodii 
ou  Porcii.  Sans  nul  doute,  la  proposition  tendait  à  leur  donner  pour  second 
nom  (p.  370,  note  2)  celui  de  Clodiani  ou  de  Porcicuii. 
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pas  rares  à  l'époque  républicaine,  et  ils  sont  accomplis  par  les 
magistrats  (1)  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  avec  certitude  s'il  y 
a  là  un  droit  qui  appartienne  à  tous  les  magistrats  ou  seule- 
ment aux  magistrats  supérieurs  (2).  Peut-être  même  fallait-il, 
l'acte  pouvant  être  regardé  comme  une  donation,  prendre  l'as- 
sentiment du  sénat  (3).  On  pouvait  naturellement  employer  la 
forme  ordinaire  du  droit  privé,  la  Vindicte  (4).  Mais  elle  n'était 
pas  exigée,  pas  plus  que  les  formalités  du  droit  privé  ne  le  sont 
en  général  au  regard  de  l'Etat  ;  il  suffisait  d'une  déclaration 
non  équivoque  du  magistrat  compétent  (o).  Sous  l'Empire,  les 

(1)  11  résulte   de  Varron,  8,    83  :   Romanorum  Uberti  clebuerunt  dicl a 

Roina  Romanus,  ul  nominantur  a  Uberlinis  orli  piiblicis  scilicet  (Ms.  :  orti) 
servis  Romani,  gui  manumissi  sunt  (sunt  manque  dans  leMs.)  ante,  quam  sub 
7nagistratuum{Ms.  :  magistralus)  nomina,  qui  eos  liberarunt,  succedere  cœperunt 
(car  c'est  à  peu  près  ainsi  qu'il  faut  reconstituer  le  texte  qui  n'a  pas  été 
exactement  établi  par  Huebner,  Ephem.  ep.  II,  91),  que  les  affranchis  du 
peuple  étaient  jadis  appelés  Romani  (cf.  l'affranchi  du  peuple  Serviiis  Roma- 
nus,  Tite-Live,  4,  61,  lOj  et  qu'on  appelait  encore  ainsi  leurs  descendants,  et 
qu'an  contraire  les  nouveaux  affranchis  prenaient  désormais  le  nom  du 
magistrat  qui  les  affranchissait.  On  s'explique  aussi  par  là  comment  dans 
la  liste  de  la.  faynilia  pnblica  d'Ostie  (p.  371,  note  4)  la  plupart  s'appellent 
Osl{ienses),  mais  d'autres  portent  des  noms  de  famille  privés.  —  De  pareils 
affranchis  sont  appelés,  à  Rome  aussi  bien  qu'ailleurs  où  l'on  en  a  de  fré- 
quents exemples,  Publicii.  La  preuve  en  est  dans  le  Cn.  Publicius  Menan- 
der  cité  dans  Gicéron,  Pro  Balbo,  11,  28,  et  Dig.  49, 13,  o,  3  et  dans  l'inscrip- 
tion p.  382,  note  2. 

(2)  Il  ne  suit  pas  du  langage  de  Varron  (note  1)  que  tous  les  magistrats 
aient  eu  le  droit  de  procéder  à  l'affranchissement,  si  vraisemblable  qu'il 
puisse  être  en  soi  que,  par  exemple,  le  publiciis  employé  à  l'^Erarium  rece- 
vait, le  cas  échéant,  la  liberté  du  questeur. 

(3)  Par  exemple,  le  proconsul  Ti.  Gracchus  inteiTOge  le  sénat  au  sujet  de 
l'affranchissement  des  8.000  esclaves  publics  incorporés  dans  l'armée,  et  il 
reçoit  pour  réponse,  faceret  quode  republica  duceretesse  (Tite-Live,  24,  14,  5). 
Le  sénat  a  également  pourvu  souvent  à  l'achat  et  à  l'affranchissement  d'es- 
claves qui  avaient  dénoncé  des  crimes  (cf.  Tite-Live,  39,  19,  7).  —  En  revan- 
che, Sulla  affranchit,  comme  dictateur,  plus  de  10,000  esclaves  qui  avaient 
été  acquis  à  l'État  avec  les  biens  des  proscrits  (Appien,  B.  c.  1,  100),  et  rien 
n'indique  que  le  S'uat  y  ait  concouru.  Mais  cela  peut  avoir  été  déterminé 
par  sa  situation  indépendante  des  lois.  On  peut  encore  moins  invoquer  la 
perspective  d'affranchissement  ouverte  par  Scipion  aux  prisonniers  faits  à 
Carthagène  (p.  367,  note  2);  car  le  général  avait  sur  eux  le  droit  de  libre 
disposition  qui  lui  appartient  sur  le  butin. 

(4)  La  preuve  en  est  dans  le  récit  éliologique  de  l'introduction  de  l'affran- 
chissement per  vindictam  ;  le  premier  manumissus  vindicta  est  un  esclave 
acheté  par  l'État  à  cause  d'un  indiciii77i  et  ainsi  affranchi  par  le  magistrat 
(Tite-Live,  2,  5). 

(5)  Le  proconsul    Gracchus  affranchit  ainsi  ses  volones   par  une   simple 
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affranchissements  d'esclaves  pnblics  semblent  avoir  pour  ainsi 
dire  complètement  disparu  (i). 

Quant  à  leur  condition  juridique,  les  esclaves  de  l'État  ne 
peuvent  pas  plus  avoir  de  patrimoine  propre  que  ceux  des 
particuliers;  il  est  même  précisément  fait,  relativement  à 
l'Etat,  un  usage  tout  spécial  du  principe  que  tout  ce  qui  est 
acquis  par  l'esclave  revient  de  droit  à  son  maître  (2);  endroit 
criminel,  les  esclaves  publics  sont  aussi  soumis  à  toutes  les 
conséquences  de  l'absence  de  liberté.  Pourtant  il  y  a  certaines 
différences  soit  de  droit,  soit  de  fait  entre  eux  et  les  esclaves 
ordinaires.  Ils  paraissent,  alors  même  que  leur  emploi  n'im- 
pliquait pas  par  lui-même  la  concession  de  logements,  avoir 
reçu  en  règle  une  parcelle  du  territoire  public  pour  y  établir 
leur  demeure  (3).  Ils  touchent  en  outre  annuellement  sur  les 

déclaration  de  volonté  (Tite-Live,  24, 16,  9).  L'afiranchissement  non  formel 
du  droit  privé  se  confond  ici  avec  l'affranchissement  formel,  parce  qu'ici  il 
ne  peut  y  avoir  de  volunlate  domini  in  libertaie  morantes. 

(1)  Si  fréquents  que  soient  les  puhlici  da.n=i  les  inscriptions,  je  n'en  trouve 
qu'un  qui  soit  afiranchi  (C.  I.  L.  VI,  2340:  Ti.  Claud.  Melipthongo  Obullro- 
niano  publico  a  subsel.  Iribunorum)  et  par  un  phénomène  surprenant  il  s'appelle 
encore  publlcus  et  il  n'indique  pas  l'auteur  de  l'affranchissement,  bien  que 
son  prénom  et  son  gentilice  fassent  penser  à  l'empereur.  Il  est  peu  croyable 
que  les  affranchis  du  populus  se  dissimulent  parmi  ceux  de  Romains  de  dis- 
tinction ;  quoique,  d'après  Varron  (p.  368,  note  1),  ils  prissent  à  l'époque 
récente  le  nom  du  magistrat  qui  les  affranchissait,  ils  ne  pouvaient  pour- 
tant pas  être  désignés  comme  les  lihertl  de  ce  magistrat.  Il  est  plutôt  sup- 
posable  que,  sous  l'Empire,  les  magistrats  et  le  sénat  avaient  perdu  le  droit 
d'affranchir  les  esclaves  publics,  et  que  l'affranchissement  de  ces  derniers 
était  un  fait  peu  fréquent,  qui  ne  pouvait  résulter  que  d'une  faveur  spéciale 
de  l'Empereur. 

(2)  On  employait  dans  ce  but  l'esclave  d'affaires  de  la  cité,  Vaclor  publicus 
tant  à  Rome  (Tacite,  Ann.  2,  30  [plus  haut  p.  211,  note  2].  3,  67)  que  dans  les 
municipes  (Pline,  Ep.  7,  18,  2).  La  même  qualification  est  employée  pour  des 
magistrats  (Boiss^ieu,  Inscr.  de  Lijon,  p.  156  ;  Brambach,  C.  1.  Rhen.  948. 
1049),  cependant,  à  ma  connaissance,  seulement  dans  les  provinces  ;  dans 
les  inscriptions  italiques,  le  magistrat  s'appelle  plutùt  Of/rofa/i<5  p«6//cMs  ou 
de  quelque  nom  analogue. 

(3)  Lex  Julia  munlclpalis,  ligne  82  :  Quae  loea  serveis  publiceis  ab  cens{oribus) 
Jiubltandei  uiendei  caussa  adtributa  sunt,  ei  quominus  eis  loceis  utanlur,  e. 
h.  l.  n.  r.  Plus  tard  les  censeurs  furent  remplacés  par  les  c«7'a/ores  operum 
et  locorum  publicoriim  {ci.  Zeitschrift  fur  gesch.  Reclitswissenschaft,  lo,  339).  Il 
ne  s'agit  certainement  pas  seulement  là  des  publici  qui  étaient  logés  en 
qualité  de  domestiques  dans  les  édifices  publics  (p.  377,  note  7).  On  ne 
logeait  pas  les  autres  ;  mais  on  leur  assignait  un  emplacement  sur  lequel 
ils  pouvaient  installer  une  habitation. 
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caisses  de  l'Etat,  pour  frais  d'entretien  {cibaria)^  une  certaine 
somme  qui  en  fait  se  rapproche  d'un  salaire  (1).  Ils  portent  com- 
munément deux  noms,  par  suite  de  l'addition  à  leur  nom  d'es- 
claves proprement  dit  d'un  autre  nom  généralement  emprunté 
à  leur  précédent  possesseur(2).  Sous  le  rapport  du  costume,  ils 
sont  distinguésparleur  tablier,  limus{^),  à  raison  duquel  on  les 
appelle  limocincti  (4),  ils  ne  peuvent  guère  avoir  eu  le  droit  de 


(1)  Cette  somme  est  appelée  cibaria  annua  dans  le  sénatus-consulte  cité 
par  Frontin,  De  aqids,  dOO,  où  elle  est  opposée  ù  la  mevces  des  employés 
libres  de  l'État;  annua  dans  Pline  {Ad  Traj.ii  :  Ul  publici  servi  annua  acci- 
piunt).  Cf.  Frontin,  c  118:  Commoda  puôllcse  familise  ex  serario  dantur,qitod 
impendium  exoneratur  vectigallum  redltu  ad  jus  arjuarum  pertlnentium.  Fron- 
tin compte  cette  dépense  à  250.000  sesterces  et  le  nombre  des  esclaves  qui 
reçoivent  les  fonds  à  240  (c.  116),  ce  qui  donne  une  moyenne  de  1,000  ses- 
terces (272  francs)  par  esclave.  Un  esclave  ordinaire  recevait  habituellement 
5  boisseaux  de  blé  et  5  deniers  par  mois  (Sénèque,  Ep.  80,  7  ;  dans  le  tes- 
tament du  Lingon  [Wilmanns,  315],  3  boisseaux  et  2  deniers  et  demi  à 
titre  de  vestiarium;  Handb.  7, 175),  soit,  en  comptant  le  boisseau  à  1  denier, 
480  sesterces  par  an.  On  voit  donc  que  les  esclaves  de  l'État  étaient  relati- 
vement bien  traités,  puisqu'ils  recevaient  pour  leur  entretien  à  peu  près  le 
double  de  ce  que  recevaient  les  esclaves  ordinaires,  et  cela  en  argent,  en  un 
seul  paiement  fait  d'avance  pour  toute  l'année. 

(2)  Ainsi  par  exemple  Successus  publ[icus)  Valerianus  sur  les  deux  ins- 
criptions C.  1.  L.  VI,  2330  (la  troisième  avec  interversion  des  noms  C.  /. 
L.  VI,  3554*  est  fausse);  Alcimiades  publicus  Minicianus,  C.  I.  L.  VI,  2332; 
Bithus  publicus  Paullianus,  C.  I.  L.  VI,  2334.  Cf.  p.  367,  note  6.  Le  second 
nom,  qui  se  trouve  soit  avant,  soit  après  publicus,  se  rattache  régulière- 
ment à  des  nomina  ou  à  des  cognomina  aristocratiques.  On  trouve  des 
publici  qui  n'ont  qu'un  nom  (par  exemple,  C.  /.  L.  VI,  2331.  2332),  mais 
avec  une  rareté  relative.  Il  faut  encore  rappeler  à  ce  propos  que  les  ins- 
criptions de  blocs  de  marbre  réunies  par  Bruzza  appellent  tantôt  Hymse- 
neus,  tantôt  Thamyrianus  le  même  esclave  que  les  inscriptions  funéraires 
nomment  llymosneus  Thamyrianus  {Annali  dell'  instituto,  1870,  142).  — La 
même  dualité  de  noms  se  rencontre  fréquemment  pour  les  esclaves  impé- 
riaux et  d'une  manière  isolée  pour  ceux  des  municipes  (Orelli,  1230)  et  des 
plus  grandes  maisons  de  Rome  (Hermès,  2,  138).  Il  est  très  permis  d'y 
voir  l'expression  d'une  situation  intermédiaire  entre  celle  des  véritables 
hommes  libres  et  celle  des  véritables  esclaves. 

(3)  Servius,  Ad  Mn.  12,  120  :  Limus  est  vestis,  qua  ab  umbilico  iisque  ad  pe- 
des  prope  teguntur  pudenda  poparum.  Isidore,  Orig.  19,  33,  4  (cf.  19,  22,  5)  : 
Limus  est  cinctus,  quem  publici  habent  servi.  Relativement  aux  licteurs,  Tire 
dit,  dans  Aulu-Gelle,  12,  33  :  Licio  transverso,  quod  Umum  appellatur,  qui 
magistratibus  prœrninistrabant  cincti  erant. 

(4)  Dans  la  loi  municipale  de  Genetiva,  ils  s'appellent  publici  cum  ciîicto 
limo.  Une  statue  est  élevée  à  un  quattuorvir  jure  dicundo  par  les  apparilores 
et  limo  cincti  tribunalis  ejus  (C.  I.  L.  V,  3401),  c'est-à-dire  par  les  employés, 
libres  et  esclaves  de  son  tribunal. 
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porter  la  toge  (1).  lia  déjà  été  dit  plus  haut  (p.  211)  qu'il  n'est 
pas  invraisemblable  qu'ils  aient  obtenu  une  situation  spéciale  au 
point  de  vue  de  la  représentation  judiciaire.  Un  phénomène 
surprenant  permet  de  conclure  qu'ils  avaient  aussi  une  situa- 
tion propre  quant  au  droit  de  la  famille.  C'est  que,  si  fréquen- 
tes que  soient  les  inscriptions  des  esclaves  mâles  de  TÉtat  ro- 
main, il  n'y  en  a  pas,  à  ma  connaissance,  une  seule  d'une 
femme  esclave  de  ce  genre  (2)  et  que,  lorsque  les  premiers 
sont  mariés,  la  femme  est  sinon  une  ingénue  au  moins  une 
femme  libre.  Cela  donne  à  croire  que,  d'un  côté,  l'État  romain 
n'avait  pas  d'esclaves  du  sexe  féminin  et  que,  d'autre  part,  il 
permettait  à  ses  esclaves  une  sorte  de  mariage  avec  des  fem- 
mes libres  (3).  Cette  idée  s'accorde  avec  le  fait  que  l'esclave 
du  peuple  romain  a  la  faculté  de  disposer  à  cause  de  mort 
de  la  moitié  de  son  patrimoine  (4). 

Tous  les  esclaves  publics  sont  affectés  au  service  des  masris-  ^      '^"^.i''°', ,.  . 

'■  c         des  servi  piibhci 

trats  et  s'appellent  en  ce  sens  ministeria  (5).  Pourtant  on  peut 


(1)  Le  tombeau  d'un  piiblicus  et  des  siens  dans  Benndorf  et  Schœne,  Laler. 
Mus.  p.  21,  33  =  C.  I.  L,  VI,  23G3,  qui  montre  ce  publiciis  avec  la  toge,  ne 
peut  suffire  comme  preuve  contraire. 

(2)  La  liste  d'Ostie  (note  4)  nomme,  à  côté  de  80  hommes,  une  femme. 

(3)  Les  enfants  prennent  le  nom  de  famille  de  la  mère  (par  exemple  C.  I. 
L.  VI,  2311.  2321.  2360.  23G3).  La  paternité  n'est  pas  habituellement  indi- 
quée dans  le  nom  des  enfants  ;  dans  une  inscription,  CI.  L.  VI,  2310,  le  fils 
d'un  publiciis  Xviralis  et  d'Herennia  Bonitas  s'appelle  M.  Ilerennius  Sp.  f. 
Esq.  Fatalis.  On  ne  regarde  donc  pas  les  relations  comme  un  mariage,  mais 
l'enfant  comme  n'ayant  pas  de  père. 

(4)  Ulpien,  20,  16:  Servus  publicus  populi  Romani  partis  dbnidiœ  (le  manus- 
crit prstoriani  partes  dimidiam)  testamenti  faciendi  habetjus.  C.  I.  L.  VI, 
2254:  Bithi  piiblici  Paulliani;  fecit  JEinilia  Prima  concubina  ejits  et  hères. 
Cf.  Pline,  Ep.  8,  16;  Handb.  7,  189.  —  Les  jJubUci  romains  n'ont  certai- 
nement point  eu  d'organisation  corporative,  puisque  les  associations  n'é- 
taient pas  autorisées  dans  la  capitale.  On  rencontre  de  multiples  exemples 
de  pareilles  organisations  dans  les  municipes,  et  plus  netlement  que  par- 
tout ailleurs  à  Ostie,  où  le  corpus  famiUœ  publicse  libcrtorum  et  servorum  se 
rencontre  à  plusieurs  reprises  au  milieu  des  collèges  de  la  ville  [C.  I.  L. 
XIV,  32.  409)  et  où  une  liste  de  la  familia  publica  accuse  59  membres  li- 
bres (dont  une  femme)  et  22  esclaves.  Les  trois  noms  mis  en  tête,  d'un  ta- 
bularius  libre  et  de  deux  vikaril  esclaves  sont  sans  doute  ceux  des  magis- 
trats du  collège. 

(3)  Frontin,  De  ac/uis,  101  :  Ajtparitores  et  ministeria.  Pourtant  ministeria 
se  dit  aussi  de  l'ensemble  des  personnes  libres  au  service  des  magistrats 
(Tacite,  Ann.  13,  27;  Pline,  Ad  Traj.  32).  Cf.  p.  391,  note  1. 
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Piiblici 
des  sacerdoces. 


Publici 

des  magistrats. 


distinguer  une  attribution  plutôt  personnelle  et  une  attribu- 
tion plutôt  réelle  (1),  selon  qu'ils  sont  mis  à  la  disposition  de 
collèges  particuliers  de  prêtres  ou  de  magistrats  ou  qu'ils  sont 
organisés,  pour  des  travaux  techniques  déterminés,  en  équi- 
pes distinctes  {familiœ)^  qui  du  reste  sont  naturellement  aussi 
sous  la  dépendance  des  magistrats  compétents  (2). 

L'attribution  d'un  certain'  nombre  d'esclaves  publics  aux 
divers  sacerdoces  de  l'État  est  un  fait  connu  qui  existe  proba- 
blement de  toute  antiquité.  On  peut  l'établir  d'une  manière 
générale,  au  moins  pour  les  collèges  supérieurs  (3)  ;  mais  il  est 
en  dehors  de  notre  sujet. 

Par  un  contraste  surprenant,  les  of/iciales  esclaves  font  aussi 
généralement  défaut  auprès  des  magistrats  que  les  appariteurs 
libres  auprès  des  prêtres  (4).  Il  est  remarquable  en  particulier 
que  les  inscriptions  de  l'Empire  ne  fournissent  pas  un  indice 
certain  de  l'existence  d'une  familia  publique  qui  aurait  été 
attachée  à  une  magistrature  particulière  comme  il  y  en  a  d'atta- 


(1)  La  distinction  ressort  de  la  manière  la  plus  nette  pour  le  service  des 
eaux,  sur  lequel,  grâce  à  Frontin,  nous  sommes  mieux  renseignés  que  sur 
toute  autre  branche  de  l'administration  Romaine.  Les  trois  curatores  aqua- 
rum  ont  chacun  trois  servi  -puhlici  à  sa  disposition,  sans  préjudice  des  deux 
personnels  des  eaux,  le  personnel  urbain,  composé  de  240  têtes,  et  le  per- 
sonnel impérial,  en  comprenant  460. 

(2)  Ainsi  les  pompiers  étaient  sous  les  ordres  immédiats  des  lUviri  noc- 
turni  ;  mais  cependant  ils  étaient,  à  proprement  parler,  sous  ceux  de  tous 
les  magistrats  qui  avaient  le  droit  de  donner  des  ordres  au  cas  d'incendie, 
en  particulier  sous  ceux  des  édiles  curules,  des  tribuns  du  peuple  (p.  376, 
note  1),  et  aussi  des  consuls. 

(3)  Varron,  dans  Denys,  4,  62  :  'H  7iQ),tç...  or,[xo(7Îo"jç  ay-roîç  (aux  gardiens  des 
oracles)  7tapaxaÔt<7xr,(7tv.  Tables  arvales  de  l'an  87  (C.  /.  L.  VI,  2065)  :  Isdem 
COS.  k.  Febr.  allectus  Narcissus  Annianus  publicus  loco  Nymphi  Numisiani  ad 
fratres  Arvales  (indications  analogues  pour  les  années  101:  C.  I.  L.  VI,  2074, 
et  118:  C.  I.  L.  VI,  2018).  De  l'an  133  (C.  /.  L.  VI,  208G)  :  [In  locum  Euca]rpi 
publici  Corneliani  promoti  ad  tabidas  cjuœstorias  transcribendas  substilu[tu\s 
est  Epictetus  Cuspianus  publicus  ex  Utteris  M.  Fulvi  Aproniani  promagistri.  Il 
résulte  de  l'inscription  C.  I.  L.  VI,  2120,  que  les  publici  attribués  aux  pon- 
tifes faisaient  la  correspondance  des  membres  du  collège.  Cf.  Handb.  6,  224 
=^  tr.  fr.  12,270.  —  On  ne  trouve  pas  d'esclaves  qui  soient  attribués  à  des 
prêtres  isolés. 

(4)  La  plus  importante  catégorie  de  serviteurs  libres  du  clergé,  les  cala- 
tores  ne  sont  pas  au  sens  strict  au  service  de  l'État  ;  ils  sont  au  service  per- 
sonnel du  prêtre  qui  les  emploie. 


SERVI  PUBLICI.  373 

chées  à  des  sacerdoces  particuliers  (1).  Les  magistrats  n'exer- 
cent leurs  fonctions  que  pour  un  temps  et  les  prôtres  exercent 
les  leurs  pendant  toute  leur  vie.  C'est  probablement  avant  tout 
par  suite  de  cette  circonstance  que,  bien  que  les  magistrats 
aient  naturellement  le  droit  d'employer  les  esclaves  de  l'État 
pour  les  services  publics,  l'usage  ne  s'est  pas  introduit  d'attri- 
buer des  esclaves  déterminés  aux  différents  collèges  de  ma- 
gistrats comme  on  fait  au  profit  des  collèges  sacerdotaux.  Les 
magistrats  emploient  de  préférence  leurs  propres  esclaves,  non 
seulement,  comme  il  va  de  soi,  pour  leur  service  privé,  mais 
aussi  pour  les  actes  de  leurs  fonctions  qui  ne  rentrent  pas 
dans  le  cercle  tracé  plus  bas  de  Vappmntio.  Dès  la  fin  de  la 
République,  la  chose  se  présente  dans  des  matières  importantes  ; 
on  voit  des  magistrats  en  exercice^,  en  particulier  des  édiles  (2), 
accomplir,  faute  de  personnel  suffisant,  les  fonctions  qui  leur 
incombent  à  l'aide  de  leurs  familiœ  propres  ou  de  celles  de 
leurs  amis.  Sous  la  monarchie,  le  phénomène  a  pris  un  dévelop- 
pement colossal  et  donné  naissance  à  un  service  domestique 
de  l'Empereur  qui  pénètre  par  bien  des  côtés  dans  le  service  de 
l'État  proprement  dit.  —  Mais  il  y  eut  aussi  en  jeu  une  influence 
d'ordre  purement  politique.  Lorsque  le  magistrat  doit  procé- 
der à  des  actes  qui  ne  le  mettent  pas  en  contact  avec  le  public 
ou  dans  lesquels  il  n'a  affaire  qu'à  des  esclaves  ou  à  des  étran- 
gers, il  peut  employer  les  services  de  personnes  esclaves.  Mais 
en  face  des  citoyens,  l'usage  des  esclaves,  qu'ils  appartiennent 
à  l'État  ou  à  la  propre  maison  du  magistrat,  pour  un  service 
public,  est  toujours  resté  une  exception.  Les  magistrats  doivent 
ou  avoir  été  obligés  de  toute  antiquité,  ou  du  moins  avoir  été 
légalement  astreints,  dès  une  époque  très  précoce,  à  ne  pas  faire 
exécuter  leurs  ordres  contre  les  citoyens  par  une  main  servile, 


(1)  L'unique  exception,  le  publicus  a  subsel{lio)  tribunorum  cité  p.  3G9, 
note  1,  n'est  qu'une  exception  apparente.  Les  expressions  employées  sem- 
blent indiquer  qu'il  était  moins  un  serviteur  personnel  des  tribuns  qu'un 
surveillant  du  lieu  où  ils  remplissaient  leurs  fonctions,  à  rapprocher  du 
servos  publicus  ex  basilica   Opimia  (p.  317,  note  7). 

(2)  Les  témoignages  vont  être  donnés  dans  un  instant  relativement  aux 
services  des  eaux  et  des  incendies. 
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à  n'employer  exclusivement  que  des  hommes  libres  comme 
appariteurs.  Au  contraire,  les  prêtres  n'ayant  pas  d'ordre  à 
donner  aux  citoyens,  l'emploi  des  esclaves  ne  soulevait  pas  pour 
eux  d'objection. 
Familial pubucx.  Relativement  aux  destinations  pour  lesquelles  on  se  servait 
des  esclaves  publics  et  on  les  a  organisés  en  familiae  pubUcœ 
distinctes,  nous  devons  nous  borner  à  quelques  indications, 
d'autant  que  ces  dessous  de  l'administration  échappent  presque 
complètement  à  nos  regards. 

Il  est  probable  qu'il  n'y  avait  pas,  à  ce  point  de  vue,  grand' 
chose  d'établi  à  l'époque  ancienne.  Nous  rencontronsdes  esclaves 
publics  employés  par  des  magistrats  supérieurs  soit  du  peu- 
ple (1),  soit  de  la  plèbe  (2),  qui  en  usent  pour  leur  service  per- 
sonnel. On  a  de  même  mis  quelques  esclaves  publics  à  la 
disposition  des  nouveaux  collèges  de  magistrats  fondés  par 
Auguste  (3).  Mais  on  n'en  a  probablement  attribué  en  nombre 
considérable  qu'aux  édiles;  ce  n'est  au  moins  qu'aux  édiles 
que  quatre  esclaves  publics  sont  concédés  par  une  loi  muni- 


(1)  Les  consuls  emploient  les  servi  publici,  par  exemple,  pour  expédier  des 
dépêches  dans  les  provinces  (Plutarque,  Galb.  8),  ou  bien  pour  porter  der- 
rière eux  la  couronne  pendant  le  triomphe  (Juvénal,  10,  4i),  ou,  chez  eux, 
comme  huissiers  (Gicéron,  Phillpp.  8,  8,  22:  Eiim  jussu  Antonii  in  convivio 
servi  publici  loris  cnciderunl.  13,  12,  26)  ;  mais  ils  ne  les  emploient  jamais 
comme  appariteurs.  Le  texte  de  Valère  Maxime,  7,  3,  9,  est  critiquenient  in- 
certain ;  la  lecture  donnée  par  Paris,  prœcedenlibus  servis  in  moclum  liclo- 
rum  apparitorumcjue  (il  s'agit  d'un  individu  travesti  en  préteur),  est  préfé- 
rable à  prœcedenlibusque  in  modum  Uctorum  et  apparitorum  et  servorum  pu- 
blicorum  subornatis,  qui  se  trouve  actuellement  dans  le  texte. 

(2)  Tite-Live,  38,  51,  12  :  Ut  postremo  scribœ  viaioresqiie  tribunos  relinque- 
rent  nec  cum  iis  prœter  servilem  comitatum  et  prœconem,  qui  reum  ex  rostris 
citabat,  quisquam  esset,  où  le  mieux  est  d'entendre  qa'il  s'agit  de  servi  pu- 
blici. —  Un  article  de  Suidas,  v.  ^sPpouaptoç,  fait  chasser  un  criminel  de  la 

ville   ÛTTÔ    TÔiV    yU/ipïTO-JVTOJV  TÔ)   S'/lfAXO^W    TWV   xa>>OU[Jléva)V      PcpvàxXwV      TUTITÔfAEVOV 

vcûpotç.  Il  faudrait  reconnaître  les  publici  dans  ces  vernaculi  des  tribuns,  s'il 
était  permis  d'accorder  quelque  foi  à  l'assertion  isolée  de  l'auteur  bj'zantin 
récent.  Probablement  ils  se  rattachent  aux  vernaculi  cités  dans  la  NoHlia  de 
Constantinople  parmi  les  officiâtes  urbains. 

(3)  Le  sénatus-consulte  de  743,  de  iis,  qui  curatores  aquarurn  nominati  es- 
sent,...  ornandis  (et  non  ordinandis),  attribue  ainsi  à  chacun  d'eux  sej^vos  pu- 
blicos  ternos  (Frontin,  De  aquis,  100).  Les  curatores  operum  publicorum,  qui 
sont  de  même  nature,  doivent  avoir  eu  à  leur  service  les  publici  ab  opéra 
piiblica  (p.  378,  note  2).  En  revanche,  il  n'est  pas  parlé  d'esclaves  dans  le 
texte  qui  décrit  Vofficiutn  des  déceravirs  agraires  (Gicéron,  De  l.  agr.  2, 13,  32). 
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cipale  du  temps  de  César  (1),  et  une  organisation  analogue 
doit  avoir  été  en  vigueur  à  Rome  (2). 

Quant  aux  travaux  auxquels  ces  esclaves  sont  destinés,  il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  les  magistrats  auxquels  ils  sont 
donnés,  soient  autorisés  à  les  employer  à  toutes  les  affaires 
d'ordre  inférieur  qui  concernent  l'Etat.  Les  magistrats  supé- 
rieurs paraissent  les  avoir  principalement  employés  comme 
huissiers  et  messagers  (p.  374,  notes  1  et  2).  —  Le  personnel  cnmifices, 
employé  pour  donner  la  torture  et  procéder  aux  exécutions,  en 
particulier  à  l'égard  des  esclaves,  qui  est  placé  en  première 
ligne  sous  les  ordres  des  triumvirs  CQ.\)ilaiU\  (carni/ices,  torto- 
res)  (3),  est,  selon  toute  vraisemblance,  recruté  parmi  les  escla- 
ves publics  (4).  —  La  familia  des  édiles  a,  probablement  dès  le  rompiers. 
début,  (Hé  principalement  employée  à  l'extinction  des  incendies 
dans  rintérieur  de  Rome,  et  c'est  pour  cette  raison  que,  comme 
il  vient  d'être  dit,  elle  fut  de  bonne  heure  portée  à  un  nombre 
de  membres  relativement  important ,  mais  la  République  n*a 
guère  possédé  de  corps  vraiment  suffisant  et  spécialement  orga- 
nisé dans  ce  but,  si  bien  que  la  lacune  était  en  partie  comblée 

(1)  Loi  municipale  cleGeiietiva,  c  6:2. 

(2)  Varron  (chez  Aula-Gelle,  13,  13)  se  plaint,  dans  ses  antiquitales  re- 
rum  humanarum,  terminées  vers  707,  des  édiles  car  nies  qui  stipati  servis  pu- 
blicis...  subrnovent  populum. 

(3)  Ce  sont,  comme  on  sait,  les  bourreaux  qui  sont  en  même  temps  char- 
gés de  torturer  les  témoins  et  de  traîner  les  cadavres  ;  cf.  par  exemple, 
Suétone,  Tilj.^i  :  Cum  ei  carnifex  quasi  ex  senaius  auctoritate  ?nissus  laqueos 
et  uncos  oslentarel ;  Martial,  2,  17,  1  :  Tonstrix  Suhura:  faucihus  sedet  primis, 
cruenta  pendent  qua  flagella  torlorum  :  Gicéron,  Philipp.  11,  3,  7  :  Poniie  ante 
oculos. ..  vincla  verbera  eculeum  tortoreni  camificemque  Samiarlum ;  i^nélone, 
Claud.  15:  Carnifîcem  acciri  cum  maehsera  mensaque  lanionia. 

(4)  Si  fréquentes  que  soient  les  allusions  faites  aux  cavniftces  et  aux  tor- 
ioves,  on  est  peu  renseigné  sur  leur  condition  juridique.  Tout  ce  que  nous 
savons,  c'est  qu'une  sépulture  honorable  était  refusée  au  carnifex  (ce  pour- 
quoi le  suicidé  était  carnificis  loco,  Festus,  s.  v.  p.  6i),  et  que  les  ler/es  cen- 
sorix  lui  prescrivaient  d'habiter  hors  de  la  ville  (Gicéron,  Pro  Rab.  ad  Quir. 
5,  lo),  ce  qui  coïncide  avec  le  fait  que  la  peine  de  mort  était  d'habitude,  et 
en  particulier  pour  les  esclaves,  appliquée  par  le  carnifex  devant  la  porte 
Esquiline  (Becker,  Top.  p.  533;  Ritschl,  Opusc.  2,  384;  Tacite,  Ann.  2,  32). 
Tout  cela  s'accorde  parfaitement  avec  sa  qualité  d'esclave  ;  car,  comme  on 
sait,  une  sépulture  honorable  était  en  règle  accordée  aux  esclaves.  La  dis- 
position des  censeurs  parait  même  se  rattacher  à  leur  fonction  d'attribuer 
des  logements  aux  publia  (p.  3G9,  note  3).  Le  bourreau  de  la  cité  de  Min- 
turne  est  également  un  serons  publicus  (Val.  Max.  2,  10,  Ci). 
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soit  par  l'industrieprivée,  soit  par  l'ambition  des  particuliers  (  1). 
C'est  Auguste  qui  paraît  avoir  le  premier  organisé  un  corps  de 
pompiers  proprement  dit  composé  de  600  esclaves  :  il  le  plaça 
d'abord  sous  les  ordres  des  édiles  curules  (2)  puis,  après  avoir 
organisé  les  regiones  et  les  vici  en  747,  sous  l'autorité  immé- 
diate des  nouveaux  magistri  vicorum  et  sous  l'autorité  supé- 
rieure des  magistrats  urbains  chargés  des  diverses  régions  (3). 
Ce  système  s'étant  montré  insuffisant,  il  finit  par  créer,  vers 
la  fin  de  son  règne,  le  corps  des  vigiles,  organisé  militairement 
et  composé  d'hommes  libres,  à  raison  d'une  cohorte  par  deux 
Employés      réffious  (4).  —  Les  choses  se  passèrent  de  môme  pour  le  ser- 

des    eaux.  O  ^    /  ,  .  , 

vice  des  eaux.  Ici  la  réforme  vint  d'Agrippa,  dans  cette  édilité 
qui  fît  époque,  de  l'an  721.  Il  y  fit  accomplir  les  travaux  né- 
cessaires par  une  section  de  sa  propre  familia,  organisée  dans 
ce  but  et  composée  d'environ  240  personnes  ;  et  ensuite  non 
seulement  il  continua  jusqu'à  sa  mort,  mais  il  laissa  ce  per- 
sonnel, et  en  môme  temps  sans  doute  le  capital  nécessaire  pour 
en  combler  les  vides,  à  titre  de  fondation  perpétuelle,  à  Auguste, 
et,  par  son  intermédiaire, à  l'Etat  (5).  Une  fondation  semblable 


(1)  Paul,  Dig.  1,  15,  1  :  Aipud  vetustiores  incendiis  arcendis  triuniviri  prse- 
erant..  nocturni...  interveniebant  nonyiumquam  et  aed'des  et  tiibunl  plebis.  Erat 
autem  familia  publica  circa  portant  et  muros  disposita,  iinde  si  opiis  esset  evo- 
cabatur  :  fuerant  et  privutœ  familis,  quœ  incendia  vel  mercede  vel  gratis  ex- 
tinguerent.  Un  exemple  est  fourni  par  M.  Egnatius  Rufus  qui  s'attira  la 
faveur  du  peuple  en  qualité  d'édile  (curule)  en  732,  extingicendis  privata  fa- 
milia incendiis  (Velleius,  2,  91  ;  Dion,  53,  24  :  Taïç  ocxia;;  ■ztx.Xç  èv  tw  e-rît  âxscvw 
èiXTtpriaôîîaai;  ÈTiixo-jpiav  (j-Exà  tûv  lauToO  5o"jXwv  xal  fXcÔ'  IrÉpMV  Tiviov  [AicrôtoTtùv 
7toir|(7âaîvoc  xal  8ià  xoOto  tcè  te  àvaXwfxaTa  Ta  tt;  àp-/rj  aÙToO  TtpoTriXovTa  napà  to-j 
ûTijj.O'j  Xajîwv). 

(2)  Dion,  54,  2,  sur  l'an  732  :  Toïc  «vopavôfAO'.;  toï;  -/.oupo-j).Loi;  Tr,v  tôjv  ijx- 
7tiTrpa[j.Év(i)v  xaTâ(7^îatv  âvî/Eip'.Tîv,  éçaxoo-lo'j;  a'^iai  Çiorfiojç,  SouXoy;  So-j;.  Cf. 
53,  24,  in  fine. 

(3)  Dion,  55,  8,  sur  l'an  747:  "Etu-/ov...  ol...  o-rfvwTtol  GTttjjLEX-fiTcov  xivwv  éx 
Toû  SrifAou,  o'j;  xa\  aT£vwTtâp-/o'JC  xaXo-jfisv.  Kai  ayc'o-'....  r,  So'jXeîa  ï)  toT;  àyopa- 
v6[A0'.?  TôJv  È(A7T:7Tpa[i£vwv  êvExa  (7'jvo-j(7a  ÈTtcTpDtTTr].  G'est  à  Cela  quB  se  rapporte 
l'inscription  C  I.  L.  VI,  2342  :  Barnseus  de  familia  public{a)  reg[ionis)  VIII, 

(4)  Voir,  tome  V,  la  section  qui  leur  est  relative.  Les  vigiles  furent  orga- 
nisés en  l'an  759  =  G  de  l'ère  chrétienne. 

(5)  Frontin,  98:  Frimus  M.  Agrippa  posl  sediUtatem,  quam  gessit  consularis, 
operiim  siiorum  et  muneruni  velul  perpétuas  curalor  fuit...  habiiit  et  familiam 
propriain  nquaritm,  cjiise  tueretvr  durtas  atqiie  castella  et  lacus  :  liane  Au- 
Quslus  hercditale  ab  eo  sibi  relictam  ■piiblicavit.  Cf.  c  116. 
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et  encore  plus  compréhensive,  mais  qui  cependant  resta  impé- 
riale, fut  faite  par  l'empereur  Claude.  L'exposition  approfondie 
de  Frontin  nous  renseigne  en  détail  sur  la  direction  et  les 
travaux  de  ce  personnel  des  eaux  (i).  —  On  a,  dès  le  principe,  j/i^P!°^t«m. 
employé  un  certain  nombre  d'esclaves  de  l'État  à  la  compta- 
bilité publique;  mais  on  les  voit  moins  employer  pour  l'admi- 
nistration proprement  dite  des  caisses  de  l'Etat  (2)  que  pour  le 
cens  et  la  tenue  des  livres  qui  s'y  rapportent  (3);  il  y  a  encore 
des  preuves  de  leur  existence  à  l'époque  impériale  (4).  —  Lors-     Employés  de  u 

^  111  •     bibliollièque    ur- 

que  le  peuple  romain  reçut  le  don  de  la  bibliothèque  du  [)orti-  baine. 
que  d'Octavie,  il  reçut  probablement  en  même  temps  la  familia 
qui  y  était  attachée,  ainsi  qu'un  capital  destiné  notamment  à 
l'entretien  et  au  renouvellement  de  cette  familia  (5).  —  L'usage  ^ditui. 
des  esclaves  publics  comme  domestiques  [aeditumi{^)),  aedltui) 
dans  les  temples  de  l'État  et  les^utres  édifices  publics  doit 
avoir  été  la  règle  à  l'époque  ancienne  (7).  Mais  on  paraît  avoir 


(1)  Frontin,  117:  U traque  familia  in  aliquot  ministeriorum  species  diduci- 
tur,  vilicos  castellarios  circilores  silicarios  tectores  aliosque  opifices,  et  ce  qui 
suit.  C'est  à  ce  sujet  que  se  rapportent  C.  I.  L.  VI,  234.5  :- La? fus  publicus 
populi  Romani  aquarius  aquœ  Annionis  veteris  castelli  viae  Latinae  contra  draco- 
nes;  C.  I.  L.  YI,  2344:  Soter  servos  publicus  castelUir.  aquae  Annionis  veteris; 
C.  I.  L.  VI,  23i3  :  Diadumenus  publicus  aquse  Annesis ;  C.  I.  L.  VI,  8489: 
Heuodo  servo  publico  stationis  aquai^u(m). 

(2)  Cependant,  en  153,  un  publicus  sort  avec  avancement  du  service  des 
Arvales  pour  être  employé  ad  tabulas  quœstorias  transf^ribendas,  (p.  372, 
note  3).  Uactor  publicus,  (p.  369,  note  2)  est  aussi  en  première  ligne  au  ser- 
vice de  l^i^rarium.  Il  est  surprenant- qu'il  n'y  ait  ni  arcarii  ni  dispensatores 
de  nommés  parmi  les  publici. 

(3)  Les  censeurs  de  595  interrompent  leurs  fonctions,  obsignalis  tabelUs 
publicis  clausoque  tabulario  et  dimissis  servis  publicis  (Tite-Live,  43,  16,  13), 
sans  qu'il  soit  rien  dit  d'employés  libres. 

(4)  Victor  publicus  Fabianus  a  censibusp.  R.  {C.  I.  L.  VI,  2335);  Cerdo 
JEmilianus  publicus  cens.  (C.  1.  L.  VI,  2333);  Threptus  public{us)  ab  censu 
(C.  /.  L.  VI,  2334). 

(o)  On  rencontre  souvent  dans  les  inscriptions  des  publici  a  bybliolhcca 
Latina  (ou  Grœca)  porticus  Octaviœ  {G.  I.  L.  VI,  2347.  2348.  2349.  4433).  Cette  bi- 
bliothèque appartenait  donc  à  la  ville  de  Rome.  Au  contraire  la  familia  de 
la  bibliothèque  du  Palatin  est  absolument  impériale,  comme  sans  doute  la 
bibliothèque  elle-même.  Cf.  Becker,  Topogr.  p.  6H  ;  Drumann,  4,  242. 

(6)  Ainsi  encore  dans  l'inscription  C.  I.  L.  VI,  3712,  qui  est  au  plus  tôt 
du  IV  siècle  ap.  J.-C. 

(7)  C'est  à  cela  que  se  rattachent  le  pitbl{b:us)  xdi{tuus)  a  sacrario  divi 
Aug(usti)  {CI.  L.  VI,  2330),  ou  plus  h.a.hii\ieU.em.ont publicus  ab  sacrario  divi 
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d'assez  bonne  heure,  préféré  prendre  des  hommes  libres  pour 
Autres  famiiiss.  CCS  postes  de  confiance  (1).  —  On  peut  bien  encore  avoir  pourvu, 
par  la  suite,  à  l'aide  de  familiœ  spécialement  organisées  à 
cette  fin,  à  d'autres  soins  du  même  genre,  au  nettoyage  des 
rues,  à  l'entretien  des  égouts,  des  bains,  etc.  (2).  Cependant  ce 
qui  fut  fait  dans  ce  sens  émana  principalement  de  l'Empereur. 
En  général,  les  institutions  de  ce  genre  n'appartiennent  qu'à  la 
fin  de  la  République  ou  surtout  aux  premiers  temps  de  l'Em- 
pire, et  elles  ont  plutôt  le  caractère  de  fondations  d'utilité  pu- 
blique que  celui  de  services  administratifs  proprement  dits. 
Même  dans  ce  domaine,  la  Rome  républicaine  partait  de  l'idée 
que  chaque  citoyen  doit  pourvoir  à  ses  propres  affaires;  la 
règle  posée  en  matière  de  nettoyage  et  d'entretien  des  rues, 
d'après  laquelle  chacun  doit  y  procéder  devant  sa  maison, 
tout  le  rôle  des  magistrats  étant  de  vérifier  s'il  le  fait  et,  le  cas 

Augusti  (C.  1.  L.  YI,  2329.  2330;,  le  iniblirus  servus  qui  a  son  logement 
[contubevnium)  dans  le  temple  de  Testa  (Tacite,  Hist.  1,  43),  le  servos  piiblicus 
ex  basilica  Opimla  {C.  I.  L.  VI,  2338.  2339).  Ailleurs  on  ne  peut  discerner  si 
ces  domestiques  sont  ou  non  des  esclaves;  ainsi,  pour  les  deux  œditui  de 
l'atrium  Libertatis  cités  par  Tite-Live,  2o,  7,  12.  13  et  pour  Vœdituus  du 
temple  du  Gapitole  qui  donna  uq  refuge  à  Domitien  dans  son  logement 
(Tacite,  Hist.  3,  14  ;  Suétone,  Dom.  1).  On  ne  peut  pas  en  général  faire  ren- 
trer ces  œditui  parmi  les  esclaves  attribués  aux  collèges  de  prêtres,  abs- 
traction faite  naturellement  de  ceux  des  temples  confiés  à  des  collèges  par- 
ticuliers comme  par  exemple  le  sanctuaire  de  la  Dea  Dia  [C.  I.  L.  YI,  2068  b. 
27). 

(1)  On  trouve  déjà  dans  Varron,  De  re  rust.  1,  2,  i.  c.  69,  2,  un  affranchi 
œdituus  du  temple  de  la  Tellus.  Les  œditui  des  inscriptions  de  la  ville  de 
Rome  de  l'époque  impériale  sont  le  plus  souvent  des  affranchis  impériaux, 
parfois  aussi  des  esclaves  impériaux.  Les  œditui  municipaux  sont  commu- 
nément des  affranchis  de  la  cité  municipale  dont  il  s'agit.  Peut-être  les 
œditui,  bien  que  recevant  naturellement  des  instructions  des  magistrats,  en 
particulier  des  édiles  (Varron,  loc.  cit.  ;  Tite-Live,  30,  17,  6),  étaient-ils 
moins  préposés  à  ces  fonctions  par  eux  que  par  les  redemptores,  intéressés 
en  première  ligne  à  la  garde  du  temple  et  de  ce  qui  lui  appartient.  Cf.  Hand- 
buch,  6.  214  —  tr.  fr.  12,  238. 

(2)  L'empereur  Trajan  (Pline,  Ep.  32  rapproché  de  31)  désigne  ces  emplois 
ad  balincum,  ad  purgationes  doacarum,  item  munitiones  viarum  et  vicorum 
comme  des  ministeria  quœ  non  longe  a  pœna  sint,  qui  incombent  bien  pro- 
prement aux  esclaves  publics,  mais  qui  sont  aussi  remplis  pour  partie  par 
des  condamnés  criminels.  Il  est  ici  question  d'affaires  municipales  ;  mais 
il  n'y  a  pas  d'objection  à  transporter  à  Piome  cet  usage  des  public!,  et  je  se- 
rais disposé  à  y  rattacher  les  publici  alj  opéra  publica  (C.  L  L.  YI,  2336. 
2337)  (cf.  p.  374.  note  3). 
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échéant,  d'affermer  le  travail  à  un  entrepreneur  aux  frais  du  ci- 
toyen en  défaut  (1),  n'est  qu'une  conséquence  du  principe  qui 
domine  toute  la  matière. 

11  a  jusqu'à  présent  été  question  de  l'usage  fait  des  esclaves  j^^f "je'^Pj^'e 
publics  dans  l'administration  de  la  capitale.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  que  les  emplois  du  même  genre  étaient,  à  l'époque  ré- 
publicaine, également  et  même  dans  une  plus  large  mesure, 
remplis  par  les  esclaves  de  l'État,  en  Italie  et  dans  les  provin- 
ces. Mais  les  vestiges  qui  en  ont  subsisté  sont  extrêmement  ra- 
res (2).  Au  contraire,  la  Republique  ne  paraît  pas  avoir  jamais 
fait  usage  des  esclaves  publics  en  matière  militaire.  Il  n'est 
même  pas  démontrable  qu'on  en  ait  employé,  d'une  manière  per- 
manente, soit  comme  rameurs  à  bord  de  la  flotte  (3),  soit  pour 
les  travaux  manuels  (4).  On  n'emploie  pas  davantage,  autant 
que  nous  sachions,  d'esclaves  publics  pour  la  perception  des  im- 
pôts et  des  droits  de  douane;  les  esclaves  employés  sont  ceux 
des  compagnies  fermières  (5).  Sous  le  Principat,  les  esclaves 


(1)  Lex  Jul.  mun.  ligne  32  et  ss. 

(2)  Caton,  étant  gouverneur  de  .Sardaigne,  parcourut  à  pied  sa  province 
accompagné  d'un  publicus  qui  portait  son  manteau  et  une  patère  à  libations 
(Plutarque,  Cal.  maj.  6).  Je  ne  trouve  pas  d'autre  mention  des  puhlici  dans 
les  provinces. 

(3)  Lorsque,  par  exception,  on  a  enrôlé  des  esclaves  pour  servir  de  ra- 
meurs (Tite-Live,  24,  H,  9.  26,  35,  3.  34,  6,  13),  ils  paraissent  avoir  été  en 
même  temps  afTrancliis,  car  ils  recevaient  immédiatement  un  stipendium. 
Ce  ne  fut  que  par  exception  que  l'on  employa  à  ce  travail  des  prisonniers 
de  guerre  esclaves,  et  encore  leur  accorda-t-on  la  perspective  de  la  liberté 
(p.  367,  note  2).  —  Sous  le  Principat,  la  familia  impériale  a  été  employée,  à 
l'origine,  au  service  de  la  flotte  ;  cf.  VI,  2,  p.  37. 

(4)  On  ne  sait  quelle  espèce  de  personnes  les  prœfecti  fabrum  avaient 
sous  leurs  ordres,  à  l'époque  où  ils  méritaient  encore  ce  nom  (p.  138)  ;  vrai- 
semblablement les  principes  étaient  les  mêmes  que  pour  les  rameurs,  et 
ce  n'était  que  par  exception  qu'on  employait  des  -/ctpoxéxva'.  esclaves  comme 
ceux  cités  par  Polybe  (p.  367,  note  2). 

(5)  Ilandb.  5,  301  =:  tr.  fr.  10,  382.  On  rencontre  bien  les  puhUca  dans  les 
inscriptions,  par  exemple  Fabrelti,  30, 177  :  Sociorum  publici  XXV  venalium 
(inscription  à  l'aide  de  laquelle  il  faut  compléter  C.  I.  L.  VI,  915),  C.  I.  L. 
II,  4186  :  Pubilici)  XX  lib[ertalis)  p{opuli)  R{omani)  ark{arius)  p{rovincice) 
II(ispaniœ)  c(Her'wris),  etc.  Mais  on  n'y  voit  nulle  part  employer  de  publici, 
et  les  esclaves  n'y  ont  jamais  deux  noms.  Il  existe  encore  communément 
sur  ce  sujet  beaucoup  de  confusion  parmi  les  épigraphistes.  Cependant  la 
confusion  n'est  pas  partout  aussi  grave  que  cliez  l'éditeur  du  Corpus  inscr. 
Rfien.  qui,  dans  l'index,  p.  383,  rapporte  le  n»  957  =  Ilonzen,  6047,  à  un 
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et  les  affranchis  de  l'État  paraissent  être  dépouillés  de  toute 
fonction  hors  de  Rome  et  y  être  communément  remplacés  par 
les  esclaves  de  la  maison  de  l'Empereur, 


APPARITORES{i). 


Les  appariteurs     Les  scrviteuFs  proprement  dits  du  magistrat^  ceux  qu'il  a  en 

sont,  à  Rome,  li-  ■>,    ,  i  •  y.  t  •    •  •      •        7  rcw 

bres  et  citoyens,  ccttc  qualitc  SOUS  la  main  ct  a  sa  disposition,  qui  et  aaparent\2.), 

publicanus  vicesimarum  libertatis  bien  que  j^ublicanus  n'appartienne  pas  plus 
à  la  langue  des  inscriptions  que  notre  «  douanier  )>,  que  vicesimœ  libertatis 
soit  aussi  inconnu  que  la  vicesima  est  connue  et  qu'enfin  ce  prétendu  pu- 
blicanus,  qui  devrait  par  suite  être  un  homme  de  rang  équestre,  soit  en 
même  temps  un  servus  vilicus. 

(1)  Mon  ancienne  étude  De  apparitoribus  viaqistratuum  Roynanorum  (dans 
le  jY.  Rh.  Mus.,  1848,  tome  6,  p.  là  57)  donne  un  aperçu  méthodique  des 
documents  épigraphiques  ;  mais  les  documents  littéraires  n'y  sont  mis  à 
profit  qu'avec  des  lacunes  difficiles  à  éviter  dans  un  travail  écrit  à  Rome. 
Les  premiers  documents  eux-mêmes  se  sont  depuis  cette  époque  sensible- 
ment multipliés,  et  la  matière  réclamerait  un  nouvel  examen. 

(2)  On  comparera,  tome  II,  p.  6,  la  théorie  des  Faisceaux,  sur  la  significa- 
tion première  ô.'adparere  et  sur  la  limitation  primitive  de  ce  terme  au  lictor 
proximus  qui  marchait  immédiatement  avant  le  magistrat  supérieur.  L'accep- 
tion plus  large,  donnée  au  mot  par  la  langue  postérieure,  résulte  surtout  clai- 
rement de  la  loi  municipale  de  Genetiva,  qui,  dans  son  chapitre  62  relatif  à 
ce  sujet,  réunit  toutes  les  espèces  de  personnes  énumérées  p.  384,  note  1, 
sous  la  désignation  collective  :  Qui  Ilviris  ou  sedilibus  apparebunl  ;  du  séna- 
tus-consulte  de  743  rapporté  par  Frontin,  100,  qui  dit:  In  vrbe...  céleris  ap- 
paritoribus iisdemprœlerqiiam  lictoribus  z//t' après  une  énumération  des  liclores, 
servi  publici,  architecti,  scribse  librarii,  accensi,  j)r3econes  ;  et  de  Cicéron,  De  L 
agr.  2,  13,  32  :  Ornât  apparitoribus  scribis  Ubrariis  prœconibus  archilectis,  où 
l'idée  générale  est  d'abord  posée,  puis  développée  dans  ses  différents  termes. 
Apparere  et  apparitor  se  trouve  dit  en  particulier  du  scribe  (Pison,  dans 
Aulu-Gelle,  7,  9,  2;  Cicéron,  Ven\  3,  78,  182.  c.  80,  184;  Pro  Cluenl.  53, 
147;  Tite-Live,  9,  46,  2);  du  licteur  (Quadrigarius,  dans  Aulu-Gelle,  2,  3, 
13;  Cicéron,  ?ro  Cluent.  l.  c.  ;  Ad  Q.  fr.  1,  1,  4,  13;  Tite-Live,  1,  8,  3.  28. 
27,  15);  de  Vaccensus  (Tite-Live,  3,  33,  8)  ;  des  viatores  et  àe&  prœcones, 
dans  la  loi  de  quasstoribus  de  SuUa  et  beaucoup  d'autres  textes.  —  Dans 
son  acception  étroite,  apparitor  s'emploie  de  préférence,  ainsi  qu'on  le  con- 
çoit, pour  les  classes  les  moins  élevées,  pour  les  viatores  et  surtout  les 
prascones;  par  suite  apparitor  se  trouve  dit  par  opposition  à  scriba  (Cicéron, 
Verr.  3,  66,  153;  Plutarque,  Cat.  min.  16:  Twv  lîsp'i  to  xafjnetov  ûtty-iPstûv  xa\ 
Ypajj,|jiaTéwv)  et  à  lictor  (Val.  Max.  7,  3,  9;  Suétone,  Domit.  14).  Sur  les 
inscriptions,  les  prœcones  sont  appelés  souvent  en  même  temps  apparilores 
(même  C.  I.  L.  IX,  4967:  Apparitor  Aug.,  prœco  dec.  Juliae),  ia.n(\\s  que,  pour 
les  autres  collèges,  on  emploie  bien  fréquemment  le  verbe  apparere,  mais 
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ses  appariteurs  diffèrent,  tout  comme  la  magistrature  et  même 
à  un  plus  haut  degré,  selon  qu'on  est  à  Rome  ou  en  province. 
Le  magistrat  qui  exerce  ses  fonctions  dans  l'intérieur  de  la  capi- 
tale est,  comme  il  a  été  remarqué  (p.  373),  obligé  de  composer  sa 
suite  sinon  d'ingénus,  au  moins  d'hommes  libres  ayant  la  qua- 
lité de  citoyens,  et  il  ne  peut,  du  moins  pour  les  actes  qui  seront 
déterminés  plus  bas,  employer  ni  ses  propres  esclaves  ni  ceux  de 
l'État  (1).  Dans  le  service  des  provinces  au  contraire,  on  a,  tout  Les  offkiaies  des 

magistrats 

au  moins  au  vi^  siècle  de  Rome,  employé  sinon  des  esclaves, au     provinciaux. 

moins  des  individus  recrutés  parmi  les  non-citoyens  italiques 

de  la  condition  la  plus  inférieure:  ce  sont  les  Bruttiani  (2).  L'é-      Brutnani. 

non  le  substantif  qui  n'est  même  pas  souvent  employé  seul  comme  titre 
(C.  I.  L.  X.  4832  :  Appariloi-  tr.  pi.).  —  En  revanche,  ni  apparere,  ni  ap- 
paritor  ne  sont  usités  pour  les  publici,  sauf  dans  le  sénatus-consulte  précité 
où  cela  s'excuse  par  la  nécessité  d'une  formule  générale  concise.  —  Offi- 
cium  (Frontin,  De  aquis,  99),  officiales,  et  ministeria  (p.  371,  note  o)  ont  le 
même  sens. 

(1)  Tite-Live,  2,  oo,  3,  sur  l'an  281  :  Quattuoret  viginti  lictores  apparere 
consulibus  et  eos  ipsos  plebis  homines  ;  d'où  il  résulte  tout  au  moins  que  Tite- 
Live  regardait  les  licteurs  comme  ayant  toujours  été  pris  parmi  les  citoyens. 
La  loi  sur  les  questeurs  de  Sulla,  \,  7.  12,  prescrit  de  choisir  les  nouveaux 
appariteurs  de  eis  quei  cives  Romanei  sunt  ;  de  même  la  loi  municipale  de 
Genetiva  prescrit  de  les  prendre  ex  eo  numéro  qui  ej'us  colonise  coloni  erunt. 
L'édit  de  71G  \}.r^-zz  ooûXov  papôoy/eTv  (Dion,  48,  43)  peut  n'avoir  été  qiie  con- 
firmatif.  Lorsque  des  appariteurs  de  la  capitale  sont  nommés  individuelle- 
ment dans  les  auteurs  et  dans  les  inscriptions,  ce  sont,  sans  exception,  des 
hommes  libres.  L'emploi  du  licteur  soit  à  titre  dCadsertor  in  libertatem  dans 
l'affranchissement,  soit  dans  les  comices  par  curies,  requiert  aussi  chez  lui 
la  possession  des  droits  de  citoyen. —  En  revanche,  rien  n'empêche  d'employer 
ses  propres  affranchis  à  la  place  des  appariteurs.  Ainsi  Ti.  Gracchus  twv 
àîiSAî-jÔépwv  x'.vl  7:pO(7éTa|£v  àîrô  toO  |3r|[Aa-o;  D/c-jo-ai  -bv  'Ox-râpiov.  "Ey^çr^zo  oï 
ÛTtripÉtat;  àTrs/î-jôîpo'.c  tSîot;  (Plutarque;  Ti.  Grach.  12),  et  M.  Drusus  fit  de 
même  arrêter  le  consul  Philippus  non  per  viatorem,  sed  per  clientem  suinn 
(Val.  Max.  9,  5,  2).  Uaccensus  est  aussi  régulièrement  un  affranchi  du  ma- 
gistrat auquel  il  est  attaché. 

(2)  Aulu-Gelle,  10,  3,  19  :  Postquam  Hannibal  Italia  decessit  superatique 
Pœni  sunt,  Bruttios  ignominiœ  causa  non  milites  scribebant  nec  pro  sociis  habe- 
bant,  sed  magistratibus  in  provincias  euntibus  parère  et  praeministrare  servo- 
rum  vicem  jusserunt.  Il  donne  ce  détail  à  titre  d'explication  relativement  à 
un  récit  de  Gaton,  d'après  lequel  Q.  Minucius  Thermus  (dans  le  commande- 
ment, semble-t-il,  qu'il  exerça  en  Ligurie,  comme  consul  de  5G1,  pendant 
cette  année  et  les  suivantes)  fit  battre  de  verges  par  les  Bruttiani  dix  per- 
sonnages importants.  Festus,  Ep.  p.  31  :  Bruttiani  dicebantur,  qui  officia 
servilia  magistratibus  prœstabant,  eo  quod  hi  primum  se  Hannibali  tradide- 
rant  et  cum  eo  perseverarunt,  usque  dum  recederet  de  Italia.  Appicn,  Ilann.  61  : 
'H  poyX-n...  àîteïTïEv  a-jTotç  (aux  Bruttiens  après  la  retraite  d'HannibalJ,  [jlyi 
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tablissement  de  ce  système  fut  un  des  contre-coups  de  la 
guerre  d'iïanuibal,  et  il  ne  survécut  certainement  pas  à  la 
guerre  sociale.  Mais  l'opposition  profonde  faite  entre  les  offi- 
ciâtes employés  à  l'intérieur  et  à  Textérieur  de  la  capitale  était 
probablement  d'une  origine  bien  antérieure,  et  ne  disparut  pas 
par  là  (1).  ?Sous  avons  très  peu  de  renseignements  sur  les  of- 
ficialesàei  magistrats  provinciaux:  mais  le  silence  presque  ab- 
solu des  auteurs  et  des  inscriptions  (2)  suffit  pour  faire  admettre 


<7TpaT£-j£c-6ai  iùz  o-Jo'  ÈÀcvôÉpoi:  oOtrtv,  •j7ir|pi-a;  Zï  toï;  te  ÙTraTo;;  y.x\  (7TçaTT,YoT; 
Toï;  iç,  Ta;  twv  è6vwv  riYîaov;a;  à^ioOciv  è;  xàç  2r,[jL0cr;a;  \)T:r,ç,za':xz,  rAy.  6îpi7:ov- 
Taç,  àxoAO'jÔîïv.  Strabon,  5,  4,  13,  p.  251:  'Avxl  5k  c-Tpaxîtaç  r,a£po8po[i£ïv  xa\ 
YpaatxaTosopîTv  àTicCî'yôr.c-av  (les  Picentins  à  Salerne)  iv  xw  xôts  (après  la 
guerre  d'Hannibal)  orifAoc-îa,  y.aOdtTrïp  y.al  Aîyy.avol  xat  BpÉxx'.o;  v-axâ  xà;  a-]<Tà; 
alxtaç.  Les  Bruttiens  et  ceux  qui  partagèrent  leur  sort  ne  furent  pas  réel- 
lement réduits  en  esclavage  (Diodore,  10,  13,  ne  se  rapporte  pas  à  cela);  ils 
furent  seulement  dépouillés  du  droit  de  porter  les  armes,  et  employés  dans 
les  armées  à  des  services  semblables  à  ceux  des  esclaves  au  lieu  du  ser- 
yice  militaire.  —  L'opinion  devenue  courante  depuis  Juste  Lipse  [Elect.  1, 
22)  d'après  laquelle,  dans  Capiton  (dans  Aulu-Gelle,  13,  12,  4):  Cum...  tri- 
huni  plebis  adversus  eum  {Labeonem)  aditi  Gellianum  ad  eum  misissent,  le 
Gellianus  serait  un  appariteur  analogue  aux  Briitliani  est  dénuée  de  fonde- 
ment ;  car  on  ne  voit  pas  comment  Gellianus  prendrait  un  tel  sens,  ensuite 
il  n'y  a  pas,  à  l'époque  d'Auguste,  d'appariteurs  de  ce  genre,  et  enfin  les 
appariteurs  de  cette  espèce  n'ont  jamais  été  mêlés  au  service  de  la  capi- 
tale. L'enchaînement  des  idées  ferait  plutôt  attendre  une  indication  de  lieu  : 
il  a  déjà  été  remarqué,  p.  166,  note  4,  qu'i'n  a  peut-être  été  omis  après  aditi 
et  qu'il  s'agirait  alors  d"un  bien  rural  de  Labéon. 

(1)  Les  appariteurs  nommés  dans  les  inscriptions  sont,  en  dehors  de 
quelques  exceptions  plus  apparentes  que  réelles  indiquées  plus  bas,  exclu- 
sivement employés  au  service  de  la  capitale.  Cela  résulte  partie  de  la  na- 
ture des  magistrats  nommés  dans  ces  inscriptions  :  ce  sont  toujours  les 
magistrats  purement  urbains  à  l'exclusion  des  magistrats  provinciaux, 
ainsi  des  proconsuls;  partie  du  lieu  où  on  les  trouve:  les  inscriptions  pro- 
vinciales de  cette  espèce  soat  très  rares  et  celles  qui  existent  doivent  être 
comprises  dans  le  même  sens  que  l'inscription  de  Tarracone  (Orell.  3983  = 
C.  1.  L.  II,  4180)  d'un  deciirialis  [decurias)  œdiliciœ  Romse. 

(2)  Inscription  d'Éphèse,  CI.  L.  III,  6083:  D.  Publicius  Fructus  Victor 
Fontei  Agrippa  procos.  (en  68  de  l'ère  chrétienne  ;  Tacite,  Eist.  3,  46)  vixit 
annis  XXX.  Au-dessus  un  faisceau  avec  la  hache.  [Inscription  d'Ancyre, 
C.  I.  L.  III,  6739  :  Ayiniiis  Flavianus  dec[urialis)  Victor  Fufid[i)  Pollionis 
leg{ati)  Gal{atiœ).  —  Dans  l'une  et  l'autre,  le  magistrat  est  individuelle- 
ment désigné,  ce  qui  ne  se  fait  jamais  pour  les  appariteurs  urbains.  La 
raison  de  la  diff  rence  est  sans  doute  que  ceux  de  Rome  étaient  perma- 
nents et  ceux  des  provinces  temporaires.  Le  second  titre  est  le  premier  qui 
établisse  l'existence  de  décuries  pour  les  licteurs  provinciaux;  mais,  tan- 
dis que  les  licteurs  de  Rome  s'appellent  ordinairement  lictores  triitm  decu- 
riarian,  le  nôtre  s'intitule  simplement  decwialis  lictor,  ce  qui  prouve  qu'il 
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qu'ils  avaient  une  situation  beaucoup  plus  subalterne  que  leurs 
collègues  de  la  capitale,  et  que  probablement,  au  lieu  d'être 
permanents,  ils  changeaient  avec  les  magistrats. 

Tous  les  appariteurs  reçoivent  du  trésor  public  un  salaire,  œs  ^^^  a^p^paSeurs. 
apparitoriwn  ou  tnerces  (1).  C'est  ce  salaire  qui  les  distingue 
au  premier  chef  :  d'abord  des  esclaves  de  l'État  ou  du  magis- 
trat, ensuite  tant  des  soldats  que  des  magistrats  auxiliaires  et 
des  auxiliaires  et  compagnons  des  magistrats  qui  ne  reçoivent 
pas  un  salaire,  mais  une  solde  {stipendium) .  11  n'est  question 
de  ce  salaire  que  pour  les  officiales  de  la  capitale  ;  les  choses 
doivent  néanmoins  avoir  été  réglées  de  la  même  façon  pour 
les  officiales àQ?,  magistrats  provinciaux.  —  Nous  n'avons  pas 
d'éléments  pour  déterminer  le  montant  concret  des  divers  sa- 
laires, bien  que  leur  échelle  relative  nous  soit  connue  jusqu'à  un 


n'est  pas  pris  parmi  les  licteurs  de  Rome  et  parait  indiquer  qu'en  province 
chaque  magistrat  ayant  droit  aux  faisceaux  avait  sa  décurie  distincte  de 
licteurs.  Cf.  Eph.  ep.  Y,  29.J 

(1)  Statut  municipal  de  Genetiva,  c.  81  :  Ne...  œs  apparitorium  mercedem- 
que...  kapilo.  Cicéron,  Verr.  3,  78,  182:  Tuus  apparitor  parva  merxede  po- 
puli  conduclus.  Sénatus-consulte  de  743,  dans  Frontin,  De  aquis,  100  :  Uti 
quibiis  apparitorihus  ex  hoc  s.  c.  curatoribus  aquarum  uti  liceret,  eos  diebus 
decem  proximis,  quibus  s.  c.  factum  essef,  ad  œrarium  déferrent,  quique  ita  de- 
lati  essent,  ils  prsetores  œrarii  mercedem  (aux  hommes  libres,  c'est-à-dire  aux 
licteurs,  aux  architectes,  aux  scribes,  aux  accensi  et  aux  crieurs)  cibaria  (aux 
esclaves  publics),  quanta prxfecti  frumento  dando  dare  deferreque  soient,  an- 
nua  durent  et  attribuèrent  iisque  eas  pecunias  sine  fraude  sua  capere  liceret. 
Nepos,  Eumen.  1  :  Apud  nos  re  vera,sicut  sunt,  merceniiarii  scribse  existimayi- 
tur.  Plutarque,  Cat.  min.  16  :  Oô  [xyiv  iypr^(7a.-ô  ys  xw  ';poi[).[ia-tï  6  Kixwv  ours 
Tov  [xto-ôbv  àTtéSwxs.  Loi  de  SiiUa  sur  les  questeurs  (C.  /.  L.  I,  Î108)  1,  1  : 
...[ad]  q  urb.  quel  srarium  provinciam  optlnehit  eam  mercedem  deferlo,  quses- 
torque  quei  œrarium  provinciam  oplinebit  eam  ptequniamei  scribse  scribeisque 
heredive  ejus  soloito...  olleisque  hominibus  eam  pequniam  capere  liceto.  Même 
loi,  2,  31  :  Viatores  praecones  quei  ex  hac  lege  lectei  sublectei  erunt,  eis  via- 
toribus  prœconibus  magistratus  prove  mag{istratu)  mercedis  item  tantundem 
data,  quantum  ei  viator(ei)  prseconei  darei  oporteret,  sei  is  viator  de  tribus  via- 
toribus  isque  praeco  de  tribus  prœconibus  esset,  quei  ante  hanc  legem  rogatam 
utei  legerentur  institutei  sunt.  Pline,  Eji.  4,  12  :  Cum  in  provinciam  qusestor 
exiisset  scribamque  qui  sorti  obligerai  ante  legitimum  salarii  lempus  amisisset^ 
quod  acceperat  scribse  dafurus,  intellexit  et  statuit  subsidere  apud  se  non  opor- 
tere.  Itaque  reversus...  Csesare  auclore  senatum  consuluit,  quid  fieri  de  salaria 
vellet...  heredes  scribse  sibi,  prsefecti  œrarii  populo  vindicabant.  Acta  causa  est 
(au  sénat  même)  et  ce  fut  l'/Erarium  qui  triompha.  Au  reste,  ce  salaire  n'est 
jamais  appelé  salarium  à  l'époque  républicaine  (cf.  p.  405,  note  4), 
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certain  point  (1).  Les  catégories  inférieures  elles-mêmes  parais- 
sent avoir  été  proportionnellement  bien  traitées  (2).  En  outre, 
il  faut  remarquer  que,  vers  la  fin  de  la  République  et  sous 
l'Empire,  ces  situations  devinrent  en  grande  partie  des  sinécu- 
res (3)  et  qu'il  est  possible  que  le  cumul  s'y  soit  pratiqué  dans 
de  larges  proportions  (4);  si  bien  que  ces  emplois  subalternes 
se  transformèrent  en  fait  en  rentes  viagères  sur  l'État,  qui 
n'étaient  pas  très  élevées,  mais  qui  n'en  étaient  pas  moins 
agréables  par  suite  de  l'absence  presque  complète  de  travail  à 
fournir  en  retour.  Le  paiement  était  fait  par  Vœrarium  lorsque 
celui  qui  le  recevait  se  trouvait  à  Rome,  et  tous  les  magistrats 
devaient  pour  ce  motif  fournir  à  Vœrarium  la  liste  de  leurs 
appariteurs  (o);  dans  les  cas  exceptionnels,  qui  seront  étudiés 
plus  bas,  où  un  appariteur  de  la  capitale  était  employé  en  pro- 


(1)  La  colonie  Genetiva  accordait  à  cliacim  de  ses  divers  appariteurs  les 
appointements  suivants  : 

Appariteurs  des  duumvirs  :  Appariteurs  des  édiles  : 


scribse deux . 

accensus ...  un  . . . 

lictores deux . 

haruspex  . .  un  . . . 
viatores.. . .  deux. 

prœco un... , 

llbrariiis  . . .  un..,, 
tibicen un  . . . 


800  sest. 


400  (?)... 

300 

.300 


1200  sest un..., 

700 

600 

500 un... 

400 

300 un... 

300 

un. .. 

(2)  Gicéron  qualifie,  il  est  vrai  (p.  383,  note  1  ),  les  appointements  de 
scribe  de  parva  merces  ;  mais  ils  n'étaient  cependant  pas  dédaignés  par  des 
hommes  dans  la  position  du  poète  Iloi'ace. 

(3)  Gicéron  le  donne  déjà  à  comprendre  assez  clairement  quand  il  remar- 
que {Verr.  3,  79,  184)  qu'il  y  a  dans  cet  emploi  destiné  à  des  gens  honora- 
bles et  laborieux  {qui  industviœ  propositiis  est  et  dignilati)  beaucoup  d'indi- 
vidus impropres  {non  idonei).  Frontin,  De  aquis,  101,  le  dit  expressément 
des  appariteurs  des  curatores  aquariim:  Apparitores  et  minisleria,  qumnvis 
perseveret  adliitc  œrarium  in  eos  erogare,  lamen  esse  curaiorum  videntiir  de- 
sisse  inertia  et  segnitia  non  agentium  officium.  Horace  ne  parait  non  plus 
avoir  eu  aucun  motif  de  se  plaindre  du  poids  de  ses  fonctions. 

(4)  Rien  n'est  plus  habituel  dans  les  inscriptions  que  la  réunion  de  nom- 
breuses places  d'appariteur  sur  la  même  tête  ;  et,  bien  qu'on  ne  voie  pas 
clairement  si  elles  sont  occupées  simultanément  ou  successivement,  la 
première  idée  est  comme  règle  de  beaucoup  la  plus  vraisemblable. 

(5)  Sénatus-consulte  de  743  (p.  383,  note  1).  C.  /.  L.  VI,  8409  :  Antemo  Ti. 
Cœsaris  Aug.  l.  a  rationib{us)  acceyiso  delat{o)  ah  Aug.  C.  I.  L.  VI,  1962  ;  Eu- 
tacto  Aug.  lib...  accenso  delat{o)  a  divo  Vespasiano. 
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places 
au   théâtre  ; 


vince,  il  recevait  son  paiement  du  magistrat  provincial  auquel 
il  était  attaché  (p.  383,  note  1). 

Les  droits  et  les  devoirs  spéciaux  des  magistrats  se  retrou-    Régies symétri- 

1       p  1  1  11  .  qwes     appliquées 

vent  en  partie  par  la  force  des  choses  chez  leurs  appariteurs,  aux  magistrats  et 

■•       ^  *  ^  ^  *•  à  leurs  fubalter- 

On  peut  déjà  rattacher  à  cette  idée  le  fait  que  la  collégialité  °.es  ■ 
s'applique  aux  appariteurs  (p.  38),  c'est-à-dire  qu'aussi  loin  que  collégialité; 
puisse  aller  notre  vue,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  acccnsi  qui 
sont  le  produit  d'un  développement  spécial,  le  magistrat  a  à 
sa  disposition  plusieurs  individus  de  chacune  des  catégories 
d'appariteurs  qui  lui  sont  attribuées.  En  outre,  de  même  qu'il 
y  a  au  théâtre  et  au  cirque  des  places  spéciales  réservées  aux 
magistrats,  il  y  en  a  de  réservées  à  leurs  appariteurs  (l).  11  est 
défendu  aux  magistrats  provinciauxde  faire  des  actes  de  com- 
merce dans  leur  circonscription  ;  la  défense  fut  étendue  au 
moins  aux  scribes,  par  une  loi  spéciale  qui  est  probablement 
de  l'an  696  (2).  L'action  rcpetundarum^  qui,  dans  le  système 
de  la  République,  ne  pouvait  être  intentée  que  contre  les  magis- 
trats, fut  étendue,  sous  TEmpire,  à  toute  leur  suite,  pourvu 
du  moins  qu'ils  l'eussent  amenée  avec  eux  d'Italie  (3).  Tous 
les  appariteurs  étaient  légalement  exemptés  de  la  conscrip- 
tion (4);  ceux  du  rang  le  plus  élevé,  les  six  chefs  des  scribes    exemption   de 


(1)  Tacite,  Ann.  16,  12:  Libéria  et  accusatori  prœmium  opéras  locus  la  thea- 
tro  inler  viatores  tribunicios  datur.  On  peut  rapprocher  les  places  assignées 
aux  Arvales,  en  l'an  80,  dans  l'amphithéâtre  Flavien  nouvellement  cons- 
truit :  celles  in  msEniano  summo  sont  visiblement  pour  les  personnes  à  leur 
service,  tandis  que  celles  iîi  masniano  primo  sont  pour  eux-mêmes. 

(2)  Suétone,  Dom.  9:  Scribas  qusesiorios  negotiantes  ex  consucludlne,  sed  con- 
tra Clodiam  legem  venia  in  praeteritum  donavit.  Gela  se  rapporte  en  première 
ligne  aux  scribes  qui  se  trouvaient  dans  la  suite  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces, auxquels  eux-mêmes,  comme  on  sait,  il  était  déjà  depuis  ^longtemps 
interdit  de  faire  des  achats  dans  leur  province  (Gicéron,  Verr.  i,  5). 

(3)  Il  fut  encore  vainement  demandé  au  sénat,  en  699,  ut  tribuni,  ut  prs- 
fecti,  ut  scribas,  ut  comités  omnium  maçjistratuum  lege  hac  tenerentur  (Gicé- 
ron, Pro  Rab.  ad  j'ud.  6,.  13).  Mais  la  loi  Julia  de  repetundis  (Dig.  48,  11,  1 
rapprochée  de  la  /,  o)  ne  concerne  pas  seulement  les  magistrats  proprement 
dits  (in  magistratu  potestate  curationc  legatione)  mais  leurs  subalternes  {vel 
quo  alio  officio  munere  ministeriove  publico);  on  contestait  seulement  le  point 
de  savoir  si  des  provinciaux  ne  pouvaient  pas  aussi  être  poursuivis  comme 
socii  ministrique  du  magistrat  (Pline,  Ep.  3,  9,  6,  29,  8). 

(4)  La  loi  de  la  colonie  Genetiva,  c.  62,  accorde  pour  l'année  d'apparition 
la  militiœ  vacatio,  à  l'exception  pourtant  du  service  tumultus  Itulici  Gallicive 
causa. 
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laconscripUon  et  des  quGSleurs,  l'étaient  môme,  bien   qu'avec  des  restrictions, 

des  fonctions  de 
tuteur. 


Nomination 
des  aj)pariteurs, 


des  fonctions  de  tuteur  (1). 

Le  choix  des  appariteurs,  au  sens  propre,  leur  «  rassemble- 
ment «  {conducere){2)  appartient  en  général  au  collège  de  magis- 
trats au  service  duquel  ils  sont  principalement  destinés  (3),  bien 
que  les  magistrats  supérieurs  aient  toujours  exercé  un  certain 
contrôle  sur  la  nomination  de  ceux  des  magistrats  inférieurs  (4) 
et  qu'ils  les  aient  peut-être  primitivement  nommés  comme  les 
magistrats  inférieurs  eux-mêmes  (p.  251  et  ss).  Nous  ne  sa- 
vons comment  cette  question  se  réglait  entre  les  membres  du 
collège  ;  peut-être  y  avait-il  un  tirage  au  sort  (5).  A  côté  de 
cela  des  magistrats  nomment  personnellement  leurs  propres  ap- 
pariteurs. Il  en  est  probablement  ainsi  d'une  manière  générale 
pour  les  magistrats  provinciaux,  et,  dans  la  capitale,  pour 
Vaccensus,  car  Vaccensus  est  toujours  un  affranchi  du  ma- 
gistrat au  service  duquel  il  se  trouve.  La  même  façon  d'agir 


(1)  Fr.  Vatic.  §  124:  Hi  qui  sunt  ex  collegio  sex  primoriim,  hahent  a  tiitelis 
excusationem,  sed  non  simpliciter,  sed  post  unam.  Cf.  §  142  (p.  391,  note  1,  in 
fine), 

(2)  Cette  expression,  qui  désigne  plus  tard  d'une  manière  générale  le 
louage  à  prix  d'argent,  ne  convient  dans  son  sens  littéral  qu'à  celui  des  ap- 
pariteurs qui  sont  toujours  en  nombre  multiple,  et  elle  vient  sans  doute  de 
cette  locutio  operarum  [Zeitschrifl  der  Savignystiftung,  Kœm.  Abth.  6,  266). 

(3)  Tite-Live,  40,  29,  10:  Et  erat  familiaris  usus  (entre  le  préteur  urbain 
Q.  Petillius  et  le  scribe  qui  avait  trouvé  dans  son  champ  les  livres  de 
Numa),  quod  scribam  eumquœsiorQ.  Petillius  in  decuriam  legeral.  Loi  de  Sulla 
sur  les  questeurs,  2,  7:  Qwosguowî^î/eç'z/cBsfores  ex  lege  plebeive  scilo  viatores 
légère  suhlegere  oportebit,  ei  quasstores  eojureea  lege  viatores  IIII  leguntosuble- 
giijilo,  qiio  jure  qua  lege  q{usestores)  quel  nunc  sunt  viatores  III  legerunt  sub- 
legerunt.  La  même  disposition  est  ensuite  répétée  pour  les  prœcones.  Les 
censeurs  qui  se  servaient  des  mêmes  prœcones,  et  probablement  aussi  des 
mêmes  viatores  que  les  consuls  (p.  394,  note  2),  n'avaient  sans  doute  aucune 
part  à  leur  nomination,  et  au  reste  il  n'était  guère  possible  que  ces  magis- 
trats non  permanents  nommassent  les  appariteurs  pour  les  années  suivantes. 

(4)  Gicéron,  Pi'o  Cluent.  45,  126  :  Niiper  hominem  teniiem  scribam  œdilicium. 
D.  Matrinium  cum  défendissent  apud  M.  Junium  Q.  Publicium  praetores  et 
M.  Plastorium  C.  Flaminium  aediles  curules,  persuasi,  ut  scribam  jurati  lege- 
rent  eum,  quem...  censores  aerariuni  reliquisse  subscripserunt.  Dans  la  loi  de 
Sulla  sur  les  questeurs,  les  nominations  complémentaires  à  faire  dans  les 
sections  déjà  constituées  ne  sont  pas  non  plus  confiées  aux  questeurs,  mais 
aux  consuls  du  moment. 

(5)  C'est  la  conjecture  à  laquelle  conduit  la  tournure  employée  dans  la 
loi  des  questeurs,  2,  7  :  Quosquomque  qusestorés  ex  lege  plebeive  scilo  viatores 
légère  sublegere  oportebit. 
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peut  encore  avoir  été   suivie,  dans  la  capitale,  pour  quelques 
autres  catégories  d'appariteurs,  en  particulier  pour  ceux  qui 
sont  au  service  de  magistrats  extraordinaires  ou  de  magistrats 
dont  les  fonctions  n'ont  été  créées  que  sous  l'Empire  (1).  Mais 
dans  l'ensemble  les  magistrats  ordinaires  de  la  capitale  pa- 
raissent n'avoir  pas  nommé  leur  propre  of/icmm,.  mal?,  celui 
de  leur  sucesseur,  ou  peut-être  de  leurs  sucesseurs.  Voici  du 
moins  comment  les  choses  sont  réglées  pour  les  questeurs  de 
la  capitale  :   ils  nomment,  pour  les   trois  années  à  venir,  un 
tiers  des  appariteurs  qui  exerceront  dans  chacune  ;  de  telle 
sorte  que  chaque  décurie  d'appariteurs  en  exercice  à  une  année 
déterminée  près  des  questeurs  se  compose, jusqu'à  l'an  673,  de 
neuf,    depuis  l'an  674,  de  douze  appariteurs  nommés  par  les 
questeurs  des  trois  années  précédentes  (2). —  Ces  appariteurs, 
que  par  conséquent  les  magistrats  ne  nomment  pas  eux-mêmes, 
mais  trouvent  déjà  institués  en  entrant  en  fonctions,  sont,  au 
moins  pour  les  questeurs,  répartis  entre  les  divers  magistrats 
par  la  voie  du  sort  (3);  on  ne  sait  pas  s'il  n'y  avait  pas  ailleurs 
un  ordre  de  choix,  si,  par  exemple,  le  consul  le  plus  âgé  ne 


(1)  Le  sénatus-consulte  déjà  souvent  cité,  de  743,  invite  les  curateurs  des 
eaux  actuellement  en  fonctions  à  présenter  à  l'œrariuyn  la  liste  de  leurs 
officiales  libres  et  esclaves  ;  ce  qiji  ne  peut  signifier  qu'une  chose,  qu'ils 
avaient  le  droit  et  le  devoir  de  choisir  à  leur  gré  le  personnel  en  question, 
tant  parmi  les  citoyens  que  parmi  les  esclaves  publics.  S'ils  n'avaient  eu 
le  droit  de  les  choisir  que  dans  les  collèges  d'appariteurs  déjà  constitués, 
cela  aurait  certainement  été  dit;  on  ne  voit  guère  du  reste  dans  quel  col- 
lège de  prœcoiies  ils  auraient  pu,  par  exemple,  choisir  les  leurs.  La  nomi- 
nation était  sans  doute  faite  pour  un  laps  de  temps  égal  à  la  durée  des 
fonctions  des  curateurs,  auxquelles  ne  s'appliquait  pas  le  principe  de  l'an- 
nalité.  Il  n'est  rien  dit  au  sujet  de  leurs  successeurs:  on  peut  admettre 
que  la  concession  des  mêmes  droits  était  comprise  dans  chaque  nomination 
nouvelle,  c'est-à-dire  qae  le  nouveau  curateur  avait  le  droit  soit  de  com- 
poser à  nouveau  son  officium,  soit  aussi  naturellement  de  renommer  les 
officiales  de  son  prédécesseur,  comme  ce  devait  être  la  règle  en  pratique. 

(2;  J'ai  montré  dans  le  C.  /.  L.  I,  p.  110,  que  la  loi  sur  les  questeurs  de 
Sulla  doit  vraisemblablement  être  entendue  dans  ce  sens.  La  loi  munici- 
pale de  la  colonie  Genetiva  n'indique  pas  par  quels  magistrats  sont  nom- 
més ses  appariteurs. 

(3)  Scolies  de  Gicéron,  In  Clod.  et  Cur.  p.  332  :  Apud  serariinn  sorliri  pro- 
vincias  et  quœslores  solebant  et  scribœ,  ut  pro  certo  appareret,  in  quam  provin- 
ciam  vel  cum  quo  prsside profiscerentur.  Pline  (p.  383,  note  \,  in  fine):  Scribam 
qui  sorti  obliqerat. 


388  DROIT    PUBLIC    ROMAIN. 

choisissait  pas  lui-même  le  premier  ses  douze  licteurs  (cf. 
p.  16,  note  1). 
Durée  de  leurs  En  droit,  l'apparitcur  est  toujours  engagé  pour  la  durée  des 
pouvoirs  des  magistrats  au  service  desquels  il  est  affecté,  par 
conséquent  en  règle,  ainsi  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  déjà  été  dit, 
pour  un  an  (!).  Mais  il  n'y  avait  ici  aucun  empêchement  à  une 
réélection  immédiate,  et,  par  suite,  la  nomination  est  devenue 
de  très  bonne  heure  en  fait  une  nomination  à  vie  pour  les  ap- 
pariteurs de  la  capitale  autres  que  les  accensi.  Lorsqu'ils  se 
trouvent  mentionnés  dans  les  auteurs  et  les  inscriptions,  il 
n'est  jamais  question  d'itération  (2),  ni  on  ne  les  rattache  ja- 
mais à  la  personne  d'un  magistrat  déterminé,  à  la  différence 
de  ce  qui  a  lieu  pour  les  accensi (3)  et  les  licteurs  provinciaux 
(p.  382,  note  2).  Et  la  qualification  de  ces  corporations  du 
nom  d'ordre  (ordo)  (p.  392,  note  2),  les  signale  comme  perma- 
nentes. Il  n'est  même  pas  invraisemblable  qu'à  la  fin  de  la  Ré- 
publique les  appariteurs  avaient  un  droit  légal  à  être  maintenus 
en  fonctions  (4),  sauf  bien  entendu  au  cas  de  manquement  dû- 
ment établi  (o).  —  Les  appariteurs  pouvaient  même,  s'ils  se 

(1)  La  loi  municipale  de  Genetiva  accorde  aussi  l'exeuiption  du  service 
militaire  (p.  384,  note  4)  eo  anno  quo  anno  quisque  eorum  apparebit. 

(2)  L'inscription  C.  1.  L.  VI,  3873  :  Ti.  Claudio  Ti.  f.  Dextro...  ri  iterum 
sed.  pi.  se  rapporte  difficilement  à  un  appariteur. 

(3)  Il  suffit  à  ce  sujet  de  rappeler  les  inscriptions  connues  de  L.  Licinius 
Secundus  accensus  patron[o)  suo  L.  Licin{io)  Surs;  prirnio),  secund(o)  (en  102), 
tert[io)  (en  101)  cons(ulatu)  ejus  (C.  /.  L.  II,  4536  à  4548).  L'indication  de  la 
personne  à  laquelle  Vaccensus  a  été  attaché  à  ce  titre  fait  parfois  défaut,  par 
exemple  dans  l'inscription  C.  /.  L.  VI,  1965:  L.  Nummius  L.  l.  Chilo  accen- 
sus bis,  mais  très  rarement.  Accensus  consuluin  se  rencontre  une  fois  (C.  /.  L. 
X,  7552)  ;  mais  la  preuve  que  cela  ne  veut  pas  dire  accensus  des  consuls  en 
général,  mais  accensus  de  deux  ou  plusieurs  consuls  déterminés,  résulte  de 
l'inscription  C.  /.  L.  VI,  1963  :  C.  Julius  divi  Aug.  l.  Niceros  Vedian{us) 
acce(n)s{us)  Germanico  Caisar{i}  cos.  (12  ou  18  de  l'ère  chrétienne)  et  Calvisio 
Sabino  cos.  (26  de  l'ère  chrétienne). 

(4)  Il  n'y  a  guère  d'autre  façon  de  s'expliquer  que  dans  la  loi  de  Sulla  le 
choix  soit  accordé  aux  questeurs  seulement  sous  la  réserve,  dum  ni  quem... 
in  ejus  viatoris  prscconis  locum  viatorem  prœconem  legant,  quojus  in  locum 
per  legem  plebeive  scita  viatorem  prœconem  legei  sublegi  non  licebit. 

(5)  En  présence  d'accusations  de  ce  genre,  il  y  a  lieu  à  une  sorte  de  pro- 
cès devant  les  autorités  auxquelles  appartient  la  nomination  :  Gicéron 
(p.  386,  note  4)  cite  une  pareille  poursuite  qui  est  soumise  aux  préteurs  et 
aux  édiles,  et  Plutarque  {Cat.  7nin.  16)  en  raconte  en  détails  une  autre  diri- 
gée devant  les  questeurs  contre  un  scribe   accusé  d'indolence  (paStoypYÎa). 
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retiraient  volontairement  de  leur  vivant  (1),  présenter  un  suc- 
cesseur que,  pourvu  qu'il  ne  donnât  pas  lieu  à  quelque  critique 
particulière,  le  magistrat  devait  accepter  (2).  Et  les  places  d'ap- 
pariteur en  arrivèrent  naturellement  à  être  vendues  au  premier 
venu  par  le  titulaire  qui  se  retirait,  comme  se  vendent  aujour-, 
d'hui  en  France  les  études  de  notaires  (3). 

Une  autre  conséquence  de  ce  caractère  pratiquement  viager    d'?a'"Parfteu°s 

Dans  ces  poursuites  disciplinaires,  tous  les  questeurs  votent  sur  l'appari- 
teur des  questeurs  et  la  majorité  décide  de  la  sentence,  le  partage  des  voix 
valant  acquittement.  L'action  de  ces  tribunaux  disciplinaires  n'était  pas 
bornée  aux  manquements  professionnels  ;  Gaton  (d'après"  Plutarque,  loc. 
cit.)  renvoya,  en  qualité  de  questeur,  un  scribe,  parce  qu'il  s'était  conduit 
mallionnétement  dans  une  affaire  de  succession  (tov  TcpwTov  a-JTwv  -xaTaYvo'j; 
Tiepi  TitTTtv  âv  x),r|povo!J.'!a  Ysyovlvai  itovripôv). 

(i)  Il  est  peu  vraisemblable  que  ce  droit  appartînt  même  aux  appariteurs 
révoqués.  Les  places  ne  pouvaient  pas  non  plus  faire  l'objet  de  disposi- 
tions à  cause  de  mort.  On  ne  les  trouve  point,  dans  les  inscriptions,  occu- 
pées par  des  enfants,  mais  on  les  trouve  occupées  par  de  tout  jeunes  gens: 
ainsi  un  scriba  decwialis  decuriœ  sediliciœ  meurt  à  l'âge  de  vingt  ans  (C.  /. 
L.  VIII,  8936). 

(2)  Loi  de  Sulla  sur  les  questeurs,  2,  24  :  Fis  viatoribiis  prœconihus,  quel 
hac  lege  lectei  ertinl,  vicarium  dure  subdere  jus  esto  licetoque,  ulei  cetereis 
viatoribiis  prœconibus,  qiia  in  quisque  decuria  est,  vicarium  dure  subdere 
juus  erit  licebitque.  Itemque  quœstories)  ab  eis  vicarios  accipiunto,  iitei  aa  ce- 
tereis viatoribus  prxconibus  vicarios  accipei  oportebit.  D'où  CI.  L.  VI,  1946:  Hoc 
ynonimenlum  apparitorum  sedilium  veterum  vicarium  est;  1947:  Appar{itores) 
œdilic^ii)  prxcones)  vicar{ii)  veteres.  Plus  tard  on  demande  même  des  dom- 
mages-intérêts pour  avoir  été  injustement  privé  de  sa  décurie  (Dosithée, 
Sent.  Hadr.  9).  Les  veteres  opposés  là  aux  vicarii  sont  sans  doute  dans  la 
même  situation  que  les  munere  functi  [C .  I.  L.  IX,  2i^i :  Scribse  qiizstori 
et  munere  functi;  YI.  1822),  honore  functi  (C.  I.  L.  VI,  1820),  honore  usi  (par 
exemple  C.  /.  L.  VI.  967  a.  1008.  1096,  1854),  que  l'on  rencontre  dans  les 
différentes  catégories  de  scribes  ;  cependant  les  derniers  peuvent  être  aussi, 
d'après  l'acception  donnée  ailleurs  à  la  phrase,  ceux  auxquels  cette  posi- 
tion a  été  offerte  et  qui  ont   renoncé  à  ses  émoluments. 

(3)  Cicéron,  In  Verr.  3,  79,  84:  Noli  hos  (srribas)  colligere,  qui  nummuUs 
corrogalis  de  nepotum  bonis  ac  de  scxnicorum  corollariis  cum  decuriam  eme- 
riint,  ex  primo  ordine  explosorum  in  secundum  ordinem  civitatis  se  venisse  di- 

cunt quid  mirabimur  turpes  aliquos  ibi  esse,  quo  cuivis  pretio  licet  perve- 

7iire  ?  Suétone,  Vita  Ilor.  éd.  Reiff.  p.  44  :  Tribunus  mililum  meruit  victisque 
partibus  venia  impetrata  scriptum  qusestorium  comparavit.  Scolies  de  .Juvénal, 
5,  3  :  Sarme7ilus  (le  scribe  qui  est  aussi  cité  dans  Horace,  Serm.  1,  5,  66),.. 
incertum  libertus  an  servus...  eo  fiducie  pervenit,  utpro  équité  Romano  ageret, 
decuriam  quoque  quiestoriam  compararet.  Rescrit  de  l'empereur  Philippe, 
Vat.  fr.  272:  Tribus  et  decuria,  quse  ipsius  nomine  comp[aratœ  sunt].  —  Au 
reste  la  vente  de  la  decuria  se  produit  aussi  dans  les  collèges  d'esclaves, 
qui  sont  également  divisés  en  decuriœ  (C.  I.  L.  VI,  10393;  Vermiglioli,  Iscr. 
Perug.  p.  428). 
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fut  que  les  appariteurs  de  la  capitale,  toujours  naturellement  à 
l'exception  des,  accensi.,  obtinrent,  non  seulement  sous  l'Empire, 
dans  la  forme  alors  en  usage  pour  ces  concessions,  mais  dès 
l'époque  de  la  République  (1),  leur  reconnaissance  comme  cor- 
porations légales  (2).  Ces  corporations  d'appariteurs  avaient  le 
droit  soit  de  posséder,  soit  d'afl'ranchir  des  esclaves,  qui,  au 
dernier  cas,  prenaient  pour  gentiliciiim  le  nom  du  collège  i3); 
elles  avaient  môme  le  droit  de  recueillir  des  successions  (4),  et 
elles  n'acquirent  pas  une  mince  importance  (5),  surtout  à  rai- 
son de  la  limitation  étroite  à  laquelle  le  droit  d'association  était 
soumis  dans  la  capitale  à  la  meilleure  époque  de  l'Empire  (G). 
L'aristocratie  de  la  population  aifrancliie  n'avait  pas,  à  Rome, 
l'augustalité  comme  dans  les  municipes  (7).  Elle  n'y  avait 
pas  davantage  ces  corps  de  pompiers,  qui,  dans  les  municipes, 


(1)  La  formule  qui  désigne  les  collèges  auxquels  cette  concession  a  été 
faite  par  le  sénat  de  l'Empire  [quihus  ex  s.  c.  coire  perutissum  est),  ne  se  ren- 
contre jamais  pour  nos  corporations. 

(2)  Dif/.  46,  i,i2:  Hereditas  persnnœ  vice  fiingitin\  sicutt  municiphnn  et  de- 
curia  et  societas. 

(3)  Ulpien,  Diç],  29,  2,  2.">,  1  :  Sentis  numicipum.  vel  collegil  vel  deciiriœ  ma- 
ninnissus.  Inscription  de  Rome  (C  /.  L.  VI,  1826):  L.  Qnœstorius  Cinyra 
lib[ertiis)  librariiorum)  qusestor[iorum).  Je  no  connais  pas  d'autre  exemple.  Le 
Tuvanniis  verna  iab[ulavhis)  appantor{uni)  de  l'inscription  C.  I.  L.  VI,  1939 
=  4013  a  sans  doute  été  esclave  d'une  corporation  de  ce  genre.  Un  /aùii- 
lurius  viatorum  qusesloriorum  ab  seravio  de  la  classe  dos  affranchis,  C.  L  L. 
VL  1930. 

(4)  Ulpien,  Dig.  37,  1,  3,  4:  .4  municiplbus  et  socletatibus  et  decuriis  et  cor- 
poribiis  bonorum  possessio  adgnosci  polest.  Fondation  coinmémorative  en 
l'honneur  des  scribœ  :  Martial  8,  38. 

(3)  On  vit  figurer  aux  obsèques  de  Perlinax  Ta  =v  t'h  -à'<7T£;  x'j-ù>  vévr,  -ô  rs 
Twv  f.ap5o-J-/cov  y.a'i  -o  twv  ■;pat;.|j.aT£cov  tôiv  Tîxrip-Jxwv  xat  fJGX  'l'/J.y.  xo'.ouTÔTpoTra 
(Dion,  74,  4). 

(6)  Une  étude  d'ensemble  du  régime  des  associations  dans  la  capitale 
sous  l'Empire  serait  un  travail  méritoire.  Il  faut  particulièrement  remar- 
quer de  quelle  rareté  extraordinaire  sont  ici  les  collèges  ayant  reçu  du  sé- 
nat une  concession  spéciale.  En  dehors  des  me7isores  machinarii,  qui  sont 
en  rapport  avec  l'Annone,  et  des  piscatores  et  iirinatores  totiiis  alvei  Tiberis, 
on  ne  voit  guère  apparaître  à  Rome  d'autre  collège  de  celte  espèce  que  celui 
des  dendrophores.  —  Ces  restrictions  n'existaient  pas  sous  la  République, 
et  le  régime  se  modifia  de  nouveau  sous  les  empereurs  récents,  en  particu- 
lier depuis  Sévère  ;  en  perdant  sa  situation  dominante,  Rome  reconquit  le 
droit  d'association. 

(1)  Les  magisfri  vicornm  ressemblent  assurément  aux  .A.ugustales  ;  mais 
cela  n'en  fait  que  mieux  ressortir  la  dilïérence  des  magistri  vicornm  en 
fonctions  pour  un  an  et  de  l'augustalité  viagère.  Cf.  VI,  2,  p  40  et  ss. 
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n'étaient  pas  non  plus  dépourvus  de  considération.  C'étaient  les 
corporations  d'appariteurs  qui,  dans  un  certain  sens,  tenaient  à 
Rome  la  même  place.  On  distinguait  rigoureusement  dans  la  ca- 
pitale trois  sortes  d'associations  ayant  le  caractère  de  personnes 
morales  :  les  collèges  religieux  proprement  dits  qui,  en  dehors 
des  collèges  de  prêtres  eux-mêmes  et  de  ceux  d'appariteurs  ' 
sacerdotaux,  se  rencontraient  à  Rome  presque  exclusivement 
dans  les  plus  basses  classes,  en  qualité  d'associations  funérai- 
res; les  sociétés  de  fermiers  de  l'Etat  de  l'époque  de  la  Répu- 
blique, lessocietates,  qui  appartenaient  à  l'ordre  équestre,  et  les 
associations  d'appariteurs,  les  decuriae  (i).  Or,  la  première  ca- 
tégorie était  au-dessous  et  la  seconde  au-dessus  de  l'aristocra- 
tie de  la  population  affranchie;  la  troisième  se  composait  non 
pas  exclusivement,  mais  principalement,  des  affranchis  qui 
étaient  les  plus  favorisés  et  dans  la  meilleure  situation   (2). 

L'expression  decuria,  qui  désigne,  au  sens  propre,  une  des  Decwix. 
divisions  d'une  corporation  divisée  en  sections  de  dix  membres 
est,  par  la  suite,  devenue  si  technique  pour  les  appariteurs  de 
la  capitale  que,  même  quand  une  corporation  de  cette  espèce 
n'est  pas  divisée  en  sections,  elle  prend  cependant,  et  cela, 
semble-t-il,  dès  l'époque  de  Sulla,  le  nom  de  decuria  (3),  et  que 

(1)  Tacite,  Ann.  13,  27  :  Hinc  (ex  lif/ertiitis) plenimque  tribus  (c'est-à-dire  la 
plebs  quœ  fnimentum  publicum  accipit),  decurias,  ministeria  magistratibus  et 
sacerdotibus.  Les  decurise  sont  les  appariteurs  qui  sont  organisés  en  corpo- 
rations, les  ministeria  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  pour  lesquels  on  peut  son- 
ger spécialement  aux  accensi  et  aux  calatores.  De  même,  Suétone,  Auçj.  37  : 
Veterani  decur-ise  tribus,  et  Tertullien,  Apol.  37,  relativement  à  Rome  :  Imple- 
viniKS  tribus  decurias  palatium  senatum  forum.  Ces  corporations  apparaissent 
encore,  dans  le  code  ThéoJosien,  comme  decuriae  urbis  Romœ  (14,  1)  par 
opposition  aux  corporati  urbis  Romœ  (14,  2),  aux  corporations  de  l'époque 
de  Constantin,  comme  decuria  est  encore  mis  ailleurs  en  opposition  avec 
corpus  ou  collegium  (ici  même,  note  1  ;  p.  390,  notes  3  et  4).  Decurialis  est  éga- 
lement employé,  sur  les  inscriptions  de  la  ville  de  Rome  et  chez  les  juris- 
consultes, comme  une  expression  synonyme,  servant  à  remplacer  apparilor, 
par  exemple  C.  /.  L.  VI,  777  :  Decurialis  et  proc.  ;  C.  I.  L.  VI,  9660  :  Decu- 
rialis, negotiator  fori  pecuarii  ;  Ulpien,  Vat.  fr.  %  142  :  Decuriales  qui  ob  id 
ipsum  vacant  a  tutelis  (cf.  p.  383,  note  i;,  [a]  condecurialis  filii  non  vacare; 
Paul,  op.  cit.  I  235  :  Urbici  pistores....  excusantur,  çuamvis  neqtie  decuriales 
neque  qui  in  céleris  corpoiihus  sunt  excusentur. 

(2)  Tacite  le  dit  dans  le  texte  cité  ci-dessus,  note  1,  et  les  inscriptions  le 
confirment. 

(3j  Cette  acception  de  decuria,  dans  laquelle  l'idée  du  nombre  disparait. 


appariteurs. 
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celles  divisées  en  sections,  —  il  y  a  alors,  autant  que  nous  sa- 
chions, toujours  trois  sections,  —  ne  se  désignent  jamais  que 
par  l'indication  de  la  totalité  de  ces  sections  ri);  la  corporation 
est  aussi  appelée  ordo  (2)  ;  mais  on  ne  la  désigne  jamais,  au 
moins  sousle  Principat,  du  nom  de  coUegium[2,).  Il  se  peut  que, 
lorsque  le  droit  d'association  fut  limité  sous  Auguste,  ces  asso- 
ciations aient  été  exceptées  sous  le  nom  de  decuriœ  apparilomim 
Ordo  des  et  que  l'habitude  de  langage  ait  été  ainsi  légalisée.  —  Chacune 
de  ces  associations  paraît  avoir  eu  un  bureau  (ordo)  composé 
de  dix  ou  de  six  membres,  decem pjimi,  sexprimi(i).  —  Il  n'est 

se  rencontre  fréquemment,  et  dès  l'époque  de  la  loi  des  questeurs  de  Sulla, 
dans  notre  matière;  mais  on  la  trouverait  difficilement  ailleurs.  C'est  une 
preuve  évidente  de  la  rigueur  avec  laquelle  le  mot  correspondait,  dans  la 
pensée  des  Romains,  à  l'idée  de  corps  d'appariteurs. 

(1)  D'après  une  coutume  connue  de  Rome,  le  membre  d'un  collège  di- 
visé en  sections  s'intitule  membre  de  toutes  ces  sections  en  général  et  non 
pas  seulement  de  celle  à  laquelle  il  appartient  spécialement,  ainsi  par  exem- 
ple, scriba  librarius  quœstorius  trium  decuriarum  ;  c'est  ainsi  qu'on  dit  aussi 
ex  qidnque  decuriis  selectiix,  pistor  exXllIl  regionibus  (C.  I.  L.  XIV,  2213). 

(2)  Cette  désignation  est  déjà  employée  dans  la  loi  de  Sulla  sur  les  ques- 
teurs, 1,  33,  pour  les  vialores  et  les  jvaecones,  par  Cicéron,  Verr.  3,  78,  182. 
c.  79,  183.  184,  pour  les  scribie.  Plus  tard  elle  se  rencontre  pour  les  scribae 
quaestorii  (Bullelt.  comunale,  1884,  p.  li  :  M.  Ulpio  Celsiano  scribe  librar.  ex 
décréta  ordinils];  C.  I.  L.  VI,  1810:  Scr.  q.  sex  prim.  [et]  procurator  ordinis  ; 
const.  de  335,  Cod.  Theod.  8,9,  i:  Ordines  decuriarum  scribarum  Ubrariorum 
et  lictoriœ  consularis)  ;  les  Uctores  consulares  (C.  I.  L.  VI,  433  :  Ordo  lictorum 
III  decuriarum  cos.  ;  C.  Th.  toc.  cit.)  et  les  prœcones  consulares  (C.  /.  L.  VI, 
1944  :  Ordo  decuriœ  Juliœ  prsec.  cos).  Ordo  désignant  le  corps  et  non  son  bu- 
reau est  fréquent  notamment  dans  les  inscriptions  d'Ostie  et  d'autres  lieux 
du  Latium. 

(3)  La  distinction  de  decuria  et  de  collegium  (p.  391,  note  1)  ressort  sur- 
tout clairement  de  ce  qu'on  emploie  toujours  cette  dernière  expression  pour 
les  appariteurs  d'ordre  religieux,  de  ce  qu'on  dit  par  exemple  collegium  tibi- 
cinum,  liticinum  et  cornicinum,  symphoniacorum  qui  sacris  pubUcis  prsesto 
sunt,  victimariorum.  On  peut  par  suite  argumenter  de  la  désignation  des 
Uctores  curiatii  comme  decuria  curiatia  en  faveur  dn  lien  primitif  de  cette 
corporation  avec  les  magistrats.  — Les  exceptions  apparentes  n'ont  pas  une 
grande  portée.  Collegium  sex  primorum  (p.  386,  note  1)  ne  fait  pas  de  diffi- 
culté, puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  la  corporation,  mais  de  ses  chefs;  les  tour- 
nures collegœ  in  decuria  vel  i)i  corpore,  (rescrit  de  Sévère,  Vat.  fr.  %  138)  et 
appar{itor)  œdil{icius)  permissu  collegar(um)  {C.  I.  L.  VI,  1948)  n'en  font  pas 
davantage.  Le  mag(ister)  conl{egi)  viatorum  (C.  /.  L.  VI,  1942)  peut  bien  se 
rapporter  à  nos  decuria  les;  mais  il  appartient,  d'après  l'écriture  et  l'ortho- 
graphe (Ephem.  cpigraph.  I,  p.  80),  à  la  fin  de  la  République  ou  aux  com- 
mencements d'Auguste.  La  constitution  récente,  Cod.  Theod.  14,  1,  1,  est  une 
exception  ;  mais  elle  ne  peut  ébranler  une  règle  bien  établie. 

(4)  L'existence  de  decetn  primi  sera  établie  plus  loin  pour  les  Uctores  con- 
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pas  douteux  que  le  nombre  des  membres  des  décuries  a  primi-  Nombre  des  mem- 

i  •*  ^  bres  des  decunes. 

tivement  été  celui  qui  est  indiqué  par  leur  dénomination  même 
et  par  les  decon  primi  déjà  cités  que  l'on  rencontre  fréquem- 
men  t.  Mais  plus  tard  le  système  décimal  a  vu  même  dans  ce  do- 
maine son  empire  réduit  par  le  système  duodécimal,  et  notre 
tradition  ignore  ce  changement  qui  attribue  déjà  douze  licteurs  ' 
au  roi  (II,  p..  13,  note  1).  A  une  époque  encore  plus  récente,  le 
chiffre  est  inégal  et  dépend  de  réglementations  spéciales.  La 
décurie  des  viatores  des  questeurs  et  celle  des  prœcones  des 
questeurs  avaient  probablement  chacune  neuf  places  avant 
Sulla  et  douze  après  lui  (p.  387).  La  première  décurie  de  lic- 
teurs des  magistrats  supérieurs  dut,  à  partir  du  jour  où  elle  fut 
consulaire,  comprendre  au  moins  vingt-quatre  places,  et  plus 
tard  elle  dut  en  comprendre  au  moins  quarante-huit  (1)  ;  son 
bureau  lui-môme  se  composait  de  dix  membres  (p.  408,  note  2). 

L'influence  extraordinaire  acquise  dans  l'État  notamment 
par  les  classes  supérieures  des  appariteurs  se  trahit  à  l'évolution 
du  mode  de  recrutement  des  appariteurs,  à  la  manière  dont 
on  y  écarta  les  anciens  principes  de  l'annalité  et  du  libre  choix 
du  magistrat  intéressé  et  on  transforma  ces  places  en  sortes  de 
rentes  sur  l'État  qui  se  transmettaient  de  main  en  main. 

Les  magistrats  ont  naturellement  tous  eu,  de  tout  temps, 
des  appariteurs.  Xous  groupons  ici  les  magistratures  auxquel-    Magistratures 


sulares'ip.  408,  noteiî)  etpopulaves  (tome  II,  p.  23,  note  3)  et  pour  les  prœcones 
SBcUlium  curulium  (p.  417,  note  1).  Les  sex  primi  curalorum  des  scribœ  quaes- 
io7ni  sont  souvent  nommés  (p.  398,  note  2).  [Les  scribœ  des  édiles  curules 
avaient  aussi  à  leur  tête  des  sex  prbni,  atteste  l'inscription  récemment  trou- 
vée à  Rome  devant  la  Porta  Salaria  (Noiizie  degli  scavi^  1887, "p.  192):  Q.  Apu- 
sulenus  [.../".]  Secundus  scr.  a[trf.J  cur.  sex  primus;  Cocceia  Sp.  f.  Libéra  con- 
jux  sacravit.']  Un  princeps  est  mentionné  pour  les  scribas  qusestorii  (p.  398, 
note  2)  et  les  scribœ  œdilicii  (p.  403,  note  4).  On  rencontre  en  outre  aussi  des 
curatores  (par  exemple  C.  I.  L.  VI,  103)  et  enfin,  mais  rarement  et  seulement 
à  l'époque  ancienne  des  magistri  de  ces  corps  (p.  392,  note  3),  sur  lesquels 
il  ne  semble  pas  nécessaire  d'insister  ici. 

(1)  Cf.  p.  394,  note  o,  et  ce  qui  est  dit  des  licteurs  de  l'empereur,  tome  IL 
dans  la  théorie  des  Faisceaux.  —  Pour  les  préteurs  il  fallait,  dans  la  ville, 
deux  licteurs  par  préteur,  soit,  depuis  Sulla,  seize  licteurs  en  tout,  auxquels 
il  faut  encore  ajouter  ceux  des  Judices  qiiaesliomon.  Mais  il  n'est  pas  du  tout 
certain  que  la  corporation,  en  particulier  à  l'époque  où  Vaccensus  no  jouait 
plus  le  rôle  de  suppléant,  ne  compta  que  juste  autant  de  places  qu'elle 
avait  de  membres  employés  par  jour. 
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ayant  dos  corps  les  étaient  attribuées  des  apparitiones  fixes  et  organisées  en 

perrrinnents  tl'ap- 

pariieuis.  corporations.  Car  il  est,  en  particulier  pour  la  conception  des 

magistratures  elles-mêmes,  instructif  de  savoir  quelles  sont 
celles  que  l'on  sépare  et  celles  que  l'on  réunit  Les  apparitio- 
nes fixes  n'existent  que  pour  les  magistrats  de  la  capitale, 
c'est  un  point  qui  a  déjà  été  noté.  Dans  la  capitale,  elles  se 
rencontrent  soit  pour  des  magistrats  patriciens,  soit  pour 
des  magistrats  plébéiens.  Parmi  les  premiers,  il  y  en  a  d'a- 
bord pour  les  magistrats  supérieurs:  ils  ont  un  seul  corps 
d'appariteurs  qui  est  au  service  non  seulement  des  consuls  et 
des  préleurs  (1),  mais  des  censeurs  (2),  et  plus  tard  de  l'Em- 
pereur (3).  Seulement,  des  trois  décuries  en  lesquelles  se  sub- 
divise probablement  chaque  catégorie  d'appariteurs  {lictores, 
viatoi'es^prœcones)  (i),  il  y  en  a  une,  naturellement  la  première, 
qui  est  réservée  aux  consuls  et  à  l'empereur  (5).  Chez  les  ma- 


(1)  Les  viatores  de  cette  espèce  sont  habituellement  désignés  comme  ceux 
qui  consulihus  et  prsetoribus  apparent  (ainsi,  par  exemple,  C.  I.  L.  VI,  1924), 
et  il  en  est  de  même  pour  les  prœcones  dont  la  mention  est  plus  rare  (ci- 
dessous  note  2)  ;  c'est  parce  qu'il  fallait  là  faire  l'opposition  avec  les  via- 
tores  et  les  praecones  des  magistrats  inférieurs.  Au  contraire,  les  licteurs  ne 
nomment  jamais  les  consuls  ni  les  préteurs  et  se  désignent,  lorsqu'ils  se 
donnent  une  qualification,  comme  les  licteurs  qui  magistratibus  apparent 
(C.  /.  /-,.  VI,  1874)  ;  car  là  il  n'y  a  pas  d'opposition  à  faire. 

(2)  C.  /.  L.  VI,  1945:  Prœco  ex  tribus  decuriis,  qui  co{n)s{ulibus)  cens[orihus) 
pr[œtoribus)  apparere  soient,  —  la  seule  inscription  de  cette  espèce  qui 
nomme  expressément  les  censeurs.  Le  prœco  figure  dans  des  actes  des 
censeurs  dans  Varron,  6,  86  ;  Tite-Live,  29,  37,  8.  Les  viatores  correspon- 
dants, ceux  qui,  comme  dit  une  inseription  relative  à  Hadrien,  ipsi  et  cos.  et 
pr.  ceterisque  magistratibus  apparent  (C.  I.  L.  VI,  967  a),  doivent  également, 
tant  qu'il  va  eu  des  censeurs,  avoir  été  à  leur  disposition.  Les  licteurs  cor- 
respondants sont  naturellement  absolument  étrangers  aux  censeurs.  Cf.  plus 
haut  p.  27,  note  4. 

(3)  C.  I.  L.  X,  6522:  M.  Poblici  Dionysi  l[ict'\.  III  decuriarum,  qui  Ca[es.']  et 
magistratibus  a[pp.'\.  Notizie  degli  scavi,  1886,  p.  289  :....  cius  Asclas  lictor  III 
[decuriar]um  qui  Caesari  et  [magist'\ratibus  apparent.  —  [Viator']  consulum  prœ- 
tor[umq.  et]  Ti.  Caesaris  dans  une  inscription  d'Alexandreia,  C.  /.  L.  III, 
6589.  —  Viatores  qui  Cœsarib.  et  cos.  et  pr.  apparent.  C.  T.  L.  VI,  998  (de 
l'an  138).  1916  et  fréquemment.  —  Relativement  aux  praecones,  la  même 
chose  est  éfablie  par  l'inscription  citée  note  2  qui,  après  le  passage  rap- 
porté là,  continue  en  disant:  Apparuit  Ccvsari  Augusto.  —  Inscription  de  Ti- 
bur,  C  /.  L.  XIV,  4239:  Dec{urialis)  C;v${ari)  co{n)s(ulibus}  priœtoribus). 

(4)  C'est  établi  pour  les  licteurs  et  les  praecones;  le  nombre  des  décuries 
de  viatores  n'est  pas  indiqué  par  les  inscriptions. 

(5)  Cette  décurie  se  présente  avec  le  titre  de  decuria  consularis  chez  les  lie- 
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gisirats  inférieurs,  des  apparitioyies  fixes  appartiennent  :  aux 
édiles  curules  (1)  ;  puis  aux  questeurs,  en  particulier  aux 
questeurs  diaVaerarium,  — ces  appariteurs  passèrent  plus  tard, 
avec  l'administration  de  Vœrarium  aux  praetores  et  ensuite  aux 
prœfecti œrarii  {2);  ils  étaient,  au  reste,  aussi  employés,  dans 
des  conditions  qui  seront  étudiées  plus  bas,  comme  appariteurs 
des  questeurs  provinciaux  et  pour  les  écritures  des  magistrats 
supérieurs;  —  enfin,  chez  les  XXVIviri  devenus  plus  tard  les 
XXviri  (3),  aux  Xviri  litibus  jiidicandis  (4)  et  aux  deux  collè- 
ges des  Illviri  capitales  et  des  IlIIviri  viarum  curandarwn 
qui  avaient  une  apparitio  commune  (5).  Parmi  les  magistrats 
plébéiens,  des  appariliones  permanentes  appartenaient  aux 
tribuns,  et  aux  édiles,  tant  aux  anciens  édiles  plébéiens  qu'aux 
édiles  Ceriales,  établis  par  César,  dont  les  corps  d'appariteurs 
apparaissent  comme  distincts(4).  Les  décuries  des  édiles  curu- 
les sont  désignées  dans  les  inscriptions  sous  le  titre  de  decu- 
rix  majores  et  celles  des  questeurs  sous  celui  de  decuriœ  mî- 


teurs  (par  exemple,  C.  /.  L.  VI,  1869. 1877.  1879,  et  encore  Cod.  Theod.  8,  9,  1), 
chez  les  vialores  (par  exemple  C.  1.  L.  VI,  1877.  XIV,  373)  et  chez  les  prœ- 
cones  (par  exemple,  C.  L  L.  VI,  1944).  Ce  devait  aussi  être  elle  qui  était 
affectée  aux  empereurs;  les  vraisemblances  générales  le  demandent,  et  elles 
sont  confirmées  par  le  nom  de  Julia  donné  à  la  decuria  prœconum  consularis 
(par  exemple,  C.  1.  L.  VI,  1944.  XIV,  2263.  Grut.  36,  6=C.  I.  L.  XI.  3294). 
L'inscription  relative  à  un  lictor  Aug.  III  decuriarum  (C.  I.  L.  VJ,  1878) 
prouve  tout  au  moins  que  c'est  dans  nos  trois  décuries  que  l'on  doit  cher- 
cher les  licteurs  impériaux. 

(1)  La  mention  la  plus  ancienne  se  rattache  à  l'élection  comme  édile  cu- 
rule,  en  l'an  430  de  Rome,  du  scribe  de  ces  édiles  Gn.  P'iavius. 

(2)  C.  I.  L.  IX,  2434  :  L.  Neratio  L.  f.  Vol.  Prisco  pr3sf{ecto)  se)\ara)  Sa- 
t{urni)...  scribae  qusestori  et  munere  fitncti  patr-ono. 

(3)  Inscription  de  Garsuhe,  C.  /.  L.  I,  p.  186  :  Saiiha)  XXVI  [virum]  (d'après 
la  traduction  exacte  de  Dessau). 

(4)  C.  I.  L.  VI,  1840  (antérieurement  mal  comprise  par  moi)  :  Scrib.  sedil. 
et  Xvir .  C.  1.  L.  X,  5917  :  Decurialis ...  decemviralis .  Inscription  d'Asclas 
(p.  394,  note  3):  Viat[o)'  decwi]x  XviraUs  qui  a[d  ju]dic{ia)  \centumv\iralia 
jrraesunt. 

(3)  G.  I.  L.  VI,  1938  :  Viat.  Illvir.  cap.  et  IlIIcir.  viar.  cur.  ;  aussi  viatores 
Illvuium)  IIIIvir{um)  (C.  /.  L.  VI.  1808.  1936)  ou  viatores  Illvirales  llllvirales 
(C.  I.  L.  VI,  466.  1937). 

(6)  Les  appariteurs  des  asdiles  plehis  Ceriales  ne  se  rencontrent  que  dans 
deux  inscriptions  :  Scn[6.]  œ[d.  pte]b.  C'erial.  m{unere)  [f{unctus)\  [C.  I.  L. 
VI,  1822  ;  le  même  personnage  fut  aussi  scribe  des  édiles  curules  et  des 
édiles  plébéiens)  ;  decuriales  sediliumj^leb.  etpleb.  Cerialium  (C.  I.  L.  VI,  1095). 
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nores([);  ce  qui  se  rapporte  à  la  hiérarchie  des  magistratu- 
res elles-mêmes  ;  car  les  scribes  des  questeurs  sont  les  plus 
considérés  de  tous  les  appariteurs.  La  désignation  d'une  dé- 
curie d'appariteurs  des  tribuns  comme  major  (2)  doit  de 
même  être  entendue  par  opposition  aux  appariteurs  des  édi- 
les plébéiens.  Aous  ne  pouvons  justifier  par  les  inscriptions 
de  l'existence  d'appariteurs  pour  aucune  des  magistratures 
fondées  par  Auguste,  bien  que  cette  existence  soit  attestée  pour 
les  curatores  aquarum  et  soit,  même  pour  les  autres,  hors  de 
doute.  Ou  bien  les  subalternes  de  ces  magistrats  sont  les  mêmes 
qui  sont  au  service  des  anciens  collèges  de  magistrats  et  dont 
le  nombre  aura  pu  être  proportionnellement  augmenté  pour  ce 
motif.  Ou  bien  ils  sont,  tout  comme  ceux  des  magistrats  pro- 
vinciaux, nommés  seulement  à  temps  (p.  387,  note  1);  ce  qui 
explique  qu'ils  ne  soient  pas  arrivés  à  une  organisation  corpo- 
rative et  qu'ils  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  inscriptions  où, 
en  dehors  des  magistratures  proprement  dites,  on  ne  nomme 
que  les  positions  stables  et  permanentes.  Au  reste,  il  n'est 
naturellement  pas  nécessaire  que,  même  pour  les  magistrats 
dont  les  apparitiones  étaient  permanentes,  tous  les  appariteurs 
aient  été  organisés  en  décuries. 

En  ce  qui  concerne  les  collèges  sacerdotaux,  nous  trouvons 
près  d'eux  des  licteurs  et  des  viatores  en  grande  quantité;  les 
pontifes  seuls  ont  des  scribes  qui  occupent  une  situation  excep- 
tionnellement élevée  et  qui  sont  presque  regardés  comme  des 
collègues  inférieurs.  Les  praecones  et  les  autres  appariteurs 
font  défaut;  les  accensi  sont  remplacés  par  les  calatores. 

Nous  allons  maintenant  donner  un  aperçu  de  ces  diverses 
espèces  de  fonctions  subalternes,  en  suivant  à  peu  près  leur 
ordre  de  considération. 


(1)  Nous  trouvons  deux  scribx  decuriœ  œdilicise  inajoris  C.  I.  L.  VI,  1843. 
1848  :=  2176)  dans  lesquels  il  faut  voir  des  scribes  des  édiles  curules  (cf. 
p.  403,  notes  2  et  b).  En  revanche  une  troisième  inscription  (C.  /.  L.  1819) 
nomme  un  L.  Nsevius  L.  L  Urbanus  scr.  libr.  rji/œslorius  e  tribus  decicriis  mi- 
noribus  ah  œvurio.  Vixi  judicio  sine  jiidice. 

(2)  C.  I.  L.  VI,  1935  :  Viator  tribunicius  decuriœ  majoris. 
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SCRIBE. 


Parmi  les  appariteurs  des  magistrats  romains,  la  coT^ovtL- Sn-ibx  rjuxstorn. 
tion  la  plus  considérée  était  celle  des  scribes  des  questeurs.  Ils 
s'appellent  .cm A.»  librariioM  scribœ  tout  court  (1)  ils  forment 


(1)  L'expression  scriba  implique  toujours  une  idée  de  rédaction,  se  rap- 
porte à  l'acte  d'écrire  envisagé  non  pas  comme  un  travail  mécanique,  mais 
comme  une  activité  plus  noble  et  plus  libre.  Ainsi,  dans  la  vieille  langue, 
elle  s'emploie  pour  désigner  les  poètes  :  le  collegium  poetarum  organisé  en 
545  s'appelait  primitivement  collegium  scriharum  (P^estus,  p.  398,  note  5  ;  Jahn 
dans  les  Berichlen  de  Leipzig,  18o6,p.  293  et  ss.)  Lors  même  qu'elle  se  rap- 
porte à  un  travail  en  sous-ordre,  c'est  toujours  à  celui  de  secrétaire.  Ainsi 
on  l'emploie  de  préférence,  alternativement  avec  a  commentants  ]}ou.r  désigner 
les  fonctionnaires  de  ce  genre  des  municipes  (Henzen,  index,  p.  164)  et  des 
collèges  (le  même,  p.  179)  ;  le  scriba  pontificum  devient  même  plus  tard  un 
j)onlifex  minor  et  n'occupe  pas  le  dernier  rang  dans  la  série  des  sacerdoces 
de  l'ordre  équestre  {Uandh.  6,  244  =  tr.  fr.  12,291);  de  même,  le  moi  scriba 
est  employé  alternativement  avec  ab  epistulis  pour  désigner  les  secrétaires  de 
personnages  haut  placés.  Tels  sont  le  scribe  de  SuUa,  Cornélius  (Salluste, 
Hist.éd.  Dietsch  1,  41,  17),  et  le  scribe  de  Gicéron,  M.  TuUius,  qui  le  suivit 
en  Gilicie  en  703  {Ad  Att.^,  k,  i;  Ad  fam.  5,20)  et  qui  fut  encore  postérieu- 
rement employé  par  lui.  Le  dernier  est,  comme  sans  doute  aussi  le  premier, 
un  affranchi  de  celui  qui  l'emploie  (Gicéron,  Ad  fam.  5,  20,  2  :  .4  meo  serve 
scriba)  et  si'irement  un  serviteur  privé  ;  mais  il  ne  joue  pas  le  rôle  d'un 
simple  copiste,  il  est  aussi  chargé  de  faire  des  comptes  (Gicéron,  loc.  cit.). 
Les  esclaves  et  les  affranchis  employés  par  l'empereur  comme  secrétaires 
ne  sont  jamais  appelés  scribse  (les  inscriptions  C.  I.  L.  VI,  963'.  3045"  sont 
fausses).  —  Il  y  a  une  opposition  tranchée  entre  le  scriba,  le  secrétaire,  et 
le  copiste,  le  librarius.  Ce  mot  est,  comme  on  sait,  le  nom  courant  des  co- 
pistes de  profession;  les  inscriptions  mentionnent  des  librariiab  extra  porta 
trigemina,  etc.,  mais  point  de  sc/"j6<3?  de  cette  espèce,  et  Gicéron,  Pro  Suit.  15, 
42.  44,  oppose  aux  librarii  par  lesquels  il  a  fait  multiplier  les  copies  des 
aveux  des  Gatilinaires  (cf.  De  l.  agr.  2,  5,  13)  les  quati'e  sénateurs  qu'il  ap- 
pelle scribse  mei,  par  lesquels  il  a  fait  rédiger  ces  aveux.  Les  librarii  se  ren- 
contrent aussi  parmi  les  appariteurs  municipaux  (p.  406,  note  2).  —  L'ex- 
pression scriba  librarius  (il  résulte  de  Festus,  p.  398,  note  5,  et  de  nombreuses 
inscriptions  qu'elle  exprime  une  idée  unique)  est,  dans  un  certain  sens,  un 
mélange  du  qualificatif  plus  élevé  scriba  et  du  qualilicatif  plus  humble  li- 
brarius ;  elle  est  moins  flatteuse  que  scriba  tout  court  :  c'est  pour  cela  que 
les  magistrats  municipaux  de  cette  espèce  ne  s'appellent  jamais  scribse  librarii^ 
mais  seulement  scribse,  et  elle  l'est  plus  que  librarius  tout  court.  On  conçoit 
donc  facilement  que  librarius  fasse  fréquemment  défaut,  mais  que  scriba  soit 
difficilement  omis  (p.  390,  note  3,  p.  400,  note  2).  Elle  est  conservée  dans 
des  textes  grecs  :  SteptÎvio;  Mâ£t|j.'.o;  Eùi-j'/r,;  Itittixo;  'Pw!j.a£wv...  axpstpaç 
),t[ipo(pioi;  y.-jac<7-:wp'.o;,  sur  une  inscription  dédiée  à  Ephése  au  légat  procon- 
sulaire d'Asie  (Wood,  Inscr.  from  Ihe  site  of  the  temple  of  Diana,  n.  14).  — 
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;coinptabiiiié,  trois  décuries  (1)  et  ont  à  leur  tète  les  «  six  premiers  cura- 
teurs »  {sex  primi  cnratorum)[2).  Ils  prêtent  comme  les  ma- 
gistrats serment  de  remplir  consciencieusement  leurs  fonc- 
lions(3);  ils  sont  principalement  employés  àrtW«;'mm(4)pour 
la  tenue  des  registres  de  la  comptabilité  publique  (o)  ;  aussi 
sont-ils  sous  l'autorité  immédiate  des  deux  questeurs  ur- 
bains qui  sont  les  directeurs  de  Yœrariiwi  (p.  395).  Mais  en 
outre  on  adjoint  à  tout  gouverneur  de  province,  pour  la 
comptabilité  relalive  aux  sommes  qui  lui  sont  remises  en 
compte  par  Vserarium,  en  même  temps  qu'un  questeur  propre, 


Le  scriptor  n'est  pas  un  scriba  ;  ce  mot  désigne  dans  les  inscriptions  l'ou- 
vrier qui  a  écrit  des  affiches  électorales  (C.  1.  L.  IV,  1904.  2487.  Ilenzen, 
C975.  697G  =  C.  /.  L.  XI.  575). 

(1)  Les  sci'lbse  Ubrarii  qiisesloru  trhim  decuriarum  se  rencontrent  fréquem- 
ment. Si  l'on  trouve  une  fuis  (C.  7.  L.  VI,  1833  b)  dectirionat.  à  la  place  du 
dernier  mot,  il  n'y  a  là  qu'une  abréviation  mal  traduite  par  le  graveur. 

(2)  Ecrit  en  toutes  lettres  Eph.  ep.  IV,  853:  [Scriba  cjtiœstjorius  sex  primus 
curatorum,  abrégé  C,  /.  L.  VI,  1820.  Les  sex  primi  sont  mentionnés  par  Gi- 
céron.  De  deor.  nat.  3,  30  :  Sessum  it  prxlor..  ut  judicetur...  qui  transcripserit 
tabulas  piiblicas  :  id...  L.  Alenits  fecit,  cum  chirographum  sex  prlmorum  imita- 
tus  est,  par  les  fragments  du  Vatican,  |  124  (p.  386,  note  1),  en  outre  au 
dessous  d'un  sénatus-consulte  de  l'an  131  déposé  à  Vserarium  et  qui  y  a  été 
trouvé  {Uull.  délia  comm.  munie.  1883,  p.  228)  et  dans  de  nombreuses  inscrip- 
tions (C.  I.  L.  VI,  1820.  1822.  1825.  2165.  XIV,  3645, etc.).  Cette  fonction  était 
peut-être  susceptible  d'itération  (C.  1.  L.  XIV,  3674  :  Scribœ  q.  sex  prim.  bis, 
prœf.  fabrum;  si  bis  la'a  i^as  été  mis  là  incorrectement).  Il  est  même  question 
d'un  scr.  q.  princeps,  C.  I.  L.  VI,  1805,  dans  Plutarque,  (p.  388,  note  5),  et 
aussi  C.  Theod.  14,  1,  1  (p.  425,  note  1). 

(3)  La  formule  du  serment  dans  le  statut  de  Genetiva,  c.  81  :  Sese  pecu- 
niam  publicam  ejus  coloniœ  conciistodiliirumrationesquc  veras  habitwiim  esse... 
neque  se  fraudem  per  litteras  faclurum  esse. 

(4)  Trois  inscriptions  qui  ne  sont  connues  que  depuis  peu  de  temps,  celle 
citée  p.  396,  note  1,  une  autre  inscription  sur  travertin  qui  est  de  la  meil- 
leure époque  (C.  I.  L.\l,  1816  :  L.  Herenni  L.  f.  Stel.  scr.  q.  ab  œrario  III 
dec.)  et  une  troisième  (C.  /.  L.  VI,  3811  :  Scrib.  libr.  q.  ab  xrario)  nomment 
franchement  ces  scribes  ab  ^erario. 

(5)  Dans  le  statut  de  Genetiva,  c.  81,  les  duumvirs  et  les  édiles  sont  invi- 
tés à  recevoir  de  scribis  siiis,  antequam  tabulas publicas  scribet  tractetve  le  ser- 
ment sese  pecuniam  publicam  ejus  colonise  concustoditurum  rationesque  veras 
habiturum  esse...  neque  se  fraudem  per  litteras  fadurum  esse.  Festus,  p.  333  : 
Scribas  proprio  nomine  antiquiet  librarios  et  poetas  vocabant.  At  nunc  dicuntur 
scribse  et  quidem  (le  Ms.  scribae  equidem)  Ubrarii,  qui  rationes  publicas  scri- 
bunt  in  tabulis.  Gicéron,  De  domo,  28,  74  :  Scribse...  nohiscum  in  rationihus  mo- 
numenlisque  publicis  versantur.  Le  même, /n  Vcrr.  3,  79,  183:  Eorum  tiominum 
(scribarum)  fidei  tabulœ  publicœ  periculuque  magistratuura  (cf.  p.  399,  note  3j 
commiLlunlur, 
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deux  (1)  des  comptables  de  Vœrarium  (2)  :  de  sorte  que  les 
comptes  destinés  à  Vœrarium  (3)  se  trouvent  être  toujours 
dressés  par  ses  propres  employés  (4).  Le  concours  des  scribes  à 
tous  les  paiements  faits  ^MVœranum  est  une  conséquence  qui 
résulte  de  leur  rôle  de  comptables,  bien  qu'il  n'existe  pas  à  ce  . 
sujet  des  preuves  directes. 

Vœrarium  n'était  pas  seulement  une  caisse  publique.  C'était    Conservation 

•T  Ai  des  archives. 

(1)  Le  nombi-e  résulte  de  Tite-Live,  38,  55,  5,  et  de  Gicéron,  Vcrr.  3,  78,  in 
fine.  Par  conséquent  il  allait  deux  de  ces  comptables  dans  chacune  des  pro- 
vinces, excepté  la  Sicile,  et  il  en  allait  quatre  en  Sicile. 

(2)  Gela  résulte  avec  la  plus  grande  clarté  du  texte  de  Pline  le  Jeune,  cité 
p.  383,  note  1,  et  également  de  Gicéron,  FeîT.  3,18:  ,Sm6a3  nomf/ie (il  est  appelé 
immédiatement  après  :  tuus,  du  propréteur  Verres,  appcwilor)  de  Iota  pecu- 
nia  hinœ  quinquagesimse  delrahehantur...  in  hac  causa  scriharum  ordinem  in  me 
concitabit  Hortensias?...  nuper,  Hortensi,  quaestor  fuisti  :  quid  lui  scribae  fece- 
rinl,  tu  potes  dicere,  ego  de  meis  hoc  dico.  La  transition  du  scriba  du  propré- 
teur Verres  aux  scrihœ  des  questeurs  provinciaux  Hortensius  et  Gicéron, 
et  la  manière  dont  toute  l'affaire  est  traités  comme  concernant  directement 
Vordo  scriharum,  auquel  est  confiée  la  comptabilité  puljlique,  ne  sont  expli- 
cables que  par  la  supposition  faite  au  texte.  Gf.  Divin,  in  Cœc.  D,  29  :  Pota- 
monem  scribam  et  familiarem  titum  (comme  questeur  de  Sicile)  retentum  esse 
a  Verre  in  provincia  cum  tu  decederes.  Le  fait  rapporté  par  Pline,  //.  n,  20, 1, 
3,  qu'une  certaine  maladie  fut  amenée  ex  Asia  en  Italie  par  un  scribe  des 
questeurs  conduit  à  la  même  conclusion.  Pétrone,  85  :  In  Asiam  cuni  essem  a 
qusestore  stipendia  eductus  peut  encore  se  rattacher  à  cela.  Je  regrette  d'avoir 
antérieurement  méconnu  cette  exception  à  la  règle,  en  général  exacte,  d'après 
laquelle  les  appariteurs  organisés  en  corporation,  et  en  particulier  les  scribae 
quœstorii  ab  œrario,  sont  des  fonctionnaires  subalternes  urbains,  étrangers 
à  l'administration  provinciale,  et  do  m'être  par  suite  trompé  sur  des  points 
essentiels  dans  l'interprétation  du  décret  de  Sardaigne  (C.  /.  L.  X,  1852). 

(3)  Ce  sont  les  pericula  magistratuum  cités  p.  398,  note  5,  où  periculum 
(comme  dans  le  Gode  Tliéodosien,  4, 17  :  De  sententiis  ex  periculo  recitandis) 
signifie  original.  Le  bilan  de  l'administration  provinciale  remis  à  l'^rarium 
est  un  original  parce  qu'il  est  vérifié  et  transcrit  sur  le  grand  livre  après  le 
retour  du  gouverneur,  coiTime  le  représente  le  texte  topique  de  Gicéron,  In 
Pison.2b,  61  :  Rationes  (les  comptes  de  Macédoine  de  Pison)....  ita  sunt  per- 
scriptœ  scite  et  litterate,  ut  scriba  ad  œrariitm  qui  cas  rettulit  (qui  les  a  enregis- 
trés) perscriptis  rationibus  secum  ipse  caput  sinistra  manu  perfricans  commur- 
muratus  sit  «  ratio  quidem  hercle  apparet  :  argentum  oî'ysxat  ».  Les  tabulse  quaes- 
torise,  à  la  copie  desquelles  nous  avons  vu  des  publici  être  employés  (p.  372, 
note  3),  doivent  être  précisément  ces  comptes  généraux  do  l'administration 
des  provinces.  Cela  nous  fait  voir  en  même  temps  que  le  travail  de  copie 
matérielle  n'est  aucunement  accompli  par  les  scribae. 

(4)  A  côté  de  ces  scribes  des  questeurs  envoyés  en  province,  que  l'on  qua- 
lifie aussi  fi-anchement  de  scribes  du  gouverneur  (ci-dessus,  note  2),  il  y  a 
ses  scribœ  particuliers,  qu'il  prenait  sans  doute  en  règle  parmi  ses  affranchis 
et  qu'il  employait  à  la  comptabilité  de  celles  des  sommes  qu'il  avait  entre 
les  mains  qui  n'appartenaient  pas  à  Vusrarium  (p.  397,  note  1). 
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en  même  temps  un  dépôt  d'archives.  Les  opérations  qui  se 
rattachaient  à  ce  nouvel  ordre  d'idées,  en  particulier  la  trans- 
cription des  sénatus-consultes  sur  les  registres  publics,  étaient 
encore  accomplies  par  les  scribes  (1).  C'étaient  également 
eux  qui  communiquaient,  sur  leur  demande^  aux  intéressés 
les  pièces  renfermées  dans  les  archives  publiques,  afin  qu'ils 
pussent  en  prendre  des  copies  authentiques  (2). 
Leurs  fonctions      H  Y  a  dcs  actes   uoiubrcux,  pour  lesquels  les  magistrats  su- 

près  des   magis-       ,,  .    .  -,    .  .       .  .  ,» 

trats  supérieurs,  pcricurs  patricicns  doivent  aussi  nécessairement  s  être  servis 
de  scribes  ayant  les  mêmes  attributions.  Aucun  témoignage 
digne  de  foi  ne  parle,  il  est  vrai,  que  je  sache,  de  scribes 
pour  les  consuls  (3),  qui  cependant  devaient  avoir  de  fréquen- 
tes occasions  d'en  employer,  soit  pour  prendre  note  des  ré- 
solutions du  sénat,  soit  pour  d'autres  travaux.  —  Mais  on 
rencontre   régulièrement,  auprès   des  préteurs  et  de  tous  les 


(1)  Il  n'est  pas  fait,  à  ce  point  de  vue,  de  mention  expresse  des  scribes. 
Mais  il  faut  sans  doute  leur  rapporter  tout  ce  qui  est  dit  de  la  surveillance 
des  archives  par  les  questeurs  de  l'yErarium  et  dont  il  sera  question  plus 
loin  à  propos  de  ces  questeurs.  Gomp.  le  décret  de  Pise  de  l'an  4  de  l'ère 
chrétienne  (Orelli,  643=  C.  /.  L.  XI,  1421)  :  Vti...  llviri...  en  omnia  coram 
proquaestorlhus  pinmo  quoque  tempore  per  scrihain  publicum  in  tabulas  piibli- 
cas  referenda  curent. 

(2)  Gicéron,  De  leg.  3,  20  46  :  Legiim  custodiam  nullam  habemus,  itaque 
eœ  leges  siint,  quas  apparitores  nostri  volunt  :  a  librariis  petimns,  publicis  lit- 
teris  consignalam  memoriam  nullam  habemus  ;  où  la  qualification  dédaigneuse 
librarii  (p.  397,  note  1)  est  visiblement  choisie  avec  intention.  Plutarque, 
Cat.  min.  16  (p.  404,  note  2).  Selon  le  décret  cité  p.  399,  note  2,  le  répertoire 
dans  lequel  le  proconsul  de  Sardaigne  avait  fait  inscrire  ses  décrets  est 
communiqué  par  le  scriba  quœstorius  à  la  partie  intéressée  qui  désirait  en 
prendre  copie  (ex  codice  ansato  L.  Helvi  Agrippas  procons.,  qucm  protulit 
Cn.  Egnatiiis  Fuscus  scriba  qicœstorius).  La  communication  a  lieu  vraisem- 
blablement en  Sardaigne,  et  le  scribe  est  donc  celui  qui  est  adjoint  au  pro- 
consul. Mais, d'après  l'analogie  de  cela  et  celle  du  régime  municipal  (Orelli, 
3787=  C.  I.  L.  XI,  3614),  les  actes  des  archives  de  la  capitale  doivent  éga- 
lement être  communiqués  par  les  scribœ  quœstorli. 

(3)  Le  fait  que,  dans  Denys,  H,  21,  un  décemvir  vient  au  sénat  tov  ypap^- 
(laTsa  v.zki\)<ya.z  àvaYvwvat  to  7rpoPoij>.£y[xa,  mérite  à  peine  d'être  cité.  Il  en  est 
de  même  de  l'indication  de  la  biographie  de  Gordien,  c.  12,  d'après  laquelle 
le  senatiis  consultum  tacitum  serait  voté  dételle  façon  ut  non  scribœ,  non  servi 
publici,  non  censuales  illis  actibus  intéressent.  Il  n'y  a  absolument  aucune 
preuve  que  les  délibérations  du  sénat  aient  été  constatées  par  écrit,  autre- 
ment qu'à  titre  exceptionnel  et  par  le  concours  gracieux  des  sénateurs  qui 
Youlaient  bien  s'y  prêter  (p.  397,  note  1).  Gf.  VII,  p.  211  et  ss. 
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autorités  judiciaires,  des  scribes  (1),  auxquels  devaient  im- 
comber  la  rédaction  des  notes  d'audience  et  la  préparation  des 
décrets  des  magistrats,  et  qui  en  outre  lisaient  aux  jurés  des 
quœstiones  les  pièces  dont  il  fallait  leur  donner  connaissance  (2). 

—  Les  censeurs  en  particulier  avaient  à  diriger  tout  un  • 
travail  d'écritures,  et  ils  sont  regardés  comme  les  autorités 
mises  spécialement  à  la  tête  de  l'ensemble  du  personnel  em- 
ployé aux  écritures  publiques  (3).  La  plus  grande  partie  de  ce 
personnel  peut  avoir  été  prise  parmi  les  esclaves  de  l'État  ; 
mais  il  doit  aussi  s'y  être  trouvé  des  officiales  d'ordre  plus 
élevé;  la  preuve  en  est  dans  le  formulaire  du  cens  selon  lequel 
«  les  censeurs,  les  scribes,  les  magistrats  »  doivent  s'oindre  de 
parfums  avant  le  commencement  des  opérations  officielles  (4). 

—  Enfin  les  curatores  frumeati  et  les  curatores  aquarum  d'Au- 
guste ont  également  des  scribes  (5),  et  il  y  a  encore  quelques 
autres  magistrats  dont  il  n'est  pas  possible  qu'ils  se  soient 
passés  de  tels  subalternes.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  il  n'y  avait 
de  corporations  distinctes  de  scribes  ni  pour  les  censeurs  (6), 
ni  pour  les  magistrats  supérieurs  munis  de  Vimperium.  Il 
faut  donc  ou  bien  que  les  magistrats  supérieurs  n'aient  pas 
eu  de  scribes  permanents  et  qu'ils  aient  employé  à  leur  place 

(1)  Cicéron,  Pro  Chient.  53,  147  :  Quid  sibi  illi  scribœ,  quid  lictores,  guos 
npparere  hiiic  guœstioni  (une  procédure  d'empoisonnement  suivie  devant  le 
judex  quœstionis  Q.  Voconius  Naso)  video,  volunt? 

(2)  Dans  Denys,  5,  8.  9,  Bi'utus  fait,  en  qualité  de  juge  des  conjurés,  lire 
leurs  lettres  ûtiô  to-j  ypap-ixatéw;.  Cicéron,  Verr.  3,  10,  2p  :  Da  quœso  scribx, 
récite t  ex  codice  professionem. 

(3)  Tite-Live,  4,  8,  4  :  Mentio  inlZita  apud  senatum  est  rem  operosam  ac 
minime  consularem  suo  proprio  marjistratu  egere,  cui  scribarum  ministerium 
custodiœque  (les  Mss.  custodiœgue  et)  tabularum  cura...  subiceretur.  Cf.  Val. 
Max.  4,  1,  10  :  Africanus..  postcrior..  censor  cum  lustrum  conderet  inque 
solitaurili  sacrificio  scriba  ex  imblicis  tabulis  sollemne  ci  precationis  carmen 
prœiret. 

(4)  Yarron,  6,  87. 

(5)  Fi'ontin,  De  aqu.  100.  Les  décemvirs  de  Rullus  devaient  aussi  avoir  des 
scribœ  Ubrarii  (Cicéron,  De  l.agr.  2,  13,  32). 

(6)  Dans  l'anecdote  rapportée  Schol.  Juv.  5,  3  :  {Sarmenlus)  senex  in  ma- 
ximis  necessilatibus...  coactus  auctionari  cum  interrogaretur  cur  sciHptU7n  {les 
Mss.  :  conscriptum)  quoque  censorium  venderet,  non  infacete  bonse  se  mémorise 
esse  respondit  (les  Mss.  perdita),  c'est  sans  doute  avec  raison  qu'on  a  pro- 
posé de  remplacer  censorium  par  quaestorium,  puisqu'il  a  précédemment  été 
question  de  l'aciiat  d'une  decuria  quœstoria. 
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leurs  serviteurs  particuliers,  ou  bien  qu'ils  se  soient  servis 
des  scribes  des  questeurs,  dans  la  mesure  où  ils  étaient  amenés 
à  réclamer  de  tels  services.  Celte  dernière  hypothèse  se  recom- 
mande par  deux  arguments  principaux:  en  premier  lieu,  les 
scribes  des  questeurs  ont  dû  nécessairement  être  comptés  parmi 
les  appariteurs  des  consuls,  tant  que  les  attributions  de  la 
magistrature  supérieure  n'avaient  pas  encore  été  démembrées 
et  que  les  questeurs  n'étaient  pas  encore  des  magistrats,  mais 
desimpies  auxiliaires  des  consuls;  dïin  autre  côté,  lorsque, 
dans  les  municipes,  les  écritures  sont  faites  par  des  appariteurs 
salariés  (J),  les  scribœ  y  sont  toujours  considérés  comme  étant 
les  appariteurs  des  magistrats  supérieurs  (2)  ;  si  par  conséquent 
ils  s'intitulent  à  Rome  quœstorii  et  ah  œrario  (p.  398,  note  4), 
ils  ne  font  par  là  que  nommer  leurs  supérieurs  immédiats  et 
mettre  en  vedette  la  fraction  la  plus  ancienne  et  la  plus  impor- 
tante de  leurs  fonctions  ;  mais  on  peut  également  les  regarder 
comme  les  scribes  des  magistrats  supérieurs  et  en  particulier 
des  censeurs.  Il  a  été  noté  plus  haut  que,  si  la  nomination  des 
sanbœ  quœstorii  émdiViQ  en  principe  des  questeurs,  les  consuls 
et  les  préteurs  exercent  néanmoins  sur  elle  une  influence 
(p.  386,  note  4). 
Leur  nombre.  Nous  avoiis  déjà  remarqué  (p.  387)  que  le  nombre  total  des 
scribes  des  questeurs  paraît  avoir  été,  avant  Sulla,  de  27  et, 
après  lui,  de  36.  Puisque,  dans  le  système  établi  par  Sulla,  il 
allait  probablement  tous  les  ans  onze  questeurs  en  province  et 
que  l'on  adjoignait  deux  comptables  à  chacun  (p.  398),  il  res- 

(1)  Les  fonctions  de  scribes  sont,  en  général,  plutôt  comptées,  dans  les 
cités  municipales,  parmi  les  munera  personalia.  Arcadius  Charisius,  Dig.  30, 
4,  18,  17  :  Scribœ  magistratus  personali  muneri  serviunt.  Les  scribse  et  les 
commentarienses  des  cités,  que  nous  indiquent  les  inscriptions,  ne  sont  pas, 
à  proprement  parler,  des  gens  qui  louent  leurs  services,  mais  des  citoyens 
qui  accomplissent  un  travail  commandé,  bien  qu'ils  reçoivent  de  ce  chef 
une  rémunération  comme  les  legati  reçoivent  le  viaticum.  Cf.  Fronton,  Ad 
amicos,  2,  7  :  Fuerunt  omnes...  quibus  umquam  scriptus  publicics  Concordise  [de\- 
latus  est,  decuriones.  Par  suite,  ils  ne  sont,  à  ma  connaissance,  jamais  ratta- 
chés à  une  magistrature  particulière,  et  ils  ne  sont  jamais  appelés  librarii 
(p.  397,  note  1). 

(2)  La  colonie  Genetiva  assigne  aux  édiles  un  et  aux  duumvirs  deux  scri- 
bes qui  là  sont  compris  dans  la  hiérarchie  des  appariteurs  salariés.  Une 
organisation  semblable  doit  avoir  existé  à  Ostie  (p.  406,  note  2), 
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tait  quatorze  scribes  disponibles  poar  le  service  de  la  capitale. 

Des  fonctions  très  analogues  à  celles  des  scribes  des  ques-  scribes  des  édiles 

curules. 

leurs  et  un  rang  qui  n'est  pas  essentiellement  inférieur  au 
leur  (1)  appartiennent  aux  scribse  Hbrarii  des  édiles  curu- 
les (2).  Ils  ne  forment  qu'une  décurie  (3)  et  on  trouve  men- 
tionnés pour  eux  un  président  (4)  [et  des  sex  primi  (p.  392, 
note  4)].  Les  édiles  curules  partageaient  avec  les  questeurs  la 
surveillance  àQVœrarium,  et  on  peut  prouver  que  leurs  scribes 
les  secondaient  dans  ces  fonctions  (5);  la  juridiction  exercée 
par  les  édiles  devait  être,  pour  leurs  scribes,  une  autre  source 
d'occupations. 

Enfin  l'on  peut  encore  établir  l'existence  de  corporations  de    ,    scribe» 

^  ^  des   magistrats 

scribes  pour  les  décemvirs  litibiis  judicandis  (p.  395,  note  4).  plébéiens. 
Ils  se  rencontrent  aussi  pour  trois  collèges  de  magistrats  plé- 
béiens, pour  les  tribuns  (6),  les  édiles  de  la  plèbe  (7)  et  les 
édiles  Ceriales  (8).  Pourtant  ces  scribes  sont  très  rarement 
cités  et  ne  paraissent  pas  avoir  eu  une  grande  importance. 
Nous  sommes  peu  renseignés  sur  leurs  fonctions  (9),  et  cela  ne 


(1)  L'échelle  des  traitements  dans  la  colonie  Genetiva  (p.  384,  note  1)  est 
particulièrement  caractéristique  à  ce  point  de  vue.  Les  inscriptions  des  ap- 
pariteurs de  Rome  sont  absolument  dans  le  même  sens. 

(2)  Il  en  est  question  dans  Tite-Live,  30,  39,  7,  pour  l'an  552  :  Pecuniam 
ex  asrario  scrlbœ  viatoresque  œdiUcii  clam  egessisse  per  indicem  damnati  sunt 
non  sine  infamia  Luculli  sdilis  {curuUs),  dans  Cicéron,  (p.  386,  note  4),  et,  en 
outre,  dans  des  inscriptions  très  nombreuses.  La  colonie  Genetiva  nous 
montre  aussi,  à  côté  des  deux  scribes  des  duumvirs,  le  scribe  unique  des 
édiles. 

(3)  Il  n'est  jamais  question  de  plusieurs  décuries  ;  on  trouve  même 
C.  /.  L.  VI,  1839,  un  Fortunatus  decuriœ  scrib.  libr.  aed.  cur.  et  C.  /.  L.  VIII, 
8936,  un  scriba  decurialvi  decurise  œdilicise. 

(4)  Bull,  délia  comm.  mun.  di  Roma,  1886,  p.  371  :  [M.]  Junius  M.  l.  Menan- 
der  scr.  libr.  œd.  ciir.  princeps. 

(o)  Ci-dessus  note  2.  C'est  pourquoi  les  scribes  des  édiles  prêtent  le 
même  serment  que  ceux  des  duumvirs,  d'après  le  statut  de  Genetiva  (p.  398, 
note  5). 

(6)  Ils  se  rencontrent  dans  Tite-Live,  (p.  374,  note  2)  et  dans  quelques 
inscriptions,  par  exemple  C.  I.  L.  VI,  1808.  1810.  1847.  1850. 

(7)  Je  ne  connais  que  trois  exemples  :  Scr\^ib.']  œdil.  pleh.  m{unere)  f{un- 
ctus)  (p.  39a,  note  6);  scr.  libr.  œd.  pi.  (C.  /.  L.  VI,  1855);  scrib.  aedilic. 
(C.  I.  L.  VI,  1847,  en  même  temps  scrib.  libr.  aed.  curul.). 

(8)  L'unique  exemple  connu  jusqu'à  présent  est  cité  p.  395,  note  6. 

(9)  Lorsque  Asconius,  In  Cornel.  p.  58,  dit  d'un  plébiscite  :  Ubi...  prœco 
subicienle  scriba  verba  lerjis  recitare  populo  cœpil,  et  scribam  subicere  et  vrse- 
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peut  surprendre;  car  les  scribes  sont  principalement  employés 
pour  l'administration  des  fmances  et  des  archives  et  pour 
l'exercice  de  la  juridiction,  et,  en  laissant  de  côté  la  quasi- 
juridiction  des  tribuns,  les  magistrats  plébéiens  ne  sont  guère 
mêlés  à  ces  branches  de  l'administration. 
Influence  L'iufluence  importante  exercée  sur   les  affaires  publiques 

et    situation  '■ 

des  scribes,  par  les  scribes  des  édiles  et  des  questeurs  s'explique  facilement 
par  ce  qu'on  vient  de  voir.  Ce  sont,  par  profession,  des  hom- 
mes au  courant  du  droit  (i),  et  Yœrarium  était,  en  fait,  plutôt 
administré  par  ces  employés  subalternes  qui  restaient  toujours 
là  que  par  des  magistrats  qui  étaient  des  jeunes  gens  et  qui 
changeaient  chaque  année  (2).  Quant  au  rang,  ces  scribes  pré- 
tendaient en  un  certain  sens  à  être  classés  dans  l'ordre  éques- 
tre (3),  et  ils  lui  étaient  plus  d'une  fois  assimilés  jusqu'à  un 

conem  pronuntiare  non  passiis  est,  il  est  certainement  fait  allusion  à  un 
scribe  des  tribuns  ;  mais  cependant  c'est  sans  doute  surtout  pour  d'autres 
offices  qu'une  décurie  spéciale  de  scriljes  est  attribuée  aux  tribuns.  Cf. 
p.  417,  note  10. 

(1)  Dans  les  inscriptions  funéraires,  un  scriba  œd.  cur.  s'intitule  jiirls 
pruclens  {C.  I.  L.  VI,  1853),  tandis  qu'un  scribe  des  questeurs,  se  vante 
d'avoir  vécu  dans  les  procès  sans  procès  (p.  396,  note  1).  Cf.  Suétone  Claud. 

38  :  Scj'ibam  quaestoriiim relegavit,  qiiod...  adversus  privatiim  se  intempera- 

tius  affulsset,  ce  qui  se  rapporte  probablement  à  ce  que,  Claude  n'ayant  pas 
payé  les  droits  d'entrée  pour  un  sacerdoce  (l'augustalité  semble-t-il)  et 
n'ayant  pas  tenu  les  engagements  qu'il  avait  pris  à  ce  sujet  envers  Yœra- 
rium, ses  biens  furent  saisis  (op.  cit.  9).  Il  ne  résulte  pas  nécessairement 
de  ces  textes  que  les  scribes  des  questeurs  et  des  édiles  aient  été  employés 
dans  l'exercice  de  la  juridiction;  les  fonctions  qu'ils  remplissaient  à  l'^ra- 
rium  suffiraient  parfaitement  à  expliquer  les  textes.  Mais  ils  ne  s'enten- 
dent que  mieux  en  supposant  que  nos  personnages  étaient  aussi  employés 
dans  les  affaires  civiles  comme  greffiers  des  préteurs  et  des  édiles  curules. 

(2)  Plutarque,  Cat.  min.  16  :  'ETti<^i.\lo\)tjix^  aÙTtiJ  T-r|v  Ta[J.tsuTixY)v  àpyji]v  otj  npô- 
Tspov  [ASTYiXÔcV  Tj  Touç  TE  vôjxouç  àvKyvwvat  Touç  Ta[i'.s\i~iv.oi)Z  y.a\  ô'.aiï-jÔÉaôai  twv 
èiJLTieipwv  ïy.arj'Oi  xa"i  tutiû  tivI  ttiÇ  àp/r,?  xrjV  8yva(iiv  TtsptXapetv.  "OÔev  sùôuç  eîç 
Tf|V  àp-/T,v  xaTaorà;  \i.tyi'k-i]'j  èîToiriae  [JLSTa|3oX-r|V  tûv  UEpl  to  tafisetov  ûuripsTwv  v.cà 
YpaixixaTÉwv,  ot  8'.à  "/sipbç  à£"t  xà  8v)[AÔ(7ta  •^pâ[i\).ixx%  xal  toui;  vôfXO'Jç  e'xovteç,  elxa 
vÉouç  ap-/ovTaç  7tapaXa[xpâvovTEç8c'  àustpcav  xal  ayvoiav  i-tE^yun;  8t6aa'xaXwvlTépa>v 
xal  TtaiSaywYûv  8eo!j.évo-j;  o-j-/  -jiçÎevto  tïiç  â^o'jffîaç  èxEcvotç,  àXXà  Yjcrav  ap-/ovTE; 
a'JToî,  (AÉ^pt  O'J  Kâxwv....  •jTCïjpÉTatç,  OTtsp  ^o-av,  f||[ou  ^(pyiffôat  toï;  Ypa(j.!xaT£Oo-t, 
Ta  (AEv  èIeXéyxwv  xaxoypyoùvTa;  aÙToùç,  Ta  Se  âfxapTtxvovTac  àTtEtpfa  6t6àa-xwv. 

(3)  C'est  à  cela  que  pense  Cicéron,  quand  il  blâme  les  scribes  qui,  cutn 
decuriarn  emerunt,  in  secundmn  ordinem  civitatis  se  venisse  dicunt  (p .  389, 
note  3)  ;  précisément,  comme  fit  Sarmentus  (Schol.  Juv.  S,  3).  C'est  pour  cela 
aussi  qu'il  appelle,  avec  une  allusion  plaisante  au  débat  alors  pendant  sur 
le  recrutement  des  jurés  parmi  les  sénateurs  ou  les  chevaliers,  le  scribe  de 
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certain  point  en  recevant  l'anneau  d'or  du  général  à  qui  ils 
étaient  attachés  (cf.  VI,  2,  p.  119).  Ils  lui  appartenaient  indivi- 
duellement pour  la  plupart  (1),  bien  que  l'on  trouve  aussi 
parmi  eux  des  affranchis  isolés  (2).  Dans  la  suite  du  gouver- 
neur de  province,  le  scribe  prend  rang  immédiatement  après 
les  officiers  d'état  major  de  l'ordre  équestre  (3).  Néanmoins  la 
rétribution  directe  qu'il  reçoit  pour  ses  services  (4)  tire  une 
ligne  de  démarcation  profonde  entre  lui  et  les  magistrats  ou 


Verres  Cassianum  jitdicem,  hominem  severum  ex  veteri  illa  equeslri  disciplina 
{Verr.  3,  60,  137,  rapproché  de  c.  66,  134).  Ailleurs  (De  </o»io,  28,  73),  il  se  glo- 
rifie des  décrets  rendus  en  son  honneur  par  le  sénat,  par  l'ordre  équestre 
ou  plutôt  les  compagnies  de  fermiers  de  l'État,  par  les  scribœ  et  enfin  par 
tous  les  autres  collèges  urbains. 

(1)  De  nombreuses  inscriptions  de  scribes,  en  particulier  de  scribes  des 
questeurs  ou  des  édiles  curules,  leur  attribuent  soit  le  cheval  public,  soit 
encore  plus  fréquemment  des  grades  d'officiers  de  rang  équestre  ;  Pline 
(//.  n.  26,  1,  3)  fait  aussi  allusion  à  un  personnage  de  Pérouse  qui  était  scribe 
des  questeurs  et  chevalier  romain;  le  scriba  Horace  avait  de  morne  servi 
comme  tribun  militaire.  Les  hautes  fonctions  municipales  se  trouvent  aussi 
dans  les  inscriptions  souvent  liées  avec  la  profession  de  scribe  de  la  capi- 
tale. De  même  que  le  corps  d'Auguste  fat  porte  par  les  chevaliers  (Suétone, 
Aug.  100  ;  Dion,  50,  31),  celui  du  premier  Drusus  le  fut  par  les  décuries  de 
scribes  (Suétone,  Claud.  1). 

(2)  Par  exemple,  un  afl"ranchi  de  Q.  Fabius  Africanus,  consul  en  7i4,  Q. 
Fabius  Cytisus  fut  viator  qusestorius  ab  aerario,  scr.  libr.  tribunicius,  scr. 
quœstorius  trium  decuriarum  {C.  I.  L.  VI,  1815)  ;  un  autre  afi"ranchi  de  l'épo- 
que de  Commode,  consecutus  aniilos  aureos,  il  est  vrai,  fut  scriba  aediiicius  et 
tribunicius,  scriba  librariiis  œdil.  curiil.  (C.  /.  L.  VI,  1847).  Cependant  les  af- 
franchis sont  ici  assez  rares.  Sur  à  peu  près  quarante  inscriptions  de  scribœ 
quœstorii,  je  n'en  trouve  que  cinq  où  ils  soient  désignés  comme  affranchis 
et  six  autres  qui,  d'après  la  forme  da  cognomen,  se  rapportent  probablement 
à  des  affranchis.  La  proportion  est  à  peu  près  la  même  pour  les  scribes  des 
édiles.  Les  fils  d'affranchis  sont  très  nombreux. 

(3)  Cicéron,  Pro  Rab.  ad  jud.  6,  13  :  Tribiini....  prœfecti...  scribœ....  comi- 
tés omnium  magistratuum.  Le  même,  Verr.  2,  10,  27  :  Comités  illi  lui  delecli 
manus  erant  tux,  prœfecti  scribœ  accensi  medici  haruspices  prœcones  manus 
erant  tuse.  Le  général  Sertoriua  prend  son  repas  avec  ses  deux  scribes  Ver- 
sius  et  Msecenas  (Salluste,  Uist.  éd.  Dietsch,  3,  4).  Les  scribes  des  gouver- 
neurs de  province  se  désignent  par  leur  titre  en  tète  de  leurs  lettres,  ce  qui 
ailleurs  ne  se  fait  que  pour  les  titres  de  magistratures  et  ce  qui  est  ridicu- 
lisé comme  une  présomption  risible  chez  les  appariteurs  de  rang  inférieur, 
par  exemple  chez  les  accensi  (Cicéron,  Verr.  3,  66,  154,  rapproché  de  c.  60, 
■137)  ;  Horace,  Ep.  1,  8,  2,  donne  aussi  à  son  ami  Albinovanus  les  titres  de 
comes  et  de  scriba  de  Tibère. 

(4)  Sous  l'Empire,  où  les  fonctions  équestres  en  général  sont  rétribué e.s, 
le  traitement  du  scribe  est  aussi  appelé  salarium  (p.  383,  note  1,  in  fine);  à 
l'époque  ancienne,  il  est  toujours  appelé  tnerces. 
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les  délégués  du  peuple  qui  ne  reçoivent  que  des  indemnités  ou 
des  gratifications  (1). 
Copistes.  Les  scribee  dont  |il   a  jusqu'à  présent  été  question  n'étant 

exclusivement  employés  qu'à  des  travaux  de  comptabilité  et  de 
rédaction,  les  magistrats  devaient  en  outre  nécessairement  avoir 
sous  leurs  ordres  un  personnel  nombreux  pour  la  partie  maté- 
rielle des  écritures.  Cependant  si  l'on  trouve  des  appariteurs 
libres  de  cette  espèce,  des  librarii^  dans  les  municipes  (2),  il 
ne  paraît  pas  y  en  avoir  à  Rome  (3).  Ces  fonctions  devaient 
probablement  être,  soit  à  Vœrarium  (p.  399,  note  3),  soit  pour 


(1)  Il  ne  faut  pas  se  laisser  égarer  à  ce  point  de  vue  par  le  ton  de  défé- 
rence que  Gicéron,  dans  ses  discours,  mais  seulement  là  (cf.  p.  400,  note  2), 
prend  Yis-à-vis  de  cet  ordre  influent.  Nepos  (Eum.  1)  avertit  plus  impar- 
tialement ses'  lecteurs  romains  de  ne  pas  oublier  que  le  métier  de  scribe 
multo  apud  Graios  honorificeidius  est  qitam  apud  Romanos  :  namque  apiicl  nos 
re  vera,  sic  ut  sunl,  mercennarii  scribœ  existimantur,  et  Suétone,  dit  de  même 
{Vesp.  3)  du  beau-père  de  Vespasien,  qu'il  était  de  Ferentinum  nec  quicquam 
amplius  quam  quxstorius  scriba.  Les  histoires  connues  de  Cn.  Flavius,  le 
scribe  des  édiles  qui  fut  élu,  en  459,  édile  curule,  seulement  après  avoir  ré- 
signé sa  profession  du  reste  (Piso,  dans  Aulu-Gelle,  7[6],  9,  et  ailleurs)  et 
du  dictateur  de  505,  M.  Claudius  Glicia  qui  scriba  fuerat  (Fastes  capitolins) 
ne  font  que  confirmer  le  fait  que  les  scribœ  étaient  regardés  comme  des  mer- 
cennarii. Gicereius,  qui^avait  été  scribe  du  premier  Africain,  c'est-à-dire  di- 
rectement de  son  questeur,  se  présenta  également,  en  580,  pour  la  préture 
pour  580  (Val.  ]Max.  4,  5,  3);  Gicéron  note  encore  {De  off.  2.  8,  29)  qu'un 
homme  qui  avait  été  scribe  sous  la  dictature  de  SuUa  revêtit  sous  César  la 
questure  urbaine  ;  dans  Horace,  Sat.  1,  5,  35,  un  ex-scribe  figure  comme 
préteur.  Il  n'y  eut,  à  aucune  époque,  d'empêchement  légal  à  de  telles  candi- 
datures ;  mais  elles  surprenaient  toujours. 

(2)  La  loi  municipale  de  Genetiva  donne  aux  duumvirs,  à  côté  des  deux 
scribœ  payés  1000  sesterces  chacun,  un  librarius  payé  300  sesterces.  Dans  le 
corps  des  appariteurs  d'Ostie,  dans  la  decuria  scribarium)  cerario{rum)  et  li- 
brarior(um)  et  tictor{um)  et  viator[um),  item  prœconum  (Orelli,  4109;  cf.  le  de- 
curialis  scriptus  cerar....  qui  est  également  d'Ostie,  C.  /.  L.  XIV,  347.  X,  7955 
:=  XIV,  346),  les  scribae  cerarii  et  les  librarii  paraissent  correspondre  aux 
scribœ  et  aax  librarii  de  la  loi  Genetiva. 

(3)  Lorsque  le  sénatus-coiisulte  cité  dans  Frontin,  De  aq.  100,  accorde  aux 
curateurs  des  eaux  architectos  singulos  et  scribas  et  librarios  accensos  prœco- 
nesque  totidem  liabere  quoi  habent  iiper  quos  frumentum  plebei  datiir,  on  peut, 
il  est  vrai,  le  rapporter  à  la  distinction  qui  vient  d'être  indiquée  entre  les 
scribœ  et  les  librarii.  Mais  alors  on  s'attendrait  à  trouver  singulos  après  li- 
brarios  ;  et  surtout  il  ne  se  trouve  nulle  part  ailleurs  un  indice  de  l'exis- 
tence de  tels  scribes  de  seconde  classe  de  condition  libre  parmi  les  appari- 
teurs romains.  Par  conséquent,  le  mieux  est  de  s'en  tenir  à  la  suppression 
de  la  conjonction  après  scribas. 
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le  cens  (1),  soit  dans  tous  les  autres  cas,  remplies  par  des  es- 
claves publics. 

Parmi  les  appariteurs  sacerdotaux,  il  n'y  a  de  scribœ  aue     seribes  des 

'  ^  '  j  -1  prêtres. 

pour  les  pontifes  dont  le  caractère  de  demi-magistrats  se  ma- 
nifeste encore  par  là  (2). 


LICTORES. 


En  ce  qui  concerne  les  licteurs,  je  dois  faire  un  renvoi  gé-      Rnng  des 


néral  aux  explications  qui  seront  données  plus  loin,  dans  la 
théorie  des  Insignes  des  magistrats,  sur  les  Faisceaux,  dont 
la  notion  est  inséparable  de  celle  des  Licteurs.  Tout  ce  qui 
doit  être  déterminé  ici,  c'est  le  rang  que  les  licteurs  occupaient 
parmi  les  appariteurs  et  la  mesure  dans  laquelle  ils  arrivè- 
rent à  une  organisation  corporative.  Sous  le  premier  rapport 
ils  sont  au-dessous  des  scribes  et  des  accensi,  mais  ils  sont  en 
principe  au-dessus  des  viatores  et  des  prœcones  (3),  quoique 
certaines  classes  de  viatores,  en  particulier  les  viatores  des 
questeurs,  eussent  une  condition  meilleure  et  plus  considérée 
que  la  leur.  La  majorité  des  licteurs  de  la  capitale  se  compose 
d'affranchis,  et  l'on  ne  trouve  parmi  eux  pas  du  tout  de  per- 
sonnes appartenant  à  l'ordre  équestre.  11  a  déjà  été  ques- 
tion, p.  382,  des  licteurs  provinciaux,  dont  la  condition  était 
encore  plus  subalterne. 

Quant  à  l'organisation  des  licteurs,  ceux  employés  hors  de 

(1)  Les  puhlicl  a  censibus  populi  Romani  (p.  377,  note  4)  ne  sont  pas  di- 
rectement désignés  comme  des  copistes  ;  mais  ils  étaient  certainement  em- 
ployés principalement  à  ce  travail. 

(2)  Comparez,  au  sujet  des  scribœ  pofitificum,  les  ponliftces minores  posté- 
rieurs, Handh.  6,  244z=tr.  fr.  12,291.  h'ab  epistulis  Gr.rc.  scriha  a  libris  pon- 
tificaliius  (C.  /.  L.  VT,  OGi*)  et  le  scriba  rollcgii  Arvalium  (G.  I.  L.  VT,  219') 
sont  tous  deux  faux. 

(3)  Cicéron  Verr,  3,  (i(j,  154.  indujuc  l'ordre  srrib.r,  ucccnsi,  lir/nrrs,  viato- 
res ;  de  même,  Ad  Q.  fr.  1,  I,  4,  13;  Verr.  2,  10,  27,  il  dit  :  Pi-xfecti,  scribx, 
accensi,  medici,  haruspices,  prsecones;  l'inscription  d'Ostie,  ]>.  406,  note  2, 
présente  l'ordre  scribœ,  lictores,  viatores,  prœcones.  Dan^  la  loi  municipale  de 
Genetiva,  ils  ne  sont  qu'au  troisième  rang,  après  les  scribes  et  V<irce?istts, 
dans  l'échelle  des  traitements  (p.  384,  note  1),  mais  ils  sont  les  premiers 
dans  l'énumération. 
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Leurs 
corporations. 


Licteurs 
sacerdotaux. 


Rome  (1)  sont,  ainsi  qu'il  a  été  remarqué  plus  haut,  probable- 
ment nommés  par  chaque  magistrat  à  son  gré  pour  la  durée 
de  ses  fonctions.  Au  contraire,  les  licteurs  de  la  capitale  for- 
ment, sous  le  titre  de  lictores  qui  tnagistratibus  apparent, 
une  corporation  divisée  en  trois  décuries  et  dirigée  par  dix  de 
ses  membres  (decem  primi)  {2).  Les  licteurs  accordés  à  ceux 
qui  donnent  des  jeux,  pour  la  durée  de  la  fête,  ne  sont  pas  des 
licteurs  sacerdotaux,  mais  des  licteurs  de'magistrats  (3);  on  peut 
le  conclure  de  ce  que  celui  qui  donne  des  jeux  a  un  accensus 
en  même  temps  que  des  licteurs  et  que  Vaccefisiis  est  toujours 
uni  aux  licteurs  des  magistrats  et  ne  l'est  jamais  à  ceux  des 
prêtres. 

Parmi  les  licteurs  sacerdotaux  les  lictores  curiatii  consti- 
tuent la  déclina  curiatia  quœ  sacris  publias  apparet.  Cette 
même  décurie  peut  avoir  été  affectée  au  service  du  flamen 
Dialis  et  des  vestales.  Les  licteurs  des  régions  créés  par  Au- 
guste constituent  une  corporation  distincte  dont  la  destina- 
tion est  probablement  aussi  principalement  religieuse,  qui  se 
présente  dans  les  inscriptions  sous  e  titre  de  clecuria  licloria 
popularis  dcnuntiatorum  et  qui  est,  comme  la  corporation  de 
licteurs  des  magistrats,  dirigée  par  dix  de  ses  membres  (4). 


A  CCENSI.  NOME NC LA  TORES. 


Accensi. 


Dans  l'organisation  militaire  primitive,  on  adjoignait  aux 
soldats  armés,  qui  étaient  tirés  des  listes  du  cens  des  citoyens 
aptes  à  porter  les  armes,  une  division  {cenluria)  d'hommes  sup- 
plémentaires sans  armes  et  sans  uniforme  {velati)^  prise  parmi 
les  citoyens  exclus  de  ces  listes  (adcensi,  adscriptivi),  et  les  chefs 
des  turmes  et  des  centuries  se  choisissaient  parmi  eux  des 


(1)  Ceci  se  rapporte  aussi  aux  licteurs  des  curatores  aqi/arum,  qui  n'ont  de 
licteurs  qu'extra  itrbem  (tome  II,  p.  21,  note  1). 

(2)  C.  1.  L.  VI,  1869  :  Decurialis  decurise  Uct.  cos.  triuin  decurianim  decem 
primus. 

(3)11  est  encore  moins  vraisemblable  qu'on  ait  permis  à  ceux  qui  don- 
naient des  jeux  de  costumer  les  premiers  venus  en  licteurs. 
(4)  Voir  les  preuves  dans  lu  théorie  des  Faisceaux  (II,  p.  25,  note  3). 
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serviteurs  et  des  auxiliaires.  Les  magistrats  qui  ont  droit  aux 
licteurs  peuvent  de  même,  surtout  en  face  de  l'importance 
qu'on  a  toujours  attachée  à  coque  le  nombre  des  licteurs  fût  au 
complet,  s'èlre  adjoint  un  accensus  en  sus  du  nombre  (1),  en 
le  tirant  peut-être  d'abord  de  la  centurie  de  Vexcrcitiis  urba- 
nus  ainsi  formée  militairement  et  plus  tard  en  le  choisissant 
à  leur  guise.  L'importance  de  Vaccensus  s'est  sans  doute  dé- 
terminée plus  nettement  par  suite  de  la  règle  qui  faisait  alter- 
ner les  faisceaux  entre  les  consuls  et  entre  les  autres  magistrats 
supérieurs  organisés  en  collèges  (p.  41).  Le  suppléant  mar- 
chait, à  la  place  des  licteurs,  devant  le  magistrat  qui  ne  les 
avait  pas  pour  le  moment  (p.  45,  note  2).  Il  n'y  avait  là  rien 
d'illégal,  puisque  ce  n'était  pas  un  licteur  et  qu'il  ne  portait  pas 
les  faisceaux,  et  cela  constituait  un  procédé  convenable  pour 
distinguer  des  simples  particuliers  le  consul  qui  n'était  pas  en 
exercice.  Lorsque  plus  tard  le  roulement  disparut  (p.  44),  les 
doux  espèces  d'appariteurs  que  l'on  avait  Jusqu'alors  eus  suc- 
cessivement se  cumulèrent  naturellement,  et  tout  magistrat 
ayant  le  droit  d'avoir  des  licteurs  se  présenta  également 
avec  un  accensus.  C'est  sous  cette  forme  que  nous  trouvons, 
à  l'époque  récente  de  la  République,  Vaccensus  placé,  comme 
un  corrélatif  essentiel  des  licteurs  des  magistrats,  près  des 
consuls  (2)  et  des  proconsuls  (3),  des  préteurs  (4)  et  des 
propréteurs  (S)  et  généralement  de  tous  les  magistrats  ayant  la 


(1)  Cette  conjecture  sur  l'origine,  des  accensi  des  'magistrats  supérieurs 
tirés  de  la  centuria  servienne  accensorum  velalorum  est  développée  plus  en 
détail  au  sujet  des  centuries  (VI,  1,  p.  327). 

(2)  Suétone,  Ca:s.  20  (p.  45,  note  2).  Dans  le  formulaire  des  comices  par 
centuries  rapporté  par  Varron,  6,  88,  le  consul  convoque  Vexercitus  par 
l'intermédiaire  de  Vaccensus. 

(3)  Varron,  (dans  Nonius,  v.  accensi.,  éd.  Merc.  p.  59):  Consules  ac  prse- 
tores  qui  sequuntur  in  castra,  accensi  dicti.  Gicéron,  Ad  Att.  4,  16,  12  ;  Ad  Q.  fr. 
1,  1,  4,  12.  Tite-Live,  45,  29,  2.  C.  /.  L.  X,  6104:  Accensus  T.  Sexti  imp.  (en 
712  de  Rome)  in  Africa. 

(4)  Dans  la  justice  civile,  Vaccensus  crie  les  heures  sur  l'ordre  du  con- 
sul (Pline.  7,  60,  212)  et  plus  tard   du  prétour  (Varron,  6,   89). 

(5)  Ainsi  Gicéron  nomme  souvent,  dans  les  Verriiies,  Timarcliides,  Vac- 
census de  Verres  (2,  28,  G9.  c.  54,  134  et  ss.  3,  63,  154).  Cf.  op.  cil.  l.  1,  28, 
71  et  note  3. 


trat. 


410  DROIT    PUBLIC   ROMAIN. 

puissance  consulaire  ou  prétorienne  (1)  et  même  des  particu- 
liers qui  sont  précédés  de  licteurs,  de  ceux  qui  donnent  des 
jeux  (2).  Les  curatores  aquarum  d'Auguste  et  probablement 
aussi  ses  curatores  frumenti^  qui,  les  derniers  à  tout  le  moins, 
n'ont  droit  aux  licteurs  qu'en  dehors  de  Rome,  ont  droit  aux 
accensi  sans  distinction  de  lieux  (3.) 
Position  de  loc-      Les  accensi,  probablement  tirés   de  la  centurie  précitée  de 

census    pnr    ran-  i,  ,         .     .  .  ,     i         •  i 

port  au  magis- 1  amiec  civiquc,  no  sont  aucunement  de  simples  serviteurs  pri- 
vés. Ils  doivent,  comme  les  autres  appariteurs,  avoir  le  droit 
de  cité  romaine  et  ils  sont  comptés  parmi  les  employés  payés  par 
l'État  (4).  Mais  ils  diffèrent  cependant  essentiellement  du  reste 
des  appariteurs.  En  premier  lieu,  le  principe  de  la  collégialité, 
qui  régit  absolument  les  autres  appariteurs  (p.  385),  ne  s'ap- 
plique pas  aux  accensi  :  chaque  magistrat  n'en  a  jamais  qu'un 
à  sa  disposition  (5),  probablement  parce  qu'il  était,  dans  le 
principe,  regardé  comme  un  suppléant  unique  placé  à  côté  des 
douze  licteurs.  En  second  lieu  Yacceyisus  n'est  pas  un  employé 
permanent,  mais  l'appariteur  d'un  magistrat  individuellement 
déterminé  (p.  388,  note  3),  avec  la  retraite  duquel  ses  fonc- 
tions prennent  fin,  ce  qui  fait  de  plus  que,  de  tous  les  temps, 
cet  appariteur  a  été  nommé  par  le  magistrat  près  duquel  il 
remplissait  ses  fonctions  (6).  Par  suite,  le  choix  se  portait  non 
pas  nécessairement  (7),  mais  habituellement  sur  un  des  affran- 


(1)  Ainsi  pour  les  décemvirs  cos.  pot.  (Tite-Live,  3,  33,  8). 

(2)  Voir,  tome  II,  p.  24,  note  2,  la  théorie  des  Faisceaux.  Uaccensus  qui 
figure  dans  la.  po7npa  est  certainement  distinct  du  dlssignalor  qui  l'organise 
(cf.  Ilandb.  1,  351,  note  7). 

(3)  Sénatus-consalte  de  l'an  de  Rome  743,  dans  Frontin,  De  aquis,  100. 

(4)  Frontin,  loc.  cit. 

(5)  C'est  ainsi  que,  pour  les  décemvirs,  on  oppose  aux  douze  faisceaux  du 
prœfeclus  )tirisles  siîif/iili  accensi  de  ses  neuf  collègues  (Tite-Live,  3,  33,  8); 
que  de  même,  pour  le  consul  qui  n'est  pas  en  exercice,  on  oppose  aux  lic- 
teurs qui  marchent  derrière  lui  Vaccensus  qui  le  précède  (Suétone,  Cœs.  20). 
La  même  chose  résulte  de  Gicéron,  Verr.  3,  68,  157  :  So'ibas  accensumqiie, 
et  Ad  Q.  fr.  1,  1,  4,  12.  c.  7,  21. 

(6)  Gicéron,  Ad  Q-  fr.  1,  1,  4,  12  :  Accensiis  sit  eo  numéro,  quo  eitm  majores 
nostri  esse  voluerunt,  qui  hoc  non  in  beneficii  loco,  sed  in  laboris  et  muneris 
non  temere  nisi  liberlis  suis  deferebant,  quibus  illi  quidem  non  multo  secus  ac 
servis  impernbant. 

(7)  On  rencontre  des  accensi  qui   ne  sont  pas  les  aiïranchis    de  celui  au 
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chis  personnels  du  magistrat  (1).  —  On  s'explique  donc  facile- 
ment que  Vaccensus,  de  même  qu'il  était  en  face  du  magistrat 
dans  un  plus  grand  rapport  de  dépendance  que  les  autres 
appariteurs  (p.  410,  note  6),  lui  ait  en  même  temps  tenu  de 
plus  près,  que,  surtout  à  l'époque  de  la  désorganisation  des 
magistratures,  il  ait  été  l'homme  de  confiance  de  celui  qui 
détenait  le  pouvoir,  enfin  qu'il  soit  devenu  par  là  un  person- 
nage influent,  bien  que,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  il  ne 
le  fut  pas  du  tout  et  qu'à  l'origine  il  fût  certainement  au-des- 
sous des  licteurs.  Ce  mouvement  dut  être  encore  favorisé  par 
le  fait  que,  s'il  n'avait  pas,  au  sens  strict,  de  fonctions  officiel- 
les déterminées,  il  pouvait,  comme  le  suppléant  de  l'armée  ser- 
vienne,  être  employé  selon  les  circonstances  et  le  gré  du  ma- 
gistrat, spécialement  à  la  place  d\ip7'3eco  (2). 

Les  censeurs,  qui  n'ont  pas  de  licteurs,  n'ont  pas  non  plus    yomenciator 
(ïaccensi  (3) .   Mais  le  nomenclator  (4)  censorius  (o),   qui   est 

service  duquel  ils  se  trouvent,  dans  Gieéron,  In  Verr.  1. 1,  28,  71,  et  dans 
les   inscriptions,  C.  /.  L.  VI,  1963  (p.  388,  note  3).  1964.  C.  I.  L.  X,  1889. 

(1)  La  régie  est  attestée  par  Cicéron,  (p.  410,  note  6)  et  elle  est  confirmée 
par  la  grande  majorité  des  exemples  que  l'on  trouve  dans  les  auteurs  (par 
exemple,  Cicéron,  Verr.  3,  67,  157;  Ad  Att.  4,  16,  12)  et  dans  les  inscriptions. 
Un  affranchi  de  Claude  à •/.-/■?, ^tto;  to-j  '.oioy  TtaTpwvo;  et  en  même  temps  mé- 
decin dans  une  inscription  de  Sidyma  (Benndorf,  Reisen  i?n  sûdwestl.  Kleina- 
sien,  1,  64). 

(2)  Ainsi  le  consul  commande  de  convoquer  les  comices  par  centuries, 
d'après  Varron,  6,  93,  accenso  mit  prseconi,  d'après  la  formule  donnée,  6,  88, 
à  Vaccensus  seulement,  tandis  que  le  censeur  convoque  ses  contiones  corres- 
pondantes par  l'intermédiaire  du  prseco  ;  Varron  lui-même  fait  remarquer  la 
différence  (6,  89)  sans  cependant  en  indiquer  la  raison  (ci-dessous  note  3). 
De  même,  la  fonction  d'annoncer  les~  divers  moments  de  la  journée,  pen- 
dant que  siègent  les  tribunaux,  est  attribuée  dans  Varron,  6,  3,  au  prseco, 
dans  Varron,  6,  89  (où  il  invoque  la  vieille  comédie  Bœotia)  et  dans  Pline, 
H.  n.  7,  60,  212,  ù  Vaccensus.  Les  deux  fonctions  revenaient  visiblement 
dans  le  principe  au  prœco,  et  il  n'y  a  été  supplanté  que  par  suite  de  la 
commodité  plus  grande  que  trouvait  le  magistrat  à  eraj^loyer  un  individu 
qui  était  à  moitié  à  son  service  privé. 

(3)  On  peut  considérer  comme  un  témoignage  direct,  le  fait  que,  d'après 
Varron  (note  2),  le  censeur  se  servait  du  prœco  pour  les  ordres  que  le  con- 
sul donnait  à  l'accejisus. 

(4)  Les  nomenclatures  tout  court  ne  sont  pas  des  appariteurs,  mais  de 
simples  serviteurs  privés,  le  plus  souvent  des  affranchis,  parfois  même  des 
esclaves,  comme  par  exemple,  C.  I.  L.  VL  9700  :  Ttjrannus  nomenclat{pr)  Po- 
lili  Messallœ  (consul  en  722).  Cf.  Handh.  7.  144.  148.  260. 

(3)  Il  se  rencontre  uniquement  dans  l'inscription  C.  1.  L.  VI,  1968:  L.  Vo- 
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un  affranchi  du  censeur  en  fonctions,  parait  avoir,  près  de  ce 
censeur,  une   situation  semblable  à  celle  qu'occupe  Yacccnsiis 
près  du  consul. 
Caiaiores  Lcs  prètrcs  out  saus  doute  eu,  dans  une  certaine  mesure, 

sacerdotaux.  •*■ 

des  licteurs,  mais  ils  n'eurent  jamais  (Vaccensi.  En  revan- 
che, nous  trouvons  pour  eux  une  institution  voisine,  celle 
des  caliitorcs.  Los  calatorcs  paraissent  avoir  été,  à  l'origine, 
les  esclaves  (pie  le  maitre  avait  à  coté  de  lui  pour  appeler 
qui  il  ordonnait  et  plus  généralement  pour  exécuter  ses  or- 
dres (1).  Plus  tard,  il  fut,  dans  les  collèges  sacerdotaux  su- 
périeurs, adjoint  à  chaque  membre  du  collège  un  de  ses 
affranchis  ['I\,   qui    était    nommé    et  révoqué  par  lui  (3)  et 

lustn  l'rhano  nomeiiclaton  censorio,  qu'il  faut  rapproclier  <lo  deux  autres  : 
L.  ]'oli(sio  Ilimevo  scfib.  l!.b[r.]  g.  Ill  dec,  sac[erdot/]  i/eni  L.  n[ostri)  cen- 
s{oris)  (C.  I.  L.  YI,  lSo3  a)  et  [L.]  Volusio  El[aino,  app{ariiil)]  cenxori  sac[er- 
do/i]  f/eni  L.  )')'o.slri)  (C.  I.  L.  VI,  19()7).  Toutes  les  trois  concernent  le  L.  Yo- 
lusiiis  Sataruinus,  consul  eu  74f?,  qui  composa,  j^ous  Auguste,  censoria  po- 
ic.-tate,  les  docurios  do  clievaliers  (Tacite,  .!?(/?.  li,  30  ;  cf.  Suétone,  At/g.  37) 
et  «lue  ses  aiïranchis  appellent  ici  par  flatterie  censor.  Les  nomenclatores  a 
censibiis  (ou  a  censi/s)  impériaux,  pour  la  plupart  dos  affranchis  impériaux 
(C.  /.  L.  YI,  1878.  8938.  8939=  XIV,  3GiO.  XIY,  3:i.j3)  et  aussi  même,  semble- 
t-il,  un  esclave  impérial  (C.  /.  L.  VI,  8939),  se  rapportent  probablement  au 
cens  des  chevaliers  de  l'époque  impériale;  car  ils  sont  en  partie  trop  ré- 
cents, pour  pouvoir  être  rapportés  au  cens  pi'oprement  dit  (cf.  la  théorie 
des  Chevaliers,  YI,  2.  86). 

(1)  Calalor  se  trouve  dans  ce  sens  dans  Plaute,  Ps'ud.  4,  2,  52  =  éd. 
Ritselil,  1019.  Merc.  5.  2,  11  =éd.  lîitschl,  832.  Rud.  2,  3,  5),  et  c'est  aussi 
la  conclusion  à  laquelle  conduit  l'explication  donnée  dans  Fostus,  Ep.  p.  38: 
Ca/atores  diccbantur  servi  «7:0  toO  y.a'Asîv,  quod  est  vocare,  quia  scrnper  vocari 
passent  ob  necessitalem  serviliitis.  La  question  de  savoir  si  les  prœciœ  des 
trois  flamiiies  7)}aJo)-es  {Fesiuf~,  Ep.  p.  224  et  p.  218,  v.  piwciamitatores)  doi- 
vent également  être  regardés  comme  une  variété  distincte  de  serviteurs 
reste  indécise. 

(2,  C'est  ce  que  montrent  tous  les  exemples  connus  :  le  calntor  est  aussi 
fréquemment  opposé  au\  puhlici  eji/s  sucerdoLii  dans  les  actes  des  Arvales. 
Dans  les  gloses  de  Labbé,  p.  2i,  qui  définissent  caiaiores  6où>,o:  o-i\ii.ôrj'.o:, 
■jjspt'âioAO'.,  i7.P'.[dx'jTa';  '.spéojv,  la  première  indication  est  fausse,  llandb.  (i,  226 
=  tr.  fr.  12,  272. 

(3)  Les  actes  des  Arvales  de  l'an  120  portent  (Henzen,  Arv.  p.  GLX  = 
C.  /.  L.  YI,  2080)  :  Cum  adifi  essejil  fralres  Arvales  a  Bittio  CuUistrato  nomine 
Jiitli  Tltalli  calaloris  Jiil/i  Proci/fi  ^pcienle],  at  ci  ob  introitum  redderetur  quœ- 
vereÀarque.  an  legïlimi  calatoris  loeo  habendus  essel,  qui  [in  mimero  calafo- 
r]in)i  sine  introilu  fuerat  :  plaçait,  cum  calalor  accessio  sit  sacerdolis,  semel  ob 
inlroilum  inferri\debere,  licl  alii/s  ca]lalor  ah  eodem  sacrdote  substituerelur. 
Après  la  mortde  l'arvale  Bittius  Proculus  qui  s'était  successivement  nommé 
pour  caiaiores  àcwi  de  ses  airr;inciiis,  Tiiallus  et  un  autre  dont  le   nom  ne 
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qui  était  directement    affecté   à  son  service  personnel  (1). 


VIATORES. 


Les  viatores  constituent  dans  l'administration  de  Ja  capi-  corpnraiion 

r  \iatorei 

taie (2),  des  corps  attachés:  aux  magistrats  supérieurs  (p.  394, 
note  5)  qui  en  ont  probablement  trois  décuries,  dont  la  pre- 
mière est  réservée  aux  consuls  (3);  aux  questeurs  de  Vara- 
rium  (4)  dont  les  viatores  forment  une  décurie  (5)  ;  aux  X  vin 
litibus  jiidicandis  qui  avaient  au  dessous  d'eux  une  telle  décu- 
rie (6)  ;  aux  ///  viri  capilalea  et  aux  ////  i:iri  viarum  curanda- 
rum  (p.  393,  note  5)  ;  peut-être  aussi  anciennement  aux  édiles 

nous  est  pas  indiqué,  le  premier  réclame  (par  l'iiitermédiaire  de  son  repré- 
sentant Callistratus)  qu'on  lui  rembourse  son  entrée  et  renvoie  le  collège  à 
se  pourvoir  à  ce  sujet  avec  le  second  calator.  Mais  le  collège  repousse  sa 
demande,  l'entrée  payée  pour  cette  accessio  sacsrdotis  étant  versée  une  fois 
pour  toutes,  quand  bien  même  la  personne  du  calator  viendrait  à  changer. 

(1)  Cela  se  montre  surtout  clairement  à  ce  qu'après  qu'on  s'est  levé  de 
table,  Tarvale  envoie  ciiezluiles  iuicanica  per  calatorem.  Servius,  Ad  Geory. 
l,  208,  indique  un  autre  emploi  des  calatores  à  un  service  personnel  :  Pon- 
tifices  sacrificaturi  prsemilters  calatores  suos  soient  ut,  sicubi  viderint  opifices 
adsidentes  opus  suum,  prohibeant.  —  Le  calator  n'a  rien  de  commun  avec  les 
comitia  calata. 

(2)  Le  viator  privé  des  Slatilii  (C.  /.  L.  YI,  6373)  et  la  decuria  vlalorum  de 
Trimalchion  (Pétrone,  c.  47;  sont  des  actes  de  vantardise. 

(3;  Les  inscriptions  n'indiquent  pas  le  nombre  des  décuries;  il  faut  qu'il 
y  en  ait  eu  plusieurs,  puisque  l'on  distingue  souvent  la  decuria  viatoria  con- 
sularis,  une  fois  même,  à  l'époque  récente,  la  decuria  viatoria  equestris  con- 
sularis  (C.  7.  L.  XIV,  373). 

(4)  Gela  est  prouvé,  en  dehors  des  -uombi'euses  inscriptions  de  viatores 
quœstorii  ab  aerario  Saturni,  par  la  loi  de  Sulla  sur  les  questeurs.  Lorsque 
Varron,  (dans  Aulu-Gelle,  13,  12,  6),  cite  cependant,  comme  magistrats  qui 
n'ont  ni  la  vocatio  ni  la  prensio,  les  qusestores  et  ceteri  qui  neque  lictorem  ha- 
bent  neque  viatorem,  il  pense  peut-être  aux  questeurs  en  général  et  non 
aux  deux  questeurs  urbains  qui,  par  exception,  ont  des  viatores.  Mais  it 
serait  préférable  de  voir  dans  le  viator  de  Varron  l'appariteur  qui  a  qualité 
pour  procéder  à  la  prensio,  qualité  que  n'a  pas  le  viator  du  questeur,  bien 
qu'il  porte  le  même  nom. 

(3)  Il  n'est  jamais  question,  dans  les  inscriptions,  de  plusieurs  dccuries 
de  viatores  quœstorii,  tandis  que  les  trois  dccuries  des  scribx  quœstorii 
sont  mentionnées  fréquemment,  parfois  même  dans  les  mêmes  inscriptions 
que  les  viatores  (p.  403,  note  2).  J'ai  montré,  C.  /.  L.  I.  p.  110,  comment  cela 
peut  se  concilier  avec  la  loi  de  Sulla  sur  les  questeurs. 

(6)  Cf.  l'inscription  d'Asclas,  p.  393,  note  4. 
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curules  (1)  ;  puis  aux  tribuns  du  peuple,  dont  les  viatores  ne 
forment  non  plus  qu'une  décurie  (2),  et  aux  édiles  du  peuple (3). 
A  l'extérieur  de  la  ville,  il  n'en  est  guère  question (4).  Il  est  dou- 
teux que  les  questeurs  provinciaux  fussent  accompagnés  en 
province  de  viatores  ab  serario  comme  ils  l'étaient  de  scribae  (5). 
Le  viator,  qui  a,  en  règle  générale,  des  fonctions  de  même 
nature  que  le  licteur  (6),  est  par  excellence  un  messager.  Les 
magistrats  qui  ont  à  la  fois  des  licteurs  et  des  viatores,  gar- 
dent les  premiers  près  d'eux  et  les  emploient,  soit  pour  faire 
écarter  la  foule,  soit  pour  l'arrestation  des  accusés  qui  leur 
sont  conduits  et  pour  l'exécution  des  jugements  qui  doivent 
être  exécutés  en  leur  présence,  tandis  qu'ils  envoient  les  se- 
conds convoquer  les  membres  du  sénat  (7),  faire  des  citations 


(1)  Les  viatores  des  édiles  curulos  sont  mentionnés  par  Tite-Live,  30,  39, 
7  (p.  403,  note  2).  Non  seulement  on  ne  les  rencontre  pas  dans  les  inscrip- 
tions ;  mais  celle  de  la  schola  des  appariteurs  des  édiles  (C.  /.  L.  VI,  103^ 
nomme  les  scribes  et  les  prscones  et  pas  les  viatores.  La  loi  municipale  de 
Genetiva  ne  connaît    pas  davantage  de  viatores  des  édiles. 

(i)  C.  1.  L.  VI,  1934.  1933  (p.  396,  note  2).  C.  /.  L.  III,  6078.  Les  exemples 
sont  peu  nombreux. 

(3)  C.  /.  L.  VI,  1933  :  Viator  œd.  pi.  legePapiria,  loi  sur  laquelle  on  ne  sait 
rien  de  plus.  J'ai  précédemment  rapporté  cette  inscription  aux  CenaZes,  mais 
à  tort,  car  ils  ne  sont  jamais  appelés  œdiles  plebis  tout  court. 

(4)  Tite-Live,  22,  H,  3,  dit  du  dictateur  Fabius  :  Viatore  misso  qui  consuli 
nuntiaret,  ut  sine  lictoribus  ad  dictatorem  veniret,  tandis  qu'au  contraire  Po- 
lybe  (fr.  11,  éd.  Dindorf)  parle  dans  les  mêmes  circonstances  du  licteur  : 
IlapTiV  pa[î5oO"/o;  Tiapà  ■zo~j[(j~çoi-zr^^o~j  xa),(5v  tov  Pao-ùia.  Gicéron,  Verr.  3,  79, 
183,  mentionne  le  viator  aut  Venerius  pour  le  service  des  finances  provincia- 
les, et  les  viatores  du  gouverneur  en  général,  op.  cit.  c.  66,  134. 

(5)  Le  fait  que,  d'après  la  loi  de  Sulla,  c'est  un  magistratiis  prove  magis- 
tratu  qui  paie  leur  salaire  aux  viatores  et  aux  prœcones  des  questeurs  pa- 
rait dans  ce  sens,  pui.squ'aucun  proquesteur  ne  peut  remplir  de  fonction 
dans  la  capitale.  Mais  la  rareté  surprenante  des  mentions  de  viatores  dans 
l'administration  provinciale  constitue  cependant  pour  cette  solution  une 
difficulté  essentielle.  Cf.  aussi  p.  413,  note  4. 

(6)  Aulu-Gelle,  12,  3,  1  :  Valgiiis  Ru  fus...  Uçtorem  dicit  a  Uganda  appella- 
tum  esse,  quod,  cummagistratus  populi  Romani  virgis  qiiempiam  verberari  jus- 
sissent,  crura  «Jus  et  manus  ligari^vincirique  a  viatore  solila  sint  [et  inde]  is  qui 
ex  collegio  viatorum  officiutn  ligandi  haberet,  lictor  sit  appellatus.  C.  I.  L.  XII, 
4448  :  Decuria  lictor(um)  viator{um),  qux  est  c{olonia)  J{ulia)  P{aterna)  Niar- 
bone)  M(artio).  4447. 

(7)  Festus,  p.  371  :  Viatores  appellaiiiur  qui  magisti'atibus  apparent^  eo  quia 
initio,  omnium  tribuum  cum  agri  in  propinquo  erant  ur'bis  atque  assidue  homi- 
nes  rusticabantur,  crebrior  opéra  erat  eorum  in  via  quam  urbe,  quod  ex  agris 
plcrwnque  homines  evocabantur  a  magistratibus.  Gicéron,  De  senecl.  16,  56  :  A 
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judiciaires  (1),  et  aussi,  par  voie  de  conséquence,  contraindre 
les  récalcitrants  à  comparaître  et  pratiquer  des  saisies  (2).  Mais 
pourtant,  même  alors,  rien  n'empêche  de  faire  remplir  au  lic- 
teur les  fonctions  de  viator  ou  réciproquement  (3)  ;  et,  près  des 
magistrats  qui  n'avaient  pas  de  licteurs,  les  fonctions  de  ces 
derniers  étaient,  en  tant  qu'il  pouvait  encore  en  être  question 
pour  ces  magistrats,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  coerci- 
tion, régulièrement  exercées  par  les  viatores.  C'était  particu- 
lièrement ce  qui  se  produisait  pour  les  tribuns  du  peuple;  il 
est  moins  fait  mention  de  leurs  viatores  en  matière  de  vocatio 
proprement  dite  (4)  qu'en  matière  de  coercition  (5).  Les  trium- 
virs capitaux  faisaient  le  même  usage  de  leurs  viatores  (6).  Ceux 
des  décemvirs  sont  en  fonctions  près  du  tribunal  des  centum- 


villa  in  senalum  arcessehantur  et  Curius  et  céleri  senes,  a  qiio  qui  cos  arcesse- 
bant  viatores  nominati  sunt.  Pline,  H.  n.  18,  3,  20  :  Aranti...  Cincinnato  via- 
tor attulit  dictaturam...  ipsum  nomen  {viatorum)  inditum  est  subinde  et  ex 
agris  senatum  ducesque  arcessentibiis.  Golumelle,  1,  prœf.  18.  —  Si  le  bâton 
qui  figure,  sur  le  denier  de  L.  Ganinius  Gallus,  parmi  les  emblèmes  de  la 
puissance  tribunicienne  se  rapporte  en  réalité  au  viator  des  tribuns,  il  ne 
faut  pas  y  voir  avec  Borghesi,  {0pp.  2,  126)  la  virga  destinée  à  frapper  (les 
mots  du  panégyrique  récent  de  Théodose,  c.  21,  4  :  Tum  longe  populus  abige- 
batur  nec  oliosa  viatoris  maniis  plebem  verbere  submovebat  ne  peuvent  tran- 
cher la  question),  mais  le  baculus  comme  symbole  de  la  marche- 

(l)Tite-Live,  6,  13,  1:  Dictator...  sella  in  comilio  posilttvialorem  ad  M.  Man- 
lium  misit.  8,  18,  8  :  Matronis...  per  viatorem  accitis.  Dans  Tite-Live,  41,  13, 
1,  le  viator  i:>orteaa  consul  des  renseignements  sur  l'aspect  présenté  par  l'ani- 
mal qu'il  a  sacrifié.  Cicéron,  Pro  Cluent.  27,  74  :  Cumqiie  id  (la  citation  d'un 
juré  absent)  ei  per  viatores  consullo  neglegentius  agi  videretur.  Lex  repetun- 
darum,  ligne  50  :  Prsetor  quom  soveis  viatoribus  apparitoribitsque  nei  de  j[u- 
dicio  judex  absit  curato], 

(2)  Tite-Live,  3,  38,  12  :  Postquam  (les  sénateurs  allés  à  la  campagne)  citali 
(par  le  prœco)  non  conveniebant,  dimissi  circa  domos  apparitores...  ad  pignera 
capienda,  où  il  s'agit  sans  aucun  doute  des  viatores. 

(3)  Le  consul  Gésar  ordonne  d'arrêter  Gaton,  parce  qu'il  entrave  les  tra- 
vaux du  sénat,  d'après  Gapiton  (dans  Aulu-Gelle,  4,  10,  8),  à  un  viator,  d'après 
Suétone,  (Caes.  20)  et  Val.  Max.  (2,  10,  7),  à  un  licteur.  La  dernière  procé- 
dure est  conforme  à  la  règle,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  première  était 
également  possible. 

(4)  Gicéron,  Pro  Fonteio,  18,  39.  Rigoureusement  les  tribuns  n'ont  même 
pas  le  droit  de  vocatio. 

(3)  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  13,  12,  6,  cite  comme  magistrats  ayant  la 
prensio  les  tribuni  et  alii,  qui  habent  viatorem.  Tite-Live,  2,  36,  13  :  Tribunus 
viatorem  mittit  ad  consulem,  consul  lictorem  ad  tribunum.  3,  56,  5.  Gicéron, //i 
Val.  9,  22. 

(G)  Ge  sont  probablement  les  alii  de  Varron  (note  3). 
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virs.  Quant  aux  questeurs  du  trésor,  ils  devaient  accessoire- 
ment employer  les  leurs  comme  messagers,  et  comme  garçons 
de  caisse  (1).  —  Les  vialores  sont,  pour  la  grande  majorité, 
des  affranchis  et,  d'une  façon  générale,  des  gens  de  condition 
inférieure  (2).  11  n'y  a  que  ceux  des  questeurs  parmi  lesquels 
certains  aient  le  rang  de  chevaliers  (3). 

On  trouve  encore  des  viatores  attachés  aux  grands  sacerdo- 
ces (4).  Les  pontifes  ne  paraissent  pas  en  avoir  eu  ;  c'est  pro- 
bablement parce  qu'ils  avaient  des  licteurs. 


PIÎ.l^CONES. 

Les  qualifications  que  nous  avons  trouvées  jusqu'à  présent, 
celles  de  scriba,  de  lictor,  d'accensus,  de  viator  désignent  ex- 
Prxcones.  clusivemcnt  des  employés  subalternes  de  l'Etat.  Le  2^r3econium, 
le  métier  de  crieur  public,  est  au  contraire,  en  principe  géné- 
ral, une  industrie  privée.  On  se.sert  de  crieurs  publics  pour  faire 
annoncer  les  objets  perdus  (o),  et  pour  une  foule  d'autres  usa- 
ges, en  particulier  .en  matière  de  ventes  aux  enchères  (6). 
ISIais  ici  il  ne  doit  être  question  que  des  crieurs  nommés  et  ré- 


(1)  C'est  ce  qu'atteste  le  bas-relief  du  Vatican  qui  représente  un  sac  d'ar- 
gent et  la  cuiller  pour  y  prendre  l'argent,  avec,  sur  le  sac,  la  légende  viator 
ad  aerarium  (G.  I.  L.  VI,  19o2).  J'ai  déjà  fait  remarquer  p.  377,  note  2,  qu'il 
n'y  a  pas  d'arcarii  ni  d'employés  analogues  i^armi  les  publici^  Le  panier 
dans  lequel  on  met  l'argent  (fiscus)  est  aussi  traîné  dans  Gicéron  {Verr.  3, 
79,  183)  par  un  viator  aut  Venerius. 

(2)  Val.  Max.  9,  1,  8,  sur  l'an  702  :  Gemellus  iribunicius  viator  ingénia  san- 
guinis,  sed  offtcii  intra  servilem  habitiun  deformis.  Les  inscriptions  sont  ab- 
solument dans  le  même  sens.  En  dehors  des  viatores  des  questeurs,  le  dccu- 
rialis  decuriœ  viatorix  equestris  cou.  (p.  413,  note  3)  du  troisième  siècle  est 
le  seul  qui  ait  le  rang  équestre  et  qui  ait  occupé  des  magistratures  et  des 
sacerdoces  qui  y  correspondent. 

(3)  Par  exemple  C.  7.  L.  XIV,  169.  3344. 

(4)  Leur  existence  est  jusqu'à  présent  établie  pour  les  augures  (C.  I.  L. 
VI,  J847),  pour  les  épulons  {CI.  L.  VI,  2194)  et  pour  les  augustales  (C.  /.  L. 
XIV,  3647),  pour  tous  par  des  exemples  isolés.  Ce  ne  peut  être  que  par  un 
hasard  qu'elle  ne  nous  est  pas  attestée  pour  les  gardiens  des  oracles. 

(o)  Plaute,  Merc.  3,  4,  78  =  éd.  Ritschl,  603  ;  Pétrone,  c.  97. 
(6)  Gicéi'on,  Pro  Quincl.  15,  50;  Horace,  Arspoet.  419,  et  beaucoup  d'autres 
textes. 
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tribués  par  l'État.  Ils  forment  dans  la  capitale  des  corporations 
attachées  aux  magistrats.  Les  magistrats  supérieurs,  parmi 
lesquels  on  comprend  ici  expressément  les  censeurs  (p.  394, 
note  2),  en  ont  un  collège  divisé  en  trois  décuries,  dont  la  pre- 
mière, la  Jidia,  est  réservée  aux  consuls  (p.  394,  note  5)  ;  les 
édiles  curules  en  ont  d'autres  qui  ont  des  decem  primi  à  leur 
tête  (1)  ;  les  questeurs  de  Vcerarium  en  ont  une  décurie  (2)  ;  les 
tribuns  du  peuple  en  ont  aussi  (3),  et  peut-être  encore  d'autres 
magistrats  de  la  capitale  ;  car  ces  fonctions  étaient  si  peu  con- 
sidérées que  l'on  ne  peut  conclure  du  silence  des  inscriptions 
à  leur  inexistence.  Les  magistrats  extraordinaires  (4),  ceux 
institués  par  Auguste  (5)  et  les  gouverneurs  de  provinces  (6) 
avaient  aussi  des  prœcones. 

Leurs  fonctions  ne  réclament  pas  d'explications  spéciales.  Ils 
criaient  à  haute  voix,  sur  l'ordre  du  magistrat,  les  commande- 
ments ou  les  déclarations  adressés  par  lui  soit  au  public  tout 
entier,  soit  à  des  personnes  qui  étaient  réputées  en  faire  partie 
et  auxquelles,  par  suite,  il  n'était  pas  nécessaire  d'envoyer 
de  messager.  Ce  sont  eux,  par  conséquent,  qui  convoquent 
les  comices  (7)  et  les  contiones  (8),  qui  font  faire  silence  (9), 


(1)  C.  I.  L.  VI,  1869:  Prœco  sedillum  curul.  Xprimus;  C.  I.  L.  VI,*  1946  : 
Hoc  monimentum  apparilorum  prascoiium  œdilium  vetevum  vicarium  est, 

(2)  L'existence  de  ces  prœcones  n'est  attestée  que  par  la  loi  sur  les  ques- 
teurs de  Sulla  et  par  l'inscription  C.  /.  L.  VI,  1847.  Leur  organisation  en 
une  seule  décurie  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  p.  413,  note  5. 

(3)  La  mention  expresse  ne  s'en  trouve  que  dans  l'inscription  C.  I.  L. 
VI,  1949.  Il  y  est  souvent  fait  allusion  pour  les  comices  des  tribuns  (Tite- 
Live,  43,  16,  8.  Ad  Her.  4,  55,  68).- 

(4)  Rullus  en  donnait  à  ses  decemvirs  ag7'is  d.  a.  :  Gicéron,  De  L  agr.  2, 13, 32. 
(o)  Frontin,  De  aquis,  100,  en  attribue  aux  curatores  frumenti  et  aquarum. 

(6)  Tite-Live,  43,  29,  2.  Gicéron,  Verv.  2,  10,  27. 

(7)  P.  411,  note  2.  Gomices  par  centuries  des  questeurs  :  Varron,  6,  91. 
Revocalio  ad  suffragia  :  Tite-Live,  24,  8,  20. 

(8)  Cont'io  en  général  :  p.  227.  Tite-Live,  1,  59,  7.  4,  32,  1  :  Civitatem  prse- 
conibus  per  vicos  dhnissis  dictator  ad  contionem  advocatam  increpuit.  —  Con- 
tio  du  censeur  :  plus  haut,  p.  411,  note  2. 

(9)  Audientiam  facere:  Ad  Herenn.  4,  53,  68;  Tite-Live,  43,  16,  8,  ou  silen- 
tium  {per  j)rœconem)  facere:  Tite-Live,  28,  27,  1.  8,  32,  2.  c.  33,  2.  24,  7,  12. 
—  De  même  au  théâtre  et  au  cirque.  Plaute,  Pœn.  prol.  11  :  Exurge,  prxco, 
fac  populo  audientiam,  et  Asin.  prol.  4  :  Face  jam  tu  nunc,  prœco,  omnem  auri- 
tum  populum.  Suétone,  Dom.  9  :  CapitoUno  certamine  cunctos  ingenti  consensu 
precantes...  nullo  responso  dignatus  tacere  tantummodo  jussit  voce  prxconis. 
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qui  publient  les  rogationes{ï),  qui  proclament  les  votes  par- 
tiels des  diverses  sections  (2),  puis  le  résultat  définitif  du 
scrutin  (3).  Ce  sont  également  eux  qui  appellent  les  sénateurs 
du  Forum  à  la  curie  (i).  En  matière  criminelle,  c'est  le  prœco 
qui  appelle  les  parties  (u),  les  avocats  (6)  et  les  témoins  (7), 
qui  annonce  la  clôture  des  débats  {dixere)  (8)  et  ensuite  la  dis- 


Hadrien, étant  interpellé  de  la  même  façon  pendant  des  jeux  de  gladiateurs, 
commanda  (d'après  Dion,  69,  6)  au  prœco  de  crier  le  (j^iùt.t^gixiz  de  Domitien; 
mais  le  héraut  ne  le  fit  pas  et  fit  taire  la  foule  àvaxstvaç  tt)v  '/ziça.  xa\  i\ 
aCiToO  TO'jxo'j  riay/âffa;,  wanep  eîw9acr'.  Tiotetv  •  où  y^P  ^c'^i'^  ôtiote  ûub  xrjpuyfiaTOç 
fftyâÇovTat  (c'est-à-dire  qu'on  n'en  arrive  jamais  à  ce  cri  du  héraut), 

(1)  Le  scribe  souffle  (subicit)  et  le  prœco  répète  (p.  403,  note  9).  Gomp. 
Plutarque,  Cat.  min.  28.  Ce  n'est  que  par  une  formule  elliptique  que  l'on 
représente  le  &cribe  comme  lisant  lui-même  (Appien,  B.  c.  1,  11). 

(2)  Varron,  7,  42:  Comitiis  cum  recitatiir  a  prsecone,  dicitur  «  olla  centu- 
via  ».  Gicéron,  Verr.  5,  15,  38  :  Tu  cum  esses  prsetor  renuntiatus....  iioiiUpsa 
prœconis  voce  excitatus  es,  qui  te  loties  seniorum  junioruinque  centuriis  illo  ho- 
nore affici  pronunliavit?  Le  même,  De  leg.  agr.  2,  2,  4  :  Me  non  extrema  tribus 
suffragiorum,  sed  primi  illi  vestri  concursus,  neque  singulx  voces  prœconum, 
sed  una  voce  universus  populus  R.  consulem  declaravit.  Varron,  De  r.  r.  3,  17, 

I  :  Sorlitio  fit  tribuum  ac  cœpti  stmt  a  prseconc  recitari  (Ms.  :  recinii),  quem 
qiieeque  tribus  fecerint  sedilem. 

(3)  Gicéron,  Pro  Mil.  35,  96.  Aulu-Gelle,  12,  8,  6.  Suétone,  Dom.  10.  Ap- 
puies, Flor.  1,  9,  30. 

(4)  Tite-Live,,l,  47,  8.  3,  38,  8  :  Audita  vox  in  foro  est  prseconis  patres  in 
curiamad  decemviros  vocantis.  Appien,  B.  c.  1,  25  :  'OutiJ-ioç...  ttiv  ^ouXtiv  8tà 
xr,pûxa)v  a-uvEX(i),£t.  Suétone,  Claud.  36  :  Senatum  per  prœcones  propere  convo- 
cavit.  Plus  tard,  on  recourut  plus  habituellement  à  un  édit  et  on  ne  le  convo- 
qua par  le  héraut  que  dans  des  circonstances  particulièrement  urgentes.  — 
Denys,  9,  63  :  A-.à  y.r,p'jxti)v  7to>,),wv  to'j?  po-jXs-JTà;  âx  tûv  oixtôiv  ffuvExâXsi,  et 
11,  4:  IIpof,).6ov  Et;  x-^jv  àyopàv  xa;  iTapa(7Tr,a-â[j.Evot  tbv  x/ipuxa  xou;  po'u/E-jffovxaç 
èÇ  ôvû[j.aToç  xa^Eïv  exéXeuov,  dépeint,  semble-t-il,  les  choses  sous  de  fausses 
couleurs  ;  la  convocation  des  sénateurs  à  domicile  était  également  faite  par 
les  viatorcs  (p.  414,  note  7;,  et  l'idée  de  faire  lire  les  noms  des  sénateurs  au 
héraut  qui  les  appelle  est  uue  autre  invention  malheureuse. 

(5)  Tite  Live  8,  32,  2  ;  Praeco  Q.  Fabiuni  magistrum  equitum  cilavit.  Plu- 
tarque, Brut.  27  :  ToO  v.r^p-jy.o^  wo-Tisp  eI'ojÛsv  àrcb  -oO  "yr^\i.a.zo(i  (^=  e  tribunali)  xbv 
Bpo-jTov  è7t\  xr^v  ôtxr,v  (à  cause  du  meurtre  de  Gésar)  xaAo-jvxo?.  Suétone,  Tib. 

II  :  Repente  cum  appariloribus  prodiit  citatumque  pro  tribunali  voce  pneconis 
conviciatorem  rapi  jussit  in  carcerem. 

(6)  Qaintilien,  Inst.  or.  6,  4,  7  :  hi  publicis..  judiciis  vox  illa  prseconis 
prœter  patronos  ipsum  qui  egerit  citai;  11,  3,  156  :  Cum  judex  in  privatis  aut 
prœco  in  publicis  dicere  de  causa  jusser il.  Martial,  4,  5,  4. 

(7)  Ce  n'est  pas  le  tribunal,  c'est  la  partie  qui  a  produit  les  témoins,  qui 
s'occupe  de  les  faire  entendre  ;  mais  le  témoin  est  appelé  par  le  prœco.  Gicé- 
ron, Pro  Flacc.  15,  34  :  CAtat  prœco  voce  maxima  Icgatos  Acmo?ienses. 

(8)  Gicéron,  Verr.  2,  30,  75  :  Prœco  dixisse  pronuntiat.  Le  même,  Pro  Cluent. 
27,  73  :  Placuil  repente  pronuntiari  a  dlverunt  ».  Quintilien,  Inst.  \,  5,  43  : 
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solution  du  jury  [ilicet)  (1),  qui  entin  donne  l'ordre  au  bour- 
reau de  procéder  à  l'exécution  (2).  Les  prœcones  annoncent 
également  les  fêtes  funéraires  publiques  (3)  et  les  solennités  of- 
ficielles (4).  Ce  sont  eux  qui  appellent,  dans  le  local  où  elles  at- 
tendent, les  personnes  qui  désirent  être  reçues  par  les  magis- 
trats (5),  qui  expulsent  les  esclaves  du  théâtre  (G)  et,  quand  il 
y  a  lieu,  les  étrangers  de  la  ville  (7)  ;  qui,  en  dernier  lieu, 
coopèrent  à  toutes  les  adjudications  (8)  et  les  autres  ventes  pu- 
bliques (9). 

L'industrie  des  crieurs  publics  tirant  ses  principales  res- 
sources de  la  vente  des  biens  des  insolvables  et  ne  demandant 
qu'une  instruction  restreinte  (10),  elle  en  arrivait  facilement  à 
toucher  d'une  manière  peu  flatteuse  à  celle  de  bouffon.  Elle 
était,  comme  on  sait,  mal  famée  à  Rome.  La  loi  municipale  de 


Cum...  «  dixere  n  de  plurihus  putronis  prxco  pronuntiet.  Scolies  des  Verri- 
nes,  éd.  Orell.  p.  132. 

(1}  Donatus,  Ad  Terent.  Phorm.  1,  4,  30  :  Judices  de  consilio  dimittebantur 
suprema  dicta,  cum  prœco  pronimliasset  «  ilicet  »,  quod  significat  «  ire  licet  ». 
Cf.  quant  à  l'annoncR  des  périodes  de  la  journée,  p.  411,  note  2. 

(2)  Tite-Live,  2(5,  15,  9  :  {Consul)  prseconi  imperavit,  ut  lictorem  lege  agere 
jitheret.  28,  29,  10.  Cf.  Dion,  73,  16.  76,  10  ;  Vila  Alexandri,  c.  36.  51. 

(3)  Handh.  7,  351. 

(4)  Suétone,  Claud.  21.  Cf.  Gicéron,  Ad  fam.  o,  12,  8. 

(5)  Gicéron,  Verr.  3,  79,  183. 

(6)  Gicéron,  De  har.  resp.  12,  26  :  lUi  (les  anciens-Romains)" CM?n  ludos  fa- 
cerent,  servos  de  cavea  exire  juhebant...  voce  praeconis  a  liberis  semovebantur. 
Gf.  Handb.  6,  491  =  tr.  fr.  13,238.  L'emploi  postérieur  des  prœcones  au 
thiéàtre,  tel  qu'il  est  par  exemple  décrit  dans  Suétone,  'Ner.  24,  et  Dion,  61, 
20,  est  un  emprunt  aux  coutumes  grecques. 

(7)  Tite-Live,  2,  37,  8  :  Facto -senatus  consulta,  ut  urbem  excédèrent  Volsci, 
prœcones  dimittuntur,  qui  omnes  eos  proficisci  ante  noctem  juberent.  A  l'épo- 
que récente,  on  employait  pour  cela  des  affiches  publiques. 

(8)  Gioéron,  De  leg.  agr.  2,  21,  56:  L.  Sulla  cum  bona  indemnatoru7n  ci- 
vium  funesta  illa  sua  auctione  venderet  et  se  prœdam  suam  diceret  vendere,ta- 
men  ex  hoc  loco  (des  Rostres)  vendidlt...  decemviri  vestra  vectigalia...  ne  prœ- 
cone  qiddeni  publico  leste  vendent  ?  Le  même.  Pro  Sest.  26,  57  :  Est  rogatum,  ut 
[rex  Ptolemams)  prœconi  publico  subiceretur.  Il  est  dit  ici  expressément  que 
la  sectio  des  biens  confisqués  est  faite  par  l'intermédiaire  du  ^r^co  publicus. 
Cf.  Philipp.  2,  26,  04. 

(9)  Gicéron,  Verr.  3,  16,  40  :  Si  palam  praeco  jiissu  tuo  prœdicasset  non  de- 
cumas  frumenti,  sed dimidias  venire  partes,  et  plus  loin  :  Si  jirœco  decumas  pro- 
nuntiavit,  re...  plus  etiain  quam  dimidise  venierunt.  Gf.  Plutarque,  Popl.  19. 

(10)  Le  scribe  souffle  la  rocration  au  prœcoip.  418,  note  1)  ;  ce  qui  implique 
bien  que  ce  dernier  n'a  pas  besoin  de  savoir  lire.  Martial,  5,  5fi,  10,  conseille 
au  père  d'un  jeune  homme  particulièrement  inintelligent  d'en  faire  un  praeco. 
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César  déclarait  ceux  qui  rexercaient  inéligibles  aux  magistra- 
tures locales  (1),  et  il  semble  que  la  disposition  s'appliquait 
également  aux  appariteurs  correspondants.  Les  inscriptions 
confirment  cette  conjecture  en  n'indiquant  guère  comme  prse- 
cônes  que  des  affranchis  ou  des  individus  nés  hors  mariage  (2). 
Nous  ne  rencontrons  jamais  &Q,  prœcones  attachés  aux  divers 
sacerdoces. 


LES  AUTRES   APPARITEURS. 

Aux  variétés  nettement  délimitées  d'appariteurs  romains 
que  nous  avons  indiquées  jusqu'à  présent,  on  peut,  en  particu- 
lier pour  l'administration  provinciale,  encore  en  ajouter  quel- 
ques autres.  Cependant  nous  n'en  savons  que  peu  de  choses, 
et  la  ligne  de  démarcation  entre  les  appariteurs  et  les  servi- 
teurs privés  des  magistrats  est  ici  difficile  à  tracer. 

Les  geruli,  porteurs  de  lettres  et  de  pièces  (3),  font  partie  des 
appariteurs  de  la  capitale  et  forment  une  decuria  (4).  —  Il  a 
déjà  été  question  des  pullarii,  qu'il  faut  comprendre  parmi  les 
appariteurs  des  magistrats  et  non  parmi  les  appariteurs  sacer- 
dotaux. Nous  les  voyons  en  fonctions  près  des  généraux,  et  des 
magistrats   nommés  pour  fonder  des   colonies  (5)  ;  ils  consti- 


(1)  Loi  Julia  muuicipalis,  ligne  94  :  Ne  guis,  quel  prxconium  dissignatio- 
nem  lihitinamve  faciet,  dum  eoriim  qiiid  faciet,...  IIvir{atiim)...  petito,  cf. 
ligne  i04  ;  d'où  Gicôron,  Ad  fam.  6,  18,  2. 

(2)  L'unique  exception  que  je  connaisse  est  C.  I.  L.  VL  1869. 

(3)  La  destination  des  geruli  est  indiquée  par  des  constitutions  impériales 
des  années  362  (C.  Th.  11,  30,  29).  363  (C.  Th.  11,  30,  31)383  (C.  Th.  8, 11,  4); 
ils  assurent  le  transport  des  pièces  et  la  diffusion  des  communications  im- 
périales adressées  au  public. 

(4)  La  [ôjexoupia  yspo'jXwv  est  mentionnée  par  l'inscription  C.  l.L.  VI,  2179 
A,  les  deciiriales  geruli  parles  inscriptions  C.  l.L.  VI,  1096.  9439.  X,  2917,  un 
servus  (i«pe?2saior  leur  appartenant,  C. /.  L.  VI,  360.  En  dehors  de  leur  quali- 
fication de  decuria  et  de  decurlales,  on  peut  invoquer,  pour  les  classer  parmi 
les  appariteurs  publics,  l'assignation  qui  leur  est  faite  d'un  emplacement 
public  (3  pieds  3/4)  [ju]ssu  imp.  Csesaris  Augusli,  C.  I.  L.  VI,  9438.  Le  carac- 
tère du  gerux  (plutôt  x  que  a)  lHlJUndi  (d'après  l'examen  oculaire  d'Hirsch- 
feld)  de  l'inscription  citée  p.  395,  note  4,  n'est  pas  clair. 

(5)  P.  96,  note  3.  P.  105,  note  4.  Denys,  p.  92,  note  2,  les  désigne  catégo- 
riquement comme  des  appariteurs  payés  par  le  trésor. 
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tuent  aussi  à  Rome  une  décurie  (1);  on  ne  peut  décider  avecj 
certitude  s'ils  y  sont  attachés  aux  magistrats  en  général  ou  seu-\ 
lement  à  l'empereur  (2).  —  Les  victimarii  constituent  à  Rome 
un  personnel  mis  en  môme  temps  au  service  des  sacerdoces  et 
des  magistratures  (3)  ;  leur  désignation  du  nom  de  collegium 
suffit  à  établir  que,  chez  eux,  le  caractère  religieux  prévaut 
(p.  392,  note  3).  Mais  il  faut  cependant  aussi  qu'ils  aient  rem- 
pli, à  titre  d'appariteurs,  un  service  près  des  différents  magis- 
trats. —  Il  en  est  ainsi  dans  une  plus  large  mesure  encore  du 
collegium  tibicinum  (4).  Il  est  établi,  en  ce  qui  concerne  les 
magistrats  municipaux,  que  les  magistrats  supérieurs  et  les 
édiles  avaient  respectivement  un  joueur  de  flûte  (5).  Il  est 
permis  d'étendre  la  règle  aux  magistrats  de  Rome,  et  l'emploi 
de  ce  corps  ne  devait  pas  être  seulement  de  participer  à  la 
célébration  des  sacrifices,  mais  d'escorter  le  magistrat  quand 
il  paraissait  en  public  (6).  —  Les  haruspices  à  l'époque  ré- 
cente formèrent  un  collège  officiellement  établi  de  soixante 
membres  (7).  Mais  ils  peuvent  avoir  été  organisés  en  collège 
et  avoir  été  comptés  parmi  les  appariteurs  dès  un  temps  oij. 


Victimarii. 


Tibicines. 


Haruspices. 


(1)  Decwiales  pullarii  et  h(onore)  im,  dans  une  inscription  de  l'an  146  de 
l'ère  chrétienne  (C.  1.  L.  VI,  1008).  Decunalis'decuricV  jmllarise  (C.  /.  L.  VI, 
1897).  Cf.  Rheiii.  Mus.  nouv.  série,  C,  24. 

(2)  Gela  se  rattache  à  la  question  discutée,  p.  97,  de  savoir  si  les  auspicia 
pullaria  sont  ou  non  absolument  étrangers  à  la  compétence  domi.  Si  l'on 
admet  la  première  opinion,  on  considérera  ces  pullarii  urbains  comme  dé- 
pendant de  l'empereur  qui  a  le  pouvoir  de  prendre  les  auspicia  castrensia 
même  dans  l'intérieur  de  la  capitale. 

(3)  C.  I.  L.  VI,  971,  de  l'an  129  :  CollegUiim)  i)ictimarior{itin),  qui  ipsi  (à 
Hadrien)  et  sacerdotibus  et  magistr[atibus)  et  senatui  apparent,  quod,  ciim  com- 
modis  eorum  impiigjiaretur ,  liberalitate  ej'us  restituta  sint.  Tite-Live,  40,  29, 
14  :  Libri  in  comitio  igné  a  viciimariis  facto  in  conspectu  popiili  cremati  sunt. 
Ils  se  rencontrent  aussi  à  l'armée  (C.  /.  L.  X,  3.j01  ;  Bramijach,  C.  I.  R/i.  433)  ; 
mais  ils  n'y  sont  pas  des  appariteurs  comme  les  jndlarii;  ce  sont  des  sol- 
dats qui  sont  là  affectés  à  cet  office. 

(4)  Le  nom  officiel  est  collegium  tibicinum  Romanorum  qui  sacris  publicis 
prsesio  sunt..  Handb.  6,  226,  =  tr.  fr.  12,  272. 

(o)  La  loi  municipale  de  Genetivâ  l'établit  (p.  384,  note  1). 

(6)  Gomp.  ce  qui  est  dit  de  la  torche,  tome  II,  p.  fil,  dans  la  théorie  des 
Insignes. 

(7)  Handb.  6,  414  =  tr.  fr.  13,  141.  Il  paraît  avoir  été  établi  seulement  à 
l'époque  de  Claude  (Tacite,  Ann.  H,  15).  Les  appointements  de  200,000  sester- 
ces attribues  aux  mieux  traites  {C.  I.  L.  VI,  2161)  méritent  d'être  relevés. 


422 


DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 


Medici. 


cette  organisation  n'existait  pas  encore  (1),  sauf  l'obstacle  résul- 
tant de  ce  que  les  individus  d'origine  étrusque  étaient  particu- 
lièrement aptes  à  ces  fonctions  et  de  ce  que  ces  étrangers  ont 
en  général  été  exclus  par  l'exigence  de  la  qualité  de  citoyen 
p.  (381,  note  1)  jusqu'au  temps  de  la  guerre  sociale.  —  L'État 
ne  fournit  certainement  pas  de  médecins  au  magistrat  en  fonc- 
tions à  l'intérieur  [de  la  ville;  il  est  possible,  mais  il  n'est  pas 
certain,  qu^il  en  fournisse  à  ceux  occupés  au  dehors  (2).   — 

Interprètes.  Au Contraire,  l'interprète  iinterpres)  attaché  aux  gouverneurs  et 
à  tous  les  autres  magistrats  ou  fonctionnaires  envoyés  hors 
d'Italie  pour  le  compte  de  l'Etat  recevait  sûrement  un  sa- 
laire des  caisses  publiques.  Cet  interprète  présente  une  parti- 
cularité ;  c'est  qu'en  règle  le  gouverneur  ne  l'emmène  pas  de 

Arckitecii.  Romc  avcc  lui,  mais  le  prend  dans  la  province  (3).  —  Des  archi- 
tectes sont  attachés  aux  magistrats,  lorsque  les  circonstances  le 
demandent.  Ainsi  la  loi  de  Rullus  en  attribuait  aux  magistrats 
chargés  du  partage  des  terres  (4),  et  le  sénatus-consulte  de  743 
seribxarma-    eu  attribuait  un  à  chacun  des  trois  curatores  aquanim  (S).  — 


(1)  La  loi  municipale  de  Genetiva  donne  aux  duumvirs  comme  aux  édi- 
les un  haruspex.  Il  faut  par  conséquent  compter  parmi  les  appariteurs 
l'haruspex  qui  fait  partie  de  la  cohorte  de  Verres  (Gicéron,  l'en'.  2,  10,  27. 
c.  30,  75,  3,  60,  137). 

(2)  Gicéron,  loc.  cit.  Cf.  Suétone,  Csss.  4. 

(3)  (Gicéron,  Verr.  3,  37,  84  :  A.  Valenliiis  est  in  Sicilia  inlerpres,  quo  iste 
interprète  non  ad  linguam  Grœcam,  sed  ad  furla  et  flagitia  uti  solebat.  Le 
même,  Pro  Balbo,  11,  28  :  Libertinus  Cn.  Publicius  Menander,  quem  apiid  ma- 
jores legati  nostri  in  Grœciam  proficiscentes  interpretem  sec.um  habere  volue- 
runt  (le  Digeste,  49,  14,  5,  3,  le  nomme  également,  sur  l'autorité  de  Q.  Mu- 
cius).  Le  même,  Adfam.  13,  34.  Ad  AU.  1,  12,2.  16,  11,  7.  César,  Bell.  Gall. 
1,  19.  C.  I.  L.  VI,  4871.  8481.  Un  péi'égrin  IpiJiTivîùç  ÈiriTpoTiwv  dans  une 
inscription  de  Batanea,  Lebas-Waddington,  n.  2143.  Cf.  encore  Epigr.  Mitth. 
ans  Oesterreich,  10,  115. 

(4)  Gicéron,  De  l.  agv.  2,  13,  32.  Les  deux  cents  finitores  ex  equestri  loco 
cités  en  même  temps  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  appari- 
teurs, mais  comme  des  compagnons  qui  ne  sont  pas  salariés.  Ils  rentrent 
dans  le  cercle  des  mensores,  qui,  à  l'époque  de  la  République,  ne  faisaient 
certainement  pas  partie  des  appariteurs  salariés,  qui  sont  plutôt  compara- 
bles aux  juris  periti  (Dig.  11,  6,  1;  cf.  mes  remarques  dans  l'édition  des 
Feldmesser,  2,  174). 

(5)  Frontin,  De  aquis,  100.  —  On  comparera  la  correspondance  de  Trajan 
et  de  Pline,  sur  l'envoi  d'un  librator  vel  architectus  (41.  42.  61.  62)  et  la  re- 
lation d'un  libralor  de  ce  genre  sur  la  construction  de  l'aqueduc  de  Saldse 
(C.  /.  L.  VIII,  2728.  Archaeol.  Zeitung,  1870,  p.  5  et  ss.) 
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Les  scribœ  armamentarii  (1)  rentrent  peut-être  aussi  parmi  les 
\ppariteurs  publics,  puisqu'ils  forment  une  corporation  ur- 
baine et  une  deciiria  (p.  391)  ;  pourtant  nous  ne  pouvons  pas 
déterminer  plus  nettement  la  destination  de  cette  corporation 
qui  ne  nous  est  connue  que  par  des  inscriptions.  —  Les  espèces 
d'auxiliaires  que  nous  avons  énumérées  n'ont  du  reste  pas  du 
être  les  seules  qui  aient  existé  dans  la  constitution  Romaine.  Il 
est  à  croire  qu'il  en  a  été  encore  constitué  d'autres,  selon  les 
besoins  et  les  circonstances,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'insister  ici 
davantage  sur  les  différentes  hypothèses. 


mcntar'i  et 
geruli. 


Notre  cadre  ne  comprend  ni  les  magistrats  de  Diocîélien  et 
de  Constantin,  ni  leurs  offîciales,  absolument  différents  des  an- 
ciens appariteurs.  Nous  ne  pouvons  cependant  omettre  d'indi- 
quer, au  moins  en  quelques  mots,  la  forme  dernière  sous  la- 
quelle uous  apparaissent  les  corps  d'appariieurs  de  la  capitale. 
Ces  appariteurs  ont,  cela  peut  être  établi,  subsisté  tout  au 
moins  jusqu'au  sixième  siècle  de  l'ère  chrétienne;  ils  sont,  il 
est  vrai,  naturellement  devenus  dans  l'intervalle,  d'une  institu- 
tion de  l'État,  une  institution  municipale  de  Rome,  et  ils  se 
sont  aussi  essentiellement  modifiés;  mais  il  n'y  a  pas  de  solu- 
tion de  continuité,  et  ils  portent  toujours  le  titre  traditionnel 
de  decuriales  urbis  Romœ  (p.  391,  note  1).  11  y  aurait,  sous 
bien  des  rapports,  un  grand  intérêt  à  pouvoir  suivre  les  phases 
delà  métamorphose  ;  mais  les  documents  nous  fout  défaut;  car, 
pour  tout  le  troisième  siècle  les  sources  sont,  on  peut  le  dire, 
complètement  muettes,  et  tout  ce  que  nous  pouvons  discerner 
jusqu'à  un  certain  point,  c'est  ce  que  nos  corporations  sont  de- 
venues postérieurement  à  Constantin  (2). 

(1)  Nous  les  connaissons  par  une  pierre  dédiée  à  Antonin  le  Pieux  par 
les  scrihœ  arynanieiitarii  (C.  /.  L.  VI,  09'J)  et  par  deux  inscriptions,  l'une  d'un 
ex  decnria  armamentarii  (C.  I.  L.  V,  1883)  et  l'autre  d'un  armamenlarius  de- 
curial(is)  (C.  /.  L.  X,  4832;  la  lecture  n'en  est  pas  certaine).  Ils  n'étaient  pas, 
attestent  ces  inscriptions,  inférieurs  en  rang  aux  autres  scribes. 

(2)  Les  sources  principales  sont:  les  titres  du  code  Théodosien  De  luci'is 
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Les  decuriœ  et  leurs  oi'dines  subsistent.  Il  n'y  a  de  mention- 
nées en  termes  exprès  que  les  decwise  (ou  la  dccuria)  scriba- 
rum  librariorum  dont  on  ne  paat  fixer  plus  nettement  le  rap- 
port avec  les  anciennes  corporations  de  scribœ^  et  la  decuria 
lictoria  consularis  (p.  394,  note  5);  on  ne  voit  pas  clairement 
s'il  reste  encore  quelqu'une  des  autres. 

Les  rapports  qui  existaient  primitivement  entre  les  décuries 
et  les  différentes  magistratures  de  la  République  ont,  autant 
que  nous  voyons,  disparu.  La  decuria  lictoria  consularis  n'a 
sans  aucun  doute  rien  de  commun  ni  avec  les  consuls  d'autre- 
fois ni  avec  leurs  licteurs  ;  elle  ne  fait  que  garder  le  vieux  titre. 
Les  scribae  quœstorii  ont  de  même  longtemps  survécu  à  l'enlè- 
vement de  l'yErarium  aux  questeurs  (p.  395,  note  2);  nous  pou- 
vons aussi  prouver  l'existence  de  scribes  des  édiles  curules  à 
une  époque  oîi  il  n'y  avait  plus  d'édilité.  — La  fonction  primi- 
tive des  decuriales,  Vapparitio  a  disparu  par  voie  de  consé- 
quence. Ce  qui  la  remplace,  c'est  un  service  absolument  nou- 
veau, absolument  étranger  à  l'époque  ancienne,  le  service  du 
sénat  de  Rome.  C'est  le  chef  de  ces  decuriales^  c'est-à-dire  pro- 
bablement le  magister  census,  qui  rédige  les  sénatus-consultes 
et  qui  a  la  surveillance  des  procès-verbaux  et  des  archives  du 
sénat  (1),  et  les  scribes  occupent  parmi  eux  une  situation, 


officiorum  (8,  9)  et  De  decimis  iirbis  Romse  (14,  1  ;  cf.  14,  3,  28),  le  titre  11, 
13,  du  recueil  de  constitutions  de  Justinien,  De  decwiaUbus  urbis  Romœ,  n'est 
qu'un  extrait  du  dernier  ;  ensuite,  dans  les  Varix  de  Gassiodore,  les  deux 
lettres  de  Théoderic  relatives  à  la  nomination  du  chef  de  ces  décuries  et 
adi'essées  à  ce  clief  lui-même  et  au  sénat  de  Rome  (o,  21.  22).  Le  commen- 
taire de  Godefroy  est,  comme  toujours,  érudit  et  pénétrant,  mais  insufii- 
sant  par  suite  de  la  rareté  des  matériaux  épigraphiques  qu'il  avait  à  sa  dis 
position.  Je  ne  connais  pas  d'études  modernes  sur  la  matière. 

(1)  D'après  Gassiodore,  Var.  S,  22,  Gapuanus  est  nommé,  qui  curix...  sen- 
tentiam  majoris  natu  auctorilate  faciindus  ediceret  et  senatus  scrinia  coîiscien- 
tix  puritate  servaret,  ut  actus  illos...  sua  reddat  integritate  laudandos.  Lors- 
que ensuite  il  est  dit:  Copuanum...  aprsesenti  indictioue  decuriai^um  rectorem 
esse  prœcipimus,  cela  n'implique  pas  nécessairement  que  ce  soit  là  le  titre 
du  fonctionnaire  dont  il  s'agit.  Si  c'était  démontré,  les  attributions  indi- 
quées ci-dessus  concordent  si  parfaitement  avec  celles  du  magister  census 
de  cette  époque,  étudié  par  moi  dans  les  Memorie  delV  Inst.  2,  327,  qu'il 
faudrait  en  tout  cas  les  identifier  l'un  avec  l'autre.  Il  est  permis  de  l'iden- 
tifier avec  le  Flavius  Laurentius  exceptor  ampUssimi  senatus,  qui,  d'après  la 
souscription  du  code  Théodosien  a  remis  (edidi)  aux  deux  copistes  institués 
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semble-t-il,  encore  plus  prépondérante  qu'autrefois  (1).  Il  est 
possible  qu'il  y  ait  une  relation  entre  ce  régime  et  l'usage,  in- 
diqué comme  déjà  ancien  par  une  constitution  de  389,  de 
prendre  deux  decuriales  dans  le  chef-lieu  de  chaque  pro- 
vince (2);  il  se  peut  qu'on  ait  organisé  cette  singulière  repré- 
sentation des  provinces  parmi  nos  employés  subalternes  au 
même  moment  où  on  leur  confia  les  actes  du  sénat.  En  outre, 
ils  avaient  encore  pour  fonction  de  procéder  au  census  des  sé- 
nateurs; ce  qui  fait,  à  l'époque  récente  (3),  les  appeler  habi- 
tuellement censuales  et  appeler  leur  chef  magister  census. 
Enfin  ils  étaient  employés  à  des  titres  multiples  pour  l'exer- 
cice de  la  juridiction  gracieuse,  par  exemple  pour  la  réception 


par  le  sénat  (constittitionarii)  l'exemplaire  original  du  nouveau  code  le  24 
décembre  438  (il  faut  lire  sub  d.  VIII  k.  Jan.  d.  n.  iyyijj.  Cœs.  XVI  cos.  au 
lieu  de  doininis  imprs  et  cesaribiis)  ;  dans  l'épitaphe  du  même  personnage  de 
l'an  451  (Rossi,  Bitllet.  ciHst.,  1869,  p.  18)  il  s'appelle  Laurentius  [^s\cnba  se- 
natus  ;  les  deux  titres  ne  sont  donc  pas  différents  comme  le  pense  Rossi 
(Bullett.  arist.  1874,  p.  50).  Cf.  Rossi,  loc.  cit.  et  ma  dissertation  Nettes  Ar- 
chiv  fur  altère  deutsche  Geschichtskunde,  10,  1883,  p.  584.  —  La  question  de 
savoir  si  le  Jiidex  decuriœ  devant  lequel  le  decurialis  doit  être  poursuivi 
pour  être  dépouillé  de  ses  privilèges  (C.  Th.  14,  1,  3,  de  l'an  389)  est  iden- 
tique avec  ce  personnage,  si  plus  largement  il  y  a  là  un  titre  officiel  ou 
une  désignation  purement  appellativo,  reste  incertaine. 

(1)  En  dehors  de  la  constitution  citée  p.  392,  note  2,  il  est  écrit  dans  une 
autre  constitution  de  337  (C.  Th.  14,  1,  1):  In  decuriai^um  ordiiie,  nisi  qui 
(peut-être  ordinibus  his,  quibus)  librariorum  vel  fiscalium  sive  censualium 
nomen  est,  nequaquam  aliquis  locum  primi  ordinis  (le  primus  ordinis  est  sans 
doute  le  princeps  indiqué  p.  398,  note  2)  adipiscatur  nisi  is  quem  constilerit 
studiorum  liberalium  usu...  pollere  et  ita  esse  litteris  expolitum,  ut  citra  offen- 
sam  vitii  ex  eodem  verba  procédant.  D'après  le  biographe  de  Gordien  (c. 
12),  le  s.  c.  tacitum  se  vote  de  telle  sorte,  ut  non  scribas,  non  servi  publici, 
non  censuales  illis  actibus  interessent,{senatores  exciperent,  senatores  omnium 
officia  censualium  scribarumque  comptèrent.  La  Not.  Dign.  nomme  aussi 
dans  Vofficium  du  prasef.  urbi  et  dans  celui-là  seulement  les  censuales  ;  ce 
sont  sans  doute  précisément  nos  decuriales.  S'il  y  a  en  réalité  une  différence 
entre  les  scribœ  et  les  censuales,  je  suis  incapable  de  l'indiquer.  Les  fiscales 
ne  se  rencontrent  nulle  part  ailleurs  que  dans  la  constitution  précitée. 

(2)  C.  Th.  14,  1,  3  :  {^Decuriales)  binas  esse  ex  singulis  qidbusque  urbibus  om- 
nium provinciarum  veneranda  decrevit  antiquitas.  Godefroy  entend  cela,  avec 
raison  semble-t-il,  des  chefs-lieux  des  provinces.  On  ne  voit  pas  bien  s'il  y 
a  un  rapport  entre  cet  usage  et  celui  qui  existait  anciennement  d'envoyer 
tous  les  ans  deux  scribes  des  questeurs  dans  chaque  province  sénatoriale 
(p.  399). 

(3)  Symmaque.  Ep.  10,  67. 
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et  la  conservation  des  testaments  (1),  et  ils  en  retiraient  des 
bénéfices  importants  (2).  Les  débris  de  l'ancienne  apparitio 
républicaine  ont  survécu  sous  cette  forme  jusqu'aux  derniers 
temps  de  l'Antiquité,  peut-être  même  jusqu'au  Moyen  Age. 


(1)  Par  exemple,  C.  Th.  ^,  i.  i=  C.  Just.  6,  23,  18.  C'est  aussi  à  cela  que 
Gassiodore  fait  allusion,  quand  il  appelle  le  chef  de  ces  décuries  humanorum 
acluiim  verissimum  te:tem,  securitatem  possidentium,  publicœ  fidei  splendidis- 
si7niwi  templum...  Vivat  tibi  perpetiiis  sxculis  decedentium  voluntas,  transeant 
in  posteras  judicia  pai^entum,  scriiiiis  tuis  servetur  omnium  quies.  Bœcking 
sur  la  Not.  Dign.  Occ.  p.  193. 

(2)  C'est  de  cela  qu'il  s'agit  lorsque  Constantin  ratifie,  au  profit  des  or- 
dines  decuriarum  scribanim  librariorum  et  lictoriée  consularis,  l'usage  ut  in 
civilibus  causis  et  editionibus  libellorum  officiorum  sollemnitate  fungantur  (C. 
Th.  8,  9,  1). 
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Page  12,  note,  au  Heu  de  (1)  (2)  Usez  :  1.  2. 

P.  95,  note  4,  après  :  Marini,  Jscr.  Alb.  p.  120,  ajoutez  =  C.  I.  L.  XIV, 
2523. 

P.  100,  note  1,  après  Handb.,  5,  358,  ajoutez  :=:tr.  fr.  11,  51. 

P.  140,  note  2,  après  Handb.,  5,  571,  ajoutez  :  =  tr.  fr.  M,  319. 

P.  153,  note  3,  après  Handb.,  5,  590,  ajoutez  :  =  tr.  fr.  11,  342. 

P.  156,  note  1,  après  Handb.,  5,  573,  ajoutez  :  =rtr.  fr.  11,  322. 

P.  233,  note  2.  V.  aujourd'hui  ces  titres  et  le  commentaire  de  M.  Momm- 
sen,  Monumenti  antichi  pubbUcati  per  cura  délia  R.  accademia  dei  Lincei, 
I,  1891,  pp.  601-672. 

P.  263,  note  4,  après  Handb.,  4,  551,  ajoutez  :  =z  tr.  fr.  9,  576. 

P.  393,  ligne  6,  au  lieu  de:  ignore  ce  changement  qui  lisez:  qui 
ignore  ce  changement. 

P.  398,  note  2,  ajoutez  :  Les  fastes  de  ces  sex  primi,  dont  les  débris 
relatifs  aux  années  12-16.  18-20.  80-81,  sont  rassemblés  et  commentés 
Mitth.  des  rom.  Inst.  1891,  pp.  157-162,  prouvent  que  leur  nom  ofliciel 
était  curatores  et  non  sex  primi.  Les  fragments,  étant  mutilés,  ne  con- 
tiennent en  général  que  trois  noms  par  an.  Mais  ils  montrent  clairement 
par  leur  disposition  que  les  noms  étaient  inscrits  sur  deux  rangs  dans 
la  première  période  et  qu'il  y  en  avait  par  conséquent  six.  Il  n'y  a,  dans 
cette  période,  que  poui'  Tannée  18  qu'on  trouve  quatre  noms,  soit  qu'il 
n'y  en  eut  que  deux  sur  la  seconde  colonne,  soit  que  par  un  accident 
quelconque,  par  exemple  à  la  suite  de  mort  ou  de  démission,  sept  cura- 
teurs aient  été  en  charge  dans  cette  année  (v.  des  irrégularités  sembla- 
ble- dans  les  listes  analogues.  C.  I.  L.  X,  6637.  6638.  XI,  1356).  Au  con- 
traire, en  80  81,  il  n'y  a  place  que  pour  trois  noms  en  tout  :  cela  conduit 
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à  croire  que,  quand  la  préture  du  trésor  fut  remplacée  par  une  préfecture 
triennale,  le  sexprimat  devint  lui-même  d'annal  biennal,  la  moitié  des 
employés  seulement  se  renouvelant  chaque  année.  Le  titre,  en  prouvant 
clairement  le  caractère  temporaire  du  sexprimat,  écarte  les  doutes 
formulés  contre  la  mention  isolée  de  l'itéx^ation  dans  l'inscription  de 
Tibur. 
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